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PRÉFACE 


Plusieurs  ouvrages  ont  déjà  paru  sur  la  guerre  de  1870-71  ; 
mais  aucun  d'eux  ne  nous  a  paru  remplir  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé.  Les  uns,  dus  à  la  plume  d'officiers  compétents 
et  pleins  de  renseignements  curieux,  ne  parlaient  que  de  l'armée 
à  laquelle  appartenaient  leurs  auteurs  ;  les  autres,  au  contraire, 
publiés  aussitôt  la  signature  de  l'armistice,  prétendaient  faire  le 
récit  de  tout  ce  qui  s'était  passé  depuis  le  commencement  des 
hostilités  jusqu'au  28  janvier.  Malheureusement  leurs  auteurs, 
n'ayant  pas  le  don  d'ubiquité,  n'avaient  pas  pu  se  trouver  en 
même  temps  dans  le  Loiret  avec  Chanzy,  avec  Faidherbe  dans  le 
Nord,  et  avec  le  général  Bourbaki  dans  l'Est;  de  sorte  qu'ayant 
voulu  faire  trop  tôt  un  ouvrage  complet,  ils  n  ont  pu  se  procurer 
tous  les  renseignements  qui  leur  étaient  utiles,  et  leur  travail  a 
été  inexact  sur  beaucoup  de  points. 

D'autres  écrivains  ont  publié  des  brochures  sur  certains  événe- 
ments marquants  de  la  campagne;  mais,  dans  ces  écrits,  on  sent 
l'esprit  de  parti  qui  domine,  et  les  auteurs  se  montrent  partiaux 
et  trop  sévères. 

Nous  avons  voulu  éviter  tout  cela,  et  nous  croyons  y  être  arri- 
vés. Nous  avons  attendu,  avant  de  faire  paraître  notre  ouvrage, 
([ue  nous  ayons  recueilli  des  renseignements  pris  à  des  sources 
officielles,  sur  tous  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis  le 
mois  de  juillet;  nous  avons  été  dans  le  Nord,  dans  l'Orléanais, 
dans  l'Est,  et  nous  avons  pris,  sur  les  lieux  mêmes  où  des  com- 
bats avaient  été  livrés  par  les  armées  de  Faidherbe,  de  Chanzy 
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et  de  Bourbald,  des  notes  dont  personne  ne  pourra  contester  la 
parfaite  exactitude. 

Nous  nous  sommes  montré,  nos  lecteurs  le  verront,  aussi 
modéré  que  possible.  Si  nous  avons  été  justement  sévère  pour 
ceux  qui  ont  entraîné  la  France  dans  une  guerre  à  laquelle  elle 
n'était  pas  préparée;  si  nous  avons  été  plein  de  mépris  pour  les 
généraux  couards,  pour  les  commandants  de  place  pusillanimes, 
pour  le  maréchal  de  France  traître,  qui  ont  livré  à  l'ennemi, 
sans  combat,  leurs  places,  leurs  vivres,  leurs  munitions,  leurs 
soldats,  nous  avons  été  plein  d'indulgence  pour  les  généraux 
qui  ont,  nous  le  voulons  bien,  manqué  d*énergie,  mais  qui, 
somme  toute,  sont  braves  et  honnêtes,  qui  ont  un  passé  glorieux 
et  auxquels  Tavenir  réserve  peut-être  de  nouvelles  victoires. 

Nous  avons  démontfé  l'insuffisance,  les  vices  de  notre  orga- 
nisation militaire;  nous  avons  indiqué  les  réformes  qu'il  y  a  à 
faire  pour  nous  mettre  à  l'abri  de  catastrophes  nouvelles.  Il 
faut  que  tous,  petits  et  grands,  nous  nous  mettions  à  l'œuvre, 
aujourd'hui  que  l'horrible  tourmente  est  passée;  que  nous  nous 
y  mettions  avec  calme,  avec  méthode,  avec  patriotisme,  sous 
l'égide  de  la  liberté.  Et  cette  réforme,  que  nous  demandons 
entière  et  radicale,  contribuera  à  rendre  à  notre  chère  patrie, 
si  douloureusement  éprouvée,  la  sécurité  et  la  grandeur. 

Nos  épreuves  sont  terminées;  nous  vivons  sous  un  gouver- 
nement honnête  et  fort  :  car,  la  République,  proclamée  le 
i  septembre,  consolidée  par  les  élections  du  2  juillet  dernier, 
est  aujourd'hui  fondée.  Depuis  nombre  d'années,  les  monar- 
chistes de  toute  nuance,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui  ont  quelque 
intérêt  à  conserver  ou  à  étendre  le  cercle  des  privilèges  et  de 
abus  inhérents  à  toutes  les  monarchies,  répétaient  sur  tous  les 
tons  que  «  la  France  n'était  pas  républicaine  »  !  Les  dernières 
élections  ont  prouvé  le  contraire  :  la  province,  —  et  nous 
entendons  par  ce  mot  non-seulement  les  villes,  mais  les  cam- 
pagnes, —  a  voté  d'une  façon  plus  franchement  répubUcaine 
que  Paris,  ce  qui  n'était  peutrêtre  jamais  arrivé. 

La  France  est  intelligente,  donc  elle  est  républicaine,  et  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'impatiente  du  joug,  elle  ne  met  pas  vingt 
années  à  renverser  les  trônes  qui  semblent  le  plus  solidement 
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établis.  La  Franee  regimbe  de  toute  sa  force  contre  tout  ee  qui 
froisse  sa  passion  pour  l'égalité  et  la  liberté  et  les  citoyens  les 
plus  ignorants  ont  au  fond  de  leur  cœur  un  ardent  désir  d'éman- 
cipation. La  France  veut  être  libre,  et  voilà  pourquoi  on  a  beau 
dorer  les  chaînes  qu*on  lui  met  aux  mains,  elle  finit  par  s'aper- 
cevoir que  ses  mouvements  ne  sont  pas  libres,  elle  se  redresse 
alors  tout  à  coup  et  culbute  en  un  jour  le  trône  et  la  dynastie. 

La  France  aime  la  paix  dont  elle  a  besoin  pour  le  développe- 
ment de  son  conmierce  et  de  son  industrie  ;  elle  ne  désire  que  la 
vie  douce  et  sans  secousses  ;  elle  aime  par-dessus  tout  la  liberté, 
régalité  et  la  justice.  Elle  jouira  de  tous  ces  bienfaits  sous  la 
République,  car  la  paix,  la  liberté,  Tégalité  et  la  justice,  le 
calme  et  Tordre  dans  les  rues  sont  les  conditions  premières  de 
la  stabilité,  de  la  durée  de  la  République. 

Ayons  donc  Tintelligence  de  comprendre  que  la  République 
est  le  meilleur  des  gouvernements;  sachons,  par  notre  sagesse, 
le  conservor  à  la  France,  et  empêchons  que  des  ennemis  de  la 
République  ou  de  misérables  fous  ne  troublent  Tordre;  car 
sans  ordre  il  n'y  a  plus  de  liberté  possible. 

Espérons  qu'après  nous  avoir  replacés,  par  des  épreuves  bien 
douloureuses,  dans  la  voie  droite  que  la  société  française  avait 
abandonnée  depuis  vingt  ans,  la  Providence,  lasse  enfin  de  nous 
frapper,  nous  permettra  de  reprendre  le  rôla  grand,  généreux  et 
nécessaire  à  l'humanité,  qu'elle  a  assigné  de  tout  temps  à  notre 
belle  patrie. 
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La  maison  de  HohenzoUern  ;  son  esprit  de  conquêtes.  —  Origines  de  la  guerre.  —  Sou 
opportunité^.  —  Sua  but.  —  Piéparation  de  la  guerre.  —  Forces  do  chacune  des 
doux  armAos.  —  Le  fusil  à  tir  rapide.  —  L'artillerie  prussienne  et  rartiilerie  fran- 
çaise. —  Les  canuns  Krûpp.  •—  Les  mitrailleuses.  —  Conduite  des  puissances  étran- 
gères. —  Haine  de  U  Prusse  contre  la  France.  —  Son  désir  de  la  guerre.  — 
L'éducation  de  la  jeunesse  allemande.—  Espionnage  —  Preuve  que  depuis  longtemps 
la  Prusse  rôvait  le  démembrement  de  la  France.  —  Comparaison  entre  la  soldat 
français  et  le  soldat  allemand.  — Supériorité  de  TofGcier  prussien  sur  rofflcier  fran- 
çais. —  Les  ubians.  —  L'intendance.  —  Le  service  médical.  —  L'escadre  firançaise 
cuirassée  —  Etat  do  la  marine  do  guerre  allemande.  —  La  façon  dont  Tarmée 
allemande  fait  la  guerre—  Son  refus  de  reconnaître  les  francs-tireurs.  —  Lettre  ds 
Riciotli  Canbaldi.  —  Exactions,  vols,  ciuaulés  des  Prussiens  en  France.—  Incendies. 
—  Balles  ^xplosibles.  —  Barbarie  des  ennemis  envers  les  blessés  français.  — 
Circulaire  «*e  M.  de  Chaudordy.  — •  La  France,  vaincue,  est  entourée  de  symnathiei; 
la  Prusse  victorieuse  est  méprisée   par  tous  les  peuples  de  l'Europe. 


Pour  pouvoir  montrer  une  juste  sévérité  dans  nos  appréciations,  il 
est  d'une,  importance  capitale  que  nous  jetions  un  coup  d'œil  en 
arrière  et  nue  nous  établissions  dans  quelles  conditions  s*csi  faite  la 
guerre  de  1870. 

C'est  l'empereur  Napoléon  III  qui,  le  19  juillet,  déclare  la  guerre  à 
la  Prusse.  Mais  si  l'initiative  lui  appartient,  est-ce  à  dire  que  la  res- 
ponsabilité, n'aille  pas  plus  loin?  C'est  ce  que  nous  allons  rer.her- 
cher. 


trois  familles,  en  Europe,  ont  donné  Texemple  d'une  amhiiion 
.juverainp.  :  la  maison  de  Savoie,  compétitant  Tltalie;  les  Romanoiï, 
l'orient  dft  l'Europe  et  Constantinople,  et  enfin  les  Hoheiizollerii.  qui, 
depuis  Ifl  treizième  siècle,  n'ont  cessé  d'agiter  l'Europe  par  leurs 
projets  d'a^irandi^sement.  A  suivre  l'histoire  depuis  Conrad  (1164) 
jusqu'au  jour  (1701)  où  le  duché  de  Brandebourg  lut  chance  en 
royaume  de  Prusse,  on  est  effrayé  de  l'idée  absorbante  de  la  famille 
de  HohenzoUern. 
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Ces  ois<»aii\  do  la  mer  Baltique  savaient  profiter  de  tout:  ils  avaient 
recueilli  toutes  les  t'aniilles  françaises  que  la  riWocalion  de  Tendit  de 
Nantes  avait  fonM»es  de  quitter  leur  piys  natal  et  ils  leur  avaient 
conslitut^  des  Iroils  particuliers  qui  permirent  à  ces  victimes  de  finlo- 
lérance  reli::ieuse  de  transporter  de  l'autre  cM^.  du  Rhin  tous  les 
st'crets  de  l'industrie  française;  la  n^forme  de  Luther  devint,  égale- 
ment, entre  leui*s  mains,  un  instrument  politique  de  premier  ordre. 

Oui  ne  se  souvient  du  grand  Frédéric,  —  si  cher  à  Voltaire,  —  qui 
sut  profiter  du  mouvement  intellectuel  que  la  France  du  dix-huitième 
siècle  imprimait  au  monde  entier,  pour  soutenir  la  i»uerre  de  Sept-Aîis, 
pour  eommencer  rinslruction  f^ênérale  de  son  peuple  et  pour  gard!"»r 
la  S  lésie,  volée  à  Marie-Thérèse? 

Eu  177 i  eut  lieu  le  partajje  de  la  Pologne.  La  Prusse  agrandit 
encore  son  territoire  quauvl  la  Révolution  française  éclata. 

Laissons  de  ciMé  la  lutte  qui  s'enga.;ea  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliée-^,  r\utri<*he,  !a  Pr;isse  et  la  Ru'^sie,  en  170:2,  et  qui  dura 
jusqu'en  180l).  Napî»léou  l**  conquit  en  si\  semaines  le  royaume  de 
Pru'ise;  il  se  montra  criel  envers  le  va  ncu  et  voulut  anéantir  l'ai-le 
du  Xor.l.  Le  traité  de  Tilsitt  enleva  fi  la  Prusse  Clèves,  Wcsel,  Neuf- 
chûtel,  Anspach,  ses  possessions  e:ilre  le  Rhin  et  l'Elhe,  la  Prusse 
méridionale  et  toute  La  nou\elle  Prusse  orientale,  ainsi  que  Dautzick. 

Lu  ISL'î,  NaindiMMi  fut  vain  *n  à  >VnU'rloo  ;  la  maison  de  Huhen- 
zollern  st»  fit  restituer  par  le  trai'é  de  paix  tout  ce  qu'elle  avait  été 
obligée  de  -^Ider  et  ohtint  en  plus  une  grande  partie  de  la  Saxe,  le 
grand-itu'  hé  duBisRliin,  la  partie  suédoise  de  la  Poméranic,  entîn le 
gn.uJ- duché  de  Poseu. 

Arrivons  aux  événements  de  ces  dernières  années. 

La  Pru^NO  s'étiùl  almirtMement  refiil»  et,  pour  s'en  convainvTe, 
on  n'a  qM'ù  lire  le  remarquai^ le  rap  oii  que  le  haron  Sleff-d,  :»'it:'e 
atta-h-**  tiiiîiîaire  à  l'aniha^a  l."  lie  R-lin,  adressait,  en  18'Ï7,  r-ix 
nitui-tres  desalïaires  ét::ina*re>  et  de  la  -rnerro.  La  Pn:s<caviit  .^-.i;:!- 
prisqîc  riîisînielion  jé:i 'raie  est  la  jire'ïiièpe  noîirri*ure-îu  m  «.'îde.  le 
p,-.in  d:i  c  »r:>N  l'i  .\*  l'-»<priî,  ei  fil»  av  lit  !;i  t  d  •  -^a  p.>;»i:l  iti'ju  li  n  «t'on 
la  plu<  m-trui'e  de  TK-îrope.  D'.'S  IS3L  Ma':aula\,ie  prident  vX  <iii  ..'e 
obsi»r^;itenr.  avait  lécliré  qne  la  lî-Miirchie  prus-lenne,  !e  plus  jeune 
'îes -riîils  Km- '^  européens  et  q:.»  sa  po;«uliîion  aussi  lien  que  ses 
pe\ena<  rel-'-i'iiierit  au  cinquième  ran^.  occupait  le  socon  I.  a-^res 
l'Atuleterre,  son-i  le  rap  lOPt  !e  rin-^nicli-.m  solile,  du  c?*»!!!  des  artN 
et  de  la  ca;iac-.lé  pour  tous  U*s  gmres  de  sdence. 

Ouan  l  11  IV'U'i'^e  sj  sentit  r»:*i\  i:i<  rj  t?  et  bien  or-mi^/e,  elle 
invoqui,  pour  ju'^tiïîer  son  ap:»éti».  de  o-^n  î'iétes.  le  iln-il  de^  nati-j- 
nalitês,  e'c'il-ii-'.liri*.  le  d:vit  a-ix  :«eup'.e<  parlant  la  même  'aT:,nie, 
avant  îe<  mè:n  "<  m-vu»*-.  Ii  mé  ne  r.»l'-:i  >  \  i*a:tparteM!r  i  une  fiiéme 
a^-îvvu  jrat  o'ï  p^ï'.i.i  îie.  .N."»to-i<,  -vi  pa<-Vît.  q::e  d'apK*<  i*:^  p  ri  ri':»  ne* 
la  Pr.i<'^e  pv.irriit  rêciamer  denîainc^rr:a:ne<  pn.»vinces  '.e  rAa;ri*h? 

E'i  lS-'.»i.  elle  arn«'îî-'  ■.nnifîeinrk.  aix  >f»n\  le  h  Fr.-tnce,  imria^- 
"^iî»..*  -pe.'ta'rije.  le  S-*''.' «Nwij:  e*.  !-.■  H>l<*.'ii  ;  •»!  I^>*>.  la  Prj-<-»  .'l 
rAutricbe  «u.rent  en  ^.aerre.  La  France  *Hiit  à  cette  époque  farbitre 
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de  la  situation',  nons  pouvions  à  ce  moment,  et  sans  coup  férir,  prendre 
la  rive  gauche  du  Rhin,  asseoir  d'une  façon  durable  Téquilibre  euro- 
péen, et  tous  les  malheurs  présents  eussent  été  conjurés.  Mais  le 
gouvernement  de  l'empereur  se  laissa  jouer  par  M.  de  Bismark;  le 
chancelier  prussien  était  allé  à  Biarritz,  Tété  précédent,  régler  les 
conditions  de  la  neutralité  de  la  France.  La  marche  triomphante  de 
Tannée  du  roi  Guillaume  et  la  rapidité  de  la  victoire  de  la  Prusse  sur 
r Autriche  laissèrent  indécise  la  question  traitée  à  Biarritz,  c'est-à- 
dire  : 

Pour  la  France,  les  limites  du  Bhin  et  Anvers  ; 

Pour  la  Prusse,  l'empire  d'Allemaj^ne,  avec  la  Hollande  et  les 
provinces  autrichiennes  qui,  comme  la  Bohême  et  la  Moravie,  parlent 
allemand  et  sont  protestantes. 

LorsqucJi  gouvernement  impérial  se  hasarda  timidement  à  demander 
une  compensation  à  rénorme  extension  de  la  Prusse,  qui  avait  profité 
de  la  guerre  avec  FAutriche  pour  faire  la  conquête  du  Hanovre,  de 
la  Hessc  électorale,  du  duché  de  Nassau  et  de  Tancienne  ville  libre 
de  Francfort,  il  lui  fut  répondu  que  le  patriotisme  prussien  était  vio* 
lemment  surexcité  et  ne  consentirait  jamais  à  céder  à  la  France  la 
plus  petite  partie  du  territoire  allemand.  On  accorda  la  démolition 
des  fortifications  du  Luxembourg,  concession  dérisoire  que  la  France 
eut  la  faiblesse  d'accepter. 

De  ce  jour,  Téquilibre  européen  était  rompu  au  profit  de  la  Prusse 
et  tout  le  monde  considérait  la  guerre  comme  inévitable  :  ce  n'était 
plus  qu'une  question  de  temps. 

La  PruEsc  se  prépara  à  la  guerre  contre  la  France  ;  elle  l'y  invita 
dans  l'affaire  du  rachat  du  duché  de  Luxembourg.  La  conférence  de 
Londres,  présidée  par  lord  Stanley,  aujourd'hui  lord  Derby,  régla 
cette  affaire. 

Puis  vint  le  veto  de  la  Prusse  à  l'annexion  des  chemins  de  fer 
français  et  des  chemins  hollandais;  puis  l'affaire  du  raliement  des 
chemins  de  fer  prussiens  avec  l'Italie,  à  travei«  la  Suisse,  puis  enûn 
la  ridicule  présentation  au  trône  d'Espagne  du  prince  de  Ilohcn- 
zollern. 

La  France,  on  plutôt  celui  dont  elle  subissait  le  règne  depuis  dix* 
neuf  années,  s*est  jetée  tête  baissée  dans  le  piège  tendu  par  M.  de  Bis- 
marck. 

L'affaire  de  la  candidature  du  prince  de  Uohenzollern  n'a  été  en 
réalité  qu'un  prétexte;  mais  nous  n'aurions  pas  déclaré  la  guerre 
sur  la  question  du  trône  d'Espagne  que  nous  aurions  reçu  d'éternelles 
provocations. 

L'empereur  la  déclara;  il  était  parfaitement  maître  de  son  oppor- 
tunité ;  il  pouvait  ou  la  retarder  ou  ne  pas  la  faire,  et  puisqu'il  la 
déclarait,  il  devait  être  en  élat  de  la  soutenir  avantageusement.  Nous 
verrons  plus  loin  comment  il  l'avait  préparée. 

Dans  quel  but,  dans  quel  intérêt.  Napoléon  III  a-t-il  déclaré  la 
guerre,  en  1870,  sous  un  prétexte  parfaitement  ridicule? 

Examinons  : 

A  l'intérieur,  un  mouvement  libéral  très-prononcé  donnait,  depuis 
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quelque  temps,  df^  înqniétDdes  sérîeosps  ao  goirrernement.  La  liberté 
parlrmeDlaire,  la  liberté  de  la  presse  s  étaient  imposées  au  leodemain 
des  élections.  L'empereor  a\ait  éproové  le  besoin  de  se  retremper 
dans  le  suffrage  populaire,  et  il  en  était  sorti  victorieux.  Sur  près  de 
4 1  millions  d  électeurs  inscrits,  7,336,434  avaient  voté  Oui;  1,560,709 
seulement  avaient  voté  IVfm. 

Napoléon  crut  le  moment  favorable  pour  cbercber  à  opérer,  sous  le 
prestige  de  la  victoire  dont  il  ne  doutait  pas,  la  tr<n  mission  de  la 
couronne  à  son  Gis.  L'enfant  pouvait  Ctre  accepté  après  le  père,  s*il 
avait  d'abord  reçu  le  baptême  du  feu^  gagné  ses  éperons,  comme  on 
disait  dans  le  langage  féodal. 

A  ce  point  de  vue,  une  çuerre  était  nécessaire  à  Temp^^reur;  une 
campagne  du  moins  lui  était  indispensable;  voilà  pourquoi  il  déclara  la 
pierre.  L'honneur  national  n'était  nullement  engagé  :  le  gouvernement 
français  pouvait  trouver  dans  la  renonciation  du  princeLéopold  de 
Bohenzolh'rn  au  trône  d'Espagne  une  satisfaction  convenable  à  ses 
réclamations.  Non-seulement  riotérét  du  pays  ne  réclamait  pas  cette 
guerre,  mais  il  exigeait  qu'on  ne  la  déclarât  pas.  En  eOet,  il  y  avait 
en  France  un  grand  malaise  industriel  et  commercial;  les  arm*ements 
exagérés  entretenaient  la  méfiance  dans  nos  transactions;  plusieurs 
de  nos  grandes  industries  végétaient,  près  de  succomber  sous  les  effets 
de  nos  traites  de  commerce.  La  guerre  ne  pouvait  qu'augmenter  ces 
souffrances. 

Ce  n'est  donc  que  dans  un  intérêt  purement  dynastique  ope  la 
guerre  a  été  entrepri>e;  ce  n'est  que  pour  conserver  à  son  fils  la 
couronne  dont  il  s'était  emparé  le  2  décembre  18ot  que  Napoléon  III 
emrtg'-a  cette  lutte  qui  devait  fair  '  perdre  à  sa  dynastie  le  pouvoir 
qu'il  <*xerçait  depuis  dix-neuf  années,  et  de  laquelle  la  France  devait 
sortir  vaincue. 

I^  15  juillet  1870,  lorsque  M.  de  Gramont,  ministre  des  affaires 
étra''$:ère<<,  annonça  au  Corps  l<^gi^latif  que  la  guerre  était  déclarée, 
M.  de  K^ratry,  dé(:uté  du  Finistère,  demanda  au  maréchal  Le  Bœuf 
si  nous  étions'snflisammont  préparés.  Le  ministre  de  la  guerre  fit,  en 
ré(ionseà  r  ette  intf;rp4' Nation,  ce\w  déclaration  nrttc  et  formelle  :  «  Nous 
somnif^  prêts,  nous  ne  l'avons  jamais  été  plus,  nous  ne  le  serons  jamais 
davantage*.  » 

II.  Le  Bœuf  trom[>ait  la  Chambre  et  le  pays  en  parlant  ainsi, et  nous 
allons  le  démontrer. 

L'armée  de  la  Confédération  du  Nord  se  composait  de  treize  corps 
d'armée  organisés  d'une  manière  permanente,  avec  tous  leurs  acces- 
soires, ca\âlerie,  artillerie,  génie,  train  des  équipages,  etc.,  plus  la 
di\idion  hessoise. 

C'iacun  de  c  :s  corps  compte  en  moyenne  36,500  hommes,  ce  qui 
fait,  pour  les  treize  corps  et  demi,  493,000  hommes  et  1.^50  pièci's  de 
canon.  En  y  ajoutant  f  30,000  hommes  de  landwehr  et  130,000  hommes 
de  troupes  de  remplacement,  nous  arrivons  au  chiUJre  de  853,000 
hommes. 
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Dans  l'hypothèse  probable,  et  qui  s'est  réalisée,  d'une  action  coo- 
péralive  de" l  Allemagne  du  Sud,  il  fallait  ajouter  à  ce  chiffre: 

Pour  la  Bavière,  2  corps  d'armée,  70, 100  hommes  et  192  canons; 

Pour  le  Wurtemberg,  1  division,  23,600  hommes  et  54  canons; 

Pour  le  grand-duché  de  Bade,  1  division,  23,600  hommes  et  4S 
canons,  sans  compter  les  réserves  et  les  landwehrs,  ce  qui  donne  un 
total  général,  pour  toutes  les  troupes  de  TAllemagne  d:i  Nord  et  do 
rAllemagne  du  Sud,  de  970,000  hommes  et  1,538  pièces  de  canon. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  forces  que  la  France  va  opposer 
à  celles  considérables  que  nous  venons  d'indiquer,  qui  sont,  au  mini- 
mum, de  853,000  hommes,  au  maximum,  et  très-probablement,  d'un 
million  d'hommes.  Elle  n*a  de  constitués  par  le  fait,  d'une  manière  à 
peu  près  complète,  que  la  garde,  le  corps  du  camp  de  Châlons,  l'armée 
de  Paris,  l'armée  de  Lyon  et  les  troupes  d'Afrique,  en  tout  cinq 
corps. 

C'est,  en  effet,  ce  nombre  de  corps  qu'elle  parvient  à  Jeter  en 
première  ligne;  puis,  en  ramassant  toutes  les  troupes  épaisses  dd 
l'intérieur,  on  arrive  à  en  fonner  trois  nouveaux,  de  sorte  que  le 
25  juilloi,  il  y  a  vers  la  frontière  Nord-Est,  sept  corps,  plus  la  garde. 

Le  1*'  corps,  maréchal  de  Mac-Mahon,  formé  en  grande  partie  des 
troupes  d'Afrique,  est  à  Strasbourg  et  comprend  quatre  divisions  d'in- 
fanterie. 

Le  2*  corps,  général  Frossard,  trois  divisions  d'infanterie,  est  à 
Saint-Avold  ; 

Le  3*  corps,  maréchal  Bazaine,  quatre  divisions  d'infanterie,  dont 
trois  appartenaient  à  l'armée  de  Paris,  se  concentre  en  avant  de  Metz; 

Le  4«  corps,  général  de  Ladmirault,  trois  divisions  d'infanterie,  a 
pour  quartier  général  Thionville; 

La  garde,  général  Bourbaki,  deux  divisions  d'infanterie,  est  à  Metz, 
comme  réserve  des  2",  3",  et  4"  corps. 

Le  5*  corps,  général  de  Failly,  trois  divisions  d*infanterie,  est  à 
Bitche,  à  cheval  sur  les  Vosges,  reliant  le  corps  de  Mac-Mahon  an 
reste  de  l'armée  ; 

Le  6"  corps,  maréchal  Canrobert,  quatre  divisions,  dont  deux  au 
camp  de  Châlons,  une  à  Soissons  et  une  à  Paris,  forme  la  réserve 
générale  de  l'armée; 

Le  T  corps  enfin,  général  Douay,  trois  divisions,  est  en  voie  de 
formation  à  Belfort,  sur  rextrôme  droite  de  Tannée  ;  il  sert  de  soutien 
au  corps  de  Mac-Mahon  et  pourrait  éventuellement  agir  dans  l'Allemagne 
du  Sud. 

Chaque  corps  a  une  division  mixte  de  cavalerie  ;  on  avait  en  outre 
formé  trois  divisions  de  cavalerie  de  réserve,  composées  en  grande 
partie  de  cuirassiers  et  de  quatre  régiments  de  chasseurs  d'Afrique. 

L'artillerie  avait  été  répartie  de  la  manière  suivante  :  trois  batteries 
de  campagne,  dont  une  de  miirailleuses  par  division  d'infanterie,  et  six, 
dont  une  k  cheval,  pour  la  réserve  de  chaque  corps  d'armée.  Ce  qui 
donnait  un  total  de  15  batteries,  90  pièces,  par  corps  d*arméede  trois 
divisions»  et  18  batteries,  108  pièces,  par  corps  d'armée  de  quatre 
divisions. 
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Voici  donc  ce  que  nous  avions  à  opposer  au  million  d'hommes  de 
rAlleinagne  : 

8  corps  d'armée,  y  compris  celui  de  la  garde,  formant  26  divisions 
d'infanterie  ;  8  divisions  mixtes  de  cavalerie;  3  divisions  de  cavalerie 
de  réserve;  123  batteries  de  campagne  avec  750  bouches  à  feu,  plus 
les  troupes  accessoires,  telles  que  le  génie,  le  train  des  équipages,  les 
ambulances,  etc. 

Il  était  matériellement  impossible  de  faire  pins  comme  organisation 
première,  puisque,  en  dehors  des  corps  d'armée  que  nous  venons 
d'énumérer,  il  ne  restait  que  quelques  troupes  en  Afrique  :  les  IG"" 
38%  89",  et  92*  de  ligne  ; 

Les  3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ' 

Le  régiment  étranger  ; 

Le  S*'  hussards. 

Le  1"  et  le  9'"  chasseurs; 

Les  3  régimciits  de  spahis. 

En  France,  les  22*,  3i%  38"  et  79''  de  ligne  étaient  en  observation 
sur  la  frontière  espagnole;  deux  régiments,  les  35*  et  42%  élaient 
attendus  de  Civita-Vecchia,  et,  comme  cavalerie,  il  ne  restait  que  les 
7'  et  8*  régiments  de  chasseurs. 

Le  ministre  de  la  guerre,  maréchal  Le  Bœuf,  devenu  major  général 
de  l'armée  du  Rhin,  avait  donc  mis  du  premier  coup  et  sans  hésiter 
toutes  les  forces  de  la  France  sur  pied  ;  malheureusement,  et  c'est 
encore  un  vice  de  noire  organisation,  les  effectifs  élaient  très-faibles  ; 
eeux  des  régiments  d'infanterie  ne  dépassaient  pas  dix-huit  cents  ou 
deux  mille  hommes. 

En  supposant,  ce  qui  ne  s'éloigne  guère  de  la  vérité,  les  corps  de 
quatre  divisions  de  50,000  hommes,  ceux  de  trois  divisions  de  35,000 
et  la  garde  de  20,000,  nous  arrivons  au  chiffre  total  de  310,000  hom- 
mes, chiffre  plutôt  trop  élevé  que  trop  faible. 

Tel  était  l'effort  uiaximum  que  la  France  pouvait  produire  en  troupes 
régulières.  En  arrière,  il  restait  tout  juste  de  quoi  former  une  autre 
division  d'infanterie,  plus  des  bataillons  de  marche  de  quatre  compa- 
gnies, et  enfm  des  dépôts  de  deux  compagnies.  Admettons  que  ces 
bataillons  de  marche  et  ces  dépôts  aient  pu  encadrer  100,000  hom- 
mes. 

Quelques  écrivains  qui  ont  publié  des  brochures  sur  la  guerre 
actuelle  ont  dit  que  notre  armée  était  de  plus  de  500,000  hommes.  Ils 
ont  trouvé  ce  chiffre  en  ajoutant  aux  huit  corps  d'armée  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  la  garde  nationale  mobile.  Ils  n'ont  pas  réfléchi 
que  la  garde  mobile  n'était  alors  ni  complètement  organisée  et 
habillée,  ni  instruite  et  qu'elle  ne  pouvait,  par  conséquent,  entrer 
dans  le  compte  des  forces  disponibles.  Nous  verrons,  du  reste,  plus 
tard,  que  ce  n'étaient  point  les  soldats  qui  manquaient,  mais  bien 
l'organisation  qui  était  défectueuse  et  insuffisante. 

Notre  avis  est  que  la  France  no  pouvant  opposer  à  un  million 
d'hommes  parfaitement  instruits  et  organisés  que  300,000  soldats  en 
première  ligne  et  100,000  dans  les  dépôts,  il  ne  fallait  pas  faire  la 
guerre. 
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Noos  ayems  clairement  âéinontré ,  eroyonsHiious ,  rinsuffisance 
naniérique  de  nos  troupes;  parlons  luainteiiânt  de  rarmenient. 

Sur  le  rocher  de  Samle-Héièiie,  dit  un  officier  de  l'armée  du  Rhin 
qui  a  publié  sur  la  campagne  un  ouvra^je  plein  de  très-curieux  rensei- 
gnements, Napoléon  ['%  au  moment  de  mourir,  eut  la  prévision  du 
changement  quasi-radiial  qui  devait  s'opérer  dans  la  façon  de  faire 
la  guerre  dès  que  les  puissances  auraient  adopté  les  armes  à  tir  rapide, 
c'est-à-dire  les  armes  à  feu  se  chargeant  par  la  culasse. 

Le  dernier  volume  de  la  correspondance  de  l'empereur,  publié  il  y 
a  deux  ou  trois  ans,  contient  à  cet  égard  une  noie  des  plus  curieuses, 
écrite  de  la  main  môme  de  Napoléon  P%  et  trouvée  dans  les  papicre 
du  général  Bertrand. 

De  toutes  les  puissances  continentales,  la  Prusse,  la  première,  a  com- 
pris la  supériorité  que  donnerait  aux  troupes  d*unc  nation  sur  celles 
des  autres  un  armement  pareil. 

Aussi,  loin  d'en  plaisanter,  comme  nos  généraux  le  faisaient  encore 
en  France  il  y  a  quelques  années,  appelant  Tarme  à  tir  rapide  un  fusil 
kjet  continu^  la  Prusse  avait  adopté  le  fusil  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse, et  le  gouvernement,  sans  rien  ébruiter,  avait  doté  son  infanterie 
de  ce  fusil  systématiquement  repoussé,  blâmé  et  ridiculisé  en  France 
par  la  tête  de  l'armée. 

L'artillerie  prussienne  était  de  beaucoup  supérieure  à  la  nôtre. 
Lorsque  la  campagne  d'Italie  de  4859  eut  démontré  la  supériorité  du 
canon  ra^é  sur  la  bouche  à  feu  à  âme  lisse,  la  Prusse  se  hâta  de  trans- 
former son  matériel  et  de  remplacer  ses  anciennes  pièces  en  foîite  se 
chargeant  par  la  bouche,  par  des  pièces  rayées,  en  acier  fondu,  se 
cbar(^eant  par  la  culasse. 

Elle  obtint,  au  moyen  de  ces  changements,  une  infanterie  munie 
d*un  engin  infiniment  supérieur  à  celui  en  usage  dans  toutes  les  infan- 
teries de  l'Europe,  et  une  artillerie  dont  le  matériel,  plus  rcsistant  que 
celui  des  autres  puissances,  donnait  aux  projectiles  une  portée  beau- 
coup plus  grande^  une  justesse  effrayante,  et  dont  le  tir  était  plus 
rapide  des  deux  tiers. 

Tandis  que  nous  nous  admirions  dans  notre  passé  glorieux,  vivant 
sur  les  souvenirs  de  nos  armées  du  premier  Empire,  rebelles  à  tout 
changement,  à  toute  innovation  réputée  de  prime  abord  mauvaise, 
ridicule,  absurde,  les  jeunes  princes  et  les  généraux  du  roi  Guillaume 
étudiaient,  expérimentaient  et  finalement  faisaient  adopter  les  armes 
nouvelles,  dont  ils  avaient  reconnu  Ténorme  supériorité. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  gouvernement  impérial  ignorait  tout  cela. 
Car,  outre  le  rapport  du  baron  Stoffel,  dont  nous  avons  eu  oc- 
casion de  parler  plus  haut,  et  qui  constatait  la  supériorité  de  la  Prusse 
sur  la  France  comme  organisation  de  l'armée,  discipline  des  soldats, 
tir  et  portée  de  rartillerie,  des  renseignements  précis  et  qui  ne  lais- 
saient aucun  doute  à  cet  égard,  avaient  été  publiés  en  i8(i5,  à  Berlin, 
par  le  capitaine  Rœrdanz,  de  l'infanterie  prussienne,  traduits  en  fran- 
çais et  insérés,  en  1867,  dans  la  Revue  de  technologie  militaire^  avec 
tables  de  tir  et  d'excellentes  planches. 

Les  canons  Krûpp,  formidables  engins  dont  la  portée  est  supérienre 
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nos  canons  rayés,  avaient  été  expérimentés  d'abord  en  Russie,  pais  en 
Prusse.  A  la  dernière  Exposition  universelle  de  Paris,  ils  avaient  ob- 
tenu une  médaille  d'or  de  première  classe.  Eh  bien!  la  publication 
des  papiers  trouvés  aux  Tuileries  après  le  4  septembre,  nous  a  appris 
que  le  représentant  de  la  maison  Krûpp,  à  Paris,  avait  écrit  à  l'Empe- 
reur pour  lui  demander  de  faire  faire  une  expérience  de  ses  canons, 
comme  cela  avait  été  fait  à  Saint-Pétersbourg  et  à  Berlin.  La  deujande 
fut  renvoyée  à  M.  Le  Bœuf,  président  du  comité  d'artillerie,  qui,  après 
un  examen  sommaire,  ût  un  rapport  dont  la  conclusion  était  que  point 
n*avions  besoin  des  canons  de  M.  Krûpp,  les  nôtres  étant  de  beaucoup 
supérieurs.  L'expérience,  hélas!  nous  a  prouvé  le  contraire. 

Nous  avions  un  nouvel  engin  de  guerre  qui  a  acquis  une  prompte 
renommée,  c'est  la  mitrailleuse.  On  prélendaitque  par  un  seul  feu,  elle 
faucherait  les  bataillons  prussiens  en  entier.  Son  effet  est  terrible, 
certainement;  mais  nos  soldats  ne  savaient  que  fort  peu  s'en  servir,  et 
l'armée  ennemie  en  possédait  également,  qui  étaient  dirigées  par  d'ex- 
cellents pointeurs. . 

Comment  se  fait-il,  dira-t-on,  que  notre  artillerie  très-supérieure  à 
celle  des  Autrichiens,  en  1859,  par  l'adoption  des  canons  rayés,  soit 
restée  inférieure  à  celle  des  armées  allemandes  en  1870?  Nous  allons 
le  dire. 

En  18o9,  un  ofllcier  d'artillerie,  M.  Treuil  de  Beaulieu,  travaillant 
avec  Napoléoi  ill,  imagina  le  canon  rayé.  Les  généraux  d'artillerie 
luttèrent  faiblement  devant  une  invention  revenant  au  chef  de  TEtat. 
Et,  cela  fait,  comment  ensuite  oser  toucher  à  cette  artillerie,  com- 
ment parler  de  modifier  ce  jet  tout-puissant  du  génie  impérial?  Est-ce 
que  la  perfection  ne  devait  pas  être  atteinte  par  le  système  du  souve- 
rain? 

Voilà  pourquoi  les  canons  Krûpp  furent  refusés  par  le  comité  d'ar- 
tillerie ! 

Nous  croyons  avoir  clairement  démontré  que  le  gouvernement  im- 
périal n'était  nullement  préparé  à  la  guerre  qu'il  venait  de  déclarer, 
que  les  forces  prussiennes  étaient  de  beaucoup  supérieures  aux  nô- 
tres et  que  notre  armement  était  inférieur  au  leur. 

Objectera-t-on  que  l'empereur  comptait  sur  des  alliances  étran- 
gères? Non.  A  l'extérieur,  la  France  était  sans  alliés  et  n  avait  su  se 
créer  aucune  sympathie  :  les  projets  ambitieux  de  l'Empire  avaient 
éveillé  contre  nous  les  susceptibilités  de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre. 
Dès  le  début  de  la  guerre,  M.  GUdstone  déclarait  qu'il  ne  dépense- 
rait pour  l'arrêter,  ni  une  goutte  de  sang,  ui  un  pt'nny.  Il  oubliait,  ce 
ministre  égoïste,  les  services  que  la  France  avait  rendus  à  l'Angle- 
terre, services  dont  se  souvenait  Clyde,  un  des  généraux  de  Crimée, 
quand  il  inséra  cette  clause  dans  son  testament:  «  Douze  millions  à 
la  France  qui,  dans  la  guerre  de  Crimée,  sauva  les  Anglais  (rois  fois.  > 
M.  Gladstone  n'a  pas  su  C3;nprendre  que  rindifféience,  dans  ce  cas, 
c'était  l'abaissement  pour  l'Angleterre,  l'abandon  de  son  influence 
politique. 

Non,  le  chef  du  cabinet  anglais  a  tout  oublié  ;  il  n*a  rien  compris. 
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U  s'est  empressé  de  dire  :  «  C'est  la  France  qui  Ta  voulu.  Les  Fran- 
çais ont  commencé.  »  Il  n'a  voulu  tenir  compte  ni  des  provocations 
de  la  Prusse  pendant  quatre  années,  ni  de  Tespionnagc  militaire  des  offi- 
ciers supérieurs  et  des  ingénieurs  surpris  sur  nos  forteresses  dont  ils 
relevaient  les  plans.  Rien  de  tout  cela  n'a  pu  décider  le  cabinet  anglais 
à  sortir  de  cette  politique  lâche  et  égoïste  qu'on  est  convenu  en  lan- 
gage diplomatique  d'appeler  politique  de  non  intervention. 

Donc,  il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  l'An^^'Icterre. 

L'Autriche,  que  nous  avions  laissée  dansTisolement  en  1866,  devait 
forcément  nous  rendre  la  pareille,  et,  du  reste,  le  fantôme  de  Sadowa 
se  dresse  perpétuellement  devant  Tempereur  François-Joseph. 

Le  gouvernement  impérial  aurait-il  compté,  par  hasard,  sur  Victor- 
Emmanuel,  le  roi  galantuomo?  H  aurait  eu  tort  ;  Tltalie  est  ingrate, 
c'est  là  son  moindre  défaut^  et  notre  intervention  permanente  à  Kome 
a  effaéé  chez  elle  tout  souvenir  de  l'appui  que  lui  a  prêté  la  France 
contre  rAutriche  en  1859. 

Quant  à  la  Russie,  on  devait  se  douter,  et  on  a  maintenant  la  certi- 
tude qu'elle  était  liée  à  la  Prusse  non-seulement  par  des  appétits 
communs,  mais  par  un  traité  dont  les  principales  clauses  sont  aujour- 
d'hui connues.  Les  deux  souverains,  oncle  et  neveu,  se  sont  partagé 
l'Europe  en  comité  secret  :  Guillaume  convoitait  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine; Alexandre  II  dt^sire  ardemment  Constanlinople;  ils  devaient 
naturellement  s'entendre. 

A  l'égard  des  Etats  du  sud  de  l'Allemagne  pour  lesquels  le  doute 
était  permis,  c'est-à-dire  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  illusions  pro- 
fondes de  notre  diplomatie  qui  semblait  convaincue,  sinon  de  leur 
concours,  du  moins  de  leur  neutralité.  Dans  les  bureaux  de  notre 
ministère  des  affaires  étrangères,  on  affirmait,  deux  jours  avant  la  dé- 
claration de  la  guerre,  que  ces  deux  Etats  marcheraient  avec  nous. 
Nous  avons  vu  combien  peu  fondée  était  cette  affirmation. 

Donc,  nous  n'avions  à  opposera  un  million  d'Allemands  qu'une  armée 
de  300,000  hommes  ;  notre  artillerie  était  inférieure  à  rartillorie  prus- 
sienne; nous  ne  pouvions  compter  sur  l'alliance  d'aucune  puissance 
étrangère,  et  M.  Le  Bœuf  venait  déclarer  à  la  tribune  que  «  nous 
étions  prêts,  que  nous  ne  l'avions  jamais  été  plus,  que  nous  ne  le  se- 
rions jamais  davantage.  » 

Nous  étions  prêts  !  et  nous  ne  connaissions  même  pas  la  force  nu- 
mérique des  années  allemandes  ! 

Nous  étions  prêts!  et  le  gouvernement  ignoraitque  l'artillerie  fran- 
çaise était  hors  d'état  de  résister  à  l'artillerie  prussienne  ! 

Nous  étions  prêts  I  et  en  face  de  cette  nation  armée  jusqu'aux  dents, 
on  avait  à  peine,  à  la  fin  de  juillet,  300,000  hommes  à  mettre  en  ligne  î 

Nous  étions  prêts  !  et  pas  une  place  forte  aux  frontières  n'était 
organisée  pour  la  difense! 

Nous  étions  prêts  !  et  le  gouvernement  qui  savait  que  dans  cette 
guerre  il  n'aurait  aucun  allié,  ne  s'était  môme  pas  préoccupé,  nous 
ne  dirons  pas  de  ralliera  sa  cause,  mais  tout  au  moins  de  détacher  de 
la  Prusse,  les  Etats  du  sud  de  l'Allemagne,  en  faisant  chez  eux  une 
puissante  diversion  ! 
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Le  gOQTernenient  inopërial  a  été  ou  menteur,  ou  ignorant,  ou  inca- 
pable. Mensonge,  ignorance,  incapacité,  il  a  commis  un  de  ces  trois 
crimes,  sinon  tous  les  trois,  et  la  France  ne  le  lui  pardonnera  pas. 

La  Prusse  nous  avait  montré,  dans  la  campagne  de  1866  contre 
TAutricbe,  qu'elle  donnait  du  premier  coup  son  effort  maximum,  et  il 
était  hors  de  doute  que,  dès  le  début  des  opérations,  nous  aurions  à 
soutenir  le  rboc  de  cette  masse  de  combattants,  à  laquelle  il  ne  fallait 
que  quelques  jours  pour  ponvoir  entrer  en  campagne.  11  était  donc  in- 
sensé au  gouvernement  français,  avec  des  forces  aussi  restreintes,  de 
provoquer  la  lutte,  et  l'empereur  Napoléon  III,  le  maréchal  Le 
Bœuf  comme  ministre  de  la  guerre,  et  M.  de  Gramont  comme  ministre 
des  affaii*es  étrangères,  ont  assumé  sur  leur  tête  la  plus  terrible  des 
responsabilités,  celle  d'avoir  compromis  par  leur  légèreté  et  leur  igno- 
rance, Tbonnenr,  le  sang  et  l'avenir  de  la  France. 

Si  la  France  a  déclaré  la  guerre  sans  y  être  préparée,  la  Prusse  la  dési- 
rait depuis  longtemps  et  s'y  était,  elle,  préparée  de  longue  main.  La 
Prusse  avait  conçu  de  la  haine  contre  nous,  mais,  comme  Ta  dit  un  écri- 
vain, une  basse  et  ignoble  haine,  fille  de  Tenvie,  la  jalousie  bête  du  Béotien 
contre  Athènes,  du  hibou  contre  le  soleil.  Son  objectif  a  été  notj*e  abais- 
sement, notre  humiliation,  notre  anéantissement,  si  cela  était  possible. 
Qu'a-t-clle  fait?  Depuis  cinquante  ans,  elle  n'a  perdu  ni  un  jour, 
ni  une  heure.  Enseignement,  systèmes  scientifiques,  théories, 
industrie,  organisation  civile  et  militaire,  manœuvres  politiques, 
espionnage  sur  une  large  échelle,  tout  a  été  mis  en  œuvre  non  pas  seu- 
lement à  la  suite  d'un  mot  d'ordre  donné  par  le  gouvernement,  mais 
par  chaque  citoyen  en  son  particulier.  Chacun  a  voulu  être  plus  ins- 
truit, mieux  armé,  plus  aguerri,  plus  industrieux,  plus  souple  à  la  dis- 
cipline qu'on  ne  Tétait  chez  nous.  La  jeunesse  allemande  voyageait  à 
pied,  pointait  des  cartes,  s'instruisait  sur  toutes  choses,  couvrait  des 
cahiers  de  notes  dans  nos  usines,  sur  nos  chantiers,  dans  nos  campa- 
gnes, s'introduisait  dans  nos  familles  en  qualité  de  domestiques,  d'ap- 
prentis, de  commis,  de  contre-maîtres,  et  nous  espionnait  tout  à  son 
aise,  pendant  que  la  jeunesse  française  se  dépéchait  de  subir  quelques 
examens  insigniiiants  pour  acquérir  le  droit  de  ne  plus  rien  faire. 

Et  le  roi  Guillaume  a  eu  Taudace,  au  commencement  de  la  campagne, 
de  dire  dans  une  proclamation  à  l'armée  c  que  la  Prusse  ne  voulait 
pas  la  guerre,  et  qu'elle  ne  s'y  attendait  nullement  I  »  Mensonge  que 
tout  cela  I  Si  l'empereur  Napoléon  a  voulu  la  guerre,  M.  de  Bismark 
et  le  roi  Guillaume  la  désiraient  avec  passion.  La  guerre,  pour  la 
Prusse,  n'était  pas,  comme  dans  la  pensée  de  Napoléon,  un  choc  entre 
deux  armées  sur  quelque  champ  de  bataille»  une  brillante  passe 
d*armes  sous  les  rayons  du  soleil  de  juillet,  un  duel  intéressant  au 
point  de  Tue  de  Tart  entre  le  cbassepot  et  le  fusil  à  aiguille,  le  clairon 
et  le  tambour,  la  fanfare  et  la  charge  ;  c'était  la  conquête,  la  ruine 
matérielle  de  la  France  par  le  pillage  et  Tincendie,  son  amoindrisse- 
ment politique  par  le  démantèlement  des  forteresses  et  la  diminution 
du  territoire. 

Qui  pourrait  en  douter  encore?  Il  ne  s*e8t  pas  passé  un  jour,  une 
heure  qui  ne  traduise  en  fait  la  pensée  de  M.  de  Bismark. 


-  H  — 

Si  la  Prusse  ne  méditait  pas  la  guerre,  d'ofi  Tient  qu'un  million 
d'hommes  étaient  déjà  sur  pied  lorsque  Tarraf^e  française  0:1  plutôt 
les  quelques  régiments  qui  la  composaient  se  sontdiiigés  vers  le  Hhiu? 
Pourquoi  ces  milliers  de  canons  déjà  dressés  sur  leurs  affûts,  ces 
approvisionnements  immenses,  ces  munitions  inépuisables,  cette  armée 
d'espions  qui  entourait  la  France  d*un  vaste  et  invisible  réseau? 
Comment  se  fait-il  que  chaque  officier  allemand  avait  dans  sa  poche 
la  carte  de  nos  provinces  avec  l'indication  minutieuse  des  montagnes 
et  des  vallées,  des  villes,  des  villages,  des  voies  ferrées,  des  routes, 
des  forêts,  des  rivières? 

Non-senlement  la  Prusse  désirait  la  guerre  et  y  était  admirablement 
préparée,  mais  elle  avait  encore  la  cerlitule  d'être  victorieuse,  et  le 
démembrement  de  la  France  était  pour  elle  le  but  arrêté  de  la  cam- 
pagne. Nous  en  trouvons  la  preuve  manifeste  dans  la  lettre  suivante 
qu  un  correspondant  du  Standard  adressait  en  mars  1871  à  ce  journal. 
Nous  n'avons  nul  besoin  de  commenter  cette  lettre,  énergique  protes- 
tation qui,  dans  la  bouche  d'un  neutre,  ne  saurait  passer  que  pour  le 
cri  d'une  conscience  honnête  justement  révoltée  de  ce  cynique  mépris 
du  droit. 

€  Je  suis  à  môme,  écrit  le  correspondant  du  Standard^  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  document  très-important  qui  prouve  que  bien  des 
années  avant  la  guerre  de  1870,  la  Prusse  avait  résolu  de  reculer  ses 
frontières  jusqu'à  la  Moselle  et  aux  Vosges.  La  carte  que  je  vous 
envoie  fut  publiée  à  Berlin  en  1867,  par  le  célèbre  géographe  Kiépert. 

€  Elle  indique  avec  une  extrême  exactitude  les  limites  de  iWlle- 
magne  telles  qu'elles  sont  réclamées  aujourd'hui.  Je  vous  prie  de  la 
garder  dans  votre  bureau,  afin  que  vos  lecteurs  puissent  la  consulter, 
et  se  convaincre  des  intentions  nournes  depuis  longtemps  par  la 
Prusse.  De  fait,  la  carte  est  de  soi  une  révélation  complète,  et  dé- 
montre clairement  que  si  la  France  a  déclaré  lii  guerre,  c'est  parce 
qu'elle  savait  que  son  indépendance  était  menacée  et  que  les  prépara- 
tifs formidables  de  rAUemagne  du  Nord,  auxquels  on  procédait  sans 
interruption  depuis  plusieurs  années,  n'avaient  d'autre  objet  quu  de 
s'emparer  de  TAJsace  et  de  la  Lorraine.  Ainsi,  quoique  l'initiative  de 
la  lutte  soit  partie  de  la  France,  il  est  bon  de  faire  savoir  et  claire- 
ment comprendre  que  la  guerre  conduite  par  TAllemague  est  une 
guerre  de  conquête  et  de  spoliation.  » 

Aux  causes  principales  de  nos  revers  que  nous  venons  d'indiquer, 
nous  devons  en  ajouter  quelques  autres  encore. 

Sans  doute  nos  soldats  ont  la  bravoure  inhérente  aux  Français  ;  ils 
en  ont  donné  des  prefivcs  au  sein  des  disgrâces  les  plus  démoralisa- 
trices, mais  ils  sont  indisciplinés,  tandis  qu'une  discipline  rigoureuse 
est  maintenue  dans  Farmée  prussienne. 

On  pourrait  faire  remonter  à  quelques  années,  à  la  campagne 
d'Italie  peut-être,  les  germes  d^indiscipline  qui  ont  envahi  tous  les 
rouages  de  notre  machine  militaire  et  lui  donner  pour  cause:  d'une 
part,  les  tendances  trop  accusées  du  gouvernement  impérial  au  favo- 
ritisme^ à  la  prodigalité  des  croix  et  des  récompenses  non  méritées,  à 
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la  mollesse  de  Ja  répression  des  faales  ;  d'autre  part,  rinexécution  des 
prescriptions  du  code  peinai  niililaire. 

On  a  dit  que  nos  soldats  éluient  «  des  lions  conduits  par  des  ânes.  » 
Quelque  dur  qu'il  paraisse,  ce  mot  ne  manque  pas  de  justesse.  L'igno- 
rance de  nos  ofûciers  su  bal  ternes  est  proverbiale,  et  nos  officiers  supé- 
rieurs ont  donné,  pendant  la  campagne,  des  preuves  d*une  nullité 
désespérante. 

Nos  officiers  aiment  trop  la  vie  de  salon  et  de  café,  et  ils  négligent 
toute  étude  sérieuse.  En  Prusse,  au  contraire,  chaque  soldat  est  un 
petit  tacticien  et,  à  plus  forte  raison,  les  officiers  le  sont. 

Il  faut  corriger  tout  cela:  espérons  que  nos  désastres  auront  du 
moins  cet  avantai^e  de  nous  faire  réfléchir,  et  de  nous  amener  à  bien 
des  réformes  utiles.  Que  nos  fiénéraux  rétablissent  la  discipline,  que 
ravancenient  soit  accordé  seuUment  à  l'officier  qui  sortira  vainqueur 
d*un  examen  théorique  et  pratique  à  haut  camp;  qu'il  s'adonne  à  des 
éludes  sérieuses  ;  que  nus  soldats,  occupés  exclusivement  de  leur 
métier,  cessent  ces  éternelles  stations  au  cabaret;  que  tous  et  chacun, 
en  un  mot,  vivent  de  la  vie  militaire,  et  notre  armée  pourra  être 
encore  la  meilleure  du  monde  ;  les  éléments  ne  nous  manquent  pas 
pour  cela  en  France,  et  le  cœur  moins  que  le  reste. 

L'euiplo'  judicieux  des  différentes  armes  par  les  généraux  alle- 
mands a  été  pour  eu\  un  autre  élément  de  succès. 

Les  militaires  qui  ont  combattu  les  troupes  ennemies  ont  vu  que  les 
Prussiens  se  gardaient  bien  d'engager  leur  cavalerie  dans  des  charges 
à  fond  sans  y  être  contraints  par  le  hasard.  Ils  savent  que  les 
sabres  de  nos  cavaliers  sont  aussi  redoutables  que  les  baïonnettes  de 
nos  fantassins;  ils  les  évitent  avec  soin,  et  Ton  peut  dire  qu'on  ne  voit 
pas  souvent  leurs  escadrons  sur  le  champ  de  bataille. 

Mais  avec  quel  talent,  avec  quel  art  ils  utilisent  leur  cavalerie  légère, 
leurs  uhiansî  Grâce  à  ces  cavaliers,  il  savent  tout  ce  que  fait  Tadver- 
saire,  s'enveloppent  eux-mêmes  d'un  voile  impénétrable,  lui  dérobent 
tous  leurs  mouvements,  cl  sachant  au  besoin  sacrifie^  quelques  cou- 
reurs, quelques  chevaux,  surprennent  sans  cesse,  ne  sont  jamais  sur- 
pris, effrayent  et  rançonnent.  Quand  donc  finira-t-on  par  faire  com- 
prcn(li*c  en  France  h  nos  généraux,  à  nos  officiers  de  cavalerie,  que 
le  jeu  de  l'homme  à  cheval  ne  consiste  plus  dans  ces  charges  héroï- 
ques qui,  à  Eylau,  à  Wagram,  à  laMoskowa,  à  Waterloo,  enfonçaient 
les  carrés  d'infanterie  ? 

On  connaît  l  insouci mce  coupable  de  l'intendance  française.  Ses 
rouages  sont  si  compliqués  que  nos  soldats  ont  manqué  souvent  du 
nécessaire.  La  Prusse,  dont  des  officiers  intelligents  et  choisis  en 
dehors  de  tout  favoritisme  suivaient  de  l'œil  l4l  armées  en  campagne, 
tandis  que  d'autres  officiers  également  bien  choisis,  connaissant  la 
langue  du  pays  où  ils  étaient  euvo\és,  i*ésidaient  chez  les  puissances 
étrangères  à  titre  d'attachés  militaires,  la  Prusse,  disons-nous,  ayant 
reconnu  l'insuffisance  de  notre  corps  d'intendance  pendant  les  cam- 
pagnes d'Orient,  d'Italie,  du  Mexique,  la  Prusse,  souriant  à  notre  ma- 
ladresse, forma  un  corps  habitué  à  tout  prévoir,  à  tout  ordoimer,  à 
nourrir  ses  hommes,  un  corps  dont  les  membres  firent  consister  leur 
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gloire,  non  pas  à  obtenir  des  distinctions  honorifiques  comme  en  France, 
mais  à  ne  laisser  les  troupes  manquer  de  rien  de  ce  qui  est  nécessaire 
à  la  vie  des  hommes. 

Le  service  médical  fut  aussi  l'objet  de  la  sollicitude  de  ces  habiles 
organisateurs.  Tandis  qu'en  France  nous  mettions  entraves  sur  entra- 
ves au  bon  recrutement  de  cet  utile  et  indispensable  rouage,  tandis 
que  nous  abaissions  son  niveau  en  imposant  une  sorte  de  tutelle  à 
ceux  qui  se  dévouaient  à  donner  leurs  soins  à  nos  malades  et  à  nos 
bles<^é.*i,  tandis  que  nous  arrivions  ainsi  à  restreindre  les  cadres  des 
médecins  militaires  de  telle  façon  que  le  service  n'était  plus  assuré 
nulle  part,  et  restait  en  souffrance  aux  armées  actives  comme  à  I  inté- 
rieur, la  Prusse,  elle,  trouvait  le  moyen  d'avoir  pour  ses  troupes  en 
can  paj;ne  une  sorte  d'exagération  de  luxe  de  personnel  médical. 

Nuus  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  la  marine  des  deux  puis- 
sances. 

Les  vaisseauxcnirassés,  enginsde  nouvelle  invention,  quiontoboré  les 
finances  de  toutes  les  puissances  maritiines,  et  «jui  devaient  produire 
des  mervelles,  n'ont  joué  dans  cette  guerre  qu'un  rôle  rdicule.  Ces 
redoutables  citadelles  Qoltantes,  comme  on  les  appelle,  particulière- 
ment destinées  à  réduire  à  néant  les  forteresses  maritimes,  n'ont  pas 
seulement  tenté  d'enlever  une  bicoque  à  la  Baltique;  elles  n*ont  pas 
même  cherché  à  produire  la  plus  petite  diversion.  Elles  ont,  ii  est 
vrai,  brûlé,  coulé  et  capturé  quelques  navires  de  commerce,  dont  les 
armateurs  allemands  seront  indemnisés  avec  usure  par  leur  gouver- 
nement. . .  avec  l'argent  de  la  France. 

Dans  cette  guerre,  la  formidable  marine  cuirassée  française,  qui  a 
absorbé  tant  de  millions,  préoccupé  tant  d'esprits,  et  sur  laquelle  on 
'    fondait  de  si  {grandes  espérancos,  n'a  rendu  qu'un  service  nép;auf. 

Notre  flotte  cuirassée,  dont  l'effectif  dépasse  cinquante  navires,  était 
commandée  par  le  vice-amiral  Bouët-Willaumez. 

Nous  avions  encore  70  voiliers  et  316  bâtiments  à  vapeur,  ayant  une 
force  totale  de  72,680  chevaux. 

La  marine  de  guerre  prussienne  est  de  beaucoup  inférieure  à  la 
nôtre  sous  tous  les  rapports.  La  Prusse  ne  possède  que  trois  frégates 
et  deux  vaisseaux  cuirassés,  dix-neuf  corvettes,  douze  canonnières, 
deux  avisos,  un  yacht  royal,  trois  bricks,  trois  voiliers,  sept  navires 
pour  le  service  dès  ports  et  trente-deux  lon^^s  bateaux  à  rames  por- 
tant deux  canons.  En  tout,  84  vaisseaux  et  bateaux,  454  canons; 
force,  7,892  chevaux. 

Pour  résumer  en  deux  roots  la  manière  de  faire  la  guerre  des 
armées  allemandes,  nous  dirons  que  leurs  généraux  inondent  les 
champs  de  bataille  dejiprojectilcs  et  les  campagnes  de  cavaliers.  Ne 
croyez  pas  que  vous  arriverez  à  leur  faire  livrer  un  combat  sérieux 
à  ràrme  blanche,  ou  qu'ils  tenteront  une  attaque  à  la  baïonnette.  Ils 
s^en  garderont  bien,  car  ils  connaissent  l'élan  irrésistible  de  notre 
soldat,  sa  bravoure,  son  intrépidité.  Ils  ne  font  pas  la  guerre  pour 
le  plaisir  de  la  gloire,  mais  par  intérêt. 

Les  armées  allemandes  pillent,  volent,  incendient,  tuent,  non  point 
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dans  l'ardeur  de  la  latte,  dans  le  délire  de  la  victoire,  mais  par  sys- 
lèiie  et  par  ordre  supérieur;  comme  Ta  dit  un  grand  écrivain  qui  con- 
naît rAlleiitagnc,  M.  Edgard  Quinet,  la  Prusse  pratique  la  théologie 
du  meurtre,  ia  philosophie  du  vol,  la  diplomatie  du  pillage,  la  méta- 
physique du  crime. 

tous  les  moyens  leurs  sont  bons,  y  compris  l'espionnage,  le  jeu  de 
la  crosse  en  l'air,  celui  du  cri  :  «  Ne  tirez  pas,  nous  sommes  Fran- 
çais !  »  Qîiel  est  rofficier  de  notre  nation  qui  consentirait  à  se  faire 
espion?  Quel  est  le  soldat  qui  voudrait  lever  la  crosse  en  l'air  pour 
faire  avancer  sans  défiance  un  ennemi  plein  d'humanité,  en  lui  indi- 
quant qu'il  se  rend,  pour  ensuite  l'assassiner  à  son  aise,  à  brûle- 
pourpoint!  Quel  est  enfin  le.  Français  qui,  abusant  de  ia  similitude  de 
teiiue,  ne  se  croirait  pas  indigne  d'être  soldat,  s*il  se  faisait  passer 
pour  ce  qu'il  n'est  pas? 

Et  cependant,  longtemps  avant  la  guerre  et  de  longue  main,  le  gou- 
vernement prussien  avait  converti  en  espions  de  bas  étage  des  offi- 
ciers de  son  armée.  A  plusieurs  reprises,  des  bataillons  allemands 
ont  mis  la  crosse  en  l'air,  indiquant  qu'ils  se  rendaient,  puis  faisaient 
feu  sur  les  nôtres  à  quelques  pas  ;  enfin,  chaque  jour,  profitant  de  nos 
ridicules  et  multiples  uniformes,  ils  parvenaient  à  s'approcher  de  nos 
tirailleurs  en  criatit  qu'ils  appartenaient  à  tel  bataillon  on  à  tel  ré- 
giment. 

Ces  manœuvres  déloyales  ne  seront  jamais  employées  par  le  soldat 
français,  qui  conserve  toujours  pur  et  sans  tache,  même  au  sein  des 
plus  grands  revers,  l'honneur  militaire.  Bien  souvent,  dans  le  cours 
de  notre  récit,  nous  aurons  à  signaler  des  traits  de  sauvagerie  par  les- 
quels se  sont  déshonorées  les  armées  allemandes.  Leur  conduite,  du 
reste,  a  soulevé  un  sentiment  d'indignation  dans  l'Europe  entière,  et 
la  presse  étrangère  Ta  flétrie  comme  elle  méritait  de  l'être. 

Les  Allemands  ont  été  d'une  cruauté  révoltante,  pendant  toute  la 
durée  de  la  campagne.  Les  résistances  que  l'invasion  a  provoquées 
dans  les  populations  françaises  ont  fait  naUré  en  eux  une  haine 
nouvelle  et  de  seconde  formation  ;  ils  s'en  sont  vengés  par  le  fer  et 
le  sang,  style  Bismark.  Rien  n'a  été  saint  pour  eux  ;  chaque  article 
du  di*oil  des  gens  a  été  par  eux  violé. 

lis  ont  pillé  les  villes  et  y  ont  mis  le  feu  après  avoir  versé  du  pé« 
trole  sur  les  portes  et  les  boiseries  des  maisons. 

Ils  ont  déclaré  qu'ils  ne  reconnaîtraient  pas  les  francs-tireurs,  et 
cenx-ci  ont  été  l'objet  des  représailles  les  plus  cruelles.  Un  général 
allemand  publia  un  ordre  du  jour  qui  ordonnait  que  tout  individu 
trouvé  dans  un  bois  fût  traité  en  franc-tireur,  c'est-à-dire  fusillé.  Ils 
ont  été  plus  loin  encore,  et  les  villages,  comme  les  villes,  ont  été  tenus 
responsables  des  opérations  des  francs-tireur!^  et  il  a  suffi  qu'une 
poignée  de  ces  derniers  se  montn\t  dans  le  voisinage  d'une  localité 
pour  qu'elle  fût  incendiée!  La  déclaration  de  ne  pas  vouloir  recon- 
naître les  franco-tireurs  était  une  violation  flagrante  des  lois  de  la 
guerre,  car  nous  ne  croyons  pas  qu'il  ait  jamais  été  établi  que  les  dé- 
fenseurs d'un  pays  devaient  être  vêtus  d'une  façon  plutôt  que 
de  telle  autre,  et  les  couabattaots  reconnus  par  le  gouvernement  au- 
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quel  on  fait  h  guerre,  ont  le  droit  (l*^.tre  traités  comme  belligérants. 
Ils  ont  été  obligés  cependant,  un  jonr,  de  ménager  Cbàtiilon-sur- 
Saône,  où  ilg  avaient  été  surpris  par  les  francs-tireurs,  qui  leur  avaient 
tué  environ  deux  cents  bonimes  et  leur  avaient  fait  autant  de  prison- 
niers. C'est  que  le  colonel  des  francs-tireurs,  qui  porte  le  nom  de  Kic- 
ciotti  Garibciidi,  leur  avait  donné  de  bonnes  raisons  pour  ménager 
cette  petite  ville.  Le  fils  de  Garibaldi  avait  écrit  au  commandant  des 
forces  prussiennes  à  Chitillon  la  lettre  suivante  : 

«  On  m'informe  que  vous  menacez  les  habitants  de  la  ville  de  Châ- 
fcillon  de  rejorésailles  que  vous  dites  motivées  par  Tattaque  des  francs- 
tireurs,  le  samedi  19. 

«  Je  ne  sache  pas  que  jamais  une  victoire  acquise  par  la  bravoure 
d'un  corps  régnlier  puisse  autoriser  de  telles  exaclions. 

tf  Une  bonne  fois,  faites  donc  la  guerre  légalement  et  non  en  van- 
dales qui  no  rêvent  que  pillage. 

«  Menace  pour  menace  ;  si  vous  avez  Tinfamie  de  mettre  à  exécution 
votre  odieux  projet,  je  vous  donne  Tassurance  que  je  n'épargnerai 
aucun  des  200  Prussiens  que  vous  savez  être  entre  mes  mains. 

m  Le  colonel, 

«  R.  Garibaldi.  » 

Le  commandant  prussien  savait  que  le  colonel  Ricciottî  Garibaldi 
tiendrait  parole,  et  Châtillon  fut  épargné.  Ce  fut  une  exception. 

En  eflet,  ils  ont  réduit  en  cendres  tout  village  qui  a  osé  se  défendre, 
et  ils  l'ont  fait,  non  pas  au  fort  du  combat,  mais  après  s*en  être  em- 
paré, de  sang-froid  et  de  parti  pris. 

Si  des  ouvriers  ne  réparent  pas  assez  promptement  les  routes  dé- 
foncées, on  en  passe  un  ou  plusieurs  par  les  armes  pour  avoir  montré 
peu  d'activité  à  seconder  les  opérations  militaires  de  Tenvahisseur. 

Qu'un  journaliste,  un  jour  ou  deux  avant  rentrée  dos  Prussiens 
dans  la  ville  où  se  publie  le  journal,  écrive  quelques  lignes  désa- 
gréables à  Tennemi,  le  jouroai  est  suspendu,  et  l'imprimeur  et  le  ré- 
dacteur jetés  en  prison . 

Si  les  communications  prussiennes  sont  compromises  ou  entravées 
par  Tealèvement  des  rails  d*un  chemin  de  f«r,  des  malheureux  qui 
n'ont  aacune  complicité  ou  sont  dans  une  parfaite  ignorance  de  ce 
mode  légitime  de  faire  la  guerre,  sont  forcés  de  partager  les  dangers 
des  ennemis  de  leur  pays  en  voyageant  avec  eux. 

Les  Prussiens  ont  surchargé  les  villes  d'amendes  énormes,  et  les 
ont  contraintes  de  subvenir,  non  pas  seulement  aux  nécessités,  mais 
encore  au  luxe  de  la  vie  militaire. 

Quant  au  pillage  des  propriétés  particulières,  noas  aurons  occasion 
d'en  parier  plus  longuement  lorsque  nous  narrerons  le  siège  de  Paris. 
Un  fait  seulement  :  l^s  envahisseurs  se  sont  plaints  amèrement  de  ce 
que,  lorsque  le  général  von  der  Tann  fut  obligé  de  quitter  Orléans,  les 
Français  aient  saisi  quelques  wagons  d  ambulance.  Cela  est  vrai, 
mais  cette  saisie  était  parfaitement  légitime;  car  ces  wagons  étaient 
bonrlés  de  vêtements  de  femmes  et  d'enfants,  de  boucles  d'oreilles, 
d'effets  personnels  de  toute  sorte.  Les  habitudes  pillardes  des  Alle- 
mands ont  été  révélées  par  la  prise,  en  d'autres  occasions,  de  wagons 


*. 


—  16  — 

contenaDt  des  cargaisons  du  même  genre.  Pendules,  jupons  et  robes 
de  femmes,  joyaux,  ornements,  n'en  de  ce  qui  est  ni  trop  chaud  ni 
trop  lourd  n'échappait  à  la  rapacité  de  ce* te  armée  d'une  nation 
qui  se  flatte  de  marcher  à  Tavant-garde  de  la  civilisation. 

Quant  aux  réquisitions,  avec  quelle  cruauté  et  quelle  rapacité  ne 
les  exigent-ils  pas?  Ils  saccagent,  p  lient  et  brûlent  non  pas  seule- 
ment sous  Tempire  d'appétits  brutaux  ou  de  la  fureur,  mais  bien  en 
vertu  d'ordres  émanés  du  quartier-généial,  et  conformément  à  un 
plan  fortement  arrêté  d'épuiser  la  nation,  dt*  la  dépouiller  de  tous  ses 
éléments  vitaux,  sinon  de  1  anéantir  tout  entière. 

Ils  ont  exercé  d'ignobles  violences  sur  les  Tommes  et  les  enfants, 
fait  brûler  vives  des  populations  en  masse,  ravage  de  vastes  contrées 
avec  une  licence  excessive;  enfin,  se  sont  livrés  a  tous  les  excès  pour 
satisfaire  des  désirs  déréglés,  des  instincts  gloutons. 

Ils  se  sont,  —  le  fait  a  été  constaté  dans  plusieurs  combats,  — 
servis  dt;  balles  explosibles  ;  ils  ont  tiré  sur  uns  convois  d'ambulance, 
et  ils  ont  usé  d'une  barbarie  sans  pareille  envers  nos  malades  et  nos 
blessés.  En  voici  une  preuve  certaine  résultant  d'une  lettre  adressée  à 
un  journal  anglais  par  son  correspondant. 

c  Monsieur, 

* 

«  11  y  a  quinze  jours,  les  Hollandais  envoyèrent  à  Versailles  une 
ambulante  parfaitement  organisée  sous  la  direction  de  M.  van  dcr  Welde. 
Celui-ci  se  procura  dans  la  ville  une  vaste  salle,  dont  il  Gt  un  bôpita!. 
Il  avait  rempli  les  lits  dont  il  pouvait  disposer  de  malades  et  de  blessés 
français  ^t  prussiens,  sans  préférence  pour  les  uns  ou  les  autres  et  avec 
la  plus  f.rande  impartialité.  Après  la  sortie  et  l'engagement  de  Chanini^ny, 
les  P^u^siens  amenèrent  leurs  blessés  à  Versailles,  vinrent  à  Ihôpital 
hollanda  s,  arrachèrent  les  blessés  français  de  leurs  lits  et  les  jelèront 
sur  le  1  lancher,  puis  ils  mirent  leurs  hommes  à  leur  place.  Naturcllo- 
ment  M.  van  der  Welde  et  les  médecins  firent  tous  leurs  eflbrts  pour 
s'y  oppcoer,  en  disant  qu'ils  avaient  été  envoyés  pour  traiter  égalenjen? 
les  blessés  des  deux  nations,  et  que  les  Prussiens  n'avaient  pas  le  droit 
de  nionrpoliser  une  ambulance  hollandaise  de  cette  manière  inhumaine. 
Les  PruHbiens  répondirent  :  v  Nous  crosserons  les  Hollandais  à  la  porte,  » 
cl  ils  chassèrent  de  force  de  Versailles  tout  le  personnel  de  l'ambulance, 
mais  en  ayant  soin  de  s'emparer  de  tout  ce  que  les  Hollandais  avaient 
apporté  Hvec  eux,  et  M.  van  der  Welde  a  été  obhgéde  retourner  à  La  Haye 
en  cet  et  «t.  » 

Et  ils  ont  fait  tout  cela  avec  autant  de  méthode  qu'un  chirurgien  on 
met  à  c>  traire  un  œil  de  son  orbite  ou  à  trépaner  un  crâne,  de  manière 
à  montrxsr  clairement  que  ce  système  de  conduite  en  guerre  forme  une 
partie  importante  de  cette  éducation  militaire  à  laquelle  tout  enfant 


Il  était  nécessaire  que  les  peuples  ainsi  que  les  gouvernements  de 
l'Europe  sussent  bien  quels  bon. mes  sont  ks  Allemands,  et  quel  mode 
de  combattre  ils  adoptent,  et  M.  de  Chaudordy,  délégué  du  ministère 
des  affaires  étrangères  à  Tours,  a  rendu  un  important  service  à 
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'Europe  en  adressant  aux  agents  de  la  France  à  rétnmger  la  eircu- 
.aire  que  nous  publions  ci-dessous.  Ce  document  trèa-babile  est  rédigé 
sans  passion  ;  cVst  Texpression  mâle  d'une  couTiction  profonde  et 
justitiée.  M.  deChaudordy,  par  sa  circulaire,  arracbe  au  brutal  et  vin- 
dicatif Teuton  le  masque  imposteur  du  patriotisme  et  de  la  pitié  dont 
il  couvre  son  hideux  visage,  pendant  qu'il  foule  soufi  ses  pieds  la 
liberté,  les  biens,  la  tranquillité  et  l'existence  d'une  des  premiènes 
nations  du  monde. 

Voici  la  circulaire  de  H.  de  Chaudordy  : 

Le  délégué  du  ministre  des  affaires  éirangèrea  aux  agents 

de  la  France  à  l'étranger. 

Tours,  le  29  sonreHibpe  1870. 

r  Monsieur,  depuis  deux  mois  environ,  l'Europe  épouvantée  ne  j^eut 
comprendre  la  prolongation  d'une  guerre  sans  exemple,  et  qui  est 
devenue  aussi  inutile  que  désastreuse.  Les  ruines  qui  en  sont  la  con- 
séquence s'étendent  sur  le  monde  entier,  et  Ton  se  demande  à  la  fois 
quelle  peut  être  la  cause  d*une  telle  lutte  et  quel  en  est  le  but. 

c  Le  18  septembre  dernier,  M.  Jules  Favre,  vice-président  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  et  ministre  des  affaires  étrangères,  se 
rendit  à  Ferrières  pour  demander  la  paix  au  roi  de  Prusse.  On  sait  la 
hauteur  avec  laquelle  on  s'est  expliqué  avec  lui.  Les  puissances  neu- 
tres ayant  fait  comprendre  depuis  qu'un  armistice  militaire  était  le  seul 
terrain  sur  lequel  il  fallait  se  placer  pour  arriver  ensuite  à  une  pacifi- 
cation, le  comte  de  Bismark  s'y  montra  d'abord  favorable,  et  des  pour- 
parlers s'ouvrirent  à  Versailles.  M.  Thiers  consentit  à  y  aller  pour 
négocier  sur  cette  base .  Vous  avez  appris  quel  refus  déguisé  la  Prusse 
lui  a  opposé. 

t  On  doit  reconnaître  cependant  que  les  deux  plénipotentiaires  français 
ne  pouvaient  être  mieux  choisis  pour  inspirer  confiance  au  quartier 
général  prussien,  et  mener  à  bonne  fin  la  triste  et  délicate  mission 
dont  ils  avaient  si  noblement  pris  la  responsabilité.  La  sincérité  de 
leur  amour  pour  la  paix  n'était  point  douteuse,  et  M.  de  Bismark  savait 
bien  que  leur  parole  avait  pour  garant  le  pays  tout  entier.  L'un  et 
l'autre  pourtant  ont  été  écartés,  et  le  cours  funeste  de  la  guerre  n'a  jm 
être  suspendu. 

«  Que  veut  donc  la  Prusse?  Le  souverain  auquel  fl  avait  été  annoncé 
qu'on  faisait  exclusivement  la  guerre  est  tombé  et  son  gouvernement 
avec  lui.  L'armée  qu'il  conduisait  n'existe  plus.  Il  ne  reste  aujourd'hui 
que  des  citoyens  en  annes,  ceux-là  mêmes  que  le  roi  Guillaume  décla- 
rait ne  vouloir  point  attaquer,  et  un  gouvernement  où  siègent  des 
hommes  qui  tiennent  à  honneur  de  s'être  opposés  de  toutes  leurs  forces 
à  l'entreprise  qui  devait  couvrir  de  ruines  le  sol  de  notre  patrie. 

<r  Que  faut-il  croire  ?  Serait-il  vrai  que  nos  ennemis  veulent  réellement 
nous  détruire  ?  La  Prusse  n'a  plus  maintenant  devant  elle  que  la 
France.  C'est  donc  à  la  France  môme,  à  la  nation  armée  pour  défendre 
son  existence  que  la  Prusse  a  déclaré  cette  nouvelle  guerre  d'oxlenni- 
nation  qu'elle  poursuit  comme  un  dèÉjeté  au  monde  contre  la  justice, 
le  droit  et  la  civilisation. 

€  C'est  au  nom  de  ces  trois  grands  principes  modernes  outrageusement 
violés  contre  nous  que  nous  en  appelons  à  la  conscience  de  1  humanité, 
avec  la  confiance  que,  malgré  tant  de  malheurs,  notice  devoir  impres- 
cri.  tible  est  de  sauvegarder  la  morde  intemationa  - 
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ff  Est-il  juste,  en  effet,  quand  le  butd*une  guerre  est  atteint,  que  Dieu 
TOUS  a  dounô  des  succès  inespérés,  que  vous  avez  détruit  les  armées 
de  votre  enuemi,  que  cet  ennemi  lui-môme  est  renversé ,  de  continuer 
la  guerre  pour  le  seul  résultat  d'anéantir  ou  forcer  à  se  rendre  par  le 
feu  ou  la  faim  une  grande  capitale  toute  pleine  de  richesses  des  arts, 
des  sciences  et  de  l'industrie? 

«  Y  a-t-il  un  droit  quelconque  cmi  permette  à  un  peuple  d'en  détruire 
un  autre  et  de  vouloir  reffacer?  Prétendre  à  ce  but,  ce  n'est  plus  qu'un 
acte  sauvage  qui  nous  reporte  à  l'époque  des  invasions  barbares. 

«  La  civilisation  n'est-elle  pas  méconnue  complètement,  lorsqu'on  sa 
couvrant  des  nécessités  de  la  guerre,  on  incendie,  on  ravage,  on  pille 
la  propriété  privée,  avec  les  circonstances  les  plus  cruelles? 

€  11  faut  que  ces  actes  soient  connus. 

«  Nous  savons  les  conséquences  de  la  victoire  et  les  nécessités 
qu'entraînent  d'aussi  vastes  opérations  stratégiques.  Nous  n'insiste- 
rons point  sur  ces  réquisitions  démesurées  en  nature  et  en  argent,  non 
plus  que  sur  celte  espèce  de  marchandage  militaire  qui  consiste  à 
imposer  les  contribuables  au  delà  de  toutes  leurs  ressources.  Nous 
laissons  à  l'Europe  de  juger  à  auel  point  ces  excès  furent  coupables. 
Mais  on  ne  s'est  pas  contenté  d  écraser  ainsi  les  villes  et  les  villages, 
on  a  fait  main  basse  sur  la  propriété  privée  des  citoyens. 

c  Après  avoir  vu  leur  domicile  envahi,  après  avoir  subi  les  plus  dures 
exigences,  les  familles  ont  dû  livrer  leur  argenterie  et  leurs  bijoux. 
Tout  ce  qui  était  précieux  a  été  saisi  par  l'ennemi  et  entassé  dans  ses 
sacs  et  ses  chariots.  Des  effets  d'habillement  enlevés  dans  les  maisons 
ou  dérobés  chez  les  marchands,  des  objets  de  toute  sorte,  des  pendules, 
des  montres  ont  été  trouvés  sur  les  prisonniers  tombés  entre  nos 
mains.  On  s'est  fait  livrer  et  l'on  a  pris  au  besoin  aux  particuliers 
jusqu'à  de  l'argent.  Tel  propriétaire,  arrêté  dans  son  château,  a  été  con- 
damné à  payer  une  rançon  personnelle  de  80,000  francs.  Tel  autre 
s'est  vu  dérober  les  châles,  les  fourrures,  les  dentelles,  les  robes  de 
soie  de  sa  femme.  Partout  les  caves  ont  été  vidées,  les  vins  empaquetés, 
chargés  sur  des  voitures  et  emportés.  Ailleurs,  et  pour  punir  une  ville 
de  l'acte  d'un  citoyen  coupable  uniquement  de  s'être  levé  contre  les 
envahisseurs,  des  officiers  supérieurs  ont  ordonné  le  pillage  et  Tin- 
cendie,  abusant  pour  cette  exécution  sauvage  de  l'implacable  discipline 
imposée  à  leurs  troupes.  Toute  maison  où  un  franc-tireur  a  été  abrité 
ou  nourri  est  incendiée.  Voilà  pour  la  propriété. 

«  La  vie  humaine  n'a  pas  été  respectée  davantage.  Alors  que  la  nation 
entière  est  appelée  aux  armes,  on  a  fusillé  impitoyablement  non-seu- 
lement des  paysans  soulevés  contre  l'étranger,  mais  des  soldats  pourvus 
de  commissions  et  revôtus  d'uniformes  légalisés.  On  a  conclamné  à 
mort  ceux  qui  tentaient  de  franchir  les  lignes  prussiennes  même  pour 
leurs  affaires  privées.  L'intimidation  est  devenue  un  moyen  de  guerre  ; 
on  a  voulu  frapper  de  terreur  les  populations  et  paralyseren  elles  tout 
élan  patriotique.  Et  c'est  ce  calcul  c(ui  a  conduit  les  états-majors  prus- 
siens à  un  procédé  unique  dans  l'histoire  :  le  bombai*dement  des  villes 
ouvertes 

«  Le  fait  de  lancer  sur  une  ville  des  projectiles  explosibles  et  incen- 
diaires n'est  considéré  comme  légitime  que  dans  des  circonstances 
extrêmes  et  strictement  déterminées.  Mais,  dans  ces  cas  même,  il  était 
d'un  usage  constant  d'avertir  les  habitants,  et  jamais  l'idée  n'était 
entrée  jusqu'à  présent  dans  aucun  esprit  que  cet  épouvantable  moyen 
de  guerre  pût  ôU^  employé  d'une  façon  préventive.  Incendier  les  mai- 
sons, massacrer  de  lom  les  vieillards  et  les  femmes,  attaquer,  pour 
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ainsi  dire,  les  défenseurs  dans  Texistence  même  de  leurs  familles,  les 
atteindre  dans  les  sentiments  les  plus  profonds  de  l'humanité,  pour 
qu'ils  viennent  ensuite  s'abaisser  devant  le  vainqueur  et  solliciter  les 
humiliations  de  ^occupation  ennemie,  c'est  un  raffinement  de  violence 
calculée  qui  touche  à  la  torture.  On  a  été  plus  loin  cependant,  et,  se 
prévalant,  par  un  sophisme  sans  nom,  de  ces  cruautés  môme,  on  s'en 
est  fait  une  arme.  On  a  osé  prétendre  que  toute  ville  qui  se  défend  est 
une  place  de  guerre,  et  que,  puisqu'on  la  bombarde,  on  a  ensuite  le 
droit  de  la  traiter  en  forteresse  prise  d'assaut.  On  y  met  le  feu  après 
avoir  inondé  de  pétrole  les  portes  et  les  boiseries  des  maisons. 

r  Si  on  lui  épargne  le  pillage,  c'est  une  faveur  qu'elle  doit  payer  en  se 
laissant  rançonner  à  merci  ;  et  même,  lorsqu'une  ville  ouverte  ne  se 
défend  pas,  on  a  pratiqué  le  système  du  bombardement  sans  explica- 
tion préalable,  et  avoué  que  c  était  le  moyen  de  U  traiter  comme  si 
elle  s*était  défendue  et  qu'elle  eût  été  prise  d'assaut. 

f  II  ne  restait  plus  pour  compléter  ce  code  barbare  que  de  rétablir  la 
pratique  des  otages.  La  Prusse  l'a  fait.  Elle  a  appliqué  partout  un 
système  de  responsabilités  indirectes  qui,  parmi  tant  de  faits  iniques, 
restera  comme  le  trait  le  plus  caractérisé  de  sa  conduite  à  notre  égard. 
Pour  garantir  la  sûreté  de  ses  transports  et  la  tranquillité  de  ses  cam- 
pements, elle  a  imaginé  de  punir  toute  atteinte  portée  à  ses  soldats  ou 
à  ses  convois  par  remprisonnement,  l'exil,  ou  môme  la  mort  d'un  des 
notables  du  pays.  L'honorabilité  de  ces  hommes  est  devenue  ainsi  un 
danger  pour  eux.  Ils  ont  eu  à  répondre,  sur  leur  fortune  et  sur  leur 
vie,  d'actes  qu'ils  ne  pouvaient  ni  prévenir  ni  réprimer,  et  qui,  d'ail- 
leurs, n'étaient  que  l'exercice  légitime  du  droit  de  défense.  EUle  a 
emmené  quarante  otages  parmi  les  habitants  notables  de  Dijon,  Gray 
et  Vesoul,  sous  prétexte  que  nous  ne  mettons  pas  en  liberté  quarante 
capitaines  de  navires  faits  prisonniers  selon  les  lois  de  la  guerre. 

€  Mais  ces  mesures,  de  Quelques  brutalités  qu'elles  fussent  accompa- 
gnées dans  Vapplication,  laissaient  au  moins  intacte  la  dignité  de  ceux 
qui  avaient  à  les  subir.  Il  devait  ôtre  donné  à  la  Prusse  de  joindre 
routrage  à  l'oppression.  On  a  l'xigé  de  malheureux  paysans,  entraînés 
par  force,  retenus  sous  menace  de  mort,  de  travailler  à  fortifier  les 
ouvrages  ennemis  et  à  agir  contre  les  défenseurs  de  leur  prop]*e  pays. 
On  a  vu  des  magistrats,  dont  l'âge  aurait  inspiré  le  respect  aux  cœurs 
les  plus  endurcis,'  exposés  sur  les  machines  des  chemins  de  fer  à  toutes 
les  rigueurs  de  la  mauvaise  saison  et  aux  insultes  des  soldats.  Les 
sanctuaires,  les  églises  ont  été  profanés  et  matériellement  souillés. 
Les  prêtres  ont  été  frappés;  les  femmes  maltraitées,  heureuses  encore 
lorsqu'elles  n'ont  pas  eu  à  subir  de  plus  cruels  traitements. 

€  11  semble  qu'à  cette  limite  il  ne  reste  plutf  dans  ce  qu'on  appelait 
jusqu'ici  du  beau  nom  de  droit  des  gens  aucun  article  qui  n'ait  été 
violé  outrageusement  par  la  Prusse.  Les  actes  ont-ils  à  ce  point  démenti 
les  paroles? 

«  Tels  sont  les  faits.  La  responsabilité  en  pèse  tout  entière  sur  le  gou- 
vernement prussien.  Rien  ne  les  a  provoqués,  et  aucun  d'eux  ne  porte 
la  marque  de  ces  violences  désordonnées  auxquelles  cèdent  parfois  les 
armées  en  campagne.  Il  faut  qu'on  le  sache  bien,  ils  sont  le  résultat 
d'un  système  réfléchi  dont  les  états-majors  ont  poursuivi  l'application 
avec  une  rigueur  scientifique.  Ces  arrestations  arbitraires  ont  été 
décrétées  au  quartier  général,  ces  cruautés  résolues  comme  un  moyen 
d'intimidation,  ces  réquisitions  étudiées  d'avance,  ces  incendies  allumés 
froidement  avec  des  ingrédients  chimiques  soigneusement  apportés, 
ces  bombardements  contre  des  habitants  inoffensifs  ordonnés.  Tout  a 
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donc  été  voulu  et  prémédité.  C'est  le   caractère  propre  aux  horreurs 
qui  font  de  cette  guerre  la  honte  de  notre  siècle. 

«  La  Prusse  a  non-seulement  méconnu  les  lois  les  plus  sacrées  de 
Thumanité,  elle  a  manqué  à  ses  engagements  solennels.  Elle  s'honorait 
de  mener  un  peuple  en  armes  à  une  guerre  nationale.  Elle  prenait  le 
monde  civilisé  à  témoin  de  son  bon  droit.  Elle  conduit  maintenant  à 
une  guerre  d*evtermination  ses  troupes  transformées  en  hordes  de 
pillards;  elle  n'a  profité  de  la  civilisation  moderne  que  pour  perfec- 
tionner l'art  de  la  destruction.  Et  comme  conséquence  de  cette  cam- 
pagne, elle  annonce  à  l'Europe  Panéantissement  de  Paris,  de  ses 
monuments,  de  ses  trésors,  et  la  vaste  curée  à  laquelle  depuis  trois 
mois  elle  a  convié  l'Allemagne. 

*  Voilà,  Monsieur,  ce  que  je  désire  que  vous  sachiez.  Nous  ne  parlons 
ici  qu'à  la  suite  d'enquêtes  irrécusables;  s'il  faut  produire  des  exem- 
ples, ils  ne  nous  manqueront  pas,  et  vous  en  pourrez  juger  d'après 
les  documents  joints  à  cette  circulaire.  Vous  entretiendrez  de  ces  laits 
les  membres  du  gouvernement  auprès  duquel  vous  ôtes  accrédité.  Ces 
apj>ré(!iations  ne  sont  pas  destinées  à  eux  seuls,  et  vous  pourrez  le^ 
préBCiiter  librement  à  tous.  Il  est  utile  qu'au  moment  où  s'accomplis- 
sent (le  pareils  actes ,  chacun  puisse  prendre  la  responsabilité  de  sa 
conduite,  aussi  bien  les  frouvernements  qui^doivent  agir,  que  les  peu- 
ples (pii  doivent  signaler  ces  faits  à  Tindignation  de  leurs  gouverne- 
ments. 

•  Hecovez,  etc. 

«  Pour  le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

c  Le  délcgué, 

c  Chaud ORDY.  > 

L'Europe  resta  muette  :  l'Angleterre  était  enfoncr^c  dans  sou 
égoïsuic  ;  rAutriche  n'osa  rien  dire,  se  souvenant  de  Sadowa  ;  Tïtalie 
demeura  ingrate  ;  quant  à  la  Russie,  elle  était,  comme  nous  l'avons  dit, 
gonvornée  par  d*ardentes  convoitises. 

M.  de  Chaudordy  n'avait  pis  eu  la  naïveté  de  penser  que  les  puis- 
sances élrauf^èrcs  adresseraient  des  remontrances  à  M.  de  Bismark, 
mais  il  crut  remplir  un  devoir  en  signalant  à  l'indignation  des  peuples 
civilisés  la  façon  barbare  dont  la  Prusse  faisait  la  guerre.  Les  d'wcvs 
Etats  du  continent  qui  n'ont  pas  encore  succombé  sous  le  joug  allc- 
iiiîiud  peuvent  se  faire  une  idée  de  ce  qui  les  attend,  si  la  «  provi- 
diMicc  »  du  roi  Guillaume  conserve  la  haute  main  dans  les  affaires 
buniaines. 

Si  l'Europe  n*a  pas  eu  le  courage  d'élever  la  voix  devant  tous  les 
oulra'jfos  oonniiis  par  la  Prusse  contre  la  nature  humaine,  contre  le 
droit  des  gens,  contre  les  traditions  de  la  civilisation,  en  un  mol  devaii: 
tous  les  crimes  qui  ont  souillé  la  marche  victorieuse  des  samruitiairos 
<nvahisseui*s,  les  hommes  de  tous  les  pays  ont  été  saisis  d'indiîj;nation, 
et  la  France  vaincue,  malgré  tout  le  noble  héroïsme  de  son  f)euplc, 
a  reçu  des  preuves  de  sympatbie  du  monde  entier,  tandis  qii'il  n'y  a 
partout  aujourd'hui  que  mépris  et  dégoût  pour  ceux  qui  ont  fait  d»/ 
la  force  brutale  un  abus  si  exorbitant  et  si  féroce. 

Uu  Allemand  peut  s'attendre  maintenant  à  être  regardé  par  toutes 
les  uations  chrétiennes  comme  l'Angleterre  regarde  Nana-Sahib , 
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comme  le  paria  des  parias  partout  oà  les  chrétiens  forment  la  classe 
dominante,  comme  un  lépreux  auquel  on  ne  peut  toucher  sans  être 
souillé. 

Àh  !  le  roi  Guillaume  doit  être  au  comble  de  ses  vœux  !  Le  voilà 
réalisé  ce  dessein  qu'il  avait  couvé  toute  sa  vie  :  il  a  ruiné  la  France 
et  s'est  fait  décerner  le  titre  d'empereur  d'Allemagne.  Oui,  il  est  par- 
venu à  entasser  pour  son  apothéose  un  monceau  des  crânes  humains, 
tel  que  jamais  Tartare,  Turc  ou  Kalmouck  n'en  avait  élevé  depuis  que 
les  hommes  se  fout  la  guerre  ! 


CHAPITRE  II 


PRÉLIMINAIRES  DE  LA  GUERRE 


Déclantion  de  guerre.  —  Diicoarg  de  MM.  de  Gramont  et  Emile  OlliTier  au  Corps 
législatif.  —  Conduite  de  la  Chambre.  ^  Casus  btUi,  —  Projets  de  loi  votés  par  le 
Corps  législatif.»  Notification  officielle  de  la  déclaratioo  de  guerre  au  roi  de  Prusse. 
»  Ouverture  des  hostilités  à  Forbach.  —  Rupture  du  pont  du  Rhin  par  les  Badois.— 
Proclamations  de  l'empereur  Napoléon  et  du  roi  Guillaume.  — Enthousiasme  de  la  po- 
pulation parisienne.  —  A  Berlin  I  —  La  Marteillttùe  à  TOpéra.  »  Cartes  de  la  guerre. 
»  Attitude  de  la  Presse.  —  Les  engagements  volontaires.  —  Accueil  fkit  à  nos 
soldats  dans  les  gares.  —  Départ  de  l'empereur  et  du  prince  impérial  pour  Meu.  — 
Leur  suite  et  leurs  équipages.  —  Plan  de  campagne  des  deux  armées.  ~  Positions 
des  armées  française  et  prussienne  au  débat  de  la  guerre.  —  M.  de  Moltke.  — 
Napoléon  m,  général  en  chef.  »  Le  major  général  Le  BcBuf. 


Le  4  juillet,  le  Constitutionnel  annonçait  la  candidature  du  prince 
de  HohenzoUern  au  trône  d'Espagne.  M.  Robert  Mitchell ,  rédacteur 
en  chef  de  ce  journal,  protestait  avec  énergie  contre  cette  candidature. 
Le  inonde  politique  s*émut  en  apprenant  cette  nouvelle  ;  les  atta- 
ches orficieUes  du  Constitutionnel  étaient  connues,  et  la  façon  dont  ce 
journal  présentait  le  fait  ne  permettait  pas  de  douter  un  instant 
que  le  gouvernement  français  interviendrait  pour  empêcher  le  prince 
alleinand  de  monter  sur  le  trône  d'Espa^^ne. 

On  ne  fat  pas  longtemps  dans  l'incertitude.  Le  6  juillet,  le  duc  de 
Gramont,  ministre  des  aiîaires  étrangères,  fit  à  la  tribune  du  Corps 
législatif  une  déclaration  officielle  qui  engageait  la  politique  fi*ançaise 
et  qui  ne  permettait  pas  d*espérer  une  solution  pacifique.  Ce  ministre 
répondant  à  une  demande  d'interpellation  déposée  la  veille  par 
MM.  Cochery,  Carré  Kérisouêt,  Le  Cesne,  baron  d'Ivoire,  Tassin, 
Henri  Baboin,  le  comte  d'Hesecques,  Riondel,  Geuton  et  Planât,  s'ex* 
pAma  en  ces  termes  : 

c  Je  viens  répondre  à  l'interpellation  (pii  a  été  déposée  hier  par 
rhonorable  M.  Cochery. 
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c  II  est  vrai  que  le  maréchal  Prim  a  offert  au  prince  de  Hohenzol- 
lern  la  couronne  d'Espagne,  et  que  ce  dernier  l'a  acceptée.  (Sensation.) 
Mais  le  peuple  espagnol  ne  s'est  point  encore  prononcé,  et  nous  ne 
connaissons  point  encore  les  détails  vrais  d'une  négociation  qui  nous 
a  été  cachée.  (Mouvement.)  Aussi  une  discussion  ne  saurait-elle  abou- 
tir maintenant  à  aucun  résultat  pratique  ;  nous  vous  prions.  Messieurs, 
de  l'ajourner. 

<  Nous  n'avons  cessé  de  témoigner  nos  sympathies  à  la  nation 
espagnole,  et  d'éviter  tout  ce  qui  aurait  pu  avoir  les  apparences  d'une 
immixtion  quelconque  dans  les  affaires  intérieures  d'une  grande  et 
noble  nation  en  plein  exercice  de  sa  souveraineté  ;  nous  ne  sommes 
pas  sortis,  à  l'égard  des  divers  prétendants  au  trône,  de  la  plus  stricte 
neutralité,  et  nous  n'avons  jamais  témoigné  pour  aucun  d'eux  ni  pré- 
férence ni  éloignement.  (Marques  d'approbation.) 

<  Nous  persistons  dans  cette  conduite. 

c  Mais  nous  ne  croyons  pas  oue  le  respect  des  droits  d'un  peuple 
voisin  nous  oblige  à  souffrir  qu  une  puissance  ^rangère,  en  plaçant 
un  de  ses  princes  sur  le  trône  de  Cnarles-Quint,  puisse  déranger  i 
notre  détriment  l'équilibre  actuel  des  forces  en  Europe....  (Vifs  et 
nombreux  applaudissements). . .  et  mettre  en  péril  les  intérêts  et  l'hon- 
neur de  la  France.  (Nouveaux  applaudissements.  —  Bravos  prolon- 
gés.) 

<  Cette  éventualité,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  ne  se  réalisera 
pas. 

c  Pour  l'empêcher,  nous  comptons  à  la  fois  sur  la  sagesse  du  peuple 
allemand  et  sur  l'amitié  Hu  peuple  espagnol. 

«  S'il  en  était  autrement,  forts  de  votre  appui.  Messieurs,  et  de  celui 
de  la  nation,  nous  saurions  remplir  notre  devoir  sans  hésitation  et  sans 
faiblesse.  »  (Longs  applaudissements  répétés.  —  Mouvements  et  récla- 
mations sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

La  majorité  applaudit  ayec  fureur  les  imprudentes  paroles  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  oubliant,  dans  son  servilisme,  qne  la  pro- 
vince, qui  avait  nommé  ses  membres,  désirait  ardemment  la  paix;  ne 
se  souyenant  pas  que  si  l'Empire  avait  obtenu  dans  les  campagnes,  le 
8  mai  précédent,  une  aussi  grande  victoire  plébiscitaire,  cette  victoire 
était  due  au  langage  qu'ils  avaient  tenu  aux  électeurs  ruraux;  ils  leur 
avaient  dit  :  «  Voter  iVcm,  c'est  voter  la  République,  l'impôt  des  quarante- 
cinq  centimes ,  c'est  voter  la  guerre  !  —  Voter  Oui  !  c'est  voter  le 
maintien  de  TEmpire,  la  diminution  des  impôts,  c'est  voter  la  paix  !  > 

MM.  Garnier-Pagès,  Arago,  Crémieux  et  autres  députés  de  la  gau- 
che cherchèrent  bien  à  faire  entendre  à  la  Chambre  quelques  remon- 
trances sur  la  voie  fatale  dans  laquelle  on  s'engageait,  mais  la  majorité 
était  convaincue  à  l'avance,  et  MM.  Granier  (de  Cassagnac),  Dugué 
de  la  Fauconnerie  et  quelques  autres  approbateurs  systématiques 
des  actes  de  l'empereur  étouttèrent,  par  leurs  murmures  et  leurs 
clameurs  la  voix  des  députés  de  la  gauche. 

Le  15  juillet,  MM.  Emile  Ollivier,  au  Corps  législatif,  et  de  H.  Gra- 
mont,  au  Sénat,  annonçaient  que  la  guerre  était  déclarée. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  le  garde  des  sceaux: 

«  Messieurs,  la  manière  dont  vous  avez  accueilli  notre  déclaration 
du  6  juillet  nous  ayant  donné  la  certitude  que  vous  approuviei  aotre 


—  se- 
lf. Benedetti  avait  reçu  la  mission  d'exiger  du  roi  de  Prusse  qu'il 
prtt  l'engagement  formel  que  jamais  il  ne  laisserait  le  prince  Léopold 
revenir  sur  sa  détermination.  Le  roi  Guillaume  répondit  à  notre  am- 
bassadeur qu'il  était  complètement  resté  étranger  aux  négociations 
qui  avaient  eu  lieu  entre  Prim  et  son  neveu,  qu'une  couronne  avait 
été  ofTerte,  acceptée  d'abord,  puis  refusée,  que  le  gouvernement  fran- 
çais devait  se  trouver  satisfait,  et  que  lui,  chef  de  la  famille  de  Hoben- 
zoUem,  n'avait  à  prendre  aucun  engagement  de  la  nature  de  celui  que 
réclamait  H.  Benedetti.  Ce  dernier  revint  à  la  charge,  une  fois, 
deux  fois,  tant  et  si  bien  que  le  roi  Guillaume  refusa,  la  troisième  fois, 
de  le  recevoir,  et  lui  fit  dire  par  un  aide  de  camp  de  service  qu'il  n'avait 
rien  de  plus  à  lui  dire.  —  Inde  irœ. 

Si  le  gouvernement  avait  été  de  bonne  foi  et  n'avait  pas  désiré  la 
guerre,  n'aurait-il  pas  compris  que,  lorsque  la  Prusse  venait  d'être 
obligée,  à  la  face  du  monde,  de  retirer  une  candidature  à  laquelle  il 
est  hors  de  doute  qu'elle  n'était  pas  restée  étrangère,  u'aurait-il  pas 
compris,  disons-nous,  que  la  Prusse,  après  ce  retrait  certainement 
peu  brillant  pour  elle,  ne  pourrait  jamais,  ne  voudrait  jamais  repro- 
duire cette  candidature? 

Le  gouvernement  feignit  de  ne  pas  comprendre  et  déclara  la  guerre, 
sous  prétexte  que  le  roi  de  Prusse  avait  refusé  de  recevoir  notre  am- 
bassadeur et  avait  informé  de  ce  refus  tous  les  cabinets  de  l'Europe. 
C'était  là,  disait  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  un  affront  pour 
l'empereur  et  pour  la  France. 

•  Quelques  mois  plus  tard,  lorsque  l'empire  s'écroula  sous  la  honte 
de  Sedan,  M.  Benedetti,  n'ayant  plus  à  ménager  son  ancien  maître,  a 
publié  le  récit  de  ses  entrevues  avec  le  roi  Guillaume,  et  a  déclaré 
n'avoir  jamais  eu  à  se  plaindre  en  aucune  façon  des  procédés  tougours 
courtois  du  roi. 

Ainsi  l'ambassadeur  de  Berlin  déclare  avoir  toujours  été  reçu  avec 
courtoisie  par  le  monarque  prussien,  et  H.  le  duc  de  Gramont  dit  que 
la  France  doit  faire  la  guerre  parce  qu'on  a  insulté  son  représentant. 
Lequel  des  deux  a  menti?  Lequel  des  deux  faut-il  croire?  Nous  pré- 
férons accepter  pour  vraie  la  déclaration  de  M.  Benedetti. 

Dans  la  séance  du  15  juillet  furent  votés  des  projets  de  lois  portant 
ouverture  d'un  crédit  de  50  millions  au  ministère  de  la  guerre,  et  de 
16  millions  au  ministère  de  la  marine  ;  la  Chambre  décida  que  la  garde 
nationale  mobile  serait  mobilisée  et  que  les  engagements  volontaires 
seraient  acceptés  pour  la  durée  de  la  «nierre. 

M.  Glais-Bizoin,  seul,  vota  contre  ces  différents  projets  de  loi. 

Le  19,  H.  de  Gramont  s'exprima  ainsi  an  Corps  législatif  : 

c  Messieurs, 

«  L'exposé  qui  vous  a  été  présenté  dans  la  séance  du  15  a  fait  con- 
naître les  justes  causes  de  guerre  que  nous  avons  contre  la  Prusse. 

«  Conformément  aux  règles  d'usage  et  par  ordre  de  l'empereur,  j'ai 
invité  le  chargé  d'affaires  de  France  à  notifier  au  cabinet  de  Berlin 
notre  résolution  de  poursuivre  par  les  armes  les  garanties  que  nous 
n'avons  pu  obtenir  par  la  discussion. 
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c  Cette  démarche  a  été  accomplie,  et  j'ai  l'honnenr  de  vous  faire 
savoir  qu'en  conséquence  Tétat  de  guerre  existe  à  partir  du  19  juillet 
entre  la  France  et  la  Prusse. 

«  Cette  déclaration  s'applique  également  aux  alliés  de  la  Prusse  qui 
lui  prêteraient  coutre  nous  le  concours  de  leurs  armes.  » 

Pendant  que  M.  de  Gramont  parlait  ainsi,  les  hostilités  s'ouvraient, 
à  Forbacb,  par  rechange  de  quelques  coups  de  feu  entre  une  patrouille 
et  des  douaniers;  deux  jours  après,  les  Badois  rentraient,  de  leur 
côté,  le  pont  de  bateaux  jeté  sur  le  Rhin,  et  les  Prussiens  faisaient  sau- 
ver sur  leur  rive  la  culée  du  pont  du  chemin  de  fer. 

Le  roi  Guillaume,  lorsque  la  notification  officielle  de  la  déclaration 
de  guerre  lui  fut  faite  par  H.  Lesourd,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Berlin,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  cet  acte,  embrassa  son  fils 
avec  émotion,  —  dit-on,  —  et  prononça  ces  simples  mots  :  «  A  la 
grftce  de  Dieu  !  »  Car  c'est  un  homme  très-pieux  que  ce  roi  qui  fait 
verser  à  flots  le  sang  des  nations,  qui  ordonne  le  pillage,  Tincendie  et 
le  meurtre  ! 

Voici,  pour  n'avoir  plus  à  y  revenir,  les  proclamations  adressées  par 
l'empereur  Napoléon  et  le  roi  Guillaume  à  leurs  peuples  et  à  leurs 
soldats. 

Le  23  juillet,  on  affichait  à  Paris  la  proclamation  suivante  : 

«  Français, 

«  11  y  a  dans  la  vie  des  peuples  des  moments  solennels  où  l'honneur 
national  violemment  excité  s'impose  comme  une  force  irrésistible, 
domine  tous  les  intérêts  et  prend  seul  en  mains  la  direction  des  desti- 
nées de  la  patrie.  Une  de  ces  heures  décisives  vient  de  sonner  pour 
la  France. 

«  La  Prusse,  à  qui  nous  avons  témoigné,  pendant  et  depuis  la  guerre 
de  1866,  les  dispositions  les  plus  conciliantes,  n'a  tenu  aucun  compte 
de  notre  bon  vouloir  et  de  notre  longanimité. 

a  Lancée  dans  une  voie  d'envahissement,  elle  a  éveillé  toutes  les  dé- 
fiances, nécessité  partout  des  armements  exagérés,  et  fait  de  l'Europe 
un  camp  où  régnent  l'inceiiitude  et  la  crainte  du  lendemain. 

a  Un  dernier  incident  est  venu  révéler  l'instabilité  des  rapports 
internationaux  et  montrer  toute  la  gravité  de  la  situation.  En  présence 
des  nouvelles  prétentions  de  la  Prusse,  nos  réclamations  se  sont  fait 
entendre.  Elles  ont  été  éludées  et  suivies  de  procédés  dédaigneux. 
Notre  pays  en  a  ressenti  une  profonde  irritation,  et  aussitôt  un  cri  de 
guerre  a  retenti  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France.  11  ne  nous  reste  plus 
qu'à  confier  nos  destinées  au  sort  des  armes. 

c  Nous  ne  faisons  pas  la  guerre  à  l'Allemagne,  dont  nous  respec- 
tons l'indépendance.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  peuples  qui 
composent  la  grande  nationalité  germanique  disposent  librement  de 
leurs  destinées. 

CI  Quant  à  nous,  nous  réclamons  l'établissement  d'un  état  de  choses 
qui  garantisse  notre  sécurité  et  assure  l'avenir.  Nous  voulons  con- 
quérir une  paix  durable,  basée  sur  les  vrais  intérêts  des  peuples  et 
(airo  cesser  cet  état  précaire  où  toutes  les  nations  emploient  leurs 
ressources  à  s'armer  les  unes  contre  les  autres.  Le  glorieux  drapeau 
que  nous  déployons  encore  une  fois  devant  ceux  qui  nous  provoqfuent 
est  le  môme  qui  porta  à  travers  l'Europe  les  idées  civilisatrices  de 
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notre  grande  révolutioa.  11  représente  les  mômes  principes,  il  i aspirera 
les  mômes  dévouements. 

a  Français, 

a  Je  vais  me  mettre  à  la  tète  de  oette  vaillante  armée  «{u'anime  ramom* 
de  la  patrie.  Elle  sait  ce  qu'elle  vaut,  car  elle  a  vu  dans  les  quatre 
parties  du  monde  la  victoire  s'attaclier  à  ses  pas. 

«  J*emmène  mon  fils  avec  moi,  malgré  son  jeune  âge.  Il  sait  quels 
sont  les  devoirs  oue  son  nom  lui  impose,  et  il  est  fier  de  prendre  sa 
part  des  danapers  ae  ceux  qui  combattent  pour  ta  patrie.  Dieu  bénisse 
nos  efforts  1  Un  grand  peuple  qui  défend  une  cause  juste  est  invincible  ! 

4t  NAPOLÉON.  » 

A  Tarmée  française  Napoléon  DI  parla  ainsi  lorsqu'il  arriva  à 
Metz  : 

«  Je  viens  me  mettre  à  votre  tôte  pour  défendre  t'àonneor  et  le  sol 
de  la  patrie.  Vous  allez  combattre  une  des  meilleures  armées  de  l'Eu- 
rope, mais  d'autres  qui  valaient  autant  qu'elle  n'ont  pu  résisler  à  votre 
bravouro.  11  en  sera  de  même  aujourd'huL 

«  La  ffuerre  qui  commence  sera  longue  et  pénible,  car  elle  aura  pour 
théâtre  des  lieux  hérissés  d'obstacles  et  de  forteresses  ;  mais  rien  n'est 
au-dessus  des  efforts  persévérants  des  soldats  d'Ah*ique,  de  Grimée, 
de  Chine,  d'Italie  et  du  Mexique.  Vous  prouverez  une  fois  de  plus  ce 
que  peut  une  armée  française,  animée  du  sentiment  du  devoir,  main- 
tenue parla  discipline,  enflammée  par  l'amom*  de  la  patrie. 

«  Quel  que  soit  le  chemin  que  nous  prenions  hors  de  nos  frontières, 
nous  y  trouverons  les  traces  glorieuses  de  nos  pères. 

«  Nous  nous  montrerons  dignes  d'eux. 

«  La  France  entière  vous  suit  de  ses  vœux  ardents,  et  l'univers  a  les 
yeux  sur  vous.  De  nos  succès  dépend  le  sort  de  la  civilisation. 

«  Soldats,  que  chacim  fasse  son  devoir,  et  le  Dieu  des  armées  sera 
avec  nous  1  -  •  , 

€  NAPOLEON. 

«  Au  quartier  impérial  de  Mois,  .le  S8  juillet  1870.  • 

Les  prodamations  du  roi  Guillaume  étaient  pins  simples,  moins 
emphatiques,  et  avaient  surtout  le  mérite  d*ôtre  pins  courtes  qne  celles 
de  son  c  Irère  »  Napoléon  III.  A  son  peuple  il  disait  : 

«  En  me  rendant  aujourd'hui  à  r«rmée,  afin  de  combattre  pour 
l'honneur  de  1*  Allemagne  et  la  conservation  de  nos  plus  grands  biens, 
je  veux,  devant  l'élan  unanime  de  mon  people,  accorder  une  amnistie 
cami)léte  pour  les  crimes  et  délits  politiques. 
«  Le  ministre  d'Etat  me  présentera  un  décret  à  ce  sujet 
«  Mon  peuple  sait  comme  mai  que  ni  rupture  de  paix  ai  aucune  haine 
ne  sont  venues  de  ma  part;  mais,  provoqué,  nous  sommes  décidé, 
comme  nos  pères,  et  en  mettant  notre  ferme  ooniiance  en  Dieu ,  à 
aoeepter  la  lutte  poar  le  sakU  de  la  patrie,  t 

Et  qnaiid  le  S  aoàl  Gnfllanme  arriTS  k  Mayenee,  où  étiii  son  quar- 
tier général,  il  poMia  la  proclamation  soiraRte  : 


—  »  — 

•  Soldats,  toute  rAllemagne,  animée  par  le  ndme  sentiment,  se 
trouve  sous  les  armes  contre  un  Etat  voisin  qui  nous  a  déclaré  la 
guerre.  Il  s'agit  de  défendre  notre  patrie  et  nos  foyers  menacés. 

<  Je  prexids  le  commandement  des  armées  l'éunies,  et  je  vais  mai'cher 
contre  un  adversaire  qu'un  jour  nos  pères  ont  combattu  glorieusemen 
dans  la  môme  situation. 

«<  L'attention  pleine  de  confiance  de  toute  la  patrie,  la  mienne,  es 
fixée  sur  vous.  » 

La  populatioa  parisienne  accueillit  avec  enthousiasme  la  nouvelle 
de  la  déclaration  de  guerre.  Souhaitait-elle  aussi  vivement  la  guerre 
qu'il  feût  semblé  à  entendre  les  braillards  des  rues?  Cest  un  point 
qui  n'est  pas  encore  bien  éclairci.  Nous  croyons  qu'une  fois  le  gant 
jeté»  le  gros  de  la  population  s'était  abandonné,  sans  trop  de  réflexion, 
à  cette  humeur  belliqueuse,  qui  est  le  fond  de  tout  bon  Français. 

On  ne  hait  pas,  chez  nous,  dit  très-justement  M.  F.  Sarcey,  de 
cueillir  des  lauriers,  et  l'exemple  des  campagnes  précédentes,  qui 
toutes  avaient  été  promptement  ei  glorieusement  terminées,  ajoutait 
à  la  confiance  que  nous  avions  en  notre  supériorité  militaire.  L.i 
précipitation  du  gouvernement  à  déclarer  la  guerre  avait  encore  for- 
tifié cet  espoii*.  En  voyant  sur  quel  frivole  prétexte  il  avait  poussé 
les  choses  et  brûlé  ses  vaisseaux,  on  avait  naturellement  pensé  qu'il 
se  sentait  absolument  prêt,  et  l'on  croyait  que  ce  serait  une  affaire 
lestement  menée  et  qu'on  serait  à  Berlin  avant  six  semaines. 

—  A  Berlin  !  à  Berlin  ! 

Tel  était  le  cri  que  la  population  parisienne  fît  retentir  pendant  huit 
jours.  Et  qu'on  ne  dise  pas,  comme  on  l'a  faussement  avancé,  que 
c'était  la  police  qui  parcourait  les  rues  de  Paris  en  criant  «  Vive  la 
guerre!  »  que  c'étaient  des  gens  payés,  des  hommes  à  blouses  blan- 
ches qui  faisaient  de  l'enthousiasme  à  trois  francs  l'heure.  Non  !  nous 
avons  encore  devant  les  yeux  le  spectacle  enfiévré  des  journées  de  lu 
fin  de  juillet.  Foule  dans  les  rues,  foule  dans  les  cafés,  foule  partout, 
foule  le  soir  pour  chanter  dans  les  rues  des  chants  patriotTques  I  La 
guerre,  ce  fléau  qui  fait  couler  le  sang  des  nations,  la  guerre  qui  esl 
un  épouvantement,  était  accueillie  comme  un  jour  de  féie.  Quoi  qu'on 
puisse  dire,  l'enthousiasme  de  la  population  parisienne  était  bien 
réel. 

La  confiance  était  illimitée;  les  manœuvres,  les  attaques  à  la  baîoii 
nette,  l'élan  irrésistible  des  soldats  français,  les  mitrailleuses  dont  on 
vantait  les  merveilles,  étaient  autant  d'arguments  qui  prévalaient  mni- 
seulement  parmi  la  troupe  et  les  officiers,  mais  aussi  parmi  le  peuple. 
Tous  croyaient  à  un  succès  prompt  et  décisif  contre  les  armé.  >; 
prussiennes  qu'on  n'estimait  pas,  hélas  !  à  leur  juste  valeur. 

Notre  invincible  armée  !  nos  braves  soldats!  nos  héros  de  l'Almi, 
de  Magenta,  deSolferino!  nos  vieux  généraux  d'Afrique!  On  n'en- 
tendait que  ces  mots  sur  le  boulevard  et  dans  les  rues,  et  il  n*clv.ii  h 
pacifique  bourgeois  qui  ne  sentît  par  avance  et  avec  délices  Toilcur 
de  la  poudre. 

Ou  accompagnait  aux  gares  les  régiments  qui  traversaient  Paris 
pour  se  rendre  en  Alsace,  en  chantant  la  Marseillaise^  cet  hymne 
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guerrier  si  longtemps  proscrit  par  le  goaYernement  impérial ,  Mourir 
pour  la  Patrie^  la  Parisienne  et  toas  les  cbants  patrioliques  connus. 

Dans  les  cafés-concerts,  dans  les  théâtres,  c'était  comme  un  mot 
d'ordre.  A  peine  le  rideau  était-il  tombé  que  les  spectateurs  criaient 
à  pleins  poumons  :  La  Marseillaise  !  L'administration,  qui  s'attendait 
à  cette  quotidienne  manifestation  d'enthousiasme»  avait  tout  préparé 
pour  y  satisfaire.  La  toile  se  relevait,  et  l'un  des  artistes  du  théâtre 
entonnait  l'hymne  patriotique,  et  toute  la  salle  reprenait  le  refrain  en 
chœur. 

Cette  cérémonie,  qui  se  renouvelait  tous  les  jours,  eut  un  caractère 
grandiose  la  première  fois  qu'elle  naquit  de  l'élan  spontané  de  la  foule. 
C'était  à  l'Opéra.  L'afGche  ne  portait  point  que  la  Marseillaise  dût 
être  exécutée  ce  soir-là.  Mais  tout  Paris,  le  tout  Paris  des  artistes  et 
du  grand  monde,  savait  que  si  le  public  l'exigeait  trop  vivement, 
H*"*  Marie  Sass  était  prête  à  la  chanter. 

Dès  une  heure  de  l'après-midi,  toutes  les  places  étaient  retenues. 
La  salle  était  comble.  Une  vraie  salle  de  première  représentation, 
chaude,  passionnée,  vibrante  !  Tout  ce  que  Paris  compte  d'illustra- 
tions dans  tous  les  genres  avait  tenu  à  honneur  de  se  trouver  là.  Au 
troisième  acte  de  la  Muette^  après  que  le  beau  chant  Amour  sacré 
de  la  Patrie  eût  excité  la  fibre  patriotique  des  assistants,  ce  ne  fut 
qu*un  cri  de  l'orchestre  aux  combles  du  théâtre  :  «  La  Marseillaise  !  la 
Marseillaise!  »  M™*  Sass  apparut,  vêtue  de  la  tunique  blanche  et  du 
drapeau  semé  d'abeilles;  la  salle  entière  partit  d'une  immense  accla- 
mation. L'hymne  sacré  commença  :  Debout!  cna  une  voix  claire  et 
perçante  que  tout  le  monde  reconnut  pour  être  celle  de  H.  de  Girardin. 
Le  public,  comme  s'il  était  secoué  d'un  choc  électrique,  se  leva  tout 
entier,  et  une  inexprimable  émotion  traversa  la  salle.  C'était  à  la  fois 
un  spectacle  touchant  et  grandiose  que  de  voir  trois  mille  personnes 
écouter  dans  cette  attitude  le  sublime  appel  aux  armes. 

Le  soir,  on  défilait  par  bandes  sur  les  boulevards  en  chantant  la 
Marseillaise  et  en  criant  :  A  Berlin!  à  Berlin!  La  presse  était  presque 
unanime,  du  reste,  à  se  réjouir  de  la  guerre,  et  M.  de  Girardin  écrivit, 
dans  un  article  qui  fut  célèbre  au  moins  huit  jours,  qu'il  nous  fallait 
reconduire  c  ces  vandales  (les  Prussiens)  à  coups  de  crosse  dans  le 
dos  jusqu'à  Berlin.  » 

Tout  le  monde  achetait  des  cartes  et  des  épingles  surmontées  de 
drapeaux.  C*est  pour  les  Parisiens,  dit  spirituellement  Francisque 
Sarcey,  la  façon  la  plus  commode  de  prendre  leur  part  des  fatigues  de 
la  guerre.  Ils  achètent  une  carte — en  a-t-on  vendu  pendant  les  quinze 
premiers  jours,  des  cartes  d'Allemagne,  bien  entendu,  il  n'y  en  avait 
pasd'autres  ! — ets'armant  de  longues  épingles  qui  marquent  les  posi- 
tions des  armées  belligérantes,  ils  les  font  voler  sur  le  papier.  Rien  ne 
les  arrête  dans  l'exécution  de  leurs  plans:  ils  fi*anchisscnt  les  rivières, 
traversent  les  montagnes,  et  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour 

Biquer  leurs  épingles,  ils  s'emparent  des  villes  les  plus  fortifi(^es. 
in  bon  coup  d'épingle,  et  voilà  le  drapeau  tricolore  qui  flotte  sur 
Mayence,  sur  Trêves,  sur  Cologne.  Il  n'en  eikt  pas  coûté  davantage  de 
le  planter  sur  les  murs  de  Berlin. 
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Cette  manière  facile  d*opérer  sur  la  carte  est  si  simple  qa*el1e  trompe 
généralement  le  bourgeois  de  Paris  sur  la  difficulté  des  marches  en 
campagne.  Il  se  sentait  déjà,  aux  environs  du  1«'  août,  tout  hérissé  et 
furieux  de  n'avoir  pas  gagné  au  moins  une  grande  bataille.  Ah  !  s1l 
avait  su  ce  qui  se  préparait  !  l'effroyable  désordre  de  ces  troupes, 
mal  commandées,  mal  nourries,  insuffisamment  armées  et  indisci- 
plinées. 

Hais  les  Parisiens  ne  permettent  pas  qu'on  touche  à  leur  jonjon.  Et 
dans  ce  moment  où  ils  étaient  presque  tons  pleins  de  chauvinisme 
guerrier  et  de  crédulité  niaise,  bien  Imprudents  étaient  ceux  qui,  pré- 
voyant que  nous  serions  vaincus,  cherchaient  à  modérer  l'enthousiasme 
de  la  foule.  On  criait  Aaro  sur  les  prophètes  de  malheur,  on  les  traitait 
de  mauvais  Français,  de  Prussiens,  d'espions  de  Bismaric;  ils  étaient 
houspillés,  bousculés  et  maltraités  de  la  bonne  façon.  Ceux-là,  du 
reste,  étaient  rares;  ils  ne  formaient  dans  la  masse  de  la  population 
qu'une  minorité  imperceptible.  Ils  se  taisaient  autant  par  prudence 
personnelle  que  par  patriotisme.  Il  ne  faisait  pas  bon,  en  effet,  de 
parler  en  ce  moment-là  des  bienfaits  de  la  paix. 

Nous  nous  rappelons  que,  le  16  juillet,  un  charivari  bien  organisé 
fut  donné  le  soir  devant  l'hôtel  de  M.  Thiers,  sur  la  place  Saint-Georges. 
Ce  dernier  avait  fait  tout  ce  qu'il  avait  pu  au  Corps  législatif,  dans  la 
séance  de  la  veille,  pour  arrêter  cette  guerre  fatale,  et  c'en  était  assez 
pour  que  le  Parisien,  devenu  subitement  belliqueux,  vînt  crier  :  «  A 
008  Thiers!  »  devant  la  maison  de  l'homme  qui,  conservant  son  sang- 
froid,  avait  pu  calculer,  connaissant  les  ressources  des  deux  nations, 
les  chances  de  cette  guerre  si  légèrement  déclarée,  et  qui  gardait  à 
travers  cet  universel  enthousiasme  un  front  soucieux  et  des  appré- 
hensions qu*il  avait  eu  le  courage  d'exprimer  k  la  Chambre  et  qui  si\ 
sont  malheureusement  réalisées. 

Les  préfets,  consul  tés  sur  les  dispositions  des  proTinces,avaient  répondu 
presque  unanimement  qu'elles  désiraient  la  paix.  On  la  leor  avait  promise 
en  effet,  lorsque  leurs  députés  se  mettant  à  la  tête  des  comités  plébis-' 
citaires  leur  avaient  conseillé  de  voter  Oui  an  scrutin  du  8  mai,  et 
si  ceux-ci  n'avaient  pas  été  aussi  compromis  par  leurs  attaches  offi- 
cielles, ils  se  seraient  tous  levés  pour  protester,  lors  du  discours  de 
M.  de  Gramont.  La  Chambre  déclarant  qu'elle  ne  voulait  pas  la  guerre, 
se  refusant  à  voter  tout  subside,  la  guerre  ne  pouvait  avoir  lieu ,  et  la 
France  ne  se  trouverait  pas  aujourd'hui  dans  la  situation  désastreuse 
où  l'a  plongée  cette  guerre  engagée  dans  un  intérêt  purement  dynas- 
tique et  dans  des  conditions  matérielles  épouvantables,  votée  par  la 
Chambre,  encouragée  par  la  presse  et  acclamée  par  Paris. 

Les  bureaux  où  l'on  recevait  les  engagements  volontaires  pour  la 
durée  de  la  guerre  étaient  inabordables.  Comme  l'avait  fort  bien  dit 
à  la  Chambre  le  maréchal  Le  Bœuf  :  c  II  y  a  en  France  beaucoup  de 
jeunes  gens  qui  aiment  la  pondre  et  n'aiment  pas  la  caserne.  >  Les 
engagements  abondaient.  Tout  le  monde  voulait  être  soldat  ;  il  y  eut 
en  quelques  jours  plus  de  cent  mille  enisagements. 

Dans  les  villes  de  TKst,  lorsqu'un  train  roiliuire  était  signalé,  la 
fc-nle  se  préeipilail  éaas  les  gares.  Une  quantité  de  pains,  des  mon- 
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ceanx  de  iîande9  fMdes,  dès  tonnes  de  râ  et  de  biire  étskaBt'mii^^s 
en  bataille.  Les  soldats  étaient  aeeueiMispar  des  hourras  ind6scriptil>]ies. 
Des  chopes  immédiatement  remplies  knv  étaient  o^vtes;  lesdasMS- 
distribuaient  des  yiyres  à  nés  futurs  héros;  c'étaient  enfin  des  cris^ 
des  bravos  et  des  chant»  à  ne  plus  entendre  Dieu  tonner. 

Non  !  qu'on  ne  croie  pas  que  c'étaient  seulement.  i)e9  bloums  blêu^ 
ches^  des  gens  payés  par  la  police  qui  criaient  dans  les  rues  :  Vwe  îa 
guerre!  et  chantaient  fa  Marseillaise-;  wm\  le  peuple,  le  Trai  peuple, 
le  rentier,  le  bourgeois,  l'artisan,  TouTrier  prenaient  leur  bonne  part 
de  ces  manifestations  guerrières.  Tout  le  monde  rêvait  bataille,  et  il 
n'était  si  pacifique  bourgeois  qui  ne  voulût  voua  explifoer  qu'il  avait 
un  plan  infaiiliûe  d*après  lequel  on  devait  entrer  à  Bc^rlin  avant  huit 
jours. 

L'enthousiasme  était  vraiment  à  son  comble;  Une  fois  la  guerre 
dt^clarée,  la  population  parisienne  avait  senti  se  réveiller  son  humeur 
belliqueuse,  et  nous  ne  croyons  pas  nous  tromper  en  affirmant  que  le 
chef  de  l'Etat  n'aurait  pu,  sans  compromettre  sa  couronne,  arrêter 
rëlan  guerrier  de  la  nation,  tant  était  grande  la  confiance  que  nous 
avions  dans  nos  armées,  tant  nous  nous  croyions  sûrs  du  soecès. 

C*est  le  28  juillet  que  Tempereur,  accompagné  du  prince  impérial, 
quitta  Saint-Cloud  pour  se  rendre  à  l'armée.  Voici  la  liste  des  per- 
sonnes qui  étaient  désignées  pour  le  suivre  au  quartier  général  : 

Les  généraux  de  Béville,  de  la  Moskovira,  Castelnau,  de  Waubert 
de  Genlis,  Reille,  Favé,  Pajol,  Canu,  aides  de  camp  de  l'empereur  ; 

Le  général  de  Courson  de  Villeneuve,  adjudant  général  du  palais  ; 

Les  capitaines  Kepp,  d'Htendecourt,  Dreysse»  de  Morcourt,  de  Tré- 
ccsson,  officiel  d'ordonnance; 

Le  vicomte  Lepic  et  le  colonel  de  Tascher  de  laPagerie,  maréchaux 
de  logis  du  palais; 

Le  comte  Davilliers  de  Saint-Jean  d'Angély,  premier  écuyer; 

MM.  Raiinbeaux,  Suarez  d'Âulan  et  de  Massa,  écuyers; 

Les  docteurs  Coiincau,  Corvisart  et  Larrey  ; 

M.  Franceschini  Flétri,  secrétaire  particulier,  et  le  vicomte  Pierre 
Daru,  courrier  de  cabinet. 

La  suite  du  prince  impérial  se  composait  de  HM.  le  commandant 
L  irrcy  et  le  capitaine  Clary,  aides  de  camp,  et  de  MM.  Bachon  et 
d'Aure,  écuyers. 

La  veille,  deux  trains  avaient  emporté  80  chevaux  de  la  poste  im- 
périale, 30  chevaux  de  selle,  14  voitures,  le  personnel  des  écuries  et 
le  pei'sonnel  composant  le  service  de  bouche. 

Depuis  le  commencement  des  hostilités  jusqu'à  la  capitulation  de 
S:daii,  les  chemins  de  fer  et  les  routes  furent  encombrés  par  les 
éijuipa^'es  de  l'empereur.  Voitures  du  souverain,  voitures  des  oflicicrs 
de  service,  bagages,  batteries  de  cuisine,  cuisiniers,  maîtres  d'hotel 
et  marmitons  formaient  un  magnifique  et  imposant  défilé.  Rien  ne 
manquait  au  ménage  de  l'austère  général  en  chef,  et  Ton  voyait, 
îissure-t-on,  sur  une  de  ses  voitures  cette  inscnption  :  «  Homards 
frais!  » 

Les  officiers  supérieurs  avaient  suivi  l'exemple  de  leur  mattre  : 
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qBelqaes  généraux  s'étaient  fait  suivre  par  toute  leur  famille;  d'au* 
très  se  faisaient  remarquer  par  le  luxe  et  rim|>ortance  de  leurs  équi- 
pages. l«eurs  noms  et  les  grades  qu*il.s  occupaient  dans  Fanuée  du  Rhin 
étaient  iiiscriis  sur  leurs  lia^^ages  en  lettres  leileineut  vi^rantesques 
qu'elles  auraient  pu  exciter  Tenyie  du  directeur  de  théâtre  le  plus 
hasardeux  en  matière  de  réclame. 

Bref,  on  eût  dit,  en  voyait  tout  ce  luxe,  Tarmée  de  Darius;  rien 
n'y  manquait,  pas  même  Darius  et  de  tous  les  hagaves,  c*étitit,  sans 
contredit,  comme  on  le  v<  rra  par  la  suite,  le  plus  embarrassant. 

Au&«i,  quand,  quelques  jours  après,  le  général  Changaniier  arriva  à 
Metz,  la  première  phrase  qu'il  prononçi  fut  une  censure  des  erreurs  du 
général  en  chef  et  des  oriiciers  $u»K^rijurs.  c  Ce  n*est  pas  comme 
cela  qu'on  fait  la  guerre,  »  se  borna  h  dire  le  géuéral,  en  jetant  un 
regard  dédaigneux  sur  tous  ces  trains  inutiles. 

Lorsque  Teuipereur  arriva  à  Metz,  où  il  fut  reçu  avec  les  marques  d'un 
enthouNiasme  sans  bornes,  les  comman  lauts  français  étaient  plongés 
dans  une  confiance  qui  devait  leur  être  fatale,  ils  passaient  leur  temps 
dans  les  salles  de  café  de  la\ille.  Apre  quelques  paroles  à  la  hâte 
sur  la  guerre  et  sur  les  glorieuses  conquêtes  en  perspective,  après  la 
discussion  importante  du  menu  du  soir,  inMe  aux  intrigues  de  Ten* 
touruge  de  rempereur,  les  questions  de  préséance  et  d'une  ambition 
avide  étaient  des  sujets  beaucoup  plus  à  Tordre  du  jour  que  la  marche 
des  Prussiens  ou  de  leurs  éclaireurs. 

Ces  questions  étaient  considérées  comme  une  matière  insigniûante 
en  coiijparaison  du  confoit  présent  et  futur  de  ces  messieurs. 

Le  plan  qui  avait  été  élaboré  de  longue  main  entre  l'empereur  et  le 
maréchal  Le  Boeuf  a  été  tenu  tellement  secret  qu'encore  aujourd'hui 
il  nous  est  inconnu  ;  après  les  événements  qui  se  sont  produits  dès  le 
début  de  la  campagne,  les  auteurs  ne  se  sont  pas  empressés  de  le 
publier. 

Cependant,  à  en  juger,  moins  d'après  l'attaque  de  Sarrebrûck  le 
t  aoûr,  que  par  la  quantité  énorme  de  cartes  et  de  renseignements 
spéciaux  sur  l'Âilemagnc,  envoyés  aux  divers  états-majors,  et  par 
l'absence  de  toute  espèce  de  carte  de  France,  le  plan  de  campagne 
adopté  était  offensif. 

Voyons  quels  emplacements  furent  assignés  aux  différents  corps 
par  le  m»jor  général  Le  Bœuf,   pour  l'exécution  de  ce  plan  offensif. 

Vers  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet,  les  huit  corps  étaient 
ainsi  répartis  :  le  l*'  (Mac-Malion),  en  avant  de  Sti*asboi:r^  devant 
agir  de  concert  avec  le  7*  (Douay),  qui  occupe  Belfort,  <  t  le  S*  (de 
Failly)  à  bitche;]eâ*  corps  (Frossard),  en  avant  de  Saint-Avold  ;  le 
3*  (maréchal  Bazaine)  à  Boulay,  entre  Snrreliriick  et  Tliionville  ;  le 
4*  (Laiimirault).à  Thionville;  la  "garde  est  à  Metz  comme  réser\e  par- 
tielle pour  ces  trois  derniei*s  corps.  Le  6*  corps  enfin  (maréchal  Can-  • 
roberi)  forme,  à  Châlons,  Soissons  et  Pans,  la  réserve  générale  de 
rarinée. 

Tous  ces  corps,  excepté  le  l*',lc5'  et  le7«  qui  avaient  été  réuniséven- 
taeliement,  sous  Je  commandement  du  maréchal  Mac-Mahoit,  étaient 
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stas  aoeiin  lien  eêtre  eax  et  relevuent  directement  de  Tenipereiur,  fn 
UMnmaiMlait  en  chef,  et  du  najor  général  de  Tannée.  C'était  noe  pre^ 
mère  ean^se  de  faiblesse,  d»  désunion  et  de  lenteor  dans  les  mouT^ 
menls  ;  mais,  en  notre,  il  est  contraire  à  toutes  les  règles  de  Tart  mili- 
taire d'aller  ainsi  éparpiller  tout  le  kmg  de  la  frontière  des  corps  qvi 
sont  dans  TimpossibLlité  matérielle  de  se  soutenir  les  uns  les  autres. 

Tons  les  officiers  qui  ont  écrit  Thistoire  de  la  campagne  blâment 
ce  plan  qui  reposait  sur  l'offensive.  D'après  eoi,  la  prudence  la  pins 
élémentaire,  eu  ^rd  à  nos  forces  et  à  celles  de  rennemi,  nous  im- 
poerà  de  foire  d*abord  une  gnerre  défensire,  de  profiter  des  avantages 
immenses  q«e  nous  avions,  au  point  de  vue  militaire,  à  combattre 
sur  un  terrain  connu,  préparé  à  Tavance,  au  risque  de  sacrifier  ok 
l^rère  portion  dn  territoire  que  nous  aurions  pu,  du  reste,  largement 
iude:nniser  plus  tard. 

Pour  cela  encore,  une  énergique  concentration  était  indispensable; 
il  fallait  cemprendre  qu'on  protégeait  bien  mieux  notre  frontière  en 
prenant  en  arrière,  une  position  centrale  entre  3ietz  et  >'ancy,  par 
eienple,  qnVn  cherchant  à  en  couvrir  directement  toute  l'étendue.  De 
^  novs  pouvions  observer  les  déboncHés  des  Vosges  et  nous  porter 
en  masse  éans  n'importe  quelle  direction,  en  forçant  Tennemi  à  dé- 
masquer ses  projets.  Si  lui-même  s'avançait  en  grande  concentration, 
nous  aurions  eu,  dans  une  bataille  générale,  l'avantage  de  combattre 
sur  une  position  choisie  et  étudiée,  et  avec  tonte  la  supériorité  tactr- 
qne  que  doTiae  la  défensive;  s'il  péiiétrait,  au  contraire,  en  France  par 
groupes  isolés,  noos  pouvions  tomber  soccessivement  sv  cbacnn 
d'eux  et  les  écraser  en  détail. 

Donc,  que  nous  voulussions  prendre  roftensîve  on  que  nons  eus- 
sions intért't  à  nons  tenir  sur  la  défensive,  nos  troupes  devaient  être 
co:Kcn(rées.  Noos  ne  tardâmes  pas  d'ailleurs  à  ressentir  les  effets  et 
Il  fatale  dîspoMtion  adoptée. 

Le  plai  de  la  Prusse,  dans  une  guerre  contre  la  France,  était  depn 
longtemps  é:udié  et  arrè  é  ;  il  était  connu  de  tout  le  monde  et  avait 
été  repro  luit  et  discuté  par  toutes  les  gazettes  allemandes. 

La  Pi-usse,  toutefois,  ne  s'attendait  pas  à  une  attaque  anssi  brusque 
de  la  France,  et,  dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  déclaration 
de  :rierre,  elle  éuii  tK^s-inquièie  sur  le  sort  des  provinces  de  la  rire 
gauche  du  Rhiu,  qni  étaient  complètement  sans  défense;  elle  pensait 
tou:  aatnrellemeat  que,  puisque  nous  déclarions  la  guerre,  toutes  nos 
mesures  étaient  prises,  tontes  nos  concentrations  laites  et  que  nous 
a£itoc<  iLumeduteuient  entrer  en  campagne. 

La  Prusse,  dit  Fol ncier  de  l'année  du  Rbin  dont  nous  avons  déjà 
eu  i'ixcasion  de  citer  riuteressant  travail  sur  la  campagne  de  1^0, 
était  fermement  résolue  à  fairvune  guerre  offensive:  elle  savait  qnVIle 
était  exposée  à  une  attaque  combiuée  vers  le  Mein,  par  la  Bavière 
rhénane  et  par  la  f  jrèt  Noire  :  mais  ei!e  préférait  sacrifier  IWlleaugne 
du  So*l  qu'elle  ne  Di^uvaii  pas  d'ailleurs  efficacement  protéger,  et  nir- 
chrrs^r  pAris-L'ctaiisou-^  les  'i.urs  d'une  des  deux  capitales  que  défait 
se  trancher  la  questsc a.  et,  tandis  qoe  le  Moin  etla  Saalenousdmnaie.it 
U  route  la  plas  îongae  vers  Berim^  U  vallée  de  la  MoncUe  «ficiÉI  mx 
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IfhissiénS  lé  èhetiiîA  le  plus  feourt  sur  "Paris.  Éh  outfè,  leur  imin'ëAse 
supériorité  numc^riqu^.,  dont  ils  se  rendaient  parfaitement  boinpte, 
leur  pernietuiil,  tout  en  prenant  une  vigoureuse  oifeusivie,  des'opposer 
également  de  front  à  'hotré  attaque* 

En  supposant  que  la  Prusse  respectât  aussi  la  neutralité  de  la  Bel* 
gjque  et  du  LuxôniboXil'g,  ce  qui  était  très-probable  comme  p'o'ur  U 
France,  trois  bonnes  lignes  d'opération  se  présentaient  à  elle. 

La  première  allait  de  Sarrebrûck  ou  Sarreguemines  à  tfèti:  et 
Nancy  :  Sarrebrûck  était  le  point  de  jonction  des  trois  chetninl^  de  fer 
venant  de  Trêves,  Bingen  et  Mannheira  par  Kaiserslautem.  Cette 
ligne  permettait  donc  Une  concentration  de  troupes  rapide,  sur  un 
terrain  éminemment  propre  à  la  défensive,  et  dont  les  derrières  étaient 
couverts  par  les  trois  grandes  places  du  llbin.  Nous  laissons  de  cdté 
la  ligne  de  Coblentz,  Trêves,  Thion ville  et  Metz,  qui  n'a  pas  de  che- 
min de  fer  et  qui  présente  des  communications  très-restreintés  et  trë§- 
difflcilcs. 

La  seconde  ligne,  venant  de  Mayence,  suit  la  rive  gauche  dd  Rhin 
entre  ce  fleuve  et  les  Vosges,  appuyée  par  les  pîaees  fortes  de  Ge- 
mershcim,  Landau  et  Rastadl  ;  elle  tourne  Strasbourg  au  nord  par  le 
col  de  Savcrne,  et  gagne  Lunéville  et  Nancy.  Sur  celle-ci  pent  venir 
éventuellement  se  greffer  une  ligne  secondaire,  t'clle  de  Iftehl-Stras- 
bourg,  mais  seulement  après  la  prise  de  celte  place* 

Les  deux  lignes  de  Sarrebriick-Nancy  et  Mannhcim  tournent,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  le  voir  sur  une  carte,  loiiics  nos  places  fortes  de  la 
Moselle,  des  Vosges  et  de  l'Alsace  ;  elles  permettent  aut  troupes  qui 
les  suivent  une  concentration  de  plus  en  plus  grande,  et  après  quel- 
ques combatâ  heureux,  elles  mènent  directement  sur  Chalohs  et  sur 
Paris. 

Une  armée  française,  battue  sur  la  Moselle,  aurait,  en  datrë,  àpeine 
le  temps  de  se  retirer  soit  sur  la  Marne,  soit  sur  )a  Meuse. 

La  troisième  ligne  d'opérations  était  celle  de  Fribourg  par  Mulhouse 
etBelfort  sur  Langres  et  Paris.  Elle  avait  l'inconvénient  d'ctreà  l'extré- 
mité de  l'Allemagne  du  Sud  et  d'aller  heurter  deux  grandes  places. 
Elle  ne  pouvait  donc  servir  qu'à  une  année  secondaire,  dont  les  mou* 
vements  dépendraient  plutôt  de  la  défense  qu'opposerait  le  pays  que 
des  opérations  des  armées  principales. 

C'est  sur  ces  données  que  fut  basé  le  plan  de  campagne  du  général 
de  Moltke,  plan  que  les  événements  lui  ont  permis  d'exécuter  pour 
ainsi  dire  pas  à  pas. 

La  Prusse,  dès  le  jour  de  la  déclaration  des  hostilités,  mit  3ur  le 
pied  de  guerre  toutes  ses  troupes  sans  la  moindre  exception;  les 
landwehrs  furent  immédiatement  réunies  ;  les  soldats  des  plus  jeunes 
classes  complétèrent  les  effectifs  de  l'armée  régulière;  les  soldats 
des  classes  moyennes  formèrent  les  troupes  de  landwehr  profirement 
dites;  les  plus  anciens,  les  troupes  de  remplacement  et  les  bataillons 
de  garnison. 

Au  commencement  de  la  campagne,  l'armée  prussienne  était  divi- 
sée en  douze  corps  :  le  1*' (corps  d'armée  de  la  Prusse  orientale); 
commandé  par  le  général  Manteuffel  ;  le  2«  (Poméranie),  par  le  général 
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Fpomcsclii;  le  3*  (Brandebourg)  par  von  Avenf^lehen  II;  le  4*  (Saxt 
prussienne),  par  von  AvenNiebcn  I  ';  le  5«  (Posen),  par  von  Kirch- 
back;  le  6*  (Silésien),  par  von  Tuinpiiiiz;  le  7**  (\Vc4phalie) ,  par 
von  Zartrow;  le  8*  (Prusse  Kli^iianc),  par  von  Gœ')en  ;  U\  9"  (Schles- 
wig-Holstein),  par  Monistein  ;  le  10*  (llmovre).  p  ir  von  Voij^ts-Rhclz; 
le  11*  (Ucsse  et  Nassau),  par  von  Bose  ;  le  12*  (Saxo),  par  le  Prince 
Royal  (le  Saxe. 

Ces  douze  corps  formèrent  quatre  années  : 

La  1"  armée,  placée  sous  les  orJres  du  général  d'infanterie  von 
Steinrnetz,  et  composécdes  i",  7*  et  8* corps,  se  concentra  à  Coblentz. 

La  â*  armée,  sous  les  ordres  du  prince  Fréiéric-Cliarle^,  sa  con- 
centra h  tlombourg,  dans  la  Bavière  Rhéuane;  elle  comprenait  les 
«•.  3%  {)•  et  10^  corps. 

Le  3*  armée,  commandée  par  le  Prince  Royal  de  Prusse,  devait  ai^ir 
entre  le  Rhin  et  les  Vosges  b)lle  se  concentra  près  de  Minnhcim.  Elle 
était  formée  p  ir  les  11',  5*  et  6*  corps,  auxquels  s*étiiit  ajouté  le 
S*  corps  bavarois  et  des  di\  irions  wurtemb:TjeOise  et  badoise. 

EnOn  une  4*  armée,  dite  de  réserve,  sous  les  ordres  d  i  iVince  de 
Saxe,  comprenait  le  corps  de  li  garde  et  les  4*  et  là*  corps.  Elle  se 
concentra  à  Kidscrslautern,  en  arrière  d.»ç  deux  premières,  auxquelles 
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du  gi'and-ducde  JleckleMibour^-Schweriii,  forma  avec  une  divisiim  de 
landwehr  (la  9*).  un  noaveaa  corps,  le  13*,  sbus  le  nom  d'armée  de 
ré.'^erie  de  Lorraine. 

La  division  baiioise,  avec  la  1'*  division  de  landwahr,  sous  les  or* 
drcs  du  louerai  voa  Weixicr,  constitua  le  14*  corps,  qui  Ût  plus  tard  le 
si<^e  de  Strasbourg. 

Une  troisièuie  division  de  landwehr  (vonKummer)  fut  aussi  envoyée, 
vers  le  15  août,  à  Ut*tz. 

S.  M.  Guillaume,  roi  de  Prusse,  avait  pris  le  commandem:'nt  des 
armées  allem.-mdes;  il  avait  pour  m:ijor  i;énéral  le  baron  de  Moltke, 
le  grand  stralégiste,  le  véritable  commandant  en  chef.  Le  fauieux  chef 
d*ôUit-nKijor  auuuci  la  Prusse  doit  la  plus  grande  partie  de  ses  vic- 
toires, n*ost  pas  né  Prussien.  De  mi^me  que  Biûclior,  M.  de  Moltke 
est  une  force  annexée  par  la  Prusse.  11  est  né  à  Gncwitz,  dans  le 
Uecklembourg,  le  â6  octobre  1800. 

Il  entra  d'abord  au  service  du  Dancroarck  jusqu'en  1833,  époque  à 
laquelle  il  passa  dans  farmée  prussienne.  Sa  place  était  à  l'état-major 
dans  lequel  il  venait  d*élre  ailniis  lorsqu'il  eut  Tidée  de  fain^  un 
voyage  en  Orient.  H  fut  pKsonté  au  sultan  Uahmoud  et  appelé  à  Tini- 
tieraiix  théories  stralégi-iucs.  Resiiin?  en  Prusse  en  l8i(J,  il  fut  dési- 
gné comme  aide  de  camp  du  prince  Henri,  qui  mourut  peu  de  temps 
après  à  Rome. 

Le  baron  de  Moltke  devint,  en  l8o(>,  aide  de  camp  du  prince  Fré- 
déric Guillaume,  et  deux  ans  aprè-;,  chef  d'élat-major  de  Tarrat^»  prus- 
sienne En  1861,  iîooriimamlaréial-majordu  prince  Fré.léric-Charles, 
«ians  la  guerre  dirigée  contre  le  Danemark.  Mais  son  triomphe  devait 
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étro  Tadmirable  plan  de  campagne  qu*il  eut  le  bonheur  de  voir  réaliser 
point  pour  poinl  par  l'armée  prussienne  dans  la  guerre  de  sept  jours 
qui  se  termina  par  la  bataille  décisive  de  Kœuiggraetz  ou  Sadowa, 
comme  nous  rappelons.  A  dater  de  cette  guerre,  le  baron  de  Moltke 
a  acquis  le  droit  de  prendre  place  parmi  les  grands  tacticiens  dont  This- 
toire  nous  retrace  les  hauts  faits. 

M.  de  Moltke  a  publié,  à  la  suite  de  son  voyage  en  Turquie,  deux 
volumes  fort  estimés  :  V  Expédition  turco- russe  dans  la  Turquie  d* Eu- 
rope et  les  Lettres  sur  les  événements  de  Turquie  de  1835  à  1839. 
Il  a  pris,  en  outre,  la  plus  grande  part  à  la  publication  officielle  de 
là  Campagne  d'Italie  en  lfô9,  éditée  par  ordre  du  gouvernement 
prussien. 

Voilà  l'homme  qui,  avec  le  titre  modeste  de  chef  d'état-major  du  roi 
Guillaume,  est  le  véritable  généralissime  des  armées  allemandes.  A 
M.  de  Molike,  le  grand  stutégiste,  à  M.  de  Moltke,  le  grand  tacticien, 
qui  avons-nous  à  opposer  ?  Tempereur  Napoléon  III  et  le  maréchal 
Le  Bœuf  !  ! 

Nous  ne  voulons  point  juger  ici  Napoléon  comme  souverain  ;  nous 
voulons  apprécier  en  deu\  mots  seulement  ses  talents  militaires. 
LVmpereur  n'avait  pas  prouvé  en  Italie  qu'il  eût  le  génie  de  son 
oncle,  tant  s'en  faut  !  Il  commit  nu^mo  des  fautes  graves  qui  faillirent 
€t>mpnunellr6  la  campagne.  A  Buffalora,  il  était  perdu,  sans  Mae- 
Hahon.  U  occupait  avec  les  grenadiers  et  les  zouaves  de  sa  ^>anle  la 
tête  du  pont  do  Buffalora,  autour  duquel  toutes  les  foroe&autrichiennes 
venaient  de  se  retrancher  puissamment.  Espérani  être  rejoint 
par  les  corps  de  Mac-Mahon»  de  Canroberl  et  de  Niel,  il  donna  trop 
vite  ronlr&v  U*enga^'er  le  feu,  et  pendant  cinq  heures,  il  eut  à  soutenir 
seul  tous  les  eOorts  de  remiemî.  La  garde,  inébranliible  comme  un 
mur  d'airain,  tenait  ferme,  et  «  l  empereur,  dit  le  rapport  officiel,  atten- 
dait, noH  soiijs  anjcUlé.  le  signal  de  rairivée  du.  corps  de  Mac-Mahon 
à  ButYalora,  lorsque^  \ors  les  deu\  heures,  il  entendit  de  ce  côté  une 
fusiIUiie  et  une  canonnade  tris-\i\e  :  les  renforts  arrivaient .  »  Et  la 
faute  de  rbm^u^reur  fut  repariV.  Tel  êt«ût  le  gêaêrai  en  chef  de  Tar- 
môe  française  ! 

Sou  chef  dVtat-uhyor  iiênéral  était  le  maréchal  Le  BœuC  minisire 
de  Li  ^uerrt*.  M.  Le  Bu'uf  est  né  en  l^ti^;  il  i  été  commandant  eu  se 
con.l  de  rKcoie  ^K^Utecnique,  de  1^^  à  li^;  ii  commandait  l'artil- 
lerie' en  Cr.iViêo  et  eu  Italie.  On  m'  rappelle  que  c'est  en  ircs^raiiJe 
partie  j  Tart  t^rie  ra\ee  qu'on  loit  àClr;bui.r  le  ;:aîn  de  la  h«tailie  de 
Si»liVrino.  A  !a  suite  de  ia  campa^uo  de  I^d6•  îe  général  Le  Beeuf  lu* 
eh. 
qui 
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M.  Le  Bœuf  a  fait  preuve,  dans  la  malheureuse  campagne  de  1870» 
d'une  incapacité  complète  et  d'une  incurie  incroyable. 

Les  forces  respectives  des  deux  armées,  les  plans  des  deux  géné- 
raux en  chef  et  les  positious  de  chaque  corps  étant  connus,  passons 
au  récit  des  événements. 


aiAPITRE  III 


SARREBRUCK.  —  WISSEMB0UR6.  —  FRESCHWILLER.  —  BORNY 


f ramier*  événements  de  It  faerre  dtni  les  derniera  Joorf  de  Jaillet.  —  Affaire 
àb  SarrebrOck,  le  S  toôu  —  Comliat  de  Wi«8emboarg.  —  Mort  du  ^nèral  Abel 
Douay.  —  Bataille  de  Fteschwiller.  —  Les  cuirassiers  de  ReitchofTen  — Inaction  do 
fénéral  de  Failly.  —  Retraite  des  i*'  et  5*  corps  sur  le  camp  de  ChAlons.  —Bataille 
de  Forbach,  le  6  août.  —  Général  Frossard.  —  Formation  de  deux  armées  distinctes. 
*  Année  de  Châlons.  —  Armée  de  Metz.  —  Le  nouveau  ipinistère.  —  Marche  des 
•rmtes  prussiennes  du  6  au  14  ao&t.  —  Bataille  de  Borny. 


Des  les  derniers  jours  de  joillet  enrent  lieu  de  petites  rencontres 
d*avant-poste.s  de  cavalerie  partk-urièi*eiiiciit  :  les  deux  partis  cher* 
cbaient  a  se   couper  réciproquement  les  lignes  de  chemins  de  fer. 

Le  28  juillet,  il  y  eut  un  engagement  entre  des  ulilans  prussiens  et 
un  petit df^tachement  d*inraiitei'ie,  au  nord-est  di  Sarre^uemines,  près 
du  pont  sur  la  Biles.  Dans  la  nuit,  un  détachcmeutde  chasseurs  bava- 
rois faisait  une  pointe  sur  notre  territoire  et  essayait  de  couper  les 
communications  télégraphiques  et  le  chemin  de  fer  de  Sarreguemines 
ï  Ilaguenau. 

En  Alsace,  une  reconnaissance  faite  aux  environs  de  Niederbronn 
par  la  cavalerie  hadoise,  fut  repoussée  par  le  général  de  Bcrnis,  com- 
mandant une  brigade  de  la  cavalerie  du  8*  corps.  Deux  ofticiers  de 
dragons  badois  furent  tués. 

Le  S'  corps,  commandé  par  le  général  Frossard,  qui,  lors  de  la  dé- 
claration deguerre,  était  au  camp  de  Châlons,  avait  été  le  premier  jeté 
à  la  frontière,  aux  environs  de  Saint-Avold,  vers  le  20  juillet.  Après 
une  huitaine  de  séjour  sur  ce  point,  pour  donner  aux  autres  corps  le 
temps  d'arriver,  il  se  porta  en  avant  sur  Porbach,  qu'il  occupa  le 
30  juillet  avec  ses  trois  divisions  ;  la  2«  division  était  à  environ  2  kilo- 
mètres au  nord  de  la  ville,  à  droite  de  laroutedeSarrebiQ  k,  sur  les 
bau leurs  de  Spicbercn;  la  3*  division,  sur  le  plateau  d'OEiiugen,  on 
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peu  en  arriëro«  formant  réserve  ;  la  i^  enfin  à  Foiiest  de  la  Tillet  face 
à  la  forêt  de  Forbach  et  à  la  route  venant  de  Sarrelouis. 

Le  t*'  août  au  m.Uin,  l*einporeur  et  le  prince  impérial  étant  arri- 
vés au  quartier  du  général  Prossard,  une  attaque  sur  Sarrebrûck  fut 
décidée.  Le  lendemain  matin,  de  bonne  heure,  la  ville  fut  attaquée 
par  rartillerie  française  ;  la  ir  di\i>ion  se  porta  en  avant  vers  les  hau- 
teurs qui  dominent  Sarrebrûck  de  la  rive  gauche,  la  droite  appuyée 
par  la  division  Laveaucoupet,  la  gauche  soutenue  par  la  première 
brigade  de  la  division  Vergé.  En  môme  temps,  une  brigade  d'infan- 
terie, appuyée  par  l'artillerie  et  parle  7*  régiment  de  dra^isons,  s'avança 
dans  la  plaine,  et,  à  environ  un  kilomètre  de  la  place,  commença  avec 
vigueur  l'attaque  régulière  des  avant-postes  prussiens. 

Des  troupes  allemandes  en  grand  nombre  étifienl  concentrées  à 
Oltwciller  et  Du'bi^eiller,  de  manière  à  prévenir  toute  tentative  pour 
occuper  la  vallée  de  la  Sarre,  et  Sarrebnick  lui-même  éUiit  défendu 
par  huit  mille  Prussiens.  Les  rues  étaient  barricadées  ;  les  maisons, 
crénelées  pour  permettre  l'emploi  de  la  mousqueterie,  étaient  proté- 
gées contre  l'aitillerie  par  des  espèces  de  casemates. 

A  dix  heures,  la  division  commandée  par  le  général  Bataille  était 
engagée  sur  toute  la  ligne,  et  la  brigade  du  général  Rastoul,  soutenue 
par  un  vigoureux  feu  d'artillerie  bien  dirigé  sur  le  pont  de  la  Sarre, 
avait  un  engagement  sérieux  avec  les  embuscades  prussiennes,  pos- 
tées des  deux  côtés  du  pont,  et  flanquées  par  un  régiment  d'artillerie 
dont  les  hommes  luttaient  avec  ardeur. 

La  gare  du  chemiii  de  fer,  construite  en  briques,  avait  été  fortifiée 
de  manière  à  soutenir  un  siège  régulier,  et  le  passage  aboutissant  au 
faubourg  Saint-Jean  sur  la  rive  droite  de  la  rivière,  avait  été  miné, 
fait  bien  connu  des  géÉéraux  français.  En  ce  moment,  le  colonel 
Merle,  à  la  tête  du  Si*  régiment,  soutenu  par  une  puissante  artillerie 
et  protégé  par  le  feu  des  batteries  françaises,  fit  un  mouvcmiiit  pour 
tourner  la  gauche,  et  après  un  court  engagement,  força  les  Prussiens 
à  rentrer  dans  la  ville. 

Les  Prussiens,  en  dépit  de  l'avantage  de  leur  position,  semblaient 
avoir  abandonné  le  dessein  de  se  défendre  ;  ils  battirent  en  retraite 
en  bon  ordre,  continuant  à  tirailler  sans  relâche,  pendant  que  les 
Français  avançaient  avec  plus  d'impétuosité  encore.  Le  feu  des  Alle- 
mands se  ralentit  bientôt,  et  leurs  massos  noires,  à  moitié  repoussées 
de  leurs  positions,  finirent  par  se  retirer  complètement. 

Sur  ces  enlrefaites  —  il  était  environ  midi  —  Fempereur  et  le 
prince  impérial  étaient  arrivés  sur  le  lieu  du  combat.  Les  Prussiens 
étaient  en  retraite  sur  toute  la  ligne. 

Une  batterie  de  mitrailleuses  fiit  mise  en  position  devant  l'empereur 
et  le  prince  impérial  ;  mais  Napoléon  III,  d'après  une  dépêche  adres- 
sée par  son  secrétaire  particulier  au  ministre  de  l'intérieur,  ordonna 
qu'on  ne  tirât  que  si  cela  devenait  nécessaire.  Les  Prussiens, 
en  effet,  étant  cachés  dans  les  ravins  ou  dans  des  maisons,  ou 
bien  encore  disséminés  en  tirailleurs,  on  ne  pouvait  se  servir  utile* 
ment  de  notre  nouvelle  artillerie.  Mais  bientôt  on  aperçut  un  peloton 
ennemi  qui  défilait  sur  le  chemin  de  fer  de  la  rive  droite,  à  une  dis- 
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clin  d*œil,  le  gmupe  fut  dispersé,  laissant  la  moitié  de  ses  hommes 
parterre.  Un  second  peloton  se  hasarda  ensuite,  sur  la  môme  li^e, 
et  subit  le  même  sort.  Dès  lor&  personne  n*osa  plus  passer  sur  le  che* 
min  de  fer. 

A  trois  heures*  les  Français  étaient  maîtres  de  toutes  les  positions  ; 
leurs  pertes  s'élevaient  à  deux  officiers  et  quinze  hommes  tués,  avec 
soixante  hommes  hors  de  combat;  tandis  que  du  côté  des  Pinissiens, 
on  comptait  environ  trois  cents  hommes  tnés  ou  blessés,  sans  parler 
de  cinquante  prisonniers  qu'ils  laissaient  entre  les  mains  des  Français. 
Lçs  Prussiens  ont  affirmé  plus  tard  que  cette  victoire  avait  été  rempor- 
tée par  des  forces  supérieures  contre  une  seule  de  leurs  divisions  :  le 
fait  est  faux.  Dix  mille  Prussiens  luttèrent  centime  sept  mille  Français, 
et,l<îs  combattants  étaient  également  soutenus  par  leur  corps  d*armée 
respectif  qui  se  trouvait  à  portée  ;  le  corps  de  Steinmetz  au  Nord, 
derrière  Sarrebriick,  le  corps  de  Frossard,  à  Spicheren.  Si  les  Prus- 
siens l'avaient  voulu,  rengagement  se  serait  terminé  par  une  grande 
bataille. 

Le  soir  du  3  août,  le  2*  corps  bivouaqua  sur  le  champ  de  bataille, 
mais  le  lendemain,  il  n*y  laissait  qu^  quelques  grand  gardes  et  repre- 
nait les  emplacements  qu'il  occupait  la  veiUe  au  matin.  Le  combat  du 
S  août  n'était  donc,  eu  réalité,  qu'une  pai*ade  sans  but  utile  :  on  n'oc- 
cupa pas  la  ville,  et  au  lieu  de  contiuuer  un  mouvement  offensif,  le 
général  Frossard  se  relira  sur  Forbach. 

Mais  il  fallait  bien  que  Ton  pût  dire  :  «  Louis  a  veçik  le  baptême  du 
feu.  »  Il  fallait  que  les  dépêches  officielles  pussent  dire  que  «  sa  pré- 
sence d'esprit,  son  sang  &oid  dans  le  danger  ont  été  dignes  du  nom 
qn  il  porte.  »  Il  fallait  que  la  France  apprit  par  les  reporters  officiels 
quocle  jeuneprince,  toutd'abovd  ému  àlavuedescadavresdodeuxsol- 
dats  gisant  sur  le  sol,  avait  soulevé  son  képi  pour  saluer  les  boulets  qui 
lui  donnaient  son  bapiéme  du  feu.  »  11  fallait  que  le  prince  impérial 
assistât  à  une  rcpriscntation  comme  celle  que  venait  de  lui  donner 
son  gouverneur,  M.  Frossai'd,  pour  que  Napoléon  111  pût,  sur  lerhamp 
de  bataille,  remettre  à  son  fils  la  Médaille  mililaire  et  adresser  à  l'im- 
pératrice le  télégramme  suivant  : 

r  Louis  vient  de  recevoir  le  baptdme  du  fbu  ;  il  a  ét4  admirable  de 
sang^froid  et  n'a  nnllement  été  impressionné. 

«  l'ne  division  do  général  Frossard  a  pris  les  hauteurs  qui  domi- 
nent la  rive  gauche  de  Sarrebinlick. 

«  Les  Prussiens  ont  fait  une  courte  résistauee.. 

«  Nous  étions  on  première  ligne,  mais  les  balles  et  les  boulets  tom- 
baient à  nos  pieds. 

«  Louis  a  conservé  une  balle  ciiU  est  tombée  tout  auprès  do  lui. 

«  11  y  a  (les  soldats  qui  pleuraient  en  le  voyant  si  calme. 

c  Nous  n'avons  eu  qu'un  officier  et  dix  hommes  tués. 

«  NAPOLKON.  » 

C'est  tenir  bien  peu  de  compte  de  la  vie  des  hommes  que  de  les 
sacrifier  ainsi  à  une  aussi  coupable  cérémonie  ;  c'est  apporter  bien 
peu  de  sérieux  dans  une  guerre  cependant  si  grave. 
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Mais  des  événements  plus  dt^uloureux  çjntcprç  allaient  se  produire 
eé  jeier  dans  TaiMmée  et  dans  la  nation  de  lugubres  pressentiments 

Îour  Tavenir  ;  le  4  août,  on  apprenait  que.  la  division  Abel  Douay,  du 
<'  corps,  surprise  par  les  Prussiens  à  Wissembourg,  avait  été  écrasée. 
Voici  ce  qui  s'était  passé: 

Le  maréchal  de  Mae-Mahon,  imitant  dans  le  premier  corps  le  fatal 
exemple  qui  avait  été  donné  pour  l'ensemble  de  Tarmée,  au  lieu  de 
grouper  ses  quatre  divisions,  leur  assigna  des  emplacements  tels  qu'elles 
étaient  hors  d*état  de  se  soutenir  mutuellement. 

Le  âd  juillet,  les  positions  occupées  par  ce  corps  étaient  les  sui- 
vantes :  la  1'*  division  (général  Ducrot)  en  avant  de  Wœrth,  la  2* 
(général  Douay)  à  Haguenau,  les  3*  et  4«  (généraux  Raoult  et  de 
Lartigue)  à  Strasbourg.  La  cavalerie  était  en  avant  du  ft*ont,  la  bri- 
gade deSepteuil  à  Sultz,  la  brigade  de  Nansouty  à  Seltz,  couvrant  de 
leurs  avant-postes  tout  Fespaeé  compris  entre  les  Vosges  et  le  R];iin. 
La  brigade  de  cuirassiers  du  général  Michel  était  en  réserve. 

Mais  le  maréchal  ne  trouvait  pas  encore  la  frontière  entre  Wissem- 
beurg  et  Lauterbourg  suffisamment  protégée  contre  les  tentatives  le 
Tennemi,  et  le  *2  août,  il  donna  Tordre  à  la  division  Douay  Je  se 
porter  sur  Wissembourg  et  d'occnper  la  ville.  Le  général  Douay 
plaça  sa  division  sur  les  hauteurs  du  Geisburg  au  sud-est  de  la  ville, 
oh,  il  envoya  conune  garnison  un  bataillon  du  74*. 

Le  *6  au  soir,  le  général  Douay  fut  prévenu  par  un  grand  nombre 
d'habitants  que  les  Prussiens  s'avançaient  sur  la  ville  en  masses  com- 
pacles  el  qu'il  serait  dans  Timpossibilité  absolue  de  leur  résister.  Il 
communiqua  ces  renseignements  au  général  Ducrot  qui  était  à  Wœrth 
et  auquel  le  maréchal  avait  confié  éventuellement  le  commandement 
des  1'*  et  2*  divisions.  Celui-ci  lui  donna  Tordre  formel,  au  nom  4u 
maréchal,  de  livrer  le  combat. 

Le  lendemain,  4  août,  vers  neuf  heures,  les  Prussiens  attaquèrent 
à  Timproviste  avec  des  forces  considérables.  La  division  Dous^y 
n'avait  même  pas  un  peloton  de  cavalerie  pour  pouvoir  se  garder  dU 
loin;  c'est  ce  qui  explique  la  surprise  dont  elle  tut  victime. 

Grâce  aux  bois  qui  couvraient  la  rive  gauche  de  la  Lauter,  hi  di- 
vision Douay  fut  attaquée  dans  son  camp  au  moment  où  les  soldats 
faisaient  leur  soupe  et  où  de  nombi*euses  corvées  é1<aient  allées  dans 
la  ville.  On  cnu^  d'abord  à  une  simple  reconnaissance  et,  sans  ipôme 
lever  les  tentes,  les  troupes  se  portèrent  en  avant . 

WissembouTg  opposa  une  vigoureuse  résistance  ;  le  généval  Dou^v 
se  trouvait  en  présence  des  5*  et  !!•  corps  d- armée- prussiens,  com- 
mandés par  les  généraux  von  Rirchback  et  von  Bôse.  Les  avantages 
du  terrain  occupé  par  nos  troupes  leur  permirent  d'abord  de  tenir 
tête  à  Tattaque  et  elles  firent  môme  éprouver  à  Tennemi  des  pertes 
sérieuses.  Pendant  plusieurs  heures,  les  Français  combattirent  avec 
une  bravoure  désespérée;  les  zouaves  et  les  tu rcos  rivalisaient  d'ar- 
deur et  d'héroïsme.  Chaque  pli  de  terrain  était  défendu  avec  obsti- 
nation par  les  Prussiens,  qui,  arrivant  par  masses,  gagnaient  du  terrain. 
En  ce  moment  le  prince  royal  faisait*  mouvoir  le  ^  corps  d'armée 
bavarois  par  la  routa  âe*  Lamb-Wissembourg',  passait*  au-dessus  de 
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Gcisbnrg  et  tombait  snr  les  derrières  des  Français,  les  prenant  entre 
deux  feax.  |]  leur  fit  800  prisonniers  et  s*eiiipara  des  tentes  et  dn 
maiériel  du  camp. 

En  d^pit  de  cetle  position  critique,  les  Français  continuèrent  i 
combattre  avec  une  grande  bravour*  ;  lu.iib  après  avoir  résisté  avec 
une  opiniâtreté  digne  d'un  meilleur  sortJls  furent  obligés  dt  se  retirer 
vers  le  Coi-du-Pi;!eonnier,  sur  la  route  de  Bitche.  Le  général  Djuay 
fat  tué  dans  ce  combat. 

Nos  pelles  furent  énormes;  près  de  2,000  soldats  et  officiers  avaient 
été  tués  ou  mis  hors  de  combat.  Les  Prussit^ns  accusriient  de  leur  côté 
de  grandes  perlt^  quon  peut  évaluer  à  1,500  tués  ou  blessés. 

Le  terrain  étant  assez  difficile,  la  cavalerie  ne  put  poursuivre  les 
Français  en  retraite. 

Le  général  de  Werder  s*empara  de  Lauterbourg  sans  coup  férir. 

Le  4  au  soir,  tonte  Tarmée  du  prince  royal  de  Prusse  bivouaqua 
sur  la  Laut<*r. 

Le  maréchal  Mac-Mahon,  en  apprenant,  dans  la  nuit  du  4,  le  dé- 
sastre de  Wissembourg,  fut  obligé  de  concentrer  ses  trois  autres 
divisions  en  avant  de  Reischofien  et  de  changer  ses  plans,  détruits  en 
nu  instant  par  la  brillante  stratégie  du  prime  royal  de  Prusse. 

Dès  le  5  au  matin,  le  maréchal  prenait  ses  di>posili(ms  pour  livrer 
bataille  sur  la  rive  droite  de  la  Sauer,  dans  une  position  excellente 
aux  environs  de  Freschwiller.  Sur  la  rive  gauche  se  trouve  le  plateau 
de  Gunstett  également  très-important,  parce  qu*avec  Tautre  rive,  il 
barre  coniiiléiemeni  la  route  d*Uaguenau.  La  t*^*  division  du  l***  corps 
était  établie  à  droite  de  Freschwiller,  vers  le  village  d'Elsashauseu  ; 
la  3*,  à  gauche,  vers  le  village  do  l^ngensuizbach.  La  2*  division  devait 
former  la  résf'rve  au  centr(^  La  4*  division  reçut  Tordre  de  se  placer 
à  droite  des  i"  et  3*  divisions.  La  l'*  division  du  7'  corps  (général 
Conseil  Dumesnil)  ariiva  le  6  au  malin  et  s'établit  en  arrière  de  la 
4*  division. 

L*artillerie  de  réserve étaîtsur les  crêtesqui  s*étendent  entre  Fresch- 
willer et  Elsashausen.  La  cavalorie  se  trouvait  dans  les  plaiues  qui 
s*étendent  à  louest  du  village  de  Horsbronn. 

L'intention  première  du  maréchal  avait  été  de  livrer  une  bataille 
purement  défensive,  car  il  avait  donné  au  génie  Tordre  de  couper  tous 
les  ponts  sur  la  Saucr  entre  Wœrth  et  Bmchinûle.  Une  heure  plus 
tard  il  prescrivit  de  les  conserver:  la  possibilité  d'un  succès  et  d*une 
offensive  hardie  com^ie  conséquence  s*était  présentée  à  son  esprit. 

Mac-Mahon  se  préoccupa  de  ses  lignes  de  rtiti*aite,  prit  d^s  rensei- 
gnements précis  et  donna  des  instructions  en  conséquence,  ajoutant 
que  c  on  aurait  affaire  à  des  forces  énormes  et  à  une  artillerie  for- 
midable. » 

Le  Foir,  vers  huit  heures  et  demie,  le  maréchal  reçut  une  dépêche 
de  l'empereur  lui  annonçant  que  le  8*  corps  était  mis  également  h  sa 
disposition.  Il  envoya  aussitôt  au  général  de  Failly  une  dép/^che  télé- 
grai^hi^ue  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  :  c  L'impereur  met  votre 
corps  à  ma  disposition;  venez  me  trouver  attësitûtque  possible. 9  Le 
roartchal  était  tellement  heureux  d*ttn  renfort  aussi  inespéré,  il  avait 
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teilement  confiance  dans  la  force  de  la  position  choisie  qa*il  s'écria 
toutjo\eux:«  Messieurs  les  Prussiens,  je  vous  tiens!  » 

Le  0  août,  dès  six  heures  du  matin,  les  premiers  coups  de  canon 
furent  tir<*s  sur  notre  gauche. 

Les  Prussiens,  après  leur  succès  de  Wissembourg,  s*étdîent  portés 
rapide:)ient  en  avant  sur  Wœrth,  petite  ville  située  entre  Soultz-sous- 
Foréts  et  NiedtTbronn,  en  contournant  le  massif  montagneux  et  boisé 
du  Hoch-VValit.  Le  2*  coms  bavarois,  suivi  du  1'%  avait  pris  la 
route  de  Wissembourg  à  Wœrih  par  Lembach,  et  formait  ainsi  Taile 
droite;  le  5*  corps  s  avançait  par  une  route  secondaire  lo  ii^eant  le 
versant  sud-est  du  Hach-Wald  par  Roth  et  PreuschJorf;  le  11*  corps 
enfin  et  la  division  wurtcmbcrc^coise  avaient  pris  la  grande  route  de 
Sultz  et  arrivaient  sur  Wœrih,  directement  au  centre  de  la  position. 

La  division  Bothmer,  du  3*  corps  bavarois,  qui  débouchait  par  Lan- 
gelsuUbach,  attaqua  vigoureusement  la  divi>ion  Ducrot.  En  même 
temps,  le  5'  corps  prussien  prononçait  son  mouvement  offensif  sur  la 
3*  division  (Raoult),  par  le  village  de  Gœrsdorf. 

Le  maréchal  Hac-Mahon,  int'urmé  vers  S(*pt  heures  par  le  général 
Ducrot  de  Taltaque  des  Prussiens,  se  porta  V(*rs  son  aile  gauche  pour 
observer  ce  qui  se  passait.  Il  déclara  que  l'ennetni  ne  pouvait  s  être 
autant  avancé,  que  c*étaitévi<leinmcntune  simple  démonstration,  que  la 
bataille  ne  serait  que  pour  le  lendemain,  et,  séance  tenante,  il  tit  rédiger 
des  iii^tiuctions  dans  ce  sens  pour  le  général  de  Failly.  L'officier  du 
génie  qui  fut  chargé  de  porter  cette  dépêche  arriva  à  Bitche  vers  une 
heure  de  Taprès-midi. 

Pendant  ce  temps,  faction  devenait  de  plus  en  plus  vive ,  et  le 
maréchal  dut  bientôt  reconnaître  qu^il  n'avait  pas  affaire  à  une  simple 
reconnaissance  d'avant-garde. 

La  division  du  général  Ducrot,  fortement  pressée  par  le  2*  corps 
bavarois,  était  obligée  de  faire  un  changement  de  front  en  arrière  de 
son  aile  droite  pour  empêcher  rennemi  de  tourner  notre  position  du 
côté  de  Neuwiller.  L*artillerie  ennemie  était  nombreuse  et  faisait  un 
carnage  effroyable  dans  les  rangs  de  noti-e  armée  Le  5'  corps  pro- 
nonçait de  plus  en  plus  son  mouvement  vers  le  centre  sur  Wœrth. 
Quoique  très-vive,  cette  seconde  attaque  n*était  encore  qu*une  dé- 
monstration. 

Vers  midi,  les  troupes  de  la  4*  division  (Lartigue)  furent  attaquées 
avec  la  plus  grande  vigueur  par  le  11*  corps  et  la  division  wurtem- 
bergeoise,  protégés  par  une  batterie  de  60  pièces. 

L<;  maréchal  essaya  plusieurs  fois  do  repousser  Tennemi  et  fit  faire 
pluMeurs  attaques  offensives  par  la  division  Conseil  Dumesnil,  qui  fut 
admirable  dMntrépidllé  :  un  de  ses  ré/i  nents,  le  :21«,  fut  décimé. 

Les  Prussiens,  protégés  par  le  bois  de  H  iguenau,  attaquaient  avec 
persistance,  couverts  par  leur  artillerie  formidable.  C'est  en  vain  que 
nos  mitrailleuses  faisaient  un  vide  affreux  dans  leui*s  colonnes.  A 
chaqtie  régiment  décimé  par  l'adresse  des  tirailleurs  français,  il. en 
sortait  des  bois  un  nouveau, qui,  tournant  tous  les  obstacles,  profitant 
de  tous  les  accidents  de  terrain,  semblait  marcher  comme  à  une 
parade»  mû  par  d'invisibles  ressorts. 
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Là  lotte  ftit  t^fTible;  to  tui^c^ls  éc  \(A  feéuftVés  dés  ffitïiHtix  Ràbiih 
et  Larligue,  la  division  du  i^éiiéral  Ducriol  combattireilt  avec  wk  cou- 
rage héroïque  dans  la  proportion  de  nn  contre  qaatï^ê. 

Il  était  quatre  heures.  Nos  troupes  étaient  reponssées  sûr  tonte  la 
ligne  et  fuyaient  dans  le  plus  grand  désordre,  l/^  maréchal,  en  cédant 
à  ses  instincts  de  bravoure  et  de  résistance  jtts<)n*ë  la  dernière  ex- 
trémité, ne  s'était  pas  aperça  qull  compromettait  h  la  fois  et  ses 
troupes  et  ses  posiilons  en  arrière.  Son  arnu^e,  héroïque  entre  toutes. 
Vaincue  seulement  par  le  noiHbro,  était  complétetnent  débandée  et  se 
retirait  au  hasard  dans  toutes  les  directions.  11  fallait  battre  en  re- 
traite par  RcischolTen  et  parNiederbronn.  La  brigade  Scpteuil,  les  cui- 
rassiers do  la  division  Bonuemain  et  de  la  brigade  Michel  et  la  division 
Dehesme  s'élanrcnt.  Ces  soldats  sublimes  savent  qu'ils  vont  à  la 
mort;  n'Importe!  ils  se  dévouent  pour  le  salut  de  Tarméc.  hien  ne 
saurait  donner  une  idée  des  charges  merveilleuses  exécutées  parées 
inirépides  rcgimenls.  l^a  gr(»s8e  cavileric,  au  repos  depuis  1815,  a 
prouvé  dans  cette  journée  qu'elle  n'avait  pas  dégénéré. 

Les  cuirassiers  s  élancent  avec  une  intrépidité  admirable,  malgré 
les  batteries  qui  font  dans  leurs  rangsun  vide  effroyable;  sans  s'occuper 
des  hommes  qui  tombent,  criblés  de  projectiles,  ils  arrivent  sur  le 
front  des  régiments  prussiens,  les  chargent,  et  ceux-ci,  ébranlés, 
reculent.  L'armée  avait  sa  route  de  retraite  ouverte. 

Le  1*'  régiment  de  cuirassiers,  au  moment  où  il  sabrait  une  colonne 
prussienne,  fut  presque  entièrement  détruit  par  une  batterie  masquée 
derrière  un  bataillon.  Le  colonel  de  ce  réginmnt  eut  la  tête  emportée 
par  un  boulet,  et,  détail  horrible,  son  cadavre  décapité  se  tenant 
encore  ferme  en  selle,  fut  emporté  pendant  plus  de  deux  cents  mètres 
sans  tomber. 

La  charge  des  cuirassiers  de  Reischoffen  mérite  de  passor  h  l'état 
légendaire,  au  m^me  litre  que  celle  des  cuirassiers  de  Waterloo  ! 

Dans  cette  bataille,  que  nous  appelons  indifféremment  Freschwiller 
ou  Heischol'fen,  et  que  1rs  Allemands  appellent  Wœrlh,  les  cinq  divi- 
sions françaises  qui  avaient  pris  part  au  combat  ne  présentaient  pas 
un  effectif  supi^rieur  à  40,000  hommes.  Elles  avaient  eu  à  lutter 
contre  loOjOOO  hommes. 

Les  pertes  des  deux  côtés  furent  grandes:  les  Prussiens  eurent  un 
plus  grand  nombre  de  tués  et  de  blessés  que  nous:  13,000  environ 
contre  nous  10,000;  mais  ils  nous  firent  dans  la  retraite  près  de 
3,000  prisonniers,  dont  100  officiers;  35  canons,  6  mitrailleuses, 
beaucoup  de  bagages,  le  parc  de  réserve  du  1'"  corps,  la  réserve 
d'artillerie  de  la  division  Conseil-Dumosuil  tombèrent  entre  leurs 
mains.  Enfin  deux  convois  de  chemin  de  fer,  chargés  d'approvision- 
nementsde  toutes  sortes,  furent  pris  par  eux  dans  la  gare  d'Ilaguenau. 

Nous  perdiines  à  Freschwiller  deux  braves  officiers  supérieurs,  le 
général  Colson,  chef  d'élal-major  du  maréchal  Mac-Mahon  et  le 
général  Raoult,  commandant  la  3*  division  du  l'*'  corps. 

Voyons  maintenant  quel  fut  le  rôle  du  général  de  Failly.  —Ce  gé- 
néral avait  reçu  à  Bitche,  le  5  au  soir,  vers  neuf  heures,  les  instructions 
du  maréchal  Mac-Mahon  qui  lui  prescrivaient  de  le  rejoindre  aussitôt 
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que  possible*  An  iida  de  ptrttr  immédiatement  ayeo  tout  son  corpb 
d'armée,  pour  rejoindre  le  1*'  corps,  il  se  contenta  d'adresser  pour  1$ 
lendemain  un  ordre  de  départ  à  la  3*  division  qui  se  trouvait  à  l'est, 
à  cheval  sur  les  roules  de  Niederbronn  et  de  Wissombourg. 

Le  général  Guyot  do  Lespart  se  mit  en  route  le  6  au  matin  ;  mais 
quelques  heures  après,  le  général  de  Failly,  craignant  d'être  attaqué 
lui-même  du  côté  de  DeuX'^Ponts,  lui  envoya  un  contre-ordre  lui  pres- 
crivant de  s'arrêter;  la  3' division  se  trouvait  alors  à  Philipp^^burg^ 
à  quinze  kilomètres  au  maximum  du  théâtre  du  combat.  L'officier  du 
génie  envoyé  par  le  maréchal  arriva,  comme  nous  l'avons  dit)  vers 
une  heure  à  Bitche  et  remit  la  dt^pt^che  au  générai  de  Failly. 

Celui-ci  observa  qu'il  était  dans  l'impassibilité  d'effectuer  le  mou- 
vement qu'on  lui  demandait,  que  son  corps  était  disséminé,  qu'il  avait 
une  brigade  h  Sarreguemines  qu*il  ne  pouvait  abandonner,  que  la 
division  de  Bitche  protégeait  son  artillerie  do  réserve,  enfin  mille  au- 
tres mauvaises  raisons  pour  Justifier  son  inaction.  Cependant  il  se  dé- 
cida à  envoyer  à  la  division  Guyot  de  Lespart  l'ordre  de  se  porter  en 
avant.  Elle  déboucha  dans  la  vallée  de  Niederbronn,  tout  juste  è  temps 
pour  pouvoir  protéger  la  retraite  des  troupes  de  Mac-Mahon. 

LMnaction  du  général  de  Failly  est  une  de  ces  fautes  sur  lesquelles 
l'histoire  aura  à  porter  son  jugement,  nous  dirons  plus,  son  blâme,  car 
il  est  évident  que  le  concours  prompt  et  énergique  du  5**  corps  aurait 
changé  en  vi  noire  la  défaite  de  Freschwiller. 

Le  môme  jour,  6  août,  par  une  fatale  coïncidence,  le  corps  Fros- 
sard  était  complètement  battu  en  avant  de  Forbach,  et  repoussé  sur 
Sarreguemines,  ainsi  que  nous  le  raconterons  dans  un  prochain  chapi- 
tre, lorsque  nous  aurons  expliqué  comment  s'effectua  la  retraite  du 
l®"^  corps  (maréchal  Mac-Mahon),  et  du  3*  corps  (général  de  Failly), 
sur  le  camp  de  Châlons. 

Le  soir  de  la  bataille  de  Freschwiller,  la  retraite  des  troupes  de 
Hac-Mdhon  s'était  faite  dans  le  plus  grand  désordre  et  un  peu  dans 
toutes  les  directions.  Le  gros  cependant  s'était  porté  sur  Saverne  ; 
pendant  la  journée  du  7  août,  on  voyait  arriver  des  troupes  déban- 
dées, de  tous  les  régiments,  en  guenilles,  sans  armes  souvent  et  sans 
sacs.  A  Freschwiller,  en  effet,  nos  soldats  avaient  mis  sac  à  terre  pour 
être  plus  légers  et  pouvoir  plus  facilement  courir  sus  à  l'ennemi.  C'est 
ainsi  qu'ils  faisaient  en  Algérie,  dans  leurs  escarmouches  avec  les 
Ai'abes;  ils  crurent  pouvoir  en  faire  autant,  en  présence  des  troupes 
prussiennes.  Mal  leur  eu  prit.  Défaits  sur  toute  la  ligne ,  ils  ne  pu- 
rent revtiuir  chercher  leurs  sacs  qui  contenaient  leur  linge  et  leurs 
provisions.  L'intendance,  dont  Tinsuflisance,  l'incapacité  et  l'incurie  ne 
se  sont  pas  démenties  un  instant,  n'avait  pu  rien  leur  donner,  si  bien 
que  lorsqu'ils  arrivèrent  à  Saverne,  ils  n'avaient  point  mangé  depuis 
vingt-quatre  heures. 

On  remit  un  peu  d'ordre  dans  les  régiments,  brigades  et  divisions, 
en  assignant  à  ces  dernières  des  quartiers  différents  dans  la  ville  et  on 
fit  quelques  distributions  aux  troupes.  Vers  six  heures  du  soir,  le 
maréchal,  voyant  l'étal  de  ses  troupes,  et  croyant  être  suivi  de  près 
par  les  Prussiens,  ordonna  une  marche  de  nuit;  ie  8  au  matin  ie 
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1^  rorfMi  atteignait  Sarrebonrg,  après  ane  marche  d'enfiron  32  kilo- 
mètres; 

Le  9.  il  est  à  Rhmont  ; 

Lm  10,  à  Luaéville. 

Mac-Mahon.  craignant  qne  l'ennemi  ait  poussé  jusqu'à  Nancy  et 
coupé  le  chemin  de  fer  sur  ChAlons  par  Bar-le-Diic,  se  décida  à  se 
porter  enci»re  plus  au  suil  et  à  aller  prendre  le  chemin  de  fer  qui  suit 
la  ralliée  de  la  Uame  par  Chaumonl,  Join\ille  et  Saint-Dizier. 

Celle  lijme  projette  en  avant  de  Chanmont  un  embranchement  dans 
la  direction  de  Lunéville,  jusqu'à  Neufchàteau;  c'est  sur  ce  point  qne 
se  dirigea  le  l*'  corps. 

Il  campe  le  11  août  à  Bayon-sur-Moselle; 

Le  i2,àHaroué; 

Le  13,  à  Vicherey» 

El  le  ii,  à  Ntufchâteau»  où  une  partie  des  troupes  s'embarque  par 
chemin  de  fer  pour  aiTÎver  au  camp  de  Châlons  le  15  août.  D*autres, 
la  cavalerie  particulièreiiieut,  continuent  la  retraite  par  étapes  et  vont 
prendre  ^e  cheiiiin  de  fer  plus  loia  à  Joinville  ou  Sainl-l)i7ier.  D^ 
40,000  hommes  dont  se  composait  le  l*'  corps  avant  Reischoffen» 
vingt  mille  à  peine  arrivèrent  de  la  sorte  au  camp  de  Cbâions.  Vingt 
mille  avaient  donc  dispnru  ;  les  uns  étaient  restés  sur  le  champ  de 
bataille,  d'autres  avaient  éié  blessés  ou  faits  prisonniers,  un  grand 
nombre  entîn  s'étaient  débandés  tout  le  long  du  chemin. 

Lo  général  de  Pailly,  en  apprenant  le  6  au  soir  le  désastre  de  Fres- 
cb^iller,  se  décida  à  b:iltre  en  retraite  et  ordonna,  comme  Mac-Mabon, 
une  marche  de  nuit.  Il  se  mit  en  route  à  huit  heures  du  soir.  La  mar^ 
clie  fut  lente  et  pénible  et  .ses  troupes  n'atteiguircnt  la  Petite-Pierre 
que  le  7,  vers  trois  heures  de  l'après-midi. 

Silo  génrral  de  Failly  avait  mis,  dans  la  nuit  du  3  au  6,  autant 
d'énergie  vi  d'c.upresseiuent  p*jur  exécuter  les  ordres  du  maréchal  et 
pour  marcher  à  son  seco  irs  qu'il  en  mit  à  se  dérober  aux  p  ursuites 
de  l'omiemi,  nous  eussions  ('té  certainement  vainqueurs  à  Fresc-hwiller. 

Le  5*  corps,  qui  était  plus  en  a\ant  que  le  t"  et  qui  n'avait  pas  été 
entauiéy  resta  de  quelqui-s  marches  en  arrière  sur  le  corps  de  Mao- 
Mahon,  pour  protéger  au  besoin  la  retraite. 

Le  H,  le  corps  de  Failly  est  à  Lixheim; 

Le  9,  à  Sarrebourg  ; 

Le  10,  à  Avricourt; 

Le  1 1,  à  Lunéville.  U  continue  son  mouvement  dans  la  direction  de 
Chauniotit  par  Charmes,  Mirecourt  et  Noiifchâteau,  où  il  est  rejoint 
par  la  division  Guyot  de  Lespart,  qui  depuis  Bitche  fonuait  l'arrière- 
garde  de  la  colonne,  il  atttint  ensuite  Chaumout,  où  il  s*enitiari{U<  eo 
chemin  de  fer  pour  le  cauip  de  Châlons;  il  y  arriva  dans  la  journée 
du  19. 

Mac-Vahon  avait  ramené  avec  lui  le  1*^  corps,  la  division  Conseil 
Dumesnil,  du  7' corps.  La  3*  di\i>ion   de  ce  corps  ^général  Dumons- 
était  encore  en  formation  à  Lyon.  Le  7«  crps,  commandé  par  le  géné- 
ral Filix  Douay,  se  trouvait  à  Mulhouse,  réduit  à  une  divl^on  d*i.ifan- 
terie,  une  brigade  de  cavalerie  et  sa  rèrtcrve  d'artillerie.  Après  U 
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joftrirhée  de  FVësch^Aél^,  le  généml  Dotwy  w  teplia  tm  Bctfoit.  Le  46- 
part  de  Mulhouse  eut  lieu  vers  midi  le  7,  a?ec  une  précipitation  que 
ne  comportaient  pas  les  circonstances  et  qui  jeta  l'inquiétude  et  la  dé- 
fiance parmi  les  soldats. 

Pendant  que  le  maréchal  Mac*Mahon  luttait  k  Frescfairiller  avee  le 
^^  corps,  le  général  Frossard  combattait  avec  le  2*  sur  les  montagne» 
de  Forbach  et  de  Spicheren,  à  Touest  de  Sarrebrûck. 

Dès  sept  heures  du  matin,  le  6  août, de  nombreux  escadrons  traver- 
saient Sarrebriick  et  se  montrèrent  sur  les  hauteurs  de  TËxeroix  Platz  ; 
en  même  temps  des  masses  d'infanterie  venant  de  la  direction  de  Sar- 
relouis  se  dirigeaient  vers  la  ville,  le  long  de  la  rive  droite  de  la  Sarre. 

Le  5  au  soir,  trois  corps  d*armée  prussiens  étaient  campés  au  nord 
de  Sarrebriick,  à  une  distance  moyenne  de  quinze  kilomètres,  complè- 
tement couverts  et  masoués  par  une  immense  fbrôt  qui  s'étend  au  sud* 
jusqu'à  la  rivière.  Les  i'  et  S""  corps  se  trouvaient  à  peu  de  distance 
du  village  de  Herchenbach,  et  le  3*"  corps  occupait  Sulzbach,  sur  le 
chemin  de  fer  de  Sarrebrûck  à  Hom bourg. 

Vers  neuf  heures  du  matin,  les  niasses  de  cavalerie  prussienne ^os- 
sissant  de  plus  en  plus,  la  division  Laveaucoupet  fit  avancer  deux  piè- 
ces qiii  les  canonnèrcnt.  Le  combat  sN^ngagca.  Voici  comment  le  cor- 
respondant de  V Opinion  nationale  rend  compte  de  cette  sanglante 
affaire,  qui  dura  toute  la  journée  et  dont  le  résultat  resta  indécis 
jusqu'à  cinq  heures  du  soir  : 

c  Le  6  au  matin,  sur  les  dix  heures,  les  Prussiens  t>nt  débouohé 
de  Saarbriiek  en  forces  considérables  et  sont  venus  nous  attaquer.  A 
en  juger  par  l'affaire  du  2  août,  on  ne  crevait  géncralemenl  pas  qu'ils 
fussent  en  nombre;  mais  ils  ont  dû  prouter  activement  de  ces  trois 
ou  quatre  jours  de  répit  pour  se  concentrer  en  forces  très-considéra- 
bles :  car,  au  dire  de  tous  et  sans  exagération,  ils  dépassaient  60«000. 
De  notre  côté,  il  n'y  avait  à  Spichercn  que  trois  divisions  —  c'est-à- 
dire  25  à  28,000  hommes,  et  encore  tous  n'ont  pas  donné. 

a  Le  village  de  Spicheren  est  dans  un  pli  de  terrain,  dominé,  en  «Tant 
et  en  arrière,  par  des  plateaux  ;  en  avant,  la  hauteur  se  termine  sur 
la  plaine,  brusquement  et  par  pentes  très-raides,  en  forme  d'éperon. 
De  là,  on  a  barre,  en  quel*]ue  sorte,  sur  toute  la  vallée;  ù  gauche,  on 
.lient  soùS  sa  main  la  grând'routc  de  Forbach  à  Sarrebrûck  et  le  chemin 
de  fer.  A  droite  on  a  un  grand  bois,  très-fourré,  qui  couvre  tout  le 
coteau  et  descend  jusque  sur  la  plaine...  C'est  ce  bois  et  cet  éperon  qui 
Ont  joué  un  si  grand  r61e  dans  la  journée  du  6  août. 

«  La  fW)n(ière  passe  au  pied  de  ce  mamelon,  et  sur  la  lisière  infé- 
rieure des  bois,  on  aperçoit  les  bornée,  en  pierre  blanche,  à  travers 
les  arbres  verts. 

a  A  dix  heures,  le  feu  a  commencé.  On  pensait  d'abord  que  ce  n'é« 
tait  qu'un  feu  de  tirailleurs  :  car  on  s'attendait  à  une  attaque  du  o6té 
de  Sarreguemjncs  ;  mais  les  Prussiens  ont  débouché  en  masses  « 
profondes  par  Sarrebrûck,  à  la  fois  par  la  grande  route  de  Forbaekel 
par  la  gorge,  en  arrière  du  village  d'Arsenal,  que  l'on  a  vu  bien  vile 
qu'il  s'agissait  d^une  affaire  très -sérieuse. 

«  A  droite,  les  Prussiens  se  jetèrent  ourle  bois,  en  le  XmmimXi^mT 
deux  bdtés. 

'<  Là  e'en^l^èfiift'etaibat  terrible.   lies  eovoftdeloeîlae 
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qu'un  roulement  continu  ;  les  ennemis  grimpaient  par  un  chemin  très* 
rapide;  nous  leur  nhatliuns  des  lignes  entières,  et  la  colonne  avançait 
toujours.  I^oi*s|irollû  fut  s.ir  le  talus,  elle  se  rabattit  sur  le  bois,  pour 
doniier  la  main  a  ceux  qui  avaient  pris  la  position  par  derrière.  Au 
milieu  des  fourrés  et  des  buissons,  le 40*  de  ligne  lulti    héroï'|uement, 

f)endant  mie  le  10«  chasseurs,  sur  l.-i  lisière,  contenait  non  moins  vail- 
ammcnt  les  Prussiens  sur  la  giuche.  les  f!eux  brigades  Dœns  et  Mi- 
cheler,  de  la  division  de  Lavauconpel,  étaient  en  ligne  sur  Spicheren. 

c  Dans  la  confusion  inévitub!e  d'un  combat  dans  les  bois,  le  40*  de 
ligne  et  le  lO  chasseurs  se  seraient  envoyés  mutuellement  des  coups 
de  feu.  Il  est  plus  certain  que  rennemi  a  terriblement  souffert. 

a  1/artillerie  prussienne,  de  son  côté,  nous  envoyait  boulets  et  obus 
avec  une  profusion  terriblement  meurtrière  :  les  boulets  cinglaient 
l'air,  s'abatlant  sur  tous  les  points  où  l'ennemi  voyait  s'établir  une 
batterie  ou  se  former  une  colonne. 

«  Ent'.e  trois  et  quatre  heures,  nous  étions  rejelcsde  nos  positions. 
C'est  le  commencement  d'une  nouvelle  lutte,  acharnée,  desespérée;  il 
faut  à  tout  prix  reprendre  Spicheren,  qui  couvre  la  roule  de  rorbach, 
et  À  droite  celle  de  Sarregueniines.  Les  caissons  d'arlillerie  apportent 
de  nouvelles  munitions;  car  la  plupart  des  soldats  ont  déjà  brûlé  leurs 
95  cartouches.  De  Forbach  arrivent  quelques  renforts  d'infanterie, 
surtout  de  l'artillerie. 

c  On  s'attend  à  chaque  moment  à  voir  apparaître  un  secours  décisif. 
La  brigade  Rastoul  est  arrivée  ;  mais  il  faudrait  une  division  complète, 
et  l'on  sait  (fue  le  corps  du  général  Metniann  est  la,  tout  près. 

«  I/artillcriu  se  place  sur  uu  i>lateau,  derrière  Spicheren,  et  do  là, 
elle  canonne  sans  relAcho  le  bois  en  face.  Un  capitaine,  dirigeant  le 
feu,  a  la  jambe  coupée  net. 

«  Arrivent  six  mitrailleuses.  Le  commandant  Loray  essaye  do  des- 
cendre dans  le  village  ;  mais  telle  est,  sur  le  chemin,  la  grêle  de  bal- 
les, qu*il  est  obligé  de  se  ranger  sur  la  môme  ligne  que  Tartillerio  et 
qu'il  ne  peut  tirer. 

«  On  remonte  le  second  versant  de  Spicheren.  LA,  le  chemin  passe 
entre  deux  talus.  C'est,  dessus  nos  tôles,  un  concert  de  sifllements.  I^ 
bois  est  en  face.  Sur  le  chemin,  chevaux  éventrés,  soldats  étendu*^.  La 
colonne  s'arrête  :  deux  ofliciera  à  cheval  escalailent  le  talus  ;  ils  se 
dressent  droit  en  face  des  Prussiens  et  se  tournant  vei*s  la  troupe  : 

«  —  Venez,  enfants  !  encore  un  coup  de  fusil  !  Vous  voyez  bien  qu'il 
n*y  a  pas  de  danger  ! 

«  Ce  magnifique  exemple  est  entendu  :  chacun  gravit  le  talus  sur 
ses  genoux,  io  feu  recommence,  et,  de  nouveau,  nous  faisons  uu  pas  en 
avant. 

«  Pondant  quatre  mortelles  heures,  la  mêlée  dura.  On  la  voyait  mon- 
ter et  redescendre  des  crêtes  dans  les  ravins,  et  des  ravins  aux  crôtes. 

c  Sur  la  gauche,  du  côté  de  la  route  de  Forbach,  vers  les  six  heu- 
res, le  bruit  de  la  fusillade  éclata  avec  une  intensité  nouvelle.  On  crut 
que  c'était  du  rinfort.  Vaine  espérance  1 

«  On  distinguait  les  éclats  répétés  des  mitrailleuses.  Elaient-ce  les 
nôtres?  élaieut-ce  des  engins  prussiens?  on  ne  pouvait  le  dire;  mais 
on  doutait. 

c  Sur  les  huit  heures,  des  troupes  arrivaient,  sur  notre  droite,  de 
Sarregnemines.  H  était  trop  tard  ;  la  nuit  tombait.  Les  Pnissiens 
étaient  toujours  dans  le  bois  et  sur  le  plateau  de  Spicheren.  La  division 
de  liMvancoupot  était  exténuée.    Les  doux  autres,  celles  des  généraux 
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Bataille  et  Verger,  ne  valaient  guère  mieux.  Il  ne  restait  presque  plus 
rien  du  -40%  du  'îO«,.du  22«de  ligne  et  du  10*  chasseurs. 

«  Il  falloit  renoncer  à  la  lutte.  Désormais,  c'était  la  retraite  qu'on  de- 
▼ait  assurer. 

«  Les  batteries  vinrent  s'établir  sur  ravant-dernicr  plateau  de  Spi- 
cheren,  protéi^^eantde4eurs  derniers  feux  ces  régiments  qui  revenaient, 
éparpillés  et  meurtris. 

«  A  neuf  heures  la  nuit  élait  noire;  on  coupait  à  travers  champs, 
pour  regagner  Hetling.  Les  offleiers  maichaient,  le  sabre  crispé  au 
poing,  les  larmes  roulant  aux  ycux^  beaucoup  se  traînant  pénible- 
ment. 

a  Le  chemin  de  Forbach  nous  était  coupé.  Les  Prussiens  étaient 
arrivés  auprès  du  cimclicro,  jusqu'à  la  gare,  sur  laquelle  ils  envoyèrent 
la  mitraille.  Une  pauvre  femme  tomba  raide  morte.  Les  habitants  s'en- 
fuyaient par  la  route  opposée,  celle  de  Puttlan^e  et  de  Sarreguemines. 
Rien  de  pitoyable  comme  ce  défilé  à  travers  champs,  de  femmes  éplo- 
récs,  d'enfants  se  plaignant  de  la  fatigue  et  ne  comprenant  rien  à  notre 
malheur. 

«  La  route  était  encombrée  d'artillerie  et  de  convois  d'ambulances 
et  de  vivres.  Pus  un  seul  feu,  afin  de  ne  pas  indiquer  aux  canons  prus- 
siens le  chemin  do  notre  retraite. 

«  Telle  fut  la  un  de  cette  déplorable  affaire.  » 

Nos  pertes  dans  ce  combat  furent  énormes  ;  la  seule  divivion  La- 
vaucoupet  eut  1,800  hommes  et  163  officiers  tu(^s  ou  blessés;  le 
nombre  total  de  tués  ou  blessés  fut  de  6  ou  7,000;  il  y  eut  aussi, 
paratt-il,  2,000  prisonniers. 

Les  I^russiens  firent  aussi  des  pertes  considérables  et  certainement 
supérieures  aux  nôtres.  Ils  reconnaissent  eui-mémes  avoir  eu  10,000 
hommes  mis  hors  de  combat. 

Nous  étions  donc  encore  battus  ;  nos  troupes  étaient  vaincues  par 
le  nombre.  Le  maréchal  Bazaine  avait  offert  son  concours  au  général 
Frossard,  qui  lui  avait  répondu  qu*il  n*en  avait  pas  besoin.  La  con- 
duite de  ce  général,  dans  la  journée  du  6  août,  doit  être,  du  reste,  sévè- 
rement blâmée. 

A  midi,  le  résultat  probable  de  la  bataille  engagée  à  Forbach  était 
indécis,  et  les  Français  étaient  pleins  de  confiance  en  la  victoire.  Le 
général  Frossard,  avec  une  légèreté  incroyable,  quilta  le  champ  de 
bataille,  après  avoir  donné  quelques  ordres,  ne  regardant  Taffaire 
que  comme  un  engagement  sans  importance.  Il  passa  tranquillement 
plusieurs  heures  dans  la  maison  du  maire  de  Forbach,  prenant  part  à 
un  excellent  dtuer,  tout  en  discutant  avec  ce  digne  magistrat  la  pro- 
fondeur de  ses  combinaisons  stratégiques.  Pendant  qu*il  se  livrait  aux 
charmes  de  cette  conversation,  de  nouvelles  colonnes  allemandes 
arrivaient  sur  le  champ  de  bataille,  et  nos  soldats,  commandés  par  le 
brave  géuéi*al  Bataille,  avaient  à  soutenir  le  choc  impétueux  d*un 
ennemi  dont  le  nombre  s'accroissait  de  moment  en  moment.  On  en- 
voya message  sur  message  au  général  en  chef,  ce  qui  ne  le  fit  pas 
revenir  pins  \ite  à  son  poste,  et,  au  lieu  d*adopterun  nouveau  plan 

enr  opérer  une  retraite  qui  eût  pu  sauver  la  journée,  les  divisions 
knçaises,  malgré  leur  courage  et  leur  dévouement  leurs  attaques  à  la 
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baïonnette  et  les  chaînes  brillantes  de  cavalerie»  saccombëreat  sous, 
le  choc  irri^sislible  de  70,000  Prussiens, ....  pendantjque  M.  Frossard 
dînait  chez  le  maire  de  Forbach  !  Tristes  chefs  que  ces  généraux  de 
cour! 

Dans  la  journée  du  7,  les  avant-postes  prussiens  ayant  atteint  Sarre- 
guemîncs,le  général  Frossard  jugea  prudent  ftô  mctti^c  encore  plus. de 
distance  entre  Tennemi  et  lui,  et  à  une  heure  le  î*  corps  se  remettait 
en  marche  pour  rallier  celui  de  Bazaine  sur'Puttelange,  où  il  arriva  le, 
soir  vers  quatre  heures.  Cette  retraite  précipitée  et  çn  désordre,  der 
yant  un  ennemi  qui  se  montrait  à  peine,  changea  la  défaite  en  une 
véritable  déroute  et  enleva  aux  troupes  la  confiance  qui  pouvait  leur 
Tester  dans  leur  général. 

Le  pays,  douloureusement  impressionné  déjà  par  la  surprise  de, 
Wisscmbourg,  apprit  avec  .consternation  le  double  désastre  qui  le  ' 
même  jour  frappait  nos  armées.   A  l'enthousiasme  et  à  la  confiance., 
aveugle  des  premiers  moments  succéda   un  profond  découragement, 
«ne  grande  inquiétude  pour  l'avenir. 

Les  dépêches  impériales,  dictées  par  un  sentiment  de  désespoir, 
étaient  d'ailleurs  peu  faites  pour  rassurer  le  peuple  français,  si  facile  à 
décourager  : 

€  Metz,  7  août,  huit  heures  du  matin. — Il  estnécessairequela  France 
€t  Paris  se  préparent  aux  pins  grands  efforts,  aux  pliis  grands  sacrifi- 
ces. Point  de  défaillance.  Mac-Mahon  couvre  Nancy.  Le  corps,  de 
Frossard  est  bien  dirigé.  Le  major-général  est  aux  avant-postes,  n 

«  H  heures  55.  —  La  concentration  des.  troupes  sur  Metz  continuç, 
sans  difficulté.  L'épreuve  qui  nous  est  imposée  est  dure,  mais  eUç . 
]|*est  pas  au-dessus  du  patriotisme  de  la  nation.  »  '' 

Ainsi  deux  combats,  dans  lesquels  le  quart  seulement  de  nos  for-. 
CCS,  deux  corps  sur  huit,  avait  été  engagé;  où  nos  troupes, en  résumé, 
avaient  montré  de  solides  qualités  militaires  et  n'avaient  cédé  i^'ic  de- 
vant le  nombre  écrasant   de  leurs  adversaires;  deux  combats  i^^lus  . 
suffisaient  pour  enlever  aux  auteurs  de  notre  fameux  plan  de  cai.  ^pa- 
gne toute  leur  eontiance  !  Ce  sont  eux  qui  les  premiers  jettent  le  m  . 
d*alarme  dans  le  pays  et  dans  Tarmée,  enlevant  h  l'un  et  à  i*autrâ  *e 
premier  élément  de  succès,  l'espoir  de  vaincre  I  Ce  sont  eux  qui  vim- 
ncnt  jeter  un  voile  de  deuil  immense  sur  tout  un  peuple,  après  l'avoir  . 
nourri  si  longtemps  de  fausses  idées  sur  sa  puissance  et  sa  grandeur 
militaire  ! 

L'impératrice  ré;;ente  annonça  dans  une    proclamation    au  pays  . 
ces  malheurs  inattendus  ;  Paris  était  dans  un  état  de  surexcitation 
impossible  à  décrire.  Les  Chambres  sont  convoquées  d'urgence  pour  . 
le  9,  et  le  conseil  des  ministres  déclare,  le  7  au  m^tin,  Paris  en  état 
de  siège,  ainsi  que  les  divisions  militaires  4le  Lille,  Cliâlons,  Strasbourg  .. 
et  Lyon.  La  patrie  était  en  danger!  Voilà  où  nous  avaient  conduits,  au 
bout  de  huit  jours,  l'étrange  aveuglement  de  Teiopereur  et  les  mau- 
vaises dispositions  de  ses  généraux.  Notre  armée,  coupée  en  deux,  se  .. 
ralliait  sur  les  places  fortes»  abandonnant  à  reancmi  l'Ate^e  et  |a  ^ 
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Lorraine.  Strasbourg  était  investi  et  assise.  Les  Prussiens  se  pro- 
menaient dans  Nancy l 

L*opinion  publique  était  depuis  longtemps  soulevée  contre  lMn(^pa« 
cité  du  maréchal  Le  Bœuf,  que  Ton  regardait  comme  la  cause  princi- 
pale des  premiers  revers.  On  lui  retira  sa;  haute  position;  Temperenr 
lui-même  se  démit  du  commandement  en  chef  de  Tarmée  da 
Rhin.  11  ne  resta  plus  qu'une  grave  question  à  résoudre  :  c'était  le 
choix  d*un  général  assez  populaire  pour  relever  le  courage  du  soldat» 
ébranlé  par  nos  revers  successirs,  et  assez  courageux  pour  assumer 
une  aussi  grave  responsabilité.  Changarnier,  le  vieux  et  populaire  général 
d'Afrique,  était  arrivé  à  Metz;  il  venait,  au  moment  du  danger,  offrir 
sa  vaillante  épée  au  monarque  qui  avait  signé  l'ordre  de  remprîsoiiner 
en  1851  et  qui  l'avait  envoyé  en  exil  ;  il  venait  mettre  sa  vieille  expé- 
rience au  service  de  la  patrie  en  danger.  Le  général  Changarnier  fui 
parfaitement  accueilli  par  fempereur,  et,  dès  ce  moment,  le  vétéran 
prit  la  place  principale  au  conseil  de  guerre  et  exerça  une  influence 
toute-puissante  sur  ses  décisions. 

A  une  réunion  des  chefs  de  corps,  des  maréchaux  de  France  et  de 
l'élat-major,  réunion  présidée  par  Napoléon  IIÏ,  on  mit  à  Tordi^e  da 
jour  la  discussion  importante  du  choix  d'un  nouveau  général  en  chef» 
La  séance  fut  orageuse.  Les  favoris  de  la  cour,  les  généraux  de  salon 
du  second  Empire  ne  pouvaient  se  faire  à.  l'idée  d'abandonner  leurs 
projets  d'ambition  et  d'avoir  à  obéir  à  ua  commandant  en  chef  autre 
que  l'empereur.  L'influence  de  Changarnier  triompha  de  toutes  ces 
intrigues.  Deux  années  indépendantes  l'une  de  l'autre  et  sans  direction 
centrale  furent  formées  :  celle  de  Metz  eut  pour  général  en  chef  le 
maréchal  Bazaine  ;  celle  de  l'Est,  qui  devint  plus  tard  l'armée  de 
Châlons,  le  maréchal  Mac-Mahon.  Ces  armées  étaient  ainsi  composées: 


ARMEE    DE    METZ. 

Le  maréchal  Bazai!«e,  commandant  oa  chef. 
Chef  d'état-major  géhéral  :  général  de  divi- 
sion Jakràs. 

Corps  de  la  ét^rûe. 

Commandant  en  chef  :Boi'rbaki. 

Chef  d'élat-major   général  :  général  d*Au- 

TERGMB. 

n*  corps. 

Commandant  en  chef  :  général  Feossard. 
Chef  d'état-msyor  général  :  général  Saget. 

III"  eorps. 

Commandant  en  cher  ;. maréchal   Bazai5E. 
—  r.'^néral  Uecaen.— Maréchal  Lk  Bueif. 
Chel  d'état-major  général  :  général  Makèu^'k.  ' 

ive'  eorpB. 

Commandant  en  chef  :  général  Ladhiravlt. 
Chef  d'étal-major  général  :  général  Oesaint. 

iri«  eorpB. 

I  Commandant  en  chef  :  maréchal  Canrobert. 
Chef  d'étal-major  général  :  général  Heurt. 

CaTAlerie  et  réserire. 

4'*  division  :  gt'néral  Du  Babrail. 

y  division  :  général  marquis  ns  Fortor. 


ARMÉE  DE  CHAliOMâl. 

Maréchal  MAC-MAno. 

commandant  en  chef.  i/iAhri- 

Chef  détat-major  général  :  général a« 

gade  Facre. 


l«r  corpii. 

en    chef  :  maréchal 


kàc- 


Com  mandant 

Hahoti.  —  Général  Plcroi^.,, 
Chef  d'état-major  général  :'  général  Facbs. 

—  Colonel  Robert. 

\'*  eorp«.     . 

Commandant  en  chef  :  général  de  Faiut. 

—  De  WmppFES, 

Chef  d'état-major  général  :  général  Bissosi. 

YII«  corps. 

Commandanten  chef:  général  JPélix Douât. 
Chef  d'état-major  général  :  général  Re:i:»osi. 


l«  corps. 

Commandant  en  chef  :  général  Lebrun. 
Chef  d'état-major  général  :  général  Graxd- 

CHAMP. 

CaTAlcrie  ei  réfierv^« 

fre  division  :  général  Margi'ebitxi^. 
2«  division  :  général  De  Borremaui* 
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Les  fameux  généraux  de  Tantichambre  impériale  descendaient,  par 
cette  couibi liaison,  dans  les  rangs  subalternes.  On  rompait  avec  les 
traditions  de  TEiupire  et  Ton  attendait  les  meilleurs  résultats  d*UD 
changement  aussi  radical. 

Les  troupes  et  la  nation  accueillirent  avec  joie  cette  nouvelle  :  le 
maréchal  Mac-Mahon  était  connu  pour  un  soldat  énergique  et  coura- 
geux, et  Bazaiiie  avait  donné  au  Mexique  des  preuves  d*une  grande 
valeur  militaire  ;  ils  n'avaient  jusqu'ici  commandé  que  dos  corps 
d'armée,  mais  on  espérait  qu'ils  seraient  à  la  hauteur  de  la  lourde 
tâche  qui  leur  incombait. 

Le  cabinet  Ollivier,  dont  les  fautes  politiques  avaient  préparé  nos 
désastres  militaires,  succombait  le  9  août,  et  le  général  Cousin- 
Montauban,  comte  de  Palikao,  trop  connu  par  la  façon  dont  il  exerça 
son  comiiiandemcnt  dans  Texpédition  de  Chiiic,fut  chargé  par  l'impé- 
ratrice de  constituer  un  nouveau  ministère.  Ce  ministère  était  ainsi 
composé  : 

Guerre  :  le  comte  de  Paijkao. 

Intérieur  :  M.  Henri  Cuevueau, 

Finances  :  M.  Magne. 

Justice  :  M.  Grandpekrrt. 

Commerce  :  M.  Clément  Duvernois. 

Marine  :  M.  Ricault  de  Genolilly. 

Travaux  publics  :  AL  Jérôme  David. 

Instruction  publique  :  M.  Bkame. 

Affaires  étranfjères  :  le  prince  de  L\  Toui  d'Al'VERCNE. 

Président  du  conseil  d'Etat  :  M.  Busso.\- Jillault. 

Le  10,  le  Corps  législatif  votait  une  loi  qui  appelait  sous  les  dra- 
peaux tous  les  citoyens  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  de  vingt- 
cinq  à  trente-cinq  ans. 

Ce  même  jour  commençait  le  siège  de  Strasbourg. 

Après  le  double  succès  de  Frcsclîwiller  et  de  Forbach,  les  armées 
prussiennes  se  portent  rapidement  en  avant,  en  prenant  pour  objectif 
[aligne  de  la  Moselle,  Metz  et  Nancy. 

Le  prince  royal  de  Prusse  et  la  troisième  armée  suivent  à  marches 
forcées  Tarmée  de  Mac-Mahon  et  font  en  moyenne,  du  G  au  i4,  vingt 
kilomètres  par  jour.  Le  â' corps  bavarois  doit  passer  au  nord  du  col 
de  Saveme  et  faire  le  siège  de  toutes  les  petites  places  fortes  des  Vos- 
ges. Le  8,  Bitche  est  investi  ;  le  16,  la  Peiite-Pierre  est  abandonnée 
par*  nos  troupes  et  le  1â,  Lichtemberg  capitule. 

Le  gros  de  la  3'  ariuée  s*avance  par  H.iguenau  et  Saveme.  Pliais- 
bourg  est  investi  ;  le  il,  le  prince  royal  a  son  quartier  général  à 
Sarrebourg. 

Les  V*  et  2«  armées  marchent  directement  sur  Velz.  Le  14,  Marsal 
capitule  sans  résistance  possible  et  les  avant  gardes  de  cavalerie  de  la 
3' armée  se  montrent  à  Nancy,  poussent  jusqu'à  Froiiard  pour  couper 
les  communications  du  chemin  de  fer  de  Metz  et  occupent  Pout-à- 
Mousson. 
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En  huit  jonrs,  nous  avions  donc  perdu  TAlsace  et  la  Lorraîne  ! 

Bazahie,  dès  qu'il  eût  pris  le  commandement  en  chef,  fit  opérer  U 
concentration  autour  de  Metz  de  ses  troupes,  jusquo-là  éparses  sur  une 
longue  étendue  de  tcnitoirc.  Le  43  août,  cinq  corps  d*arméesc  trou- 
vaient sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  sous  la  protection  des  forts  qui 
couvrent  de  ce  cdté  la  ville  de  Metz,  réputée  la  première  place  d*annes 
de  France.  L'armée  de  Bazaine  présentait  uu  efl'ectif  de  160,000  tiom- 
mes. 

L*ëtat'major  prussien  se  souciait  peu  de  nous  attaquer  de  front 
dans  une  telle  po**i(ion;  aussi,  dès  le  12,  prenait-il  ses  dispositions 
pour  tourner  Mniz  par  le  sud;  la  2*  armée  reçut  Tordre  de  se  porter 
vers  Metz  par  la  rive  gauche  du  fleuve;  elle  devait  arrêter  Tarmée  de 
Bazaine  dans  le  cas  où  celui-ci  se  déciderait  à  battre  en  retraite  sur 
Verduu. 

Dans  un  conseil  de  guerre  tenu  à  Melz  le  13,  il  avait  en  effet  été  décidé 
que  Tempcreur  quitterait  Metz  le  lendemain,  pendant  que  Tarmée  de 
Bazaine  se  reliiTrait  sur  Clialoiis  pour  y  opérer  sa  jonction  avec  Mac- 
Mahon.  Des  ordres  furent  donnés  pour  que  les  troupes  se  missent  en 
marche  le  14  au  matin. 

Les  positions  occupées  par  Tarmée  française  en  avant  de  Metz 
étaient  les  suivantes  : 

Le  &  corps  (maréchal  Cnnrobert)  était  au  sud  de  la  place,  dans 
Fangle  formé  par  les  chemins  de  fer  sur  Ponl-à-Mousson  et  sur  Sar- 
rcguemines,  en  avant  de  Saint-Privat,  le  front  bordant  les  hauteurs 
de  la  rive  gauche  de  la  Seille  ; 

Le  2*  corps  (géuéral  Prossard)  8*étendait  parallèlement  au  chemin 
de  fer,  en  avant  du  fort  Queuleu,  par  Mercy-le-Haut  jusqu'à  Ars; 

Le  3'  corps  (uénéral  Decaen)  suivait  les  crôtes  d'un  petit  ravin  qui 
TE  au  nord  d*Ars,  par  Colombey,  jusqu'à  Ventoux  ; 

Le  4"  corps  (général  Ladmirault)  occupait  l'espace  compris  entre 
ce  ravin  et  la  Moselle,  en  avant  du  fort  Saint-Julien; 

La  garde  (général  Bourhaki)  formait  la  réserve  et  se  trouvait  en 
arrière  du  village  de  Boriiy. 

U  était  environ  une  heure  de  Taprès-midi,  le  14  août,  lorsque 
Bazaine  ordonna  la  retraite  de  Tarmée  par  la  route  de  Verdun.  Il  y 
avait  eu  dans  la  matinée  de  légères  escarmouches  entre  les  avant- 
postes;  une  bataille  avait  paru  imminente;  mais  l'ennemi,  à  couvert 
8oas  les  bois  de  Borny,  n'avait  nullement  manifesté  l'intention  d'ac- 
eepter  le  combat. 

L'armé*^  du  prince  Frédéric-Charles  avait  fait  sa  jonction  avec  celle 
da  général  von  Steinmetz,  et,  depuis  deux  jours,  elles  avaient  pris  une 

Csition  en  demi-cercle  entre  Bioulay,  Saint-AvoKl  et  Faulqnemont. 
urs  forces  réunies  s'élevaient  à  2â0,000  hommes.  Dans  la  matinée 
de  ce  même  jour,  leur  avant-garde  avait  pris  position  sur  la  route  de 
Boulay,  au  point  d'intersection  aboutissant  à  Borny.  Les  Prussiens 
occupaient  également  la  route  de  Betlevar  à  Borny,  au-dessus  de  la 
forêt  de  ce  nom,  dont  les  arbres  cachaient  une  partie  de  leur  infan- 
terie. 
Nous  empruntons  le  récit  de  cette  journée  à  M.  le  comte  de  la 
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Chapelle»  oorrespoBdofii  militaire  du  Slan4ardi  qui  «  ^îji  1^  !^^ 
françaises  p6n(Iant  toute  la.caïupague,  et  qui  en  a  W\\\^^  ^^  ^^^%^ 
des  plus  intéjne6saale&  : 

«  A  doux  ))cures  cl^  l'après-midi,  dit  M.  de  la  ChappUe,  Tavant-garde 
dç  Taripée  de  Bazaine,  composée  duâ*  corps  et  d*uné  paftie  de  la  cava- 
lerie, fri^lçhi^Rait  la  Moselle  sur  un  pont  de  bateaux  jeté  quelcjues 
heures  auparavant,  tandis  que  les  bagages,  le  matériel  et  les  provisiOQ3 
de  Tarmée  passaient  également  la  rivière  sur  d'autres  points  et  j^re- 
Baient  ia  diroctiou  de  Longevillo.  Les  équipages  de  l'empereur  étaiQui 
déjà  pail^,  emmenaii^  le  prin(^  Napoléon,  et,  une  demi-heure  après, 
l'qmpprqur  luir9^Die  quji.ttait  Metz,  se  diriçeaiit  du  meijac  cô(c. 

M  ^  trois  heures,  le  â*  corps,  conwnandc'         '       »    »     .  *x 

Bourbaki, 

siens  se  préparer  à  l'attaque.  Quelques-uns  de  leurs  régiments  se  pl^ 
çaient  en  tirailleurs,   taudis   que  d'autres  faisaient   uu   mouvemQnt 
offensif  en  avAut  dea  boi3  de  Borny  et  daus  la  direction  ^e  Grizy  et  dp 


suivre  le  combat  dans  tous  ses  détails  et  de  raconter  dans  ces  pagres 
tous  les  incidents  dont  j'ai  été  témoin. 

«  Au  moment  de  l'attaque,  les  troupes  françaises,  commandées  par  le 
maréohal  Bazaine,  faisaient  face  à  Borny,  Grizy  et  Mercy-les-Mctz, 
tandis  que  la  garde  impériale,  formant  la  i^scrve,  était  postée  près  dn 
fort  ddQueulou.  On  entendit  bientôt  de  toutes  parts  uu  violent  feu  d'ar- 
tillerie, et  la  landwehr  prussienne,  précodant  les  colonnes  allemandes, 
p^^laupait  rapidemei^t  à  l'attaque.  Des  deux  côtés,  les  canons  et  |es 
mitrailleuses  commçpç aie ril' leur  œuvre  meurtrière.  Je  me  trouvais 
près  d'un  fourgon  de  munitions  et,  après  quelques  minutés,  je  devins 
spectateur  d'une  scène  de  confusion  indescriplible.  Les  hommes  tom- 
baient à  mes  côtés;  les  boulets  sifflaient  à  mes  oi*eilles  pour  aller  à 
quelques  pas  plus  loin  semer  la  mort  au  milieu  des  bataillons. 

«  II  était  dilUcile  de  conserver  son  saag-froid  en  présence  d'un 
Biassacre  aus^i  terrible.  Les  cris  des  blessos,  les  imprécations  des  sol- 
dats tombant  sous  les  balles,  la  rage  do  leurs  amis,  leur  soif  de  ven- 
geance, tout  cela  avait  quelque  chose  de  fantastique  comme  dans  un 
mauvais  rèye,  où  l'on  se  sent  entraîné  par  une  de  ces  rondes  infernales 
si  bien  reproduites  par  le  pinceau  de  Calloi. 

«  Mais,  hélas!  ce  n'était  point  un  cauchemar;  que1q[ucs-uns  de  mes 
amis,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  baron  de  Vatry,  commandant  un  des 
bataillons  de  la  garde,  passèrent  près  de  moi,  et  cherchèrent  à  ma 
faire  comprendre  le  danger  auquel  je  m'exposais  sans  nécessité  ;  xpais 
l^MPs  paroles  résppnaiei^l  à  mon  oreille  cpmme  i^n  sin^plc  murmure  au 
miliep  des  bruits  t^rribies  de  la  bataiile.  Us  disparurent  bientôt  dans 
la  fifgiée,  et  je  restî^i  spectateur  de, la  scène  épouvantable  qui  se  passait 
soujs  mes  yeux,  tout  on  îné  demandant  si  je  ne  ferais  pas  mieux  de 
revenir  sur  mes  pas  pour  écrire  mes  tristes  impressions. 

a  Une  batterie  d'artillerie,  dans  laquelle  se  trouvait  une  mitrailleust. 
faisait  un  carnage  épouvantable  dans  les  rangs  des  Prussiens,  et  à 
shaque  détonation,  j'entendais  dos  bravos  frénétiques  annonçant  les 
nouveaux . exploits  du  terrible  engin  de  guerre;  te  tir  était  si  bien 
dirigé  et  sa  précision  tellement  granle,  que  chaque  coup  abattait  posi- 
tivement des  colonnes  prusçieut^es  en|ieff^^.  ^e  dois  ajouter  que Jes 


fA^^^^^^d^^ç^mJ]^^aieftU)^eç,P)ae,^np^^^ft,ç^^  que  leur,  artil- 

lerie, répondant  à  la  nôtre  par  un  feu  meurtrier,  détruisait  de  tous  c4té^ 
les  bataillons  français. 

.«  •A'8e9tiheucesdu^aoir,;.lQS  I^fiuçf^^i^s  ff^saieii^t  ^ujq  i^^uy^Qn^ie^t  de 
gp<9|iîwte.;ljne  .pi,Ur^U(eyiSie^yait,5été.à  .dev^x,  j[;çpi;i^es^cUiïére^.tes  ççjevée 
^^jix  jÇr^nç.(uSy,çûJbieii  q^e  ce.ûe  s^^^  ,de8  nulle  ,inciàents  de  la 

bataille,  je  dois  le  mentionner  parce  qu^'l  fdt>ou.tit  à  iin  résultat  impor- 
tant. Depuis,  une  heure,  les  plv^s  ^ands  efforts  des*  É'rançais  avaient  eu 
pour  but  de  déloger  les  Prussiens  des  bois  >de  Borny,  où  leurs  troupes 
trouvaient  un  rempart  naturel  qui  les  protéfifeaieutcoAtoe  nos  attaques. 
Le  brave  colonel  de  la  2«  division  du  44*  régiment  .;d*)iOj{anterie,  en 
reprenant  la  mitrailleuse  jà  Tennemi,  fitiporjtir  4efi  liqi^.^y^  masse 

inuonvbrable  ide  Prussieiis,  •quisepréçipit^r^ntr^qm^jV^  torxqnt  çj^or 

les  divisions  françaises.  La  reprise  de  celte  mitrailleuse  n*ét^it  éyidex^- 

nent  qu'.up  j^ri^te^e,  car  on.  dey  ait.  s'attendre  nature  Uemei^t  à.yoir  les 

Prù^çiç.ns  suivre  la  môme  tactique,  4ui  les  avait  ci  bien  servis  à  For- 

liach.et  à  \Yooiih.  Celte  tactiaue  consiste- à  dissimuler  leurs  forées, 

composées  principalement  de' leurs  meilleures  divisions,  et  quand  la 

'bataille  paraît  setlécideren  faveur  de  radversaire,.  de>  lancer.  immédÀa- 

tement  sur  Tennemi  ces  masses   puissantes  de  troupes  .fraîoibes,  et 

changer  ,ain$i>en  un-moment  la  défaite  en  :  victoire;  .jn(iiav3>:Ç^tte|£Q\3  le 

maréchal  Bazaine  leur  avait  préparé  uae,surpi*ise. 

,«,11  av^^t ^^  en réiserye  la  garde  impériale,  çoii;iii^£^dée  par  Bçur- 

rki  ;.99;iiartfllçrie,  plçicée  sur  une  position  élevée,  commença  éprendre 
defçnsiyê;  lesjgrenadiers  firent  un,  mouvement  en  ivaùl,  et,  depuis 
ce  moment  jusqu  à  neuf  heures  moins  un  quart,  en  eût  pu  se  croire 
^u  milieu  d'\ine  éruption  du  Vésuve,  Le  fort  de  Queuleu,  4ivec  ses 
puissantes  batteries,  balayait  le  flanQ  des  colonnes  en  jxiacohe,  pendant 
que  dos  régiments'de  cavalerie  ehargeaioat  à  fond  de  tr^ia  sur  les. ailes  ; 
^.ce  jnoment.jmème  Iqs^Pirussiens  bfittaie#t  en  l'-ejtraite  avec  une  perte 
de  23  à  24,000  homme^.jt)iés-où;hprs^e,qpm))at.,La  pçrfe,  des^^i^^çais 
.;a'é}€^Y;ç4t  ,à  8^000  bonvàfies. 

a  100,000  Sru^siensyèna^6|Lt, do  Jvit,ler  contre  Ç0,pp0  Francis,  etja 
grande  disproportion  entre  lès  pertes  subies  des  deux  côtés  provenait 
uniquement  d'un  faux  mouvement  des  Prussiens,  qui  les  avait  amenés, 
dans  leur  mouvement  de  retraite,  sons  le  feu  direct  du  fort  de 
Queuleu. 

c  Le  général  Decaen  était  blessé  à  la  jambe,  le  général  de  Castagny 
avait  eu  un  bras  emporté,  et  le  maréchal  Bazaine  lui-même  avait  été 
légèrement  contusionné  à  la  tète. 

ce  L'empereur,  qui,  pendant  le  combat,  s'était  tenu  au  village  de  Lon- 
geville,  sur  la  route  de  Verdun  et  à  5  kilomètres  de  Borny,  visita  le 
champ  de  bataille  dans  la  soirée.  Je  puis  avouer  n'avoir  jamais  vu  de 
ma  vie  un  spectacle  aussi  lugubre.  Sous  le  fort  de  Queuleu,  des  mon- 
ceaux de  cadavres  prussiens,  entasses  les  uns  sur  les  autres  à  la  hau- 
leur  de  plus  d'un  mètre,  éclairés  par  la  lune,  projetaient  sur  le  sol 
leurs  ombres  sinistres.  Marchant  avec  la  garde  impériale,  je  pris  la 
route  de  Verdun  pour  aller  coucher  à  Moulins,  où  j'arrivai  à  environ 
une  heure  du  matin. 

«  Le  petit  village  de  Moulins-les-Metz,  situé  à  6  kilomètres  de  Metz, 
offrait  uncoupd'œil  vraiment  curieux.  Pendant  la  nuit  et  dans  la  ma- 
tinée du  45  août,  toute  l'armée  française  traversait  le  village,  ou  for- 
mait ses  campements  dans  les  environs.  Les  hôtels,  les  maisons 
particulières,  les  granges  étaient  occupées  par  les  officiers.  Quant  aux 
routes,  elles  étaient  tellement  encomibrées  par  les  soldats,  les  fourgons. 
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les  chevaux,  rartillerie,  qu'il  fallait  plus  d'une  heure  pour  faire  an 

kilomètre.  » 

En  résumé,  le  combat  de  Borny  fut  un  succès;  l'opération  avait  été 
conduite  avec  orJre  et  intelligence,  et  notre  infanterie  avait  montré 
une  grande  solidité  :  tout  faisait  espérer  que  nos  premiers  malheurs 
allaient  être  bientôt  réparés. 

Nos  troupes  purent  enlever  leurs  blessés;  à  la  tombée  de  la  nuit, 
elles  continuèrent  leur  mouvement  de  retraite  et  campèrent  sur  les 
glacis  de  la  place. 

Le  lendemain  matin,  le  général  en  chef  prussien  envoyait  proposer 
au  maréchal  Bazaine  un  armistice  pour  enterrer  les  morts,  et  le  maré- 
chal acceptait. 

Le  45,  dès  le  matin,  le  mouvement  de  retraite  continua.  Le  S*  corps, 
après  une  marche  très-longue  et  très-pénible  en  raison  de  l'encombre- 
ment des  routes,  atteignit  dans  la  journée  le  village  de  Rezonville,  et 
campa  un  peu  en  a^ant  et  à  gauche  de  la  route,  sur  un  plateau  qui 
domine  Vionville. 

Le  6*  corps  s'établit  à  droite  de  la  route,  sur  les  hauteurs  qui  s* éten- 
dent entre  Rezonville  et  Villers-au-Bois. 

Le  3«  corps  (le  maréchal  Le  Bœuf  en  avait  pris  le  commandement, 
legi^.nérdl  Decaen,  comme  on  l'a  vu  dans  le  récit  de  la  bataille  de 
Borny,  ayant  été  grièvement  blessé)  s'installa  entre  Verneville  et 
Saint-Marcel. 

Le  4''  corps  (Ladmirault)  campa  un  peu  en  avant  de  Woipy,  sur  la 
route  de  Briey,  et  se  mit  en  route,  le  16  au  matin,  vers  Doncourt. 

La  garde  était  à  Gravelotte,  sur  le  plateau  qui  se  trouve  à  la  bifur- 
cation de  la  route,  sur  Conflans  et  Murs-li-Tour. 

La  division  de  cavalerie  do  Fortoit,  à  Vionville,  éclairait  la  route  de 
Samt-Mihiei,  celle  du  général  du  Barrai!  la  route  d*Élala. 


CHAPITRE  IV 


GRAVELOnt  —  SAINT-PRIVAT.  —  BEAUMONT.  -  BAZEILLES 


Bataille  de  Gravelotte,  le  16  août.  —  Bataille  de  Saint-Privat,  le  18  août.  —  Les  car- 
rières de  Jaumont.  ^  L'armée  du  maréchal  Bazaine  rejetée  sous  Metz.  —  L'armée 
de  CbÂlons.  —  Les  bésitatioas  sur  son  emploi  —  Sa  cumpositiuo  et  sa  force.  —  Sa 
situalioo  morale.  ~  Po<;itiun  des  armées  ennemies.  —  L*armée  de  Châlons  se  porte 
en  avant  dans  la  direction  do  Uontmédy.  —  Journées  des  23,  21.  25,  26  et  27  août.— 
Journée  du  28  :  Engagement  do  cavalerie  à  Buxançy.  —  Journ(^e  du  29  :  Combat  de 
Belval.  —  Journée  du  30:  Combat  de  Beaumont.— Journée  du  31:  Combat  deBazeilles. 


Le  16,  au  malin,  nous  occupions  ces  mftmcs  positions  ;  aucun  ordre 
de  départ  n*avait  (^té  donné;  les  soldats  faisiiicnt  tran(|ulllement  leur 
soupe;  la  cavalerie  de  Ja  garde  faisait  boire  ses  chevaux  au  ruisseau, 
par  escadrons  entiers,  lorsque  J*euiieriii  se  montra  hriisquement  vers 
la  gauclie;  deux  régiments  de  cavalerie  chargeaient  sur  les  campe- 
ments de  la  division  de  Forton  et  du  corps  Frossîird,  en  môme  temps 
que  trois  de  ]eui*s  batteries  les  criblaient  de  projectiles.  Il  était  environ 
neuf  heures. 

Le  corps  Frossard  se  déploya  au  sud  de  Rezonville,  le  6'  corps 
resta  dans  la  position  qu*il  occupait  à  droite  de  ce  village,  qui  fut  mis 
en  état  de  défense  et  solidement  occupé  par  deux  régiments  d*infan- 
terie;  le3«  corps  eut  ordre  de  pivoter  sur  sa  gauche,  autour  de  Saint- 
Marcel,  la  droite  se  dirigeant  sur  Blnrs-la-Tour;  le  4«  corps  devait 
marcher  sur  Saint-Marcel  pour  soutenir  Paile  droite  de  la  position,  et» 
en  attendant  son  arnvée,  le  maréchal  Bazaine  plaça  en  arrière  du 
6*  corps,  à  hauteur  de  Villers,  la  division  de  Forton. 

L'attaque  se  pot*ta  d'abord  sur  le  corps  Frossard;  ses  troupes  tin- 
rent bon  jusque  vers  midi  et  demi;  mais  à  ce  moment  elles  battirent 
en  retraite.  Plusieurs  charges  de  notre  cavalerie  ne  purent  arrêter 
rcnnemi  qui  s'avançait  vers  la  route  de  Gravelotte,  précisément  du 
côté  où  se  tenait  le  général  Rourbakt  avec  la  garde  impériale. 

Les  Prussiens  mirent  en  ligne  des   forces   immenses;    enviran 
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200,000  hommes,  commandés  par  le  prince  Frédéric-Charles  et  le 
général  von  Steinmetz,  furent  engagés  dans  cette  affaire.  Leurs  atta- 
ques furent  rapides,  vigoureuses  et  souvent  répétées,  mais  toujours 
repoussées  par  les  Français.  La  bataille  s'étendait  sur  une  longueur 
de  iâ  kilomètres.  L*action  dura  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
la  nuit,  et  les  Prussiens  furent  repoussés  sur  toute  la  ligne  par  la  divi- 
sion de  Forton,  sur  notre  droite,  par  le  corps  du  maréchal  Lebœuf  et 
par  celui  du  général  Ladmirault,  qui  rejeta  Tennemi  de  Saint-Marcel 
sur  Mars-la-Tour  et  marcha  sur  Vionville. 

Le  2*  corps  (général  Frossard)  et  la  cavalerie  du  général  de  Forton 
avaient  accompli  des  prodiges  de  valeur,  mais  Dieu  sait  à  quel  prix! 
Ils  avaient  perdu  un  grand  nombre  de  soldats,  avant  l'arrivée  du 
4*^cdi^s.^ Dans  ui<  "flc'Wès  d)mbats'fùt1eux,  le*- général*  Bataille,  com- 
mandant la  2*  division  du  2®  corps,  fut  grièvement  blessé. 

Les  perles  furent  immenses  des  deux  côtés,  et  la  bataille  de  Grave- 
lotte  ji^  i^it  compter  pour  une  des  plus  sanglantes  du  siècle  actuel.  Il 
n'y  eu»  pas  moins  de  40,000  hommes  tués  ou  mis  hors  de  combat,  et 
les  Prussiens  ont  déclaré  eux-mêmes  que  le  chiffre  des  leurs  tués  ou 

^  blessés  dans  cette  journée  doit  être  porté  à  23,000. 

Le  combat  ne  cessa  qu'à  la  nuit  tombante,  et  nos  corps  bivouaquè- 

I  Tent  sur  le  champ  de  bataille. 

L'empereur  et  le  prince  impérial,  escortés  par  deux  régiments  de 

"chasseurs  d'AfHtjue,  les  gtrfdes,  les  cent-gàfdes  et  un  bataillon  de 
grenadiers  de  la  garde,  avaient  quitté  'Gi^avbl6tte  le  matin  mémo  et 
s'étaient  dirigés  sur  Verdun. 

Nous  avions  été  vainqueurs  à  Gravelotte,  comme  nous  l'avions  été  k 
Borny.  Et  cependant,  quand  le  combat  s'engagea,  il  y  avait  deux  nuits 
'<|ùe'tK)s  lrotrpèdBfàvaîéht'lirisde't*epés;  et  èépendant  la*  présence  de 
trois  roaréchatix*  fedr  le  éhatiip  'de  bataille 'avait  amené  des  tiraille- 
ments regrettables,  caries  raartlchaùx^  Le*  BiKuf  et  Cahrobert  n'avaient 
paseneèré'priërhàtHtade  de  se  plier  à  raùtorité  du  maréchal  Bazaine, 
plus  jeune  <îu'èfÉix,  et'quî  n'était  investi  que  'depuis  quelques  jours  du 

•  èomoitoldemént  Ôffcbèf;  Walgré  rînfértôrité  du'Hombve,  l'ardeur  de 
nos' troupes* avaSt  été  tetle,  léliu  del  hotre  ahillerie  àvait^é  si  intense 
et  si  bien  dirigé,  et  l'élan  de  notre  cavalerie  avait  été  si  irrésistible 

•kjtie  rtotis '  àiidàs  YiEfmporté  to"  avantage  sérieux.  'Malgré  sa  fatigue, 

TaWnée,  qui  sentàSt  qu'elle  venait  de*  remporter  un  ^ccès,  reprenait 
Confiance  et  les  visages  s'éptffMoissàf^t. 
Aus^,  quel  ftit  son  étoitofemèVit  lorsque  le  lendemain  matin  17, 

'»a!vant  le  lever  de  Taurore,  le  maréchal  Bazaine  envoya  l'ordre  de 
iMittre' en:  retraite  d^ns  la  dîreètion  de  Metz.  Le  maréchal  prétextait 

*qtte  cJCrtaSns  ctti^ps^n'araieét  plus  de 'munitions  et  que  les  vivl-es 
n'étaient  pas  nofn  pftis  en  quantité  'àiUffisatate.'Il  y  avait  cependant  des 
»|^afcs  de  résérve,'drfqicènt8Volturèscotaiptétement  intactes' et  pleines 
Die  rations  arr^écéésà  Pfappeville. 

•*i  de  jour-là' Bïttàîiife  Avait  eontittaé  sa  retraite  èur  Verdun,  rendue 
'praticable,  facile  tnéme'pàr  le  succès  rempt)rté  à  Gravelotte,  il  eût 
évité  la  bataille  du  t8  et  empèéhé  son  armée  d'être  coupée. 
'Pourquoi  BàtAine  lie*ëe  pdha^-il  p«s  eb  'ivtnt?  Pourtiuoi  agit-il 
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de  façon  à  rendre  les  Prussienfr  maîtres  de  la>ronte  de^Vdfdnn  et  libres 
de  uoarcheiç  sur  Paris?  La  conduite  incompréhensible  du  maréchal 
devait  malheureusement  s'expliquer,  plus  tard  d*une  manière  bien 
claire.  L'empereur  venait  de  quitter  l'armée;  Bazaine  était  devenu 
maître  absolu  de  ses  actions;  voyant  dans  la  défaite  de  Mae-Mahon  k 
Freschwiller  un  piédestal  personnel,  il  ne  voulait  pas  s'exposer  lui- 
même  à  un  insuccès.  Il  n'était  plus  guidé  que  par  les  sentiments 
d'ambition  qui  devaient  l'amener  insensiblement  à  trahir  sa  patrie  et 
à  livrer  lâchement  à  l'ennemi  rarméedont  il  devait  être  le  protecteur 
et  la  place  qui. avait  :été  confiée  à  son  honneur  de  soldat  et  de 
citoyen. . 

Âalicu  d'obéir  k  l'ordre  qu'il  avait  reçu  de  se  retirer  sur  Châlons, 
il  préféra,  par  égoisme  personnel,  rentrer  danSr-MetZvU  fit  donc  opérer 
une  conversion  en  arrière  sur  son  aile  gauche  :  le  ^  corps  occupa  les 
crêtes  de  Rozérieulles,  à  droite  de  >la  route  de  Gravelotte;  le  S*"  corps 
s'établit  sur  le  prolongement  du  même  plateau.;- le  i^  corps  entre  la 
Folie  et  Amanvilliers  ;  le  6*  corps  enfin  sur  les  hauteurs  à  droite  de 
Saint- Privat-la-MoBtagne.  La  garde  formait  la  réserve  en  arrière  du 
Saint-Quentin  et  de  Plappeville^  près,  du  Ban-Saînt-Hartin. 

Dans  la  journée  du  17,  les  troupes  pru^iennes  engagées  la  veille 
furent  rejointes  par  des  renforts  importants  des  réserves  du  roi.  Le  18 
au  watin,  elles  attaquèrent  l'aruiée  français&qui  occupait  une  position 
excessivement  forte  naturellement^  surtout  vers  la  gauche^  où  elle  s'ap* 
puyait  à.des  pentes  de  terrain  presque  inaccessibles;  le  centre,  occupé- 
par  le  3'  corps,  fut  couvert,  entre  les  fermes  de  Moscou  et  de  la  Folie, 
Q  unp.  triple  ligne  de  tranchées-abris  superposées  et  de  nombreux 
ëpaulemcnts  pour  les  batteries;  la  droite,  qui  s'appuyait  aux  villages 
d'AnàanyiHiers  et  de  iSaint-Privat,  était  le  point  faible,  mais  le  maré- 
chal .y  avaÀt.placé  énormément  de  troupes,  le  4«  et  le  6"  corps,  et 
l'ensemble  de  la  position. était  réellement  dans  de  bonnes  condi- 
tions. 

Voici  comment  un  officier  de  l'armée  du  Rhip  a^  vaconté  la  bataille 
qui  eut  lieu  à  Saint-Privat,  près  des  carrières  de  Jaumoat.  ^ 

L'attaque,  du ,cOté  des  Prussiens,  se  fit  avecJa  plus  grande  méthode 
le  18.  Jusque  yersdix  heures  du  matin,.ils  lestèrent 'on^plaee,  espé- 
rant que  l'armée  de  Bazaine  continuerait  sou  mouvement  en  avant  et 
qu'ils  pourraient  l'attaquer  pendant  sa  marehdb.  A  ce  moment^  ils  virent  • 
clairemient  que  les  Français  voulaient  se  tenî^  sur^la  défensive,  et  ils 
se  décidèrent  à  prendre  l'offensive* 

Les  trois  corps  (llS*,  garde  et  9')>  qui  formaient  Ja  gauebe  de  leur 
armée,  reçurent  l'ordre  de  marcher,  en  avant,  en. décrivant  sur  leur 
droite  une  immense  conversion;  le  12"*  corps  se  dirigea  sur  Jarny,  la 
garde  surDoncourt,  jet  le  9*"  eorpSiSun  Saint-r-Maroel*.- 

Les  7*  et  ^"^  corps  restèrent  dans  leurs,  positions  abritées,  avee- 
mission  de  s'opposer  seulement  à  lUne.  attaque -éventuelle  de  Fennemi 
du  côté  de  GravcilQtte.  Les  troupes  vdevnient  éviter  d'engager  l'action- 
avant  que, le,  mouvemept  tournant  fût  complètement  acheva  et  qu'une  • 
attaquçi ^énérol^  pût  jM^oif. lieu  sur  tout  le  front.de  la  position.' 
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Vers  midi,  un  fen  violent  de  notre  artillerie  entre  Vemevîlle  et 
Gravelotte  indiqua  que  le  9*  corps  prusvsien  attaquait  nos  positions. 
Les  7**  et  8'  corps  dc^bouchèrcnt  à  peu  près  en  mCnie  temps  et  ouvri- 
rent un  feu  terrible  d'artillerie  contre  notre  gauche.  La  riposte  fut 
vive  et  nos  troupes  conservèrent  de  ce  côté,  pendant  toute  la  journée» 
leurs  positions,  faisant  éprouver  à  rcnnciui  des  pertes  considérables. 
Le  Saint-Quentin  lançait  en  niônie  temps  ses  boulets  dans  les  vallons 
d*Ars  et  de  Vaux  sur  les  troupes  qui  s*y  tenaient  en  réserve. 

La  garde  prussienne  s*élait  portée  de  Doncourt  sur  Saint-Ail  et  at- 
taquait entre  ce  village  et  Verneville  le  corps  Ladmirault  :  le  i^  corps 
saxon  descendait  en  même  temps  la  vallée  de  TOrne  jusqu'à  Sainte- 
Marie-aux-Chénes  et  prenait  une  vigoureuse  offensive  contre  le  corps 
du  maréchal  Canrobert  qu*il  cherchait  à  tourner  vers  sa  droite.  Le 
village  de  Saint-Privat-Ia-Montagiie  fut  éncrj^iquement  défendu  par 
nos  troupes;  mais,  sur  le  soir,  paraît-il,  les  munitions  d'artillerie  vin- 
rent à  manquer  ;  notre  ligne  fut  forcée  entre  Saint-Privat  et  Amanvil- 
1ers,  et  le  C*  corps  se  retira  dans  le  plus  grand  désordre  sur  Metz, 
par  les  bois  de  Jaumont,  de  Brou  vaux  et  de  Saulny.  Une  partie  du 
4*  corps  fut  également  entiahiée  dans  cette  déroute. 

Le  maréchal  Bazaine  lit  alors  porter  vers  la  droite,  par  le  ravin  de 
Chalet  et  par  les  bois  d'^  Lorry,  quatre  ou  cinq  batteries  de  Tartillerie 
de  la  garde  pour  tâcher  de  reprendre  Toffensivc  ;  en  même  temps  une 
brigaile  de  voltigeurs  se  dirigeait  vers  Ainanviljicrs  pour  soutenir  le 
corps  Ladmirault.  Mais  il  était  déjà  trop  tard  :  Tartillerie  ne  put  faire 
feu  dans  do  bonnes  conditions  et  la  retraite  continua.  Les  troupes  du 
G*  et  du  4' corps  se  rallièrent  en  arrière  de  Plappeville. 

Les  3'  et  2"  corps  couchèrent  sur  le  champ  de  bataille,  ainsi  que 
la  garde,  en  arrière  du  S.'iint-Quentin  et  du  fort  de  (Mappeville. 

La  bataille  du  18  ne  fut  donc,  au  point  de  vue  tactique,  ni  une 
défaite  ni  une  victoire  :  Tannée  française  avait  tenu  tête  à  une  armée 
ieux  fois  plus  nombreuse  qu'elle  et  lui  avait  fait  éprouver  des  pertes 
considérables  ;  elle  avait  conservé  presque  toutes  ses  positions  et 
n^avait  battu  en  retraite  que  sur  sa  droite.  Mais  au  point  de  vue  stra- 
tégique, le  but  des  Prussiens  était  atteint  :  Farmée  de  Bazaine  était 
rejetée  sous  Metz  et  probablcrMcnt  coupée  de  ses  communications  avec 
Paris  et  l'armée  de  Mac-Mahon.  Le  but  secret  de  Bazaine  était  aussi 
atteint. 

Le  roi  de  Prusse,  en  rendant  compte  à  la  reine  de  celte  batiille,  dit: 
c  Nos  troupes  faisaient  des  prodiges  de  valeur  contre  un  ennemi  brave 
également,  qui  disputait  chaque  pas  et  prenait  souvent  Toffen^^ive.  » 

Les  Pruss^iens  perdirent  le  18,  en  tués  on  blessés,  à  peu  près  le  même 
chiffre  que  dans  la  bataille  du  16:  les  troupes  de  la  4'*  armée  surtout 
firent  des  pertes  cruelles  en  attaquant  directement  les  hauteurs  de 
Gravelotte,  sans  combat  d'artillerie  préalable.  Ce  fut  mAine  la  cause, 
parait-il,  de  la  disgrâce  du  général  von  Steiumetz  qui  fut  quelques 
joui*s  après  relevé  de  son  commandement. 

Les  trois  journées  des  li«  46  et  48  août  avalent  donc  coûté  aux 
Prussiens  environ  cinquante-quatre  mille  hommes.  Le  maréchal 
Cazaiuo  a  déclaré»  daos  un  rapport  dont  les  chiffres  ont  pu  être  vérifiés 
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lors  de  la  capitulation  de  Metz,  qu'il  n'avait  perdu  dans  ces  trois 
batailles  que  vingt-cinq  mille  tués  ou  blessés. 

Nos  troupes  s'étaient  aguerries  au  feu;  elles  avaient  conscience  de 
leur  valeur  et  des  perles  qu'elles  avaient  fait  éprouver  à  Tennemi  ; 
l'armée  de  Metz  était  devenue  réellement  une  année  d'élite.  Tout  était 
possible  et  donnait  lieu  d'espérer  qu'elle  reprendrait  bientôt  une 
vigoureuse  offensive. 

La  bataille  de  Saint-Privat-la-Montagne  a  été  fortement  exagérée 
par  les  journaux  français.  On  prétendait  que  tout  un  corps  d*armée 
prussien  avait  été  précipité  par  Bazainedsns  les  carrières  de  Jaumont. 
Ces  carrières,  d'une  étiindue  de  cinq  kilomètres,  se  trouvent  à  quinze 
kilomètres  de  Metz  et  les  nouveaux  forts  établis  depuis  quelques  années 
dans  cette  place,  ont  été  construits  avec  des  pierres  extraites  de  ces 
carrières. 

L'alïaire  des  carrières  de  Jaumont,  racontée  avec  tant  d'exiigéraffon 
par  la  presse  française, a  cependant  un  certain  fond  de  vérité.  Au  milieu 
de  cette  bataille  de  géants,  le  maiéchal  Canrobert  chargea  comme  un 
simple  général  de  brigade  à  la  tétc  de  deux  divisions.  Une  lutte  corps 
à  corps  s'engagea  entre  ces  héroïques  soldats  et  les  Prussiens.  A  la 
fin,  écrasés  sous  le  feu  terrible  des  mitrailleuses,  2,000  ennemis 
furent  repoussés  et  précipités  dans  les  carrières  de  Jaumont  ou  ils 
s'engloutirent  brisés  et  mutilés.  Dans  certains  endroits,  les  cadavres 
étaient  tellement  pressés  les  uns  contre  les  autres  qu'ils  n'étaient  pas 
tombés;  ils  se  soutenaient  mutuellement. 

Ce  fait  d'armes  du  maréchal  Canrobert  fut,  comme  nous  venons  de 
le  dire,  raconté  par  nos  journaux  avec  beaucoup  d'exagération  ;  pour 
donner  un  peu  d'e^spoir  à  la  population  parisienne  on  lui  disait  que 
nous  avions  remporté  à  Jaumont  une  victoire  éclatante,  que  l'armée 
prussienne  avait  été  écrasée,  que  les  Allemands  avaient  laissé  20,000 
des  leurs  dans  les  carrières  de  Jaumont,  et  40,000  sur  le  champ  de 
bataille.  Va  la  population  parisienne  ajoutait  foi  à  ces  récits  fantasti- 
ques, calculait  le  nombre  des  Prussiens  morts  depuis  le  commence- 
ment delà  guerre:  c'était  par  centaines  de  mille  que  Ton  comptait  les 
cadavres.  Jamais,  dit  Sarcey,  les  Grecs,  ces  gascons  de  l'antiquité, 
contant  les  défaites  de  Xerxès,  n'avaient  fait  un  aussi  afTreux  ravage 
de  Perses. 

Mais  si  on  exagérait  les  pertes  des  Prussiens,  on  cachait  au  peuple 
français  le  fait  le  plus  important,  c'est  qu'à  la  suite  des  trois  batailles 
de  Borny,  de  Gravelotte  et  de  Saint-Privat,  Bazaine,  avec  l'armée  du 
Rhin,  la  fleur  des  troupes  françaises,  se  trouvait  coupé  de  toute  com- 
munication avec  Paris  et  paralysé  dans  tous  ses  mouvements.  C'est 
bien  certainement  cet  avantage  obtenu  par  les  Prussiens  qui  a  eu  la 
plus  grande  influence  sur  les  résultats  postérieurs  de  la  campagne. 

Après  la  défaite  de  Fresclmiller,  le  corps  du  maréchal  Mac-Mahon 
et  celui  du  général  de  Failly  avaient,  ainsi  que  nous  l'avons  raconté 
plus  haut,  effectué  leur  retraite  sur  le  camp  de  Châlons.  Le  i*'  corps 
y  arriva  le  16,  le  5'  le  20  août  seulement. 

Ce  séjour  du  16  au  20  fut  misa  profit  parle  1"  corps  pour  remettre 


eii  étkt  ses  effets  VéctaipUbMit  et'  dé  canïpèinént  :  nnê  division  cfitièfe 
n'avait  plus  ni  tentes,  ni  uÉJlèrfsSles  de  cuisine;  beaucoup  de  soldats 
avaient  perdu  leUrs  sacs.  On  compléta 'aus^  rapprovisionnement  en 
vivres  et  eil  munitions. 

Los  effectifs  des  régîmeirts  fdHent  renfbrcés  par  des  détachements 
nombreux  de  j^ttnés  soldats  de  la  réserve  ou  des  deuxièmes  portions 
des  conlingenls  et  aussi  des  recrues  de  la  classe  1869,  ce  qui  remit, 
pour  les  i*'et  5*  corps,  leùi' force  aux  chiffres  qu'ils  avaient  au  début 
de  la  campagne. 

Il  y  avait,  en  outre',  au  camp  deChâlohs,  le  12*  corps  primitivement 
formé  d'une  division  de  ré^'mcnts  de  marche,  d'une  division  d'infan- 
terie de  marine  et  d'une  division  de  garde  mobile,  sous  le  comman-i- 
dément  du  général  Trochu  qui,  sur  ces  entrefaites,  fui  nommé  gouver^ 
neur  de  Paris. 

D'un  autre  côlé,  on  avait  pii  y  diriger  également  une  nouvelle  divi- 
sion d'infanterie,  composée  des  quatre  régiments  de  li^e  qui  étaient  en 
observation  sur  la  frontière  d*Espagne  ;  on  put,  par  suite,  consiilucr  le 
42"  corps  avec  des  troupes  régulières,  et  on  diri^'ea  sur  Paris,  pour  la 
défense  de  la  capitale,  la  division  de  ^arde  mobile.  Le  là*"  corps  ainsi 
formé  présentait  un  effectif  total  de  45,000  hommes,  et  le  commande- 
ment en  fut  confié  au  général  Lebrun  sur  qui  pesait  une  certaine  dé- 
faveur par  suite  de  sa  collaboration  au  plan  de  campagne,  mais  qui 
fît  preuve  dans  ces  nouvelles  fonctions  de  solides  qualités  militaires. 

Le  7"  corps,  général  Félix  Douay,  était,  pendant  ce  temps  et  jusqu'au 
18,  à  Belfort. 

Il  y  eut,  à  partir  de  cette  date,  une  série  d'ordres  et  de  contre-or- 
dres Volaiifs  aux  mouvements  de  celte  nouvelle  année  de  Cliâloiis  qui 
dépeint  mieux  que  tout  ce  que  Ton  pourrait  dire  la  confusion  et 
rinccrliludo  qui  régnaient  à  la  fois  dans  les  conseils  do  rempercurel  du 
maréchal  Mac  Malien,  et,  à  Paris,  dans  le  gouverneniciil  cl  le  conseil 
des  ministres.  La  suite  non  inlerrompue  des  désastres  que  les  années 
françaises  venaient  de  subir  a\ail  produit  la  plus  funeste  influence 
à  Paris.  Dans  les  rues  cl  sur  les  places  publiques,  on  deni-ir.dait  ouver- 
tement la  déchéance  de  Napoléon  111,  et,  au  Corps  lé-^Mslalil",  les  mem- 
bres de  la  droite,  eux-mêmes,  n'osaient  plus  prononcer  le  nom  de 
l'empereur,  (^elui-ci,  qui  veiuiil  de  quitter  rannée  et  do  se  dessaisir 
du  commandement  en  cher,  des  forces  militaires  «le  la  l''ranee,  on  vue 
sans  doute  de  retourner  à  Paris  oi  de  reprendre  en  mains  les  rênes  du 
gouviTueuient,  s'aperçut  bioulùt  (juo  tout  espoir  de  rentrer  dans  la  capi- 
tîde  avant  d'avoir  vaincu  rennemi  était  p 'nlu  pour  lui.  Ne  sachant  où 
se  réfugier,  ils  s'arrêla  au  camp  de  Châlons,  et  là,  il  trouva  le  duc  de 
Magenta  et  le  général  Trochu.  Bientôt  ces  doux  ofiicitn's  {lîénéraux, 
le  prince  Napoléon,  le  général  Schmitz,  chef  (rélat-majnr  ;:énéral  du 
;:énéral  Trochu,  et  le  général  Berlliaut,  commandani  île  la  garde 
nationale  mobile,  réunis  en  con.seil  autour  deNiipoléonlII,  décideront: 
«  que  rempereur  nommerait  le  général  Trochu  au  connnandement  de 
Paris;  que  les  troupes  réunies  à  ChAlons  se  dirigeraient  vers  la  capi- 
tale, sous  les  ordres  du  niaréêhal  Hac-Mahon;  que  la  garde  natio- 
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nale  mobiTe  ae  rendrait  an  camp  de  Saint-Hanr,  à^meenni»,  ec  t^n 
Fempcnur  irait  à  Paï-is  comiuc  son  devoir  Ty  appelait.  • 

Lorsque  celte  décision  fiM  connue  à  Paris,  le  f^uuvernement  de  la 
ré^nte  y  fit  de  nombreuses  objections,  c  Paris,  disait-on,  est  en  état 
de.jdéfcnse;  sa  garnison  est  nombreuse;  l'amiée  dei^liAlons  doit  ^ire 
employée  à  dcbloquer  iMetz  ;  la  frarJe  nationale  mobile  serait  un  dan- 
ger pour  la  tranquillité  de  la  capitale;  le  caractère  de  Trochu  n'inspire 
aucune  confiance  ;  enfin  le  retour  de  Tempereur  à  Paris  serait  très- 
mai  interprété  par  l'opinion  publique.  > 

Les  généraux,  tout  en  reconnaissant  Topportnnité  de  déga^rer 
Bazaine,  résolurent  cependant  d'exécuter  ce  qu*ils  a\'nient  arrêté  en 
conseil.  En  conséquence,  le  ai,  le  inaréclml  dirigea  son  armée  sur 
Reims.  Le  ^,  M.  Routier,  président  du  Srnat,  vint  trouver  Tempe- 
reur  et  le  marcclial,  et  leur  exposa  qu'il  fallait  quand  mOme  niarcber 
au  secours  de  Pazaine,  et  que,  de  ce  mouvement,  dépendait  le  salut  04 
[ Empire.  Il  fallait,  d'après  le  conseil  des  ministres,  donner  celte 
satisfaclion  à  ro|iinion  publique. 

La  retraite  des  troupes  de  Mac-Mahon  sur  Paris  avAÎt  produit,  il 
est  vrai,  une  impression  tr{*s-fûcbeuse  qu*il  fnllnit  à  tout  prix  dissiper» 
Lest  masses  se  laissent  phnAl  guider  par  leurs  instincts,  surtout  quand 
il  sont  généreux,  que  p.ir  la  raison,  et  tout  Paris  fioussa  un  soupir 
de  soulagement  quand  il  apprit  que  farmée  de  Mac-Mubon  inarcbail 
au  secours  de  R  izaiiie. 

Le  maréclial  Mac  Mabon,  pins  soldat  que  général,  esclave  de  l'obéis- 
sance passive,  s'élail  décidé  h  obéir  .  ux  ordres  du  conseil  des  ministres 
et  il  dirigea  son  année  vers  la  Meuse,  presque  sûr  de  n»urir  à  un  dé- 
sastre inévitable,  (!e  se  voir  déborder  sur  la  droite  et  d'être  acculé  à  la 
frontière  belge.  Le  nurécbal  est  blAn)ai>led*avoir  obéi  à  un  onlre  qu'il 
n'approuvait  pas.  Il  eut  tort,  !ui,  cbcf  d'année,  de  ne  pas  résister  à 
l'axeugiement  du  gonverrrenx  nt  et  de  l'opinion  publique. 

Mac- Mabon  a  d'ailleurs  été  cruellement  puni  liu  sa  fatale  et  cou- 
pable obéissance.  Les  buit  jours  de  c:inipagfie  dont  nous  allons  faire 
le  récit  surUroni  pour  niethe  à  néant  sa  glorieuse  réputation  militaire 
qui  datait  dWtVique,  de  Ciimée  et  d*lialie. 

Avant  de  dn-e  le  trajet  que  fait  l'armée  de  Mac-Mabon,  du  93  au  29 
août,  voyons  quelle  était  la  force  de  cette  armée,  sa  composition  et 
sa  situation  morale. 

L'armée  de  (^liûlons,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  se  composait 
de  quatre  corps  : 

l'»  corpîj,  général  Ducrol,  4  divisions,  40,000  hommes. 
5*  —  de  Pailly,  2  divisions  i/:2,  25.000  hommes. 

7*  —  Félix  Douiy,  3  ilivisions,  30,000  bommes. 

12*  —  Lebrun,  3  divisions,  45,000  bomuies. 

Ce  qui  faisait  un  total  de  140,000  bommes.  Cbnqnc  corps  avait  une 
division  de  cavalerie,  excepté  le  1'  qui  n'avait  qu'une  brigade  de  3 
ré|;imei'ts,  sa  seconde  brigade  étant  restée  à  L^on.  Il  y  axait  en  outre 
deux  divisions  de  cavalerie  de  réserve;  une  de  cuirassiers,  la  division 
Bonnemain,  qui  suivait  le  1^  corps  depuis  le  eouiaumceuMuit  de  la 
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eamimgiie  ;  une  de  cavalerie  légère  formée  des  deux  régiments  de 
chasseurs  d'Afrique  qui  avaient  escorté  Tempereur  de  Metz  au  camp, 

£lus  la  brigade  Tilliard.  Avec  sa  cavalerie  de  réserve,  l'armée  de 
[ac-Mahon  ne  dépa<vsait  pas  145,000  hommes. 
La  situation  morale  de  l'ensemble  de  ces  troupes  laissait  fort  à  dési- 
rer. Le  l*'  corps,  qui  avait  subi  les  échecs  de  Wissembourg  et  de  Fres- 
chwiller  et  venait  d'opérer  cette  longue  retraite,  avec  toutes  les  fati- 
gues et  les  privations  qui  en  sont  l'accompagnement  nécessaire,  avait 
perdu  à  la  fois  la  discipline  et  la  confiance,  et  même  exercé  une 
fâcheuse  influence  sur  les  autres  corps  non  engagés  qui  se  trouvaient 
réunis  avec  lui. 

Le  6*  corps  ne  semblait  pas  présenter  non  plus  de  garanties  sérieu- 
ses de  solidité  et  de  commandement  :  l'inaction  coupable  du  général 
de  Failly  était  en  grande  partie  cause  du  désastre  de  Freschwiller,  et 
toutes  les  troupes  sous  ses  ordres  l'accusaient  hautement  d'incapacité. 

Le  7«  corps,  dont  la  l'*  division  (Conseil-Domesnil)  avait  énormé- 
ment souffert  à  Freschwiller,  était  parfaitement  commandé  par  un 
général  intelligent  et  expérimenté;  mais  il  n'était  réunique  depuis  fort 
peu  de  temps,  et  était  incomplet  sous  bien  des  rapports.  Son  parc 
d'artillerie  ne  le  rejoignit  qu'à  Sedan,  et  il  n'eut  pour  tout  moyen  de 
transport  que  des  équipages  de  réquisition,  difficiles  à  mener,  et  dont 
la  mauvaise  influence  se  fit  sentir  dans  toutes  les  opérations. 

Le  12"  corps  présentait  comme  formation  peu  d'homogénéité:  il  y 
avait  un  peu  de  tout,  des  régiments  de  ligne,  des  régiments  de  marche, 
de  l'infanterie  de  marine  et  des  troupes  coupées  du  6*  corps;  il  eut 
cependant  dans  le  cours  des  opérations  un  rôle  très-honorable,  parti- 
culièrement pour  les  troupes  de  l'infanterie  de  marine  qui  firent 
preuve  d'une  grande  solidité. 

C'est  avec  cette  armée  que  le  maréchal  Mac-Mahon  devait  marcher 
sur  Metz,  et,  malgré  les  quatre  armées  prussiennes,  faire  sa  jonction 
avec  Bazaine. 

Voici  quelle  était,  à  la  date  du  20  août,  la  position  des  arm(!^cs 
ennemies  :- 

Les  1'*,  S*  et  4*  armées,  qui  venaient  de  livrer  les  trois  batailles  des 
14,  16  et  18  août,  avaient  rejeté  sous  Metz  le  maréchal  Bazaine  ;  une 
division  de  landwehr  (von  Kuinmcr)  était  en  outre  récemment  arrivée, 
ce  qui  rendait  probable  la  coopération  d'une  partie  de  ces  troupes 
avec  celles  du  prince  royal. 

La  4*  armée,  qui  se  composait  seulement  alors  du  ii^  corps  saxon 
et  delà  garde,  reçut  en  effet  Tordre  de  se  porter  par  Reims  vers  Paris, 
et  elle  se  mit  en  marche  le  20  août  pour  Verdun. 

A  cette  m(^mc  date,  le  fjros  de  la  S'  ariiiéc  occupait  Bar-le-Duc, 
son  avant-parde  s*étenJant  jusqu'à  Blesine,  Swinl-Dizier  et  Vassy,  et 
sa  cavalerie  }>ouss:int  jusqu'à  Vitr\-le-Français,  B.iennc  et  Troyes. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  voir  Tinsanité  de  cette 
eonception  qui  consistait  à  faire  décrire  à  notre  arniée  un  vaste  arc  de 
ccrcl  î  dont  le  centre  était  occupé  par  le  prince  royal,  avec  une  armée 
de  180,000  hommes,  et  à  l'extrémité  duquel  nous  devions  rencontrer 
saceeiiîvemeut  l'armée  du  prince  royal  de  Saxe,  forte  d'environ 
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70,000  hommes  et  les  deux  premières  armées  sons  les  ordres  du 
prince  Frédéric-Cliarles  qui  bloquaient  Metz  avec  200,000  combat- 
tants. 

Une  entreprise  aussi  téméraire  que  celle  dans  laquelle  s'engageait 
Mac-Mahon  n'avait  pour  elle  qu'un  élément  de  succès:  une  rapidité 
foudroyante  dans  la  marche.  Pas  une  minute  n'était  à  perdre  :  le  plan 
de  la  marche,  mûrement  étudié  et  ari*été  d'une  façon  immuable» 
devait  avoir  pour  base  l'effort  maximum  que  l'armée  pouvait  produire 
chaque  jour  et  rien  ne  devait,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  ea 
modifier  le  progi*amme.  Si  Tennemi  se  présentait,  il  fallait  Tattaquer 
immédiatement  ;  car  marcher  côte  à  côte  avec  lui,  c'était  lui  permettre 
une  concentration  progressive  et  dimintier  de  plus  en  plus  nos  chances 
de  succès. 

23  août.  -^  L'ordre  de  marche,  communiqué  aux  troupes  le  22  au 
soir  à  Reims,  annonçait  que  l'armée  allait  marcher  en  avant  sur  Mont- 
médy  et  le  23,  elle  devait  se  porter  sur  la  Suippe. 

Le  7*  corps  (Douay)  formait  Textrême  droite  à  Dontrien  et  Sain^- 
Martin-l'Heureux  ;  le  !•»  corps  (Ducrot)  est  à  Saint-Hilaire-le-Petit  et 
Bétbeniville  ;  le  5*  corps  (de  Failly)  est  entre  Pout-Faverger  et  Selles, 
et  le  12"  corps  (Lebrun]  forme  l'extrême  gauche,  entre  Saint-Masme 
et  Heutrégiville.  La  division  de  cavalerie  Bonnemain  couvre  la  droite 
de  l'armée,  et  le  général  Margueritte,  avec  sa  division,  en  extrême 
avant-garde,  est  à  Monthois,  observant  les  débouchés  de  l'Ai^onne, 
de  Grand-Pré  et  de  la  Croix-au-Bois. 

La  marche  commença  à  dix  heures  du  matin;  eUe  présenta,  à  la 
sortie  de  Reims,  un  peu  de  confusion  en  raison  du  grand  nombre  de 
troupes  et  du  matériel  immense  qui  en  débouchaient  par  une  seule 
issue.  De  plus,  une  grande  pluie  était  tombée  la  veille  et  le  jour  même, 
et  les  troupes  durent  prendre  un  grand  nombre  de  chemins  de  traverse 
mal  entretenus  et  défoncés  par  les  eaux,  en  sorte  qu'elles  n'arrivèrent 
qu'assez  tard  sur  les  emplacements  qui  leur  avaient  été  assignés. 

24  août.  —  Pour  faciliter  le  ravitaillement  de  l'armée,  le  maréchal 
se  rabat  par  sa  gauche  pour  se  rapprocher  du  chemin  de  fer.  Le  T 
corps  se  dirige  sur  Semide  et  Contreuve  ;  le  1"  sur  Juniville  ;  le  5*  et 
le  12^  sur  Rethel.  La  division  Margueritte  reste  à  Monthois,  dans  les 
mêmes  positions,  et  le  général  Bonnemain  doit  coucher  à  Pont-Faver- 
ger,  pour  se  rendre  le  lendemain  à  Rethel. 

Cette  seconde  marche  s'exécuta  dans  des  conditions  particulièrement 
bonnes  de  régularité  et  de  vitesse.  L'armée  avait  franchi  en  deux  jours 
une  distance  d'au  moins  soixante  kilomètres,  trajet  énorme  pour  une 
agglomération  aussi  nombreuse  qui  formait,  pendant  la  marche,  une 
longueur  de  28  kilomètres.  Le  prince  royal  de  Prusse,  dans  sa  marche 
cependant  très-rapide  à  la  poui*suite  de  l'armée  de  Mac-Mahon,  n'avait 
pu  faire  en  moyenne  plus  de  20  kilomètres  par  jour.  En  continuant 
a  nsi.  Tannée  de  Chàlons  pouvait  quatre  jours  plus  tard  se  ti*ouver 
àjevant  Metz. 

Mais  les  fautes  commençaient  déjà,  et,  sans  qu'on  pût  en  detiner  ie 


tMlé 


—  «  — 

iiotifi  te  maréctial  faisait  passer  tonte  la  diyisiMi  Bonnennalm  «nr  te 
ilanG  giuche  de  Tarmcc^du  côté  oppo>tf  à  rcnnemi^et  déce«vrait  ainsi 
son  aile  droite  qui  ii'ét:iit  plus  protéi;(^e  que  par  i.i  division  Margue- 
ritte.  En  outre,  les  corps  étaient  irès-éloijznés  les  uns  des  autres: 
Tannée  nf avait  donc  plus  la  cohésion  désirable. 

23  anûi.  —  Autre  Onnte^  et  celle-l^  impardonnable!  Sons  le  pré- 
dite défaire  faire  aux  5*  et  là'  eorps  des  ilistribntions  de  vivres  pour 
(|uelques  jours,  le  maréchal  les  maintint  à  Rethel  pendant  cette 
journée;  le  l**  corps  se  porta  à  Atti^çny,  et  le  5"  à  Vouziers  sur 
I^Aîsne. 

CétaU  perdre  gi*atuitenicnt  un  temps  précieux,  car  le  5«  et  le  43* 
eorps  étaient  4ins  Jes  conditions  d'approvisionnement  meilleures  que 
les  dcu\  autres;  de  plus,  ces  corps  étant  plus  éioî^nt's  de  l'objectif  à 
atteindre,  on  ne  devait  pas  leur  faire  perdre  le  moindre  temps. 

P^ur  comble  de  malbeur  et  d'imprévoyance,  le  marér*lial,  tout  en 
eenservant  k  Retbel  la  division  du  gi^néral  Bonneni.iin,  donna  Tordre 
au  général  Mai'gucnlte  d*aller  occuper  le  Cbéne-Po.»uleux,  si  bien 
fue,  en  arrivant  à  Vouziers,  le  jrénénl  Douiy,  commtndant  le  7*coi*ps, 
apprit  que  sa  di'oite  et  ses  derri^res  élaifnt  complètement  découverts. 

C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  et  par  des  fautes  de  plus  on  plus  graves, 
le  maréctial  compromettait  Texistonce  de  son  armée.  Le  général 
I>ouny  qui  n'avait  qu'une  brigade  de  cavalerie,  donna  immMiateinent 
Tordre  au  col>mel  du  i''  hussards  de  raliier  ses  escadrons,  de  se 
fH>rter  sur  le  Grand-Pré  et  de  faire  tout  pour  avoir  des  nouvelles  de 
l'ennemi  et  de  ses  mouvements. 

îft  août.  —  Après  avoir  ni  volé  le  23  sur  si  paucbe,  l'armée  pivote 
le  4C  sur  sa  dmiie  cl  oecupe  les  pf)sitions  suivantes  :  le  7"  corps  est  à 
Vou/.iei*s,  le  1*"'  à  Voncq  sur  la  rive  droite  do  TAisne,  le  5*  est  à  Neu- 
ville et  le  i''  à  Tou:leron,  sur  le  ruisseau  de  Siint-Lamberl.  Le  géné- 
nal  Bonni^iiiain  e>l  à  Atligny,  et  le  général  Manjuer.lie  à  Tannay  et 
les  Peiitt-iS-Arnioises. 

Le  7*  corps  dut  aussi,  ce  jonr-U ,  se  porter  sur  la  rive  droite  de 
l'Aisne  et  franchir  le  pont  de  Vim/iors.  Pendant  ce  chan;jjemenl  de 
bivouac,  le  j^énéial  Donay  fut  informé  que  le  i*^  linssaixl^  courait  le 
danger  d'élre  enlevé  à  Grand-Pré  [»ar  des  masses  énormes  de  cava- 
lerie qui  s'y  montraient.  Le  général  Dumont.  coinniaiidant  la  3*  divi- 
sion, y  porta  aussitôt  une  de  ses  brigades  el  deux  batteries  d'artillerie; 
mais  tout  se  borna  à  un  engagement  insignifiant  de  cavalerie. 

27  août.  —  Le  mouvement  de  conversion  sur  l'aile  droit.?  continue; 
le  7*  coi'ps  reste  à  Vou/.iers,  le.  5*"  se  porte  sur  Geniionl  et  B.  Ileville, 
le  1^  sur  le  Cli 'ne  ;  le  !••  se  met  eu  marche  de  Voncq  sur  Terron  ; 
nais  à  nnïiiié  n>ute  cmitre-i>rdre  est  donné  et  il  revient  sur  ses  pas. 

Le  maréchal  avait  appris  l-.*  matin  que  le  7*  curp^^  s'était  dé;.M«4é  in- 
tact de  la  posiliim  un  peu  périlleuse  qu'il  av.iit  oeeiï;»tV  h  Gi-and-Pré; 
il  considéi-ail  comme  gravement  coriiproinis  le  succès  d'une  jonction, 
et  il  se  décida  à  abandonner  sou  premier   objectif  et  à  se  replier 


M»  là  direétion  4e  Tonest  ;  il  donna  à  ses  troupes  dee  oi^dt^s  «n 
conséquence  ;  maif«,  dans  la  nuit,  le  maréchal  qui  avait  commofilqné 
sa  déterminalton  au  ministre  de  la  guerre,  reçut  do  cc^uiM^i  uive  éi^ 
pèche  télé;,'rapkiique  ainsi  conçue  :  «  Le  conseil  deréf^nce  tt  le^tt^" 
seil  des  ministres  vous  supplient  de  rallier  quand  même  Parmée  de 
Bazaine,  séins  quoi  viie  révolution  esl  imminente  à  Paris,  i 

Le  maréchal,  sur  cette  invitation  pressante,  moîlifia  les  ordres  de 
mouvements  donnés  à  l'armée  et  se  remit  en  marctie  sur  Mont^iédy. 
Au  départ  de  Chàlons,  Tobéissance  de  Mac-Mahon  à  des  ordres  qu'il 
n'approuvait  pas,  était  coupable,  mais  enfin  eHe  avait  une  exeuse  :  M 
y  avait  peut-être  une  chance  favor*^ble  sur  mJHe,  et  il  pouvait,  k  la 
rigueur, vouloir  l'essayer.  Mais  le  27.  il  était  convaincu  de  Timpossikif 
lité  absolue  du  succt'^s  ;  il  voyait  clairement  que  persister  dans  k» 
projets  primitifs,  c'était  fatalement  perdre  Tarmée.  Ce  jour-là.  Il  dri- 
vait donc  refuser  d'obéir  et  ne  pas  sacrifier,  comme  il  Ta  fait,  l'armée 
à  l'empereur,  les  intérêts  du  pays  à  eeui  de  la  dynastie  napoléénien&e. 

88  août,  —  Lel2»  corps  se  porta  sur  la  Besace  et  fat  remplacé  m 
Chêne  par  le  l**^  ;  le  7*  se  dirigea  vers  Boult-au-Bois.  Le  o*  dut  m 

eorter  sur  Bel  val,  eu  passant  par  Harieoaii,  tout  près  de  Busaney. 
lue  rencontre  assez  vive  de  cavalerie  eut  fieu  à  l'entrée  de  ce  dernier 
village,  entre  six  de  nos  escadrons  de  chasseurs  et  deux  régiments  de 
cavalerie  ennemie,  le  8*  saxons  et  le  iS'  uhlans. 

Il  devenait  évident  que  les  deux  années  étaient  enfin  arrivées  ruiia 
et  Vautre  dans  le  même  rayon  d'action  et  qu'une  rencontre  sérieuse 
était  inévitable. 

La  division  de  cavalerie  Bonncmain  était  ce  jour-là;  aux  Grandes- 
Armoises,  un  peu  en  arrière  du  i2«  corps,  la  division  Margueritte 
s'était  portée  de  Stone  vers  Sommaulhe,  près  du  corps  de  Failly. 

iSoùût, — Le  maréchal,  renseigné  sur  les  mouvements  des  Prussiens 
qui  se  montraient  en  masses  profondes  du  côté  de  Grand-Pré  et  de 
Duzancy,  compj-it  qu'il  ne  pouvait,  comme  il  le  désirait,  passer  la 
Meuse  entre  i)un  et  Stenay  ;  il  chercha  à  gagner  l'ennemi  en  vitesse^ 
de  manière  à  franchir  la  rivière  entre  Mouzon  et  Sedan. 

Les  ehefs  de  eorps  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  aux  positions  sui- 
vantes :  le  12*  eorps,  à  Mouzon;  le  1<*  à  Haueourt;  leK'à  Beaumoat, 
et  le  7*  à  la  Besace. 

Le  mouvement  du  iï*  et  du  !•'  corps  s'effectua  sans  eneombre  f 
tnais  le  8"  corps  eut  un  engagement  assez  sérieux  avec  Tennemi.  La 
division  Goze  se  dirigeait  vers  Beaumont  par  la  route  de  Haueourt; 
la  division  Guyot  de  Lespart  et  la  brigade  de  la  division  de  Labadie 
suivaient  la  route  dite  des  Etangs.  Vers  midi  ces  deux  divisions  furent 
attaquées  par  les  troupes  saxonnes.  La  division  Goze  essaya  de  se 
porter  directement  en  soutien,  mais,  en  raison  des  chemins  tout  à  fait 
impraticables,  elle  fut  obligée  de  rétrograder  vers  Belval  et  de  se  re- 
porter sur  Beaumont,  où  elle  fut  rejointe  dans  la  nuit  par  les  deux 
divisions  Goze  et  Labadie  qui  avaient  dû  soutenir  un  combat  de  quatre 
rlMures. 
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Le  7*  corps  avait  en,  loi  aussi,  un  mouvement  assex  laborieux.  Des 
pelotons  de  cavalerie,  envoyés  le  matin  en  reconnaissance  s'étaient 
sabrés  avec  des  uhlans.  Les  habitants  signalaient,  en  outre,  entre 
Grand-Pré  et  Buzancy,  la  présence  d'un  corps  de  cavalerie  ennemie 
de  douze  ou  quinze  mille  chevaux  avec  beaucoup  d'artillerie.  Le  gé- 
néral Douay  se  mit  en  marche,  en  commandant  au  général  Ameil  de 
couvrir  le  mouvement  avec  sa  cavalerie. 

Dans  le  village  de  Saint-Pierremont,  quelques  uhlans  veulent  atta- 
quer le  convoi;  ils  sont  reçus  par  une  décharge  des  soldats  d'escorte 
et  ils  s'enfuient  en  laissant  cina  ou  six  des  leurs. 

Le  général  ne  put  arriver  à  ôches  que  vers  six  heures  seulement  ; 
il  était  difficile  de  gagner  la  Besace,  poste  qui  avait  été  désigné  par  le 
maréchal;  le  général  Douay  se  décida  donc  à  faire  passer  la  nuit  à  ses 
troupes,  à  Oches. 

SOaoùt. — Le  maréchal  donne  aux  trois  corps  qui  restent  sur  la  rive 
gauche  Tordre  de  passer,  coûte  que  coûte,  la  Meuse,  le  jour  même,  et 
de  se  diriger,  le  5*  sur  Mouzon,  le  7«  sur  Viilers,  le  1<'  sur  Remilly.  Le 
général  Bonnemain  suit  le  l*'  corps,  et  le  général  Hargueritte  doit 
couvrir  la  marche  en  avant  vers  Mouzon  et  Carignan. 

Voici  quelle  était,  le  30  au  matin,  la  position  de  l'armée  prus- 
sienne : 

Les  H*  et  4*  corps,  ainsi  que  la  garde  (4*  armée),  se  trouvaient 
prfcsde  Nouart; 

Les  1"  et  2*  (Bavarois)  étaient  à  Bar,  un  peu  au  nord  de  Buzancy  ; 

Le  5*  corps  et  les  Wurtembergeois,  à  Boult-au-Bois  ; 

Le  11*  corps  à  Vouziers; 

Le  6*  à  Senuc,  un  peu  au  sud  de  Grand-Pré; 

Les^2*,  4%  8*  et  G"»  divisions  de  cavalerie  enfin  occupaient  Vouziers. 

Les*  rencontres  des  28  et  29  avaient  démontré  aux  Prussiens  qu'ils 
a^taient  plus  bien  loin  de  l'armée  française,  et  ils  espéraient  pouvoir 
l'atteindre  dans  la  journée.  Ils  opérèrent  de  façon  à  arriver  à  leur 
but. 

La  4*  armée  se  porta  sur  Beaumontet  Mouzon  ;  le  1*^  corps  bavarois, 
qui  la  veille  était  venu  de  Vouziers  jusqu'à  Bar  et  Buzancy  sur  la  route 
de  Stenay,  marcha  par  Sommauthe  sur  les  troupes  ennemies  campées 
à  Beaumont,  et  il  devait  être  suivi  par  le  2«  corps  bavarois. 

Le  8*  corps  prussien  se  dirigea  de  Briquenay  sur  Authe,  Saint- 
Pierremont  et  Oches  ;  les  Wurtembergeois,  de  Boult-au-Bois  par  la 
route  de  Buzancy  sur  Ch&tillon  et  le  Chêne;  le  11*  corps  avait  même 
destination,  mais  à  la  gauche  des  Wurtembergeois,  par  Vouziers  et 
les  Quatre-Ghamps. 

Le  6*  corps  occupa  Vouziers  et  s'établit  face  au  sud-ouest,  obser^ 
Tant  la  direction  de  Chftlons. 

La  5*  division  de  cavalerie  se  porta  à  l'ouest  du  Chêne  sur  Senuc 
ci  Tourteron;  la  6*  suivit  le  11*  corps  et  marcha  sur  Châtillon; 
la  2*  se  dirigea  sur  Buzancy. 

Marche  du  !•  carpi.^htT  corpSt  conune  nous  venons  de  le  dire. 
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ne  s'était  pas  rendu  an  point  qui  lui  avait  été  assigné  et  arait  passé  h 
nuit  à  Oches,  an  lien  de  continuer  sa  roule  sur  la  Besace.  Le  SM),  au 
matin,  le  général  Douay  prit  ses  dispositions  pour  partir.  Le  maréchal 
Mac-Mahon  était  venu  trouver  lui-même  le  chef  du  7*  corps  pour  lui 
renouveler  verbalement  Tordre  d'avoir,  coûte  que  coûte^  à  passer  la 
Meuse  dans  la  journée  ;  les  bagages  et  les  voitures,  au  nombre  de 
quinze  cents,  devaient  se  diriger  sur  Villers,  où  avait  été  jeté  un  pont 
de  bateaux,  et  la  division  Conseil-Dumesnil  fut  chargée  de  les  escorter. 

Le  mouvement  s'effectua  vers  neuf  heures  du  matin.  La  brigade 
Bittard  des  Portes  qui  quitta  Oches  la  dernière,  en  laissant  ce  village 
sur  sa  droite,  fut  canonnée,  pendant  qu'elle  remontait  le  versant  opposé, 
par  une  batterie  ennemie  placée  à  une  distance  très-grande.  Après 
quelques  coups  de  riposte  le  général  Douay  fit  cesser  le  feu. 

La  tête  de  colonne  du  7*  corps  arrivait  a  Stone  vers  midi  et  demi, 
lorsqu'elle  entendit  sur  sa  droite,  dans  la  direction  de  Beaumont,  une 
yiye  canonnade;  plusieurs  villages  et  fermes  étaient  en  feu;  c'était  le 
B«  corps  qui  paraissait  engagé  d'une  façon  sérieuse  avec  l'ennemi.  Le 

fénérai  Douay  eut  tout  d'abord  l'idée  d'aller  soutenir  le  général  de 
'ailly,  mais  ses  troupes  étaient  disséminées  ;  il  lui  fallait  passer,  pour 
arriver  à  Beaumont,  par  le  défilé  de  Stone,  très-difficile  à  franchir; 
il  ne  pouvait  donc  arriver  au  secours  du  5*  corps  avant  deux  heures  ; 
de  plus,  le  but  stratégique  de  la  journée  qui  lui  avait  été  impérieuse- 
ment commandé,  le  passage  de  la  Meuse,  n'était  pas  atteint.  Pour  tous 
ces  motifs,  le  général  Douay  résolut  de  continuer  et  de  se  porter  on 
avant  sur  Raucourt. 

A  quelques  kilomètres  de  là,  le  7*  corps  vît  arriver  sur  sa  droite 
des  centaines  de  fantassins  à  la  débandade,  revenant  en  courant  et 
l'air  effaré  :  c'était  une  partie  des  troupes  de  la  division  Conseil-Duroes* 
nil  qui,  en  escortant  les  convtois  sur  Mouzon,  avaient  été  attaquées  par 
les  Bavarois;  elles  avaient  à  peine  essayé  de  résister  et  s'étaient 
rejetées  dans  le  plus  grand  désordre  sur  leur  gauche. 

Le  7*  corps  arriva  à  Beaumont  vers  cinq  heures;  à  sept  heures  du 
soir,  il  arriva  à  Remilly  où  il  trouva  encore  deux  régiments  de  cuirassiers 
de  la  division  Bonnemain  qui  n'avaient  pu  franchûr  la  Meuse:  le  village 
était  littéralement  bondé  de  troupes,  de  voitures  et  de  chevaux,  et  la 
circulation  y  était  impossible. 

Le  génie  du  1"  corps  avait  établi  sur  ce  point  deux  ponts  depuis 
le  matin:  l'un  était  une  simple  passerelle  en  bois,  très-étroite,  o&  les 
soldats  d'infanterie  pouvaient  à  peine  passer  deux  de  front,  mais  qui 
était  complètement  impraticable  pour  la  cavalerie;  l'autre  était  formé 
par  un  barrage  en  terre  avec  quelques  pontons  dans  le  milieu,  le  tout 
recouvert  de  madriers  et  de  poutrelles  formant  garde-fou.  Les  terres 
avaient  facilement  cédé  sous  le  poids  des  voitures.  Il  fallut  au  moins 
trois  heures  pour  réparer  les  deux  ponts  qui,  par  conséquent,  ne 
furent  mis  à  la  disposition  du  7*  corps  que  vers  dix  heures  du  soir.  Le 
passage  s'effectuait  très^difOcilement  :  à  deux  heures  du  matin,  le  gé- 
néral Douay,  voyant  que  tout  son  corps  d'armée  ne  pourrait  traverser  la 
Meuse  sur  ce  pont  avant  le  jour,  donna  l'ordre  à  sa  2*  division  d'infan* 
le'ie  (gé^^a  lUébert),  à  U  cavalerie  et  à  l'artillerie  de  réserve  de  se 
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ao8t«rfiirS«dBn'pBr  Ift  roiite.<|tti  lange  la.  rive  gaiiclia.de  la  Ifcuse. 
U  y  arri\a  luKinôrne  à  cinq  hcu^res  du  matia  avec  L'intention  dû  se 
nepurter  dans  la  journétt  sur  Mouzon  ou  sur  Cari^^nan. 

Uu  fait  qui  prouve  bien  Tincapacité  ou  la  légèreté  de  L*étal-maj«r 
aiënéral  de  l'aruiée,  c*est  qu*il  u'avail  pas  songé  à  in  liquer  an  général 
bouay,  comme  moyen  de  passage,  le  pont  du  chemin  de  fer  vis-à-vis 
de  BazeUUSy  qui  se  trouvait  à  trois  kilomètres  de  Reuiilly,  et  dont 
1  ennemi  sut  bien  s'em^parer  lu  londum  in ,  pour  passer  la  Meuse. 
Voilà  eommont  nos  cbe£s  d'armée  connaissaient  le  terraia  des  opéra- 
lions! 

Karehedu  H^ecrps^,  —  Combat  de  Beaumont.  —  Voici  conraent 
un  officier  de  l'armée  du  Rhrn  «  fait  le  récii  du  combat  de  Beaumont, 
et  a  apprécié  la  conduite  da  ^nérarl  de  FaiUy  pendant  cette  journée  : 

«  Les  troupes  du  5*  corps,  dit  cet  officier,  étanent  arrivées  le  maliu 
même,  de  4ù  1  heures,  devant  le  village  de  Beaumout,.api  es  une  marché 
de  nuit  longue  et  fatigante,  et  y  avaient  dressé  leur  camp. 

«  Le  combat  do  la  veille  et  l'engagement  du  28  prouvaient  suftlsam- 
ment  les  intentions  do  rennemi  d  ou  venir  rapidement  aux  mairis,  et  le 
général  de  Failly  lui-même  en  était  tellement  convaincu  que  le  S9  au 
soir,  en  faisant  rendre  compte  au  maréchal  des  événements  de  In  jour^ 
née,  il  lui  demandait  du  secours  en  cas  d'attaque. 

«  Eh  bien,  c'est  dans  oes  conditions  que  ce  corps,  poursuivi  depuis 
deux  jours,  qui  a  livré  la  veille  un  combat  de  qnatre  heures,  vn  établir 
son  camp  tout  autour  d'un  village,  sans  la  moindre  grand'garde  de 
cavalerie,  sans  même  de  petits  postes  d'infanterie.  11  y  a  devant  le 
front  de  bandière  un  factionnaire,  comme  au  camp  de  Châlons. 

«  Les  hommes  avaient  démonté  leurs  fusils  pour  les  nettoyer,  les 
uns  faisaient  la  soupe,  d'autres  étaient  allés  recevoir  des  distributions 
dans  le  villaçe,  les  chevaux  des  générarix  et  des  états-majors  étaient 
dans  les  écuries,  lorsque, tout  à  coup,  vers  midi,  des  balles  et  des  bou«- 
lets  tombent  dans  le  camp,  saus  que  la  préseuoe  de  l'ennemi  ait  été  le 
moins  du  monde  signalée. 

«  [.res  hommes,  sans  avoir  le  temps  de  lever  le  camp,  renversent  leurs 
marmites,  saisissent  leurs  armes  et  se  portent  en  avant.  Le  combat 
commence  au  milieu  d'un  désordre  qu'on  ne  peut  se  figurer,  h  s  soldats 
sans  leurs  chers,  les  généraux  cherchant  leurs  troupes,  rartillcrie  isolée 
et  sans  soutien.  Le  général  d'une  do  ces  divisions  a  déclaré  n'avoir 
jamais  eu  dans  toute  la  journée  plus  de  deux  bataillons  de  ses  troupes 
sous  la  main. 

«  Ce  fut  une  véritable  déroute. 

f  Une  troupe,,  a  dit  le  grand  Frédério,  peut  ôtro  battue,  mais  elle  ne 
doit  jamaLs  être  surprise.  » 

«  Que  dire  de  généraux  qui  commettent  des  fautes  telles  que  celle 
oue  je  viens  de  signaler.  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  a 
uéclaré  passible  d'un  conseil  de  guerre  tout  chef  d'une  troupe  qui  se 
laisse  surnrendre:  il  a  eu  raison.  Il  ne  faut  pas  laisser  à  la  conscience 
seule  de  Vindividu  le  soin  de  punir  un  poreil  crime  ;  mnis  à  côté  du 
châtiment  physiqne  doit  se  trouver  une  flétrissure  morale.  Oui,  il  faut 
que  Topinion  et  l'histoire,  qui  tressent  des  couronnes  nu  soldai  même 
malheureux,  qui  a  fait  son  devoir,  se  lèvent  vengeresses  contre  celui 
qui»  n'apportant  dans  des  fonctions  aussi  jpraves  ni  pcudenceiùilévoua*» 
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iD«nt,4C»nipnoiii«i  ttf^j  leisaag  de;B«B  soldate  Thomieur  du  drapeau «t 
kl  solde  la  f.atrie. 

«  Le  lendemain  d'ailleurs,  mais  malheureusement  trop  tard  pour  ses 
troupes,  le  général  do  Failly  était  l'eïevé  de  sou  commandemeut  et  rem- 
placé par  le  général  de  Wimpfren. 

«  C'était  le  4»  corps  pru8si3n  qui,  parti  de  Nouart,  soutenu  à  gauche 
par  le  !«<'  bavarois  et  à  droite  par  le  Id^  corps  saxon,  apérait  sur 
Létange  et  Benumont,  et  venait  de  surprendre,  e^inme  je  l'ai  indiqua, 
le  5*  corps  qui  se  retira  en  pleine  déroute,  abandonnant  complètement 
son  campement  et  ses  bagages.  » 

Vers  deux  heures^  le  maréchal  fit  repasser  la  Meuse  à  une  bngade 
du  corps  Lebrun  el  à  la  division  iion»einain»  de  manière  à  protéger 
k  retraite  du  5'  c^rpsv  Grâce  à  ce  concours,  le  général  de  FaUly  par- 
vînt à  conduire; S6fv débris  sur  la  rive  droite  de  la. Meuse;  ceux-ci  s*y 
installèrent  au  milieu  et  sous  la  garde  des  troupes  du  12''  corps. 

La  journée  do  Sfr  nous  avait  ee^té  1500  laé»  ou  blessés,  3000  pri- 
sonniers; nous  avions  perdu  23  canons»  tout  le  campement  et  les 
bagages  du  5'  corps. 

Le  l"  corps,  pendant  la  journée  du  30,  avait  marché  sur  Carignan, 
et  s*était  élabli  sur  le&  bôiuleurs  de  Mouzoa  où  il  fut  rallié  par  le  S*"  et 
k  lâf  eojîpsi.  La  p«6iAioa  était  belle  et  j^uvait  être  défendue  avec 
avantage. 

Mais  remfereur  en  décifla  autremeivl,  et  Méc-Mahon  eut  la  faiblesse 
de  céder  encore  uire  fois.  Des  ordres  furent  e^ipédiés  peur  une  con- 
centration autour  de  Sedan.  Si  Napoléon  IH  ne  s'élait  pas  traîné  à  la 
suite  de  l'armée,  il  est  évident  que  Mac-Mahon  n'eût  pas  hésité  à  livrer 
bataille  autour*  de  Mouzon  plutôt  que  d*allcr  amonceler  ses  troupes 
autour  d'une  petite  place  comme  Sedan,  sans  ressource  aucune  et 
dominée  de  toutes  parts. 

L&&  corps  arriva  à  Sedan  vers  les  trois  henres  du  matin  et  campa 
sur  les  glacis  de  la  place,  près  d'une  grande  redoute  e»  terre  qui  se 
trouve  au  nord-est  de  la  ville.  Le  l**^  corps  ne  q^iitta  Carignan  que  le 
31  au  matin  et  n'arriva  sur  les  baateurs  de  Givonnc  que  vers  onze 
heures  du  soir.  Le  12*  corps  fut  aflaqué  au  moment  où  il  traversait  la 
plaine  de  Douzy,  en  côtoyant  ainsi  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Pendant 
une  grande  partie  de  l'après-raidi  et  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  il  y 
eut  un  engagement  formidable:  le  champ  de  bataille  avait  une  étendue 
de  près  de  six  kilomètres  entre  Douzy,  Armigny  et  Bazeilles,  à  mi- 
chemin  de  Carignan  à  Sedan.  Au  commencement  du  combat  les  Fran- 
çais possédaient  l'avantage  ;  les  Prussiens  s'emparèrent  de  Carignan, 
détruisirent  le  chemin  de  fer,  incendièrent  la  station  ;  ils  entourèrent 
le  flanc  gauche  des  Français  et  cherchèrent  à  se  placer  entre  eux  et 
la  frontière  belge,  pour  les  rejeter  sur  l'armée  du  prince  royal  qui 
venait  d' Al  tigny. 

Le  résultat  de  la  journée  fut  indécis  ;  mais,  par  suite  de  la  même 
fatalité  et  de  la  même  imprévoyance  qui  présidaient  aux  opérations  de 
cette  armée,  le  pont  du  chemin  de  fer  qui  avait  été  défendu  énergique 
ment  pendant  cette  journée,  qui  fut  pris  et  repris  plusieurs  fois  par 
nos  troupes,  fut  abandonné  le  soir,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  pourquoi  ; 
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et  pour  comble  de  malheur,  le  génie,  aaqnel  le  maréchal  avait  pres- 
crit de  le  faire  sauter^  ne  put,  faute  de  poudre  de  mine,  paratt-il, 
exécuter  cette  opération  ;  pendant  la  nuit  suivante,  les  Prussiens  y 
firent  passer  leurs  troupes  et  leur  matériel. 

L'affaire  de  Bazeilles  nous  avait  coûté  cher  :  le  correspondant  du 
journal  le  Temps  rendant  compte  des  journées  du  30,  du  31  août  et 
du  1"'  septembre  parle  ainsi  de  celle  du  31  : 

c  Celle-ci  fut  la  plus  sanglante. 

c  Chaque  repli  de  terrain  était  disputé  pied  à  pied.  On  se  battait 
avec  un  acharnement  dont  les  ofliciers  prussiens  ne  peuvent  parler 
sans  rendre  hommage  à  l'héroïsme  de  nos  soldats,  qui  sont  toujours, 
disait  Tun,  les  premiers  soldats  du  monde. 

c  Jusqu'à  deux  heures,  les  nôtres  résistèrent  à  ces  masses  profondes, 
qui  se  renouvelaient  incessamment  sous  les  ravages  des  mitrail- 
leuses. 

f  Le  carnage  fut  tel  que  la  Meuse,  rouge  de  sang,  ne  pouvait  en- 
traîner tous  les  cadavres. 

f  Un  vieux  capitaine,  vétéran  de  plusieurs  guerres,  affirmait  que 
tout  ce  qu'il  avait  vu  jusque-là  n'était  qu*un  enfantillage  en  comparai- 
son de  cette  effroyable  boucherie. 

«  Le  soir,  il  fallut  effectuer  un  mouvement  de  retraite  pour  s'ap- 

Ïmyer  sur  Sedan  et  se  garantir  contre  un  mouvement  tournant  de 
'ennemi,  qui  avait  réussi  à  remonter  jusqu'à  Franche  val. 

«  Cette  retraite  fut  triste.  On  n'était  pas  battu,  mais  chacun  sentait 
que  le  lendemain  serait  le  jour  décisif,  et  que,-  malgré  leurs  pertes 
énormes,  les  Allemands  opposeraient  aux  efforts  d'une  centaine  de 
mille  hommes,  épuisés  par  cette  journée,  des  corps  nouveaux  que  la 
mitraille  n'avait  pas  encore  décimés . 

f  Pendant  la  nuit,  on  se  cantonna  dans  des  positions  oui  exigeaient 
par  leur  éloignement  des  marches  pénibles,  et  le  soleil  devait  à  peine 
se  lever  le  lendemain  que  l'attaque,  évidemment,  recommencerait.  — 
Il  faut  ajouter  que,  le  soir  du  31,  les  soldats  eurent  à  peine  une  distri- 
bution de  biscuit.  > 

Le  lendemain  était  le  1*'  septembre,  date  à  jamais  fatale  pour  la 
France 
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La  bataille,  comme  nous  Tayons  dit,  était  imminente  pour  le 
1*'  septembre,  et  pour  les  esprits  clairvoyants,  imminent  aussi  était 
le  désastre.  Dans  la  journée  du  31,  l'empereur  fit  on  dernier  appel 
à  son  armée,  par  la  proclamation  suivante  : 

Soldats, 

Les  débuts  de  la  guerre  n'ayant  pas  été  heureux,  j'ai  voulu,  en  fai- 
sant abstraction  de  toute  préoccupation  personnelle,  donner  le 
commandement  des  armées  aux  maréchaux  que  désignait  plus  parti- 
culièrement Topinion  publiqfue. 

Jusqu'ici  le  succès  n'a  pas  couronné  vos  efforts  ;  néanmoins,  j'ap- 
prends que  l'armée  du  maréchal  Bazaine  s'est  refaite  sous  les  murs  de 
Metz,  et  celle  du  maréchal  Mac-Mahon  n'a  été  que  légèrement  entamée 
hier.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  vous  décourager.  Nous  avons  empoché 
l'ennemi  de  pénétrer  jusqu'à  la  capitale,  et  la  France  entière  se  lève 

Îiour  repousser  ses  envahisseurs.  Dans  ces  ^aves  circonstances, 
'Impératrice  me  représentant  dignement  à  Paris,  j'ai  préféré  le  rôle 
de  soldat  à  celui  de  souverain.  Rien  ne  me  coûtera  pour  sauver  notre 
patrie.  Elle  renferme  encore,  Dieu  merci,  des  hommes  de  cœur,  et,  s'il 
y  a  des  lâches,  la  loi  militaire  et  le  mépris  public  en  feront  justice. 

Soldats,  soyez  dignes  de  votre  ancienne  réputation.  Dieu  n'aban« 
donnera  pas  notre  pays  pourvu  que  chacun  fasse  son  devoir. 
Ftût  au  quartier  impérial  de  Sedan,  le  Si  août  1870. 

NAPOLÉON. 
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L'homme  qnî  devait  capituler  le  lendemain  à  Sedan,  osait  dire  : 
c  S'il  y  a  des  lâches,  le  mépris  public  en  fera  justice.  >  Il  a  prononcé 
là  sa  propre  condainnalion. 

Examinons  rapidement  qaelle  était  la  position  des  deux  armées,  le 
matin  du  1'^  septembre. 

Sedan  est  une  ville  de  H,000  âmes,  placée  à  cheval  sur  la  Meuse. 
C'est  une  forteresse  de  peu  d'importance,  dominée  par  les  berges  des 
deux  rives  du  fleuve ,  trop  petite  pour  donner  asile  à  une  année,  ou 
pour  lui  être  utile  en  quoi  que  ce  soit  pour  livrer  bataille.  Deux  ruis- 
seaux coulant,  Tun  à  Test,  l'autre  k  Touest  du  village  d'Uly  et  se 
jetant  dans  la  Meuse,  le  premier  à  4,000  mèlres  en  amont,  le  second 
à  2,000  mètres  en  aval  de  Sedan,  forment  un  triangle  dont  la  Mtuse 
forme  la  base,  les  ruisseaux  les  deux  autres  côtés,  et  dont  le  village 
d'Illy  forme  le  sommet.  Le  massif  enserré  par  ces  cours  d'eaux  a  des 
berges  élevées,  assez  escarpées,  et  forme  un  plateau  entrecoupé  de 
profonds  ravins,  dont  le  principal  s'appelle  Fond-de-Givonne. 

C'est  dans  ce  triangle  sans  issue  pour  effectuer  un  retour  offensif, 
Ott  pour  opérer  la  retraite,  que  Mac-Mahon  disposa  son  arm^ 
an  combat.  Le  7«  corps  s'étend  en  avant  des  bois  de  la  Garenne, 
entre  les  routes  de  Floing  et  d'Illy;  derrière  lui  et  sur  sa  gauche, 
était  la  cavalerie  de  réserve  ;  le  t"  corps  se  trouvait  sur  les  hauteurs 
qui  dominent  le  Fond-de-Givonne  ;  le  5*  corps,  qui  présentait  peu  de 
solidité,  était  en  réserve  dans  la  grande  redoute  de  Sedan  ;  le  là*  corps 
occupait  tout  Tespace  compris  entre  la  route  de  Givonne  et  Bazeilles. 

Pendant  la  nuit  du  31  au  l'*"  septembre,  Tarmée  allemande  avait 
exécuté  les  mouvements  suivants  :  le  1*^  corps  bavarois  passa  la 
Meuse  à  Remilly  cl  commença  à  attaquer  Bazeilles;  le  ^*  corps  bava- 
rois s'était  déployé  et  avait  mis  en  batterie  une  artillerie  considérable 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  entre  Frénois  et  Vadelincourt;  le 
IS*  corps  et  la  garde  se  dirigent  vers  Daigny  ;  la  8*  division  du  4'  corps, 
avec  toute  l'arlillerie  de  réserve,  se  porte  sur  Bazeilles,  comme  soutien 
du  1**  corps  bavarois  ;  la  7*  division  reste  en  observation  à  .Mairy  Les 
11^  et  b*  corps,  ainsi  que  la  4*  division  de  cavalerie,  suivis  parles 
Wurtembergeois,  franchissent  le  fleuve  sur  des  ponts  jetés  en  amont  de 
Donchcry  et  de  Doni-le-Mesnil,  et  marchent  par  Briancoun  et  Vrignes- 
au-Bois,  en  contournant  le  coude  du  fleuve  d'Illy,  afin  de  relier  la 
gauche  de  l'armée  du  prince  de  Prusse  avec  la  droite  de  celle  du 
prince  de  Saxe  et  d'enfermer  ainsi  les  Français  dans  un  cercle  de  fer 
qui,  par  son  feu  convergent,  aura  bientôt  raison  de  la  résistance  qu'ils 
voudraient  opposer  en  se  réfugiant  dans  la  forteresse  de  Sedan. 

A  cinq  heures  du  matin,  la  bataille  commence  à  Bazeilles  entre  le 
IS*  corps  commandé  par  le  général  Lebrun  et  le  1"  corps  bavarois. 
tfae-Hahon,  brave  comme  toujours,  se  porta  sur  le  terrain  de  l'en- 
gagement et  fut,  quelques  instants  apr^s,  très  grièvement  blessé  à  la 
cuisse.  Il  fut  ramené  à  Sedan  ;  avant  de  quitter  le  champ  de  bataille, 
il  laissa  le  commandement  de  l'armée  au  général  Ducrot.  L'empereur 
qui  se  rendait  sur  le  lieu  du  combat,  rencontra  en  chemin  Mac-Mahon 
«blessé. 

C'est  dans  ces  moments  désespérés  que  le  maréchal  de  Villars  lan- 
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^it  son  Mfo«  46  mtiréehal  dans  les  retmMhements  4«  Dentia;  ^e 
Napol^n  l*%  dont  Ténergio  et  le  courage  grandissaient  avec  le  dai^^er, 
paraidSaii  devant  Si>s  soldats,  et,  par  quelques  pai*oieâ  iosptrées,  leur 
donjiuit  à  choisir  entre  ie  déshonneur  ou  ta  mort, 

L*einpereur  n*avait  d*autre  parti  honorable  à  prendre  que  de  se 
mettre  à  la  tête  de  ses  troupes  :  il  sauvait  à  la  fois  Tarniée  et  sa  dy- 
nastie. Il  sei-ait  tombé,  peut-éire,  mais  du  moins  ensaidat^etThistoire 
comme  la  postérité,  indulgentes  pour  ceux  qui  meurent  en  braves, 
eussent  pardonné  à  sa  mémoire  et  à  sa  famille  toutes  les  humiliatious 
et  les  souitrauecs  qu'il  avait  attirées  sur  lo  pays.  U  ne  sut  pas  avoir  ce 
courage. 

Depuis  six  heures  et  demie,  le  prince  royii\  de  Saxe  était  entré  en 
action;  le  13°  corps  s*étail  emparé  de  la  Monoeile  et  de  Daif^uy  et 
avait  fiiit  sa  jonction  avec  le  i^'  corps  bavarois.  Peiidiiut  ce  temps,  le 
il*  et  le  5"  corps  à  gauche  continuaient  leur  manœuvre  enveloppante 
vers  lliy  et  s'emparaient  des  villagt's  ^e  Saint-IIen^'es,  <)e  Flei^naux  et 
de  Floing.  Ce  ne  fut  pas  sans  essuyer  de  g  arides  perles;  pendant  que 
les  troupes  prussiennes  descenilaient  des  hauteurs  de  Saiiit-Menges, 
deux  batteries  de  mitrailleuses  dirigèrent  siu^^-llcs  un  feu  rapide  et 
précis  qui  les  empôckèrent,  pendant  plusieurs  heures,  et  en  leur  infli- 
geant des  pertes  énormes,  de  s'avancer  dans  la  vallée.  Notre  artillerie, 
quoique  écrasée  par  le  nomNi'C  des  batteries  ennemies  et  lasupérim*ité 
incontestable  de  leur  tir,  fit  bonne  contenance  et  ne  dut  s'arrêter  que 
lorsque  leur  action  ci4H;ulaire  s*étcnUant  de  plus  en  plus  n  leurs  batte- 
ries couvrant  un  espace  énorme,  ta  luite  fut  jugée  impossible. 

Penlant  ee  temps  le  général  Lebrun  se  défendait  toujours  à 
Ba&cilles;  mais  vers  onze  heures,  il  fut  obligé  d'abandonner  la  position. 
Les  habitants  le  secondèrent  avec  le  plus^'rafid  couraixe  :  une  fureur 
indescripii4)le  s'était  emparée  d'eux  ;  des  bairicatles  furent  formées 
dans  les  rues  et  pendant  plusieurs  heures  ils  opposèrent  la  plus 
héroïque  ri'sistance  et  arrêtèreut  la  marche  de  touU^  une  division  de 
Bavarois.  Ils  payèrent  cher  leur  héroïsme  :  les  Bivarois,  après  s* être 
emparés  dp  la  ville,  incendièrent  tc^ites  les  maisons,  puis  ils  firent 
périr  tou<^  los  habitants  au  milieu  des  lUmmes.  De  Bnzcilles,  petite 
ville  de  ^,000  âmes,  il  ne  reste  aujourd'ii^ui  que  des  ruines  qui  sont 
là  pour  témoigner  de  la  barbarie  des  Allemands  dans  cette  journée 
sanglante. 

La  route  de  Sedan  à  Mézières  était  interceptée;  toute  retraite  sur 
cette  ville  était  impossible,  à  moins  de  se  faire  jour  de  vive  force. 
Le  général  Ducrot  voulut  tenter  cependant  de  gagner  la  ligne  de  re- 
traite. U  donna  l'ordre  au  général  Lebrun,  commandant  du  i^  corps, 
de  battre  on  retraite  par  son  aile  droite  en  pivotant  autour  de  Givonne; 
en  même  temps,  il  lançait  vis-à-vis  Oaigny  la  2"  brigade  de  la  division 
Grandchamp, soutenue  à  gauche  par  la  division  de  Lartigue  du  i^'^corps^ 
avec  mission  de  s'emparer  du  plateau  qui  se  trouve  <-nlre  Givonne  et 
Viilci*s-Gcrnay  et  de  s'y  maintenir.  Mais,  sur  ces  entrelaitos,  le  général 
de  Wimpffen,  auquel  l'empereur  avait  donné  le  commamlement  en 
chef,  après  que  Mac-Malion  eût  été  blessé,  n'approuvant  pas  le  mou- 
vement ofleusif  du  ^émkdà  Duorot,  récUuuasoa  cunuuaudeiaeat»  comme 
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(tétait  son  droit,  et  prescrivit  au  général  Ducrot  de  reprendre  ses  posi- 
tions. Le  nouveau  général  en  chef,  homme  de  beaucoup  de  mérite 
incontestablement,  avait  le  tort  d'être  nouvellement  débarqué  d'Afrique 
depuis  quarante-huit  heures,  et,  par  conséquent,  inconnu  à  la  pins 
grande  partie  de  Tannée.  Le  général  Ducrot,  au  contraire,  était  le 
chef  d'état-major  du  maréchal,  et  lorsqu'il  prit  le  commandement 
général,  la  confiance  de  Tariûée  n'en  fut  nullement  affaiblie.  —  C'est 
ainsi  que  des  circonstances  motlheureuses  poussaient  fatalement  les 
Français  à  leur  perte. 

A  midi,  Tarrivée  de  renforts  allemands  donna  un  nouvel  aspect  an 
champ  de  bataille  et  rendit  la  position  des  divisions  françaises 
désespérée. 

Vers  une  heure,  le  général  Douay  (7*  corps),  écrasé  par  l'artil- 
lerie ennemie  dont  les  batteries  foudroyaient  les  bois  de  la  Garenne,  fit 
demanderdu  renfort  au  général  en  chef,  qui  longtemps  après  seulement 
put  envoyer  de  ce  côté  la  brigade  Lefèvre  dul*'  corps.  A  trois  heures, 
tontes  les  batteries  que  le  7*  corps  cherchait  à  mettre  en  position 
étaient  démontées  en  moins  de  dix  minutes.  La  retraite  sur  la  droite 
d'Uly  était,  comme  nous  l'avons  dit,  devenue  impossible  par  suite  du 
mouvement  tournant  opéré  par  les  Prussiens.  Le  général  de  Wimpffen 
voulut  tenter  la  dernière  chance  de  salut  :  il  donna  l'ordre  au  général 
Lebrun  (13*  corps)  qui  tenait  toujours  avec  la  plus  héroïque  énergie, 
de  tenterunetroueesurCarignan.il  envoya  pour  le  soutenir  le  i'^  corps, 
et  chargea  le  général  Douay  de  couvrir  la  retraite;  malheureusement 
le7*corps,  écrasé  par  le  nombre,  luttantdepuis  lematin  contre  desforces 
quadruples,  ne  pouvait  songer  qu'à  une  chose  :  à  se  retirer  le  plus 
lentement  possible  et  en  bon  ordre.  L'idée  de  Wimpffen  était  bonne 
et  courageuse  :  la  trouée  était  possible.  Certainement,  une  partie  de 
l'armée  serait  restée  sur  le  champ  de  bataille,  mais  Tautre  aurait 
passé.  Le  général  en  chef  écrivit  donc  à  l'empereur  le  billet  suivant 
qui  lui  fut  porté  par  les  capitaines  d'état-major  de  Saint-Houen  et 
de  Lanouvelle . 

c  Sire,  je  donne  l'ordre  au  général  Lebrun  de  tenter  une  trouée 
c  dans  la  direction  de  Carignau,  et  je  le  fais  suivre  par  toutes  les 
€  troupes  disponibles.  Je  prescris  au  général  Ducrot  d'appuyer  ct^ 
€  mouvement,  et  au  général  Douay  de  couvrir  la  retraite. 

t  Que  Votre  Majesté  vienne  se  mettre  au  milieu  de  ses  troupes  ; 
c  elles  tiendront  à  honneur  de  lui  ouvrir  un  passage.  > 

L'empereur  n'accueillit  pas  cette  proposition.  Néanmoins,  le  12* 
corps  exécuta  le  mouvement  qui  lui  avait  été  prescrit.  Le  général 
Martin  de  Pallières  s'élançant  à  la  tôte  de  l'infanterie  de  marine 
culbuta  les  premières  colonnes  ennemies,  sous  la  protection  des  ca- 
nons de  la  forteresse.  Au  milieu  de  ce  combat,  un  régiment  de  dragons 
prussiens  fut  complètement  détruit  par  une  batterie  de  mitrailleuses, 
au  moment  même  où  une  brigade  française  était  écrasée  par  rartillerie 
allemande.  La  cavalerie  française  prit  une  part  glorieuse  à  la  bataille. 
La  division  Margueritte  tenta  un  mouvement  audacieux,  mais  déses- 
péré. Le  i"  cuirassiers  (colonel  d'Alincourt)  et  le  2*  cliasseui*s  d'Afri- 
que (colonel  de  Galiffet)  se  précipitèrent  comme  un  torrent  sur  les 
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légions  aUemandes.  Ce  fat  une  seconde  charge  de  Balaklava.  Une 
plaie  de  bombes»  de  boulets  et  des  marailles  de  baïonnettes  n'arrê- 
tèrent pas  ces  héros  qui  pénétrèrent  aa  milieu  des  colonnes  prns- 
siennes  avec  une  témérité  sans  exemple,  et  parvinrent  jusqu'à  un 
ravin  où,  sous  le  feu  de  l'artillerie  ennemie,  ils  trouvèrent  une  mort 
glorieuse.  Le  général  Hargueritte,  sérieusement  blessé  par  un  éclat 
d'obus,  mourut  quelques  heures  plus  tard.  Les  vaillants  officiers  qui 
venaient  d'accomplir  une  action  digne  des  chevaliors  des  temps  passés, 
tombèrent  bravement  au  milieu  de  leurs  soldats.  Le  colonel  de 
Galiffet  et  une  centaine  d'hommes  de  sou  magnifique  régiment  par- 
vinrent seuls  à  se  frayer  un  passage  à  travers  les  lignes  ennemies. 

Vers  trois  heures,  nos  troupes  battaient  en  retraite  :  ce  fut  une 
véritable  déroute  à  travers  les  forêts  des  Ârdennes  et  les  bois  qui 
bordent  le  territoire  belge  ;  la  brigade  du  général  de  Sartines,  com- 
battant jusqu'au  bout,  avait  été  coupée  de  son  corps  d'armée  et  faite 
prisonnière  après  des  pertes  considérables. 

Pendant  ce  temps,  l'empereur  arborait  sur  la  citadelle  le  drapeau 
blanc  et  adressait  au  roi,  par  un  de  ses  officiers,  la  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  mon  f^ère, 
c  N'ayant  pu  mourir  au  milieu  de  mes  troupes,  il  ne  me  reste  qu'à 
«  remettre  mon  épée  entre  les  mains  de  Votre  Majesté. 

c  Je  suis  de  Votre  Majesté 

c  Le  bon  frère, 

€  NAPOLÉON.  » 

«  Le  roi  répondit  : 

c  Monsieur  mon  frère, 

c  En  regrettant  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  ren- 
tf  controns,  j'accepte  l'épée  de  Votre  Majesté,  et  je  vous  prie  de  bien 
<  vouloir  nommer  un  de  vos  officiers  muni  de  vos  pleins  pouvoirs 
«  pour  traiter  de  la  capitulation  de  Tarmée  qui  s'est  si  bravement 
c  battue  sous  vos  ordres.  De  mon  côté,  j'ai  désigné  le  général  de 
«  MoUke  à  cet  effet. 

c  Je  suis  de  Votre  Majesté 

c  Le  bon  frère, 

c(  GUILLAUME.  » 

Le  général  de  Wimpffen  rentra  aussitôt  à  Sedan  et  repoussa  toute 
idée  de  capitulation;  il  envoya  sa  démission  à  l'empereur  qui  la 
refusa  et  le  supplia  de  conserver  son  commandement.  Dans  l'intérêt 
de  l'armée,  Wimpffen  céda  et  accepta  de  se  charger  des  négociations. 
Sur  sa  demande,  la  réunion  fut  ajournée  au  lendemain  à  neuf 
heures. 

Dans  la  soirée,  le  général  de  Wimpffen  rassembla  un  conseil  de 
i:;uerre  composé  de  trente-deux  généraux,  et,  à  l'unanimité  moins  deux 
voix,  on  déclara  qu'il  y  avait  lieu  d'accepter  la  capitulation. 


Le  9,  à  six  henreB  on  matin.  Napoléon  Iff  se  rendit  ^tm  voi%im 
découverte  de  Sedan  à  Donchery,  aOa  <l*y  arotr  une  enlr^ue  oa'oc  le 
roi  Guillaume.  Chemin  faisant,  Pemporeur  rencontra  le  cbaiicelter 
de  la  Cunlédération  du  i*Allem8(;ne  du  Nord,  descendit  de  Yoîture  et 
entra  avec  le  comte  dans  une  petite  maison  où  ils  eurent  uae  en- 
trevue de  plus  d'une  heure  et  dont  M*  de  Bismaric  rend  compte  en 
ces  termes  : 

c  Sa  Majesté  se  montrait  désireaso  par-dessus  tout  d*o1>(enir  ponr 
l'armée  des  conditions  de  capitulation  plus  favorables.  Je  m'excusai  dès 
TaborJ  de  ne  pouvoir  traiter  ce  sujet  avec  Sa  Miije:^té,  «rendu  que 
c'était  une  question  purement  milituire,  qui  devait  être  résolue  entre 


prisonnier  do  f^uerro,  il  n'était  plus  ou  situation  de  traiter,  et  <  omme 
je  lui  Jem  lu  lai  eucoro  par  qui,  à  ses  yeux,  l'autonté  politique  serait 
actuellement  représeutéo  eu  rran«*e,  l'empereur  me  dOsi.i^na  le  gouver- 
nement existaitt  à  Paris  (1).  Apres  avoir  eclairci  co  point,  qui  no  res- 
sortissait  pas  d'une  manière  certaine  de  la  lettre  adressée  la  veille  par 
remptMviir  à  Votre  Majesté,  je  reconnus,  et  je  ne  le  dissimulai  pas  à 
reaiijerour,  que  la  situation,  à  celte  liouin)  comme  la   veille,  n'o.frait 
un  point  pialifpie  que  sur  le  terrain  mil. taire;  consô'iuemmont,  je  lis 
rei^sortir  la  néeessiié  pour  nous,  avout  t  jutos  choses,  «le  nous  mettre 
en  main,  )  ar  la  c.ipitul.ition  de  Sedan,  un  goge  qui  nous  assurdt  les 
résulta's  militaires  ohtei.us  par  nos   armes.  Déjà,  la  veille  au  soir, 
avec  le  gcué:al  de  MollUe,  j'avais  examiné  sous  toutes  srs  faces  la 
question  de  savoir  s'il  aurait  été  p;  ssible,  sar.s  pré.judit  e  po.ir  l  s  in- 
térêts allcmauls,  (l'aceor.KT   au  sentiment  d'uunn«.ur  militaire  d'une 
armée  qui  s'était  bien  battue,  des  conditions  {lus  favorables  que  celles 
qu'on  avait  tixées.  Apns  le  plus  sérieux  examen,  n.. us  avions  du  toi:s 
les  d.'ux  ptrs;sUr.i  répondre  négativement  à  cette  quosiioa.  —  Kt  si 
le  géiiéial  de  MullUo,  «jui,  -le  la  ville,  était  s^urvciu   .lU  milieu  de  n  d;e 
enlietieu,  se  rou  lit  «misu  to  auprès  de  Votre  Majesté  pour  liii  Swumcltie 
les  tiesirs  de  rerDrnenr.   ce  n'était  point,  Voti*e  Majesté  le  sait,  dan< 
rintciiiion  <i*ap|>u;  er  ces  désirs. 

or  L'cn'pereur  «L-nt  ab  rs  sorti  de  la  chambre,  m'invi'a  à  m*asseoi« 
près  de  lui  «It'van!  l;i  ptirto  de  la  maison.  Sa  Majesté  mcd.Muania  s'il 
n'était  I  as  [M.ssible  l'e  lai^si-r  l*année  frauv»ise  passer  la  .ro:.tièro 
bel{;e.  [lour  quelle  y  lïit  dtsnrmée  et  intcr.ée  Cii  Hcl','ique.  J'avais 
dcj  i  ili:cit',  l.i  VL'illo  au  soir,  avec  le  {réncial  iie  MultUe,  citle  evoii- 
tual.lo,  et,  par  les  motils  donnes  jdus  haut,  je  ne  crus  point  dcNoii 
entrer  dans  la  discussion  du  m')ile  pr  posé.  En  ce  qui  coj. cerne  la  si- 
turiti  Ml  piditi<]ue,  je  îu  ahst  ns,  pour  moi,  de  toute  initiative;  l'im- 
peieur  n'y  t  u«'!m.  de  sou  cuté,  que  pour  déplorer  1:?  u^a  heur  de  la 
gue:re,  dé -la-aut  q'i'îl  n'avait  pas  voulu  cette  fjrue  ro  lui-mén  e.  mais 
qu'il  avait  ete  ol>.i.:^'é  de  la  faire,  sous  la  pression  de  i'o^)iuiun  pu- 
blique  vi\  Kr.iîU'c. 

■  Cepentl.  nt.  ;.'iAce  à  des  informations  prises  en  ville  et  surtout  à 
des  reconnu  ."h-tuccs  faites  par  les  ollicicrs  de  W  lal-ma.pT  j^cnéial.  on 
sut,  entre  *J  ft  h)  hcuics,  qui-  le  rhàtc;  u  «le  hell»  vi.c,  pics  Kréuois, 
était  un  lieu  c  avcnal>!c  jour  recevoir  TL-miiercur  et  i)u'au*'un  blessé 
n'y  avait  eucurc  eto  traus,>orté.  J'en  informai  l'im,  ercur,  en  lui  disant 


(1)  r.égar.ce  ;  mioi^tère  Palikao. 
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que  j*avai8  désigné  Frénois  comme  le  lieu  <}iie  je  proposais  h  Votre 
Majesté  pour  Tentrevue,  et  je.  me  mis  à  la  disposition  de  Sa  Majesté, 
si  elle  voulait  se  rendre  immédiatement  en  ce  lieu,  attendu  que  le  séjour 
dans  une  petite  maison  d'ouvrier  était  incommode,  et  que  l'empereur 
aurait  peut-être  besoin  de  quelque  repos.  Sa  Majesté  accepta  volontiers 
cette  offre,  et  je  conduisis  l'empereur,  que  précédait  une  escorte 
d'honneur  du  régiment  de  cuirassiers  de  la  garde  de  Votre  Majesté,  au 
château  de  Bellevue,  où  déjà  s'étaient  rendus  le  reste  de  la  suite  de 
l'empereur  et  ses  équipages,  dont  la  sortie  de  Sedan  semblait  être 
considérée  jusque-là  comme  douteuse. 

«  En  môme  temps  arrivait  le  général  de  Wimpffen,  avec  lequel,  en 
attendant  le  retour  du  général  de  Moltke,  la  discussion  des  termes  de 
la  capitulation,  interrompue  la  veille  au  soir,  fut  reprise  par  le  amènerai 
Podbielski,  en  présence  du  lieutenant-colonel  de  Verdy  et  du  chef 
d'état-major  i) a  général  Wimpffen,  lesquels  deux  officiers  rédigeaient 
le  protocole.  Je  ne  pris  part  à  cette  dernière  négociation  préparatoire 
que  pour  exposer  la  situation  politique  et  au  point  de  Tue  du  droit 
international,  d'après  les  expltcations  qui  m'avaient  été  fournies  par 
l'empereur  lui-môme;  à  ce  moment,  je  reçus  du  mestre-de-camp  comte 
de  Nostitz,  envoyé  par  le  général  de  Moltke,  l'avis  que  Votre  Majesté 
ne  voulait  voir  l'empereur  qu'après  la  signature  de  la  capitulation, 
—  avis  qui  enlevait  ainsi  tout  espoir,  de  l'autre  côté,  de  faire  modifier 
les  conditions  déjà  posées. 

f  Je  me  dirigeai  à  cheval  vers  Chéhery,  au-devant  de  Votre  Majesté, 
pour  lui  faire  connaître  la  situation  des  choses  ;  chemin  faisant,  je  ren- 
contrai le  générai  de  Moltke,  qui  portait  le  texte  de  la  capitulation, 
approuvée  par  Votre  Majesté.  Ce  texte,  quand  nous  fûmes  revenus,  le 
général  et  moi,  à  Krénois,  fut  accepté  sans  plu»  de  résistance  et  signé.  » 

Le  texte  de  la  capitulation  était  celui-ci  : 

Entre  les  soussignés: 

Le  chef  de  rétat-major  de  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume,  comman- 
dant en  chef  des  armées  allemandes,  et  le  général  en  chef  commandant 
l'armée  française,  tous  deux  munis  des  pleins  pouvoirs  de  Leurs 
Majestés  le  roi  Guillaume  et  l'empereur  Napoléon, 

La  convention  suivante  a  été  conclue  : 

AhTiCLK  1".  —  L'armée  française  placée  sous  les  ordres  du  général 
de  VVimpflen,  se  trouvant  actuellement  cernée  par  des  forces  supé- 
rieures autour  de  Sedan,  est  prisonnière  de  guerre. 

Art.  2.  —  Vu  la  défense  valeureuse  de  cette  armée,  il  est  fait 
exception  pour  tous  les  généraux  et  officiers,  ainsi  que  pour  les 
employés  supérieurs  ayant  rang  d'officier,  qui  engageront  leur  parole 
d'honneur  par  écrit  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  rAllemagne, 
et  de  n'agir  d'aucune  autre  manière  contre  ses  intérêts  Jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre  actuelle.  Les  ofûciers  et  employés  qui  accepteront  ces 
conditions  conserveront  leurs  armes  et  les  objetsqui  leur  appartiennent 
personnellement. 

Art.  3.  —  Toutes  les  autresarmes,  ainsi  que  le  matériel  de  Tarmée, 
consistant  en  drapeaux  (aigles),  canons,  chevaux,  caisses  de  fzuorrc, 
équipages  de  Tarrnée,  munitions,  etc.,  seront  livrés  à  Sedan  à  une 
commission  militaire  instituée  par  le  commandant  en  chef,  pour  être 
remis  immédiatement  au  commissaire  allemand. 

6 
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AfiT.  4,  ^m  f^  plane  de  Sed«n  sera  Inrrée  easwte  dans  son  étal 
•effiH,  et  »n  plti^i  tftrd  flnns  la  siJréc  da  2  septembre,  à  la  dispositûm 
di?  Sfi  Mftjf'ftt/!  If!  roi  de  lYussc. 

Art.  f$.  —  Les  offlriers  qui  n'auront  pas  pris  Tei^gagemcnt  men- 
tionriA  ili  rartirjr  i,  ainsi  que  ïe&  troupes  désarmées,  seront  conduits, 
mn^rs  <riipr/!S  i/!urs  r/'^inicnis  ou  corps,  et  en  ordre  militaire.  Cette 
mesure  eommenefira  le  i  si^ptemhre  et  sera  fenninée  le  3.  Ces  déta- 
rhrnient»  s^^ront  conduits  sur  le  terrain  bordé  par  la  Meuse,  prës 
^y^v!^^,  pniirAin!  n^nisanx  commissaires  allemands  par  leurs  ofliciers, 
qui  r^^'ilrroiit  alors  \e,  cnmmandcment  à  leurs  sous-officMcrs. 

Iii«s  mf^flrrjriH  militaires,  sans  exceptioni  resteront  en  arrière  pour 
•Olpitrr  1rs  blessés. 

Fait  II  Prenais,  le  2  septembre  1870. 

[Signé)  De  Wixpffeii.  —  De  Hcltce. 

Au  moment  nb  le  f^énéral  de  Wini^ffrm  signait  la  eapitnlatîon  dont 
on  viont  iW  \m*  le  texte,  la  proclamation  suivante  était  afûcbée  sur 
les  murs  de  Sedan  : 

«  Soldats! 

c  Hier,  vous  ave/,  combattu  contre  des  forces  supérieures.  Depuis 
lo  point  du  jour  jusqu'il  la  nuit,  vous  avez  n^sté  à  renncmi  avec  la 
plus  ^VM\  le  valeur  iM  brûlé  jusqu'à  la  derniore  cartoucbe. 

t  hpnisés  par  eotle  latte,  vous  n'avez  pu  répondre  k  l'appel  gai 
vo«s  a  ^lé  fait  par  vos  généraux  et  par  vos  officiers  pour  tenter  de 
tfaj^nor  la  route  do  Montm^y  et  de  rej(»indrc  le  maréchal  Bazaine. 
7.(UU)  liommos  siMilomont  ont  pu  se  rallier  pour  tenter  un  suprtMne 
olïort:  ils  ont  di\  s'arrétor  au  village  de  Balan  et  rentrer  à  Sedan,  où 
votre  général  on  ottef  a  constaté  avec  douleur  qa*il  n'existait  ni  \ivrcs 
ni  nuntitions  de  guerre, 

*  \y\\  no  pourrait  sonpcr  A  défendre  la  plaee,  que  sa  situation  rend 
incapable  do  résister  à  la  noinbrtnise  et  puissante  ariillcne  de 
IVnnonn. 

«  l.'amu^o  réunie  dans  les  murs  de  la  Aille  ne  pouvant  ni  on  sortir 
ni  la  déiVndiT.lcs  moyens  do  subsistance  manquant  po-.^rla  popî:!àîion 
et  pinK  Ion  troupis,  j'ai  dû  prendre  la  triste  dcteroiin^tioa  de  iraiîer 
avec  Tennomu 

*  Fnio>*"  ,^«  .^warîîer  pénéral  pression  a^Tc  les  pîoins  ço^roirs  de 
IVmjvrt^nu  te  ne  pas  d'ahi^  me  n^^cner  à  accepter  ies  o:iJ>e>  çui 
m'é^jkunt  !..  pos<y*<, 

*  i>  mAiin  so«îoîT»er)J.  mnw*^  d"nn  K>mMr**-p^TM  arç.:'  t-zs 
•*a'iïr-  ."^n^  pîî   T>  :v  ^v1  rc .  ^f  •  r.  c  <\\\<  il  .^  >.1  o  i  ô  o  r .-  ;: t  :  * \->  f.  :d  :  -r  •  f^ . 

i^yic  \ '.".vv , :  .\    .■^>    :  ^ -v.:  ;  : .  s  '  . .-fSJL r. . »  s  ^ «•     ^  iiSA^ref   u c  w£  .x irrt 

4  i.  i**  x.M3>  -vN^f  f»..:s.  <.''ru-.75rH.  (•:  s^«^ft:<i,  cr't  «."^•^f r-if r  iT^r  rt* 
m^i'Ai  «'ir.  »^*v  ,•^l»|v^^.7.  rî.-vs  .:r*  TKvrss'.o*  rf*rr^f  iisriic.  f^  ruf  Lrmér 
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conserver  &  la  patrie  des  soldats  soscepiiblâi  Aa  readre,mcor«4ios 
1  Avenir  de  bcms  et  brillants  services. 

€  Le  général  commandant  en  thef^  —  De  Wdspffetv.  » 

Les  soldats  furent  indignés  en  apprenant  la  nouvelle  de  la  capRn- 
mtion,  et  les  otTiciers  frappi^s  di^  stupeur.  Us  n'avaient  pas  été  cou-' 
suites,  cl  leur  ra^^e  étailiiulestriptible.  Beaucoup  d*orficiers  refusèrenl 
de  souscrire  à  cet  acte  deslinnr»j'ant.  Les  colonels  s*empressèrûut  de 
brûler  leurs  drapeaux  et  les  aigles  de  leurs  régiments.;  les  soldaHs 
jetèrent  dans  la  BLuisc  leurs  cliassepots,  leurs  sabres  et  leurs  muni- 
tions, et  les  artilleurs  précîpilùreat  dans  la  rivière  «l^Hirs  canons  fit 
leurs  mitrailleuses ,  afin  qu'ils  ue  tombassent  pas  au  pouvoir  de 
î'fnnemi. 

Le  général  de  WimpfTcn,  dans  le  but  d^arnéliorcr  le  sort  des  officiers, 
avait  obtenu  de  Vétat-niajor  prussien  une  clause  qui  ponneltait  à  ceux- 
ci  de  se  retirer  en  France  prisonniers  sur  parole,  en  s*engagt*ant  à  ne 
pas  porter  les  armes  coïKre  la  Pni5se  pendant  la  durée  de  la  guerre. 
Cétait  briser  le  lien  de  solidarité  qui  jusqu*ici  avait,  dans  le  bonheur 
comme  dans  Tadversité,  fait  paria(j[er  le  même  sort  aux  ofQciers  et 
aux  soldats;  aussi  la  plupart  de  ceux-là  ne  voulurent-ils  pas  séparer 
leur  sort  de  celui  de  leurs  troupes,  et  le  généml  de  Wiujpffea  lui- 
même,  comme  on  le  verra  dans  le  rapport  qui  suit,  reXu&a  de  pr.eAdjne 
ren.gagcment  qui  Saurait  rendu  libre. 

Voici  le  rapport  olficiel  de  la  i)ataille  de  Sedan,  adressé  par  iM 
général  en  chef  de  rarmée  du  Rhin  au  jninislre  de  la|;uerjr^  : 

«  Monsieur  le  Mintetire, 

€  J'ai  rhonneur  d*adi'esser  ci-joint  â  Votre  Kxcellence  mon  reqpport 
sur  la  Journée  du  l**"  septembre,  dans  laquelle  j*ai  prjbs  le  jcommaude- 
ment  de  l'armée  de  Châlous.  vers  jaeuf  heures  du  matin  ,  par  suite  de 
la  blessure  reçue  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 

«  Le  31  août,  j'avais  yisibé  dans  leurs  emplacements  les  troupes  .du 
5"  corps  d*armée,  qui  venait  d'être  placé  sous  mes  ordres.  Elles  ooott* 
paient  l'ancien  cump  rctrau^hé^  la  villa  et  iesiiauteurs  qui  domiinent 
au  sud'-est  le  fond  ua  Givoimo. 

t  Le  12"  corps  oacuj[iait  lu  Moncelle,  Ja  Platinarîa^  la  PoiUe-Mitt- 
celle. 

«  Le  !•'  corps  B*étcndait  de  la  Petite-Moncelle  à  Givonxie,  tenant 
Daîgny. 

«  Le  7^  corps,  ou  nord-est  de  la  ville»  oaxapait  depuis  Fioing  jusqu-a« 
Calvaire-d'llly. 

«  Toutes  ces  troupes  étaient  arrivées  pendant  la  nuit  du  SO  au  81  aeût 
ou  dans  la  matinée.  Pendant  ma  viaite  au  camp,  je  constatai  que  4e 
nombreuses  colonnes  eonemies  venaient  couronner  de  lewu*  arbll^jûo 
les  hauteurs  qui,  de  Rémilly  à  Vadelincourt,  bordent  la  rive  gaiiahe 
de  la  Meuse,  attaquaient  vivement  et  coupaient  notre  convoi  qui  dâilloU 
sur  la  route  de  Carignan  à  Sedan,  rive  droite  de  îa  Meuse. 

«  Cette  forte  canonnade  donnait  lieu  de  croire  que  l'ennemi  voulait 
détourner  notre  attention  de  la  route  de  Mézières  pour  opérer  de '«a 
cOté  un  mouvement  tournant.  En  conséquence,  uiin  de  fermer  solide- 
ment la  trouée  qui  existait  entre  le  i^'  et  le  >  corps,  d'IUy  è  Givonna, 
je  portai  dans  cette  diieotion  la  brigade  de  Fontanges,  de  la  divisioa 
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de  Lespart,  laissant  la  brigade  Abbutucci  de  la  môme  division  dans  le 
Grantl-Camp  avec  rartillerie  de  réserve  en  batteries.  En  même  temps 
je  fis  sortir  de  la  ville  Tunique  brigade  de  la  division  de  Labbadie,  et 
la  portai  à  Casai,  pour  ser\ir  de  réserve  au  7«  corps  et  le  relier  au  5*. 
«  Le  1*'  septembre,  au  point  du  jour,  rcnnemi  commença  sou  attaque 
sur  le  12*  corps  et  la  prolongea  successivement  sur  la  droite  vers  le 
i«r  corps.  Â  sept  heures,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  ayant  été  blessé, 
remit  le  commandement  au  général  Ducrot.  Je  n*en  fus  informé  qu*ea- 
Tii'on  une  heure  après,  et  alors  que  cet  ofQcier  général  avait  déjà  donné 
certains  ordres  aux  commandants  de  corps  d  armée;  je  crus  devoir 
laisser  exécuter  ces  ordres.  Toutefois,  vers  neuf  heures,  voyant  la 
gauche  du  !•'  corps  opérer  un  mouvement  de  retraite  assez  prononcé, 
et  se  diriger  sur  le  milieu  du  bois  de  la  Garenne,  je  me  décidai  à  faire 
usage  de  la  lettre  de  commandement  que  Votre  Excellence  m*avaik 
remise.  Le  général  Ducrot  me  déclarait  que  son  intentito  était  de  se 
retirer  sur  llly  ;  mais  ses  bataillons,  au  lieu  de  suivre  cette  direction, 
exécutaient  un  changement  de  front  en  arrière,  sur  Taile  droite,  et  se 
rapprochaient  de  Tancien  camp. 

c  Le  mouvement  projeté  me  semblait  '  fort  dangereux  par  divers 
motifs  : 

«  !•  La  route  était  difllcile  à  suivre  pour  plusieurs  corps  d'armée  ; 

c  2*  Il  fallait  parcourir  au  moins  6  kilomètres,  espace  fort  long  pour 
des  troupes  déjà  fatiguées  par  cinq  heures  de  lutte; 

c  3«  Enfin,  on  devait  s'attendre  a  ce  que  Tenncmi,  qui  était  eu  force 
et  qui  prévoyait  ce  mouvement,  se  jetAt  sur  elles  avec  d'autant  plus 
d'ardeur  qu'il  savait  les  refouler  en  arrière  sur  des  troupes  nombreuses 
ayant  pris  position  pour  barrer  le  passage. 

c  J'ordonnai  en  conséquence  au  général  Ducrot  de  reprendre  ses 
premières  positions,  et  je  renforçai  sa  gauche  de  la  brigade  Saurin  du 
5*  corps,  bien  qu'il  regardât  ce  secours  comme  inutile. 

c  Je  me  portai  alors  au  centre  du  7«  corps,  pour  chercher  ù  me  rendre 
compte  de  la  situation  des  troupes  engagées  dans  la  direction  de  cette 
ligne  de  retraite.  Là,  j'acquis  davantage  encore  la  conviction  que  la 
marche  de  notre  armée  sur  Mézières  ne  pourrait  que  ti-ès-diflicilcrnent 
s'opérer  pendant  le  jour,  et  je  résolus  do  tenir  dans  mes  positions 
jusqu'à  la  nuit. 

(C  Je  revins  me  placer,  vers  midi,  au  centre  des  lignes,  afin  de  donner 
plus  facilement  mes  ordres,  et  de  suivre  les  péripét.es  de  la  lutte,  <|ui 
paraissait  se  soulenir  avec  succès.  I^  commandant  du  >  corp<,  îiy.int 
témoigné  des  inquiétudes  au  sujet  des  troupes  qui  occtipaient  les  Lois 
de  la  Garenne  près  de  la  ferme,  et  qui  èl aient  exposées  à  un  feu  à'ar- 
tillerie  meurtrier,  je  portai  de  eo  côté  des  troupes  des  trois  armes,  du 
6*  et  du  \^'  corps,  ainsi  qu'une  partie  de  la  réserve  de  cavalerie,  et  je 
m*y  rendis  de  ma  personne.  Je  constatai  bientôt  que  les  ol>i;s,  lancés 
par  Tennemi,  exerçaient  d'affreux  ravages  parmi  nos  troupes.  La  cava- 
lerie, l'infanterie  elle-même,  étaient  dans  l'impopsihililé  do  tenir.  Trois 
batteries  d'artillerie,  mises  en  position,  furent  désor|;anisé«»s  en  dix 
minutes  à  peine.  Il  fallut  retirer  l'aitillerie  et  abriter  la  cavaleri  r  dans 
nue  clairière,  au  milieu  du  bois,  et  faire  de  grands  efforts  pour  y  main- 
tenir l'infanterie. 

û  Je  revins  au  milieu  du  champ  de  bataille,  et  remarquai  '{n^  Taitil- 
lerie  ennemie  avait  resserré  le  cercle  de  son  fou,  de  manière  à  couvrir 
le  plateau  <ro}ius  lances  dans  tous  les  sens.  Le  général  boiiay  me  lit 
avertir  qu'il  lui  était  impossible  de  tenir  plus  longtemps,  et  qu'il  avait 
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devant  lui  des  forces  irès-cousidérablos  qui  ne  lui  permettaient  pas 
d'opérer  une  retraite  sur  Illy. 

«  Le  12«  corps  se  maintenant  d'ailleurs  toujours  avec  succès  sur  les 
fortes  positions  qu'il  occupait,  je  crus  devoir  joindre  à  ce  corps  toutes 
les  troupes  disponibles  du  i«*^  et  du  5«^  corps,  pour  jeter  une  fractioi' 
de  l'armée  ennemie  dans  la  Meuse  et  me  frayer  une  issue  dans  la  direc- 
tion de  Carignan.  —  J'écrivis  dans  ce  sens  à  l'empereur,  en  engageant 
Sa  Majesté  a  venir  se  placer  au  milieu  de  ses  troupes,  qui  tiendraient 
à  honneur  de  lui  ouvrir  un  passage.  11  était  environ  trois  heures  et 
demie. 

«  L'ennemi  céda  devant  notre  mouvement  offensif;  mais  en  môme  temps 
les  troupes  du  7«  et  du  !•'  corps,  restées  sur  le  plateau  pour  faire  1  ar- 
rière-garde, étaient  vivement  abordées  par  des  forces  supérieures,  et 
étaient  refoulées.  Ces  troupes,  au  lieu  de  suivre  le  mouvement  du 
12«  corps,  en  passant  entre  le  Grand-Camp  et  le  bois  de  la  Garenne»  se 
rapprochèrent  peu  à  peu  des  fortifications  de  Sedan ,  qui  étaient  pour 
elles  un  aimant  irrésistible,  et  finirent  par  se  ranger  sous  le  canon  de 
la  citadelle  et  dans  la  ville,  dont  les  portes  étaient  ouvertes. 

t  Je  me  plaçai  avec  mon  état-mîijor  àla  tète  des  troupes  de  tous  corps 
massées  autour  de  la  ville,  et  je  marchai  sur  les  traces  du  12«  corps, en 
suivant  la  grande  route  de  Givonne  et  escaladant  les  hauteurs  qui 
dominent  cette  route  à  l'est;  mais,  arrêté  par  une  série  de  clôtures  et 
do  parcs  plus  encore  que  par  la  défense  de  l'ennemi,  je  dus  prendre  lo 
chemin  à  droite,  qui  me  conduisait  à  la  porte  Balan. 

B  C'est  à  ce  moment,  quatre  heures,  qu'un  officier  m'apporta  une 
lettre  par  laquelle  Tempereur,  me  prévenant  que  le  drapeau  blanc  avait 
été  hissé  à  la  citadelle,  m'invitait  à  cesser  le  feu,  et  à  me  charger  de 
négocier  avec  Tennemi.  Je  refusai,  à  plusieurs  reprises,  d'obtempérer 
à  cette  injonction.  Malgré  les  pressantes  instances  <}e  Sa  Majesté,  je 
n'en  crus  pas  moins  devoir  tenter  un  suprême  effort,  et  je  rentrai  en 
ville  pour  appeler  à  moi  toutes  les  troupes  qui  s'y  trouvaient  accumu- 
lées ;  mais,  soit  fatigue  provenant  d'une  lutte  de  douze  heures  sans 
prendre  de  nourriture,  soit  instructions  mal  comprises,  soit  ignorance 
des  suites  dangereuses  que  pourrait  avoir  leur  agglomération  dans  une 
ville  impropre  à  la  défense,  peu  d'hommes  répondirent  à  mon  appel; 
c'est  avec  2,000  soldats  seulement,  auxquels  se  joignirent  quelques 
gardes  mobiles  et  un  certain  nombre  des  courageux  haoitants  de  Sedan» 
que  je  chassai  l'ennemi  du  village  de  Balan. 

«  Ce  fut  le  dernier  effort  de  la  lutte,  l'effectif  de  ces  troupes  étant 
trop  peu  considérable  pour  tenter  la  seule  retraite  qui  fût  possible ,  eu 
égard  à  la  disposition  des  troupes  ennemies. 

«  A  six  heures,  je  rentrai  le  dernier  dans  la  ville,  encombrée  de 
caissons,  do  voitures,  de  chevaux,  qui  arrêtaient  toute  circulation.  Les 
soldats,  entassés  dans  les  rues  avec  le  matériel  d'artillerie,  étaient 
exposés  aux  plus  grands  périls  en  cas  de  bombardement. 

«  J'apprenais  de  plus  qu'il  restait  un  seul  jour  de  vivres  dans  les 
magasins  de  la  place,  les  approvisionnements  amenés  de  Mézières  par 
le  chemin  de  fer  ayant  été  renvoyés  à  Mézières  au  premier  coup  de 
canon. 

«  Dans  ces  conditions,  et  sur  un  nouvel  ordre  de  l'empereur,  je  me 
résignai  à  aller  négocier  près  de  M.  le  comte  de  Moltke  les  conditions 
d'une  capitulation.  Dès  les  premiers  mots  de  notre  entretien,  je  recon- 
nus que  le  comte  de  Moltke  avait  malheureusement  une  connaissance 
très-exacte  de  notre  situation  et  de  notre  complet  dénûment  en  toute 
chose.  11  me  dit  qu*il  regrettait  de  ne  pouvoir  accorder  à  l'armée  tous 
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était  obli^'ce  de  prendre  ces  mesures  exeeptionnellea  à  Tégard  d'à» 
gouvernement  n'offrant,  disait-il,  aucune  chance  de  stabilité;  qu'en 
raison  des  attaques  répétées  et  du  mauvais  vouloir  de  la  France  à 
.ffégard  de  son  pays,  il  lui  était  indispensable  de  prendre  des  garanties 
malérielles.  En  conséquence,  il  se  voyait  contraint  d'exiger  que  Tarmè^ 
fftt  faite  prisonnière. 

c-  Je  ne  crus  pas  devoir  accepter  do  telles  conditions.  L*on  mo  pré- 
irtnt  que  le  lendemain  matin  la  ville  serait  bombardée,  et  je  me  rôtirai 
avec  la  menace  do  voir  le  bombardement  commencer  à  neuf  heure»  si 
laoonvenlion  n'était  point  arrêtée  avec  l'eniiemù 

c  Ko  2  septembre,  au  point  du  jour,  les  généraux  de  corp»  d'armée 
et -do  division  se  réunirent  en  conseil  de  guerre,  et,  après  examen  des 
ressources  de  la  place,  il  fut  décide  à  l'unanimité  ([ue  l'on  ne  pouvait 
éviter  de  traitoi-  avec  l'ennemi. 

«  Ci*joint  le  procès- verbal  de  la  séance. 

•  Le  môme  jour,  a  nenf  heures,  je  me  rendis  au  quartier  général  du 
oomte  de  MoUke,  où  j'obtins  quelques  adoucissements  aux  mesure» 
proposées. 

•  Ci'joint  la  eonvention. 

c  Je.  ne  connais  pas  encore  le  chiffre  exact  de  nos  pertes;  mais 
j'é\'aluo  de  15  à  âO,UUO  hommes  le  nombre  de»  morts  et  des  blessés 
pour  tes  deux  journées  de  iJcaumont  et  de  Sedan.  L'ennemi  assure 
nous  avoir  fait  30,0! lO  prisonniers  dans  ces  deux  mêmes  journées.  A 
\m  bataille  livrée  sur  le  plateau  d'illy,  nous  avions  de 00  à  05,0  >0  com- 
bettfluts.  M.  do  Moltkc  lui-même  a  reconnu  que  nous  avons  lutté 
contre  Îâ0,000  hommes,  et  que  la  veille,  à  cinq  heures  du  soir,  un 
corpa<  prussien  d'un  effectif  supérieur  à  celui  do  notre  armée  était  déjà 
placé  fiur  no-re  lij^nc  derclrail'\  —  Vno  hillc  soutienne  pendant  'fuinze 
neurcs  contre  des  forces  très-supérieures  me  dispense  do  faire  l'éloge 
de  r.armée.  —  Tout  le  nionlo  a  fait  noblement  son  devoir. 

«  Je  regrette  profon  U'mcnlde  n'ù're  ni'rivé  à  raimt'?e  que  le  soir  d'un 
insuerès,  et  de  n'en  avoir  pris  le  eoinmaîKJement  'j'ie  lo  jour  où  tnio 
grande  infériorité  numérique  et  h  s  (conditions  dans  lesqu'.'iirs  él. lient 
plîicé'^s  les  troupes  rendaie.it  la  cléfaile  inévitable.  C*e>t  le  creur  brisé 
que  j'ai  appose  ma  sij^natnrc  a^i  bas  d  un  a'^tequi  eonsa(îrc  un  désastre 
pour  la  l*ranrc,  snerillee  que  mes  compaj^-nons  d'armrs  cl  d'infortune 
sont  peut-être  seuls  sns-'eptibles  de  bien  »'ompren'!re. 

«  J  avais  l'ait  eounailrc  lo'it  d'abur-l  au  jLrénéral  de  MoUke  que  je  ne 
sépar^'rais  jxiint  mon  soit  de  celui  de  rariné-.\  Ji*  suis  en  route  pour 
Aix-la-('hai)e!l«»,  où  y^  vais  mo  e«nisliner  pi'isonnier,  ae.'nmp:i^'Mé  de 
mon  état  maj-.r  ]>artie'ilier,  et  de  rét..t-in:jor  frénéral  i\\\  -V  emps  qiii. 
pendant  toute  la  bataille,  en  l'absence  de  lélat-major  frénéral  dumaré^ 
ohal  de  Mae-Ma!i(»n,  a  rempli  pi'ès  do  moi  les  fonctions  d'état -majo»^ 
généra!  de  farinée. 

«  l>'Aix-la-(lbapello  je  compte  me  rendre  en  W'urtember-r,  ù  Stutt- 
gart, ville  qui  m'a  été  désignée  pour  lieu  de  mon  interneniont. 

«  Pays-sup-Veneui-s  (Belgique),  5  septembre  ISTO. 

•  Le  (jôncrul  commuiidant  en  cLcff 

«  Dk  Wibpffex.  » 

Par  la  capitulation  de  Sedan,  Napoléon  abandonna  dans  les  mains 
éés  Prussiens  Siii.OOO  prisonniers,  en  dehors  des  25,000  environ  pris 
le|aur  de  la  bataille,  dont  9.300  offiGicrs,  350  bouches  à  feu  de  eara- 
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pagne,  70  mitrailleuses,  188  pièces  de  siège,  plus  de  49,000  cheranx, 
et  une  énorme  quantité  de  matériel  de  guerre  et  d'équipages  militaires 
de  toute  espèce.  Si  à  ces  chiffres  on  ajoute  les  3,000  hommes  qui  par- 
vinrent à  se  réfugier  en  Belgique,  les  14,000  blessés  qui  furent  retrouvé».^ 
autour  de  Sedan,  les  8,000  hommes  tués  le  jour  do  la  bataille ,  et  les 
pertes  que  nous  éprouvâmes  à  Douzy,  à  Beaumont  et  à  BazeilJes,  oq 
arrive  au  chiffre  de  140,000  hommes,  qui  était  celui  de  l'eftectif  total 
de  l'armée  âe  Mac-Mahon. 

Voilà  le  bilan  de  celte  fameuse  catastrophe,  qui  formera  le  sujet 
d'un  des  drames  les  plus  émouvants  de  l'histoire  des  nations.  Voilà  ce 
qae  le  caprice  de  l'empereur,  rinJécisiim  de  Mac-Mahon,  l'insouciance 
coupable,  sinon  la  trahison  de  de  Failly,  avaient  fait  de  cette  brillante 
armée  de  Châlons. 

L'armée  anéantie,  l'empereur  prisonnier,  la  France  envahie  et 
ravagée,  Paris  meaacé  et  sans  armée  organisée,  le  drapeau  souillé  par 
la  honteuse  capitulation  de  Sedan,  voilà  oit  nous  en  étions  le  12  sep* 
tembrel 

Et  tandis  que  83,000  soldats  sans  armes,  à  peine  rètus  et  sans  pain, 
quittaient  lentement  les  portes  de  la  ville  et  allaient  se  masser  dans 
une  grande  presqu'île  de  la  Meuse,  en  attendant  qu'on  les  transportât 
en  Allemagne,  l'auteur  de  tous  ces  désastres,  de  toutes  ces  ruines,  de 
toute  cette  niisèro,  Tcmpereur  Napoléon  111  |>arlait  en  voiture  à  deux 
chevaux,  calme  et  impassible,  fumant  sou  éternelle  cigarette,  pour  le 
lieu  de  sa  captivité,  pour  le  ch&lcau  princier  de  Wilhelmshohc,  près 
C«isscl,  résidence  favorite  de  son  oncle  Jérôme,  pendant  sa  royauté  de 
Weslphalic- 

Nous  nous  abstiendrons  de  jnger  Napoléon  111  :  les  souffrances  que 
la  France  vient  d'endurer,  les  hatniii.itions  qui  lui  ont  été  infligées, 
la  ruine  dont  elle  aura  tant  de  peine  à  se  relever,  les  horreurs  de 
cette  guerre  engagée  sans  raison  plausible  et  dans  le  seul  but  d'assurer 
à  la  dynastie  napoléonienne  le  trône  de  France,  leslficheiés,  les  trahi* 
sons  commises,  tout  cela  est  tmp  récent  et  trop  présent  à  notre  sou- 
venir pour  que  nous  puissions  parler  avec  inipartittliiéde  l'homme  qui 
a  ainsi  compromis,  ruiné  la  France,  et  qui  Teùt  déshonorée  si  la  nation 
française,  si  pleine  de  valeur  et  d'héroïsme,  si  grande  par  su  générosité 
quand  elle  est  victorieuse,  si  superbe  encore  et  si  diurne  quand  elle  est 
vaincue,  pouvait  cire  déshonorée.  La  France  saura  se  relever  de  sa  ruine; 
la  capitulation  de  Sedan  a  souillé  notre  drapeau  d'une  tache  qui  n'est 
pas  indélébile  et  que  nous  saurons  effacer  un  jour.  Nims  pleurons 
notre  gloire  passée  et  la  perte  de  nos  plus  nobles  enfjints;  mais  si 
nous  avons  dû  cédiT  devant  la  force  brutale  et  la  supéinori^é  numé- 
rique de  nos  enrremis,  nous  n'avons  pss  été  vaiiurus.  La  France  se 
relèvera  bientôt  de  sa  chute,  plus  forte  que  jamais,  et,  après  tant  de 
désastres,  elle  reprendra  sa  place  à  la  tcte  des  nations  du  monde. 
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LE   MARÉCHAL  MAC-MAHON 
Duc  de  Magenta. 

Le  maréchal  de  Hac-MahoDy  grâce  à  la  blessure  qu'il  avait  reçue 
au  début  de  la  bataille  de  Sedan,  n'eut  pas  la  douleur  d'avoir  à  régler 
lescondilions  de  la  capitulation  de  la  place.  Nous  en  somiues  heureux 
pour  le  duc  de  Magenta,  qui  est  une  des  gloires  les  plus  pures  et  l«s 
plus  populaires  de  Tariuée. 

La  tactique  de  Mac-Mahon  sera  discutée  et  le  plan  straté^i  :'T3  de 
cette  campagne  sera  sévèrement  condamné,  du  moins  quant  à  .^  n 
exécution,  car,  comme  nous  l'avons  dit,  le  projet  de  jonction  de  l'a.- 
mée  de  Chàlons  avec  celle  de  Bazaine  n'avait  de  chances  de  réussite 
qu'à  la  condition  qu'on  ne  perdrait  ni  une  heure,  ni  une  minute,  et 
1  on  sait  avec  quelle  lenteur  s'avança  vers  I*Est  l'armée  dont  Mac- 
Mahon  était  commandant  en  chef. 

Sans  aucun  doute,  le  duc  de  Magenta  doit  être  blftméde  ce  qu'il  n'a 
pas  eu  une  fermeté  de  caractère  suffisante  pour  refuser  d'obéir  aux 
ordres  que  lui  transmettait  le  ministère  Palikao,  s*érigeant  en  conseil 
antique.  Il  eût  dû  montrer  de  la  résistance  à  l'adoption  d'un  plan  qu*il 
n'approuvait  pas  et  dont  l'inspiration  n'était  plus  de  sauver  la  France, 
mais  de  sauver  l'Empire. 

Mais  nous  n'avons  pas  le  courdge  de  nous  montrer  trop  sévère  pour 
le  duc  de  Magenta,  qui  a  des  antécédents  glorieux.  Les  révélations  des 
derniers  mois  nous  montrent  combien  poignantes  et  clairvoyantes 
étaient  les  perplexités  du  maréchal,  et  si  la  netteté  avec  laquelle  il  annon- 
çait les  désastres  auxquels  il  allait  exposer  sou  armée  augmente  encore 
son  tort  d'avoir  voulu  exécuter  un  plan  irréalisable,  du  moins  son 
honneur  militaire  est  sans  tache,  car  s'il  a  eu  la  faiblesse  d'obéir  eu 
soldat,  au  lieu  d'agir  en  général  en  chef,  il  a  combattu  en  soldat  et 
est  tombé  en  soldat,  tandis  que  celui  pour  lequel  il  exposait  l'armée, 
pour  lequel  il  compromettait  une  carrière  illustre,  n'a  pas  eu  le  cou-y 
rage  de  risquer  sa  vie  et  a  préféré  une  capitulation  honteuse  et  une 
captivité  douce  à  une  mort  honorable. 

Si  la  gloire  du  vaillant  soldat  d'Afrique,  du  vainqueur  de  Malakoff, 
du  héros  de  Magenta  s'est  éclipsée  sous  le  coup  d'une  infortune 
qu'il  n'a  pas  préparée,  du  moins  elle  reste  pure,  et  nous  honorons  en  ' 
lui  un  grand  vaincu,  une  illustre  victime. 

L'tiistoire,  pour  être  impartiale,  doit  publier,  pour  sa  justification, 
les  documents  suivants  : 

c  Camp  de  Cbàloni,  19  août  1870,  3  h.  3S  soir. 

c  Maréchal  Mac-Maboa  è  maréchal  Baiaiuc,  Metz, 

«  Si,  comme  je  le  crois,  vous  êtes  forcé  de  battre  en  retraite  très- 
prochainement,  je  ne  sais,  à  la  distance  où  je  me  trouve,  comment  vous 
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venir  en  aide  sans  découvrir  Paris.  Si  vous  en  jugez  autrement,  faites- 
le  moi  connaître.  » 

«  Le  Chesne,  2T  août  1870,  3  h.  35  soir. 
«  Maréchal  Mac-Mahon  «s  commandant  aapérieur  de  Sedan, 

€  Je  vous  prie  d'employer  tons  les  moyens  possibles  pour  faire  par- 
venir au  maréchal  Bazuine  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  maréchal  Mac-Afaboa,  au  Chcsne,  ta  maréchal  Dazaine 

a  Maréchal  Mac-Mahon  prévient  maréchal  Baxaine  que  l'arrivée  du 
prince  royal  ù  ('hAlous  le  force  à  opérer,  le 29,  sa  retraite  sur  Mézicrcs, 
et  de  là  à  rOuest,  s'il  n'apprend  paîs  que  le  mouvement  do  retraite  du 
maréchal  Liazaine  soit  commencé.  » 

«  Le  Gbesne,  ST  seul  1870»  8  h.  30  loîr. 
«  Maréchal  Mac-Mahon  à  guerre^  Parig, 

c  Les  l^^et  S«  armées,  plus  de  deni  cent  mille  hommes,  bloquent  Mets, 
principalement  sur  la  rive  gauche;  une  forée  évaluée  à  cinquante  mille 
nommes  serait  établie  sur  la  rive  droite  ^de  la  Meuse  pour  gêner  ma 
marrhe  sur  Mets.  Dos  rensei^ements  annoncent  que  Tamiée  anprtiiee 
royal  de  Prusse  se  dirige  oujoui'd'hui  sur  les  Ardcnnas  avec  cinquante 
mille  hommes  ;  elle  serait  déjà  à  Ardeuil.  Je  suis  au  Chesne'avec  un 
peu  plus  de  cent  mille  hommes.  Depuis  le  10,  je  n*ai  aucune  mmvolie 
de  liazaine  ;  si  je  me  porte  à  sa  rencontre»  je  serai  attaqué  de  front 
par  une  partie  des  l'^ot  2*  armées,  qui,  à  la  iaveur  des  bois,  peuvent 
(lérohor  une  force  supérieure  à  la  mienne  ;  en  même  tcmps^  attaqué 
par  l'armée  du  prince  ruy:il  de  Prusse,  me  coupant  toute  ligne  de  re- 
Irai  le.  Je  me  rapproche  demain  de  Mésières,  a  où  je  continuerai  ma 
retraite,  selon  les  cvcnemenls,  vers  l'Ouest.  » 

C'est  alors,  comme  nous  Tavons  dit,  que  Hao-Hahon,qai,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  appréciait  avec  la  plus  grande  hiciJiié  la  ri^aliié  «le  la 
situation,  reçut  du  niiiùstre  do  b  guiTre  riu\itat.on  la  plus  pressante, 
l'onlro  le  plus  formel  do  n'joindrc  Bazaiuc. 

Le  mari'chal  obi'it  et  exécuta  le  plan  qui  devait  avoir  pour  résultat 
la  capitulation  de  S.'dau. 

Jus  |n";i  (Vile  d«'»saslreuse  campnjmc,  Mac-Mahon  avait  possédé  une 
qnalité  qui  (tail^dii-an,  fort  aiipririêc  de  Napotéo  li^'jel  qui,  i^n  effet, 
doit  4*lre  ircs-c>tii«cc:#7  cta'H  /i^urfiu".  Toute  entreprise  nu'iiée  par  lui 
arrivait  à  lionne  rm,el,roinnie  tout  chef  dont  le  succès  couroaoe  les  ten- 
tatives, il  avait  (la^in*  la  conliance  de  ses  soldats. 

Maurice  de  Mac-Mahon,  duc  do  Ma^::iMita,  niarérhal  de  France,  est 
né  lo  l;i  juillet  ISOS,  au  chàUN.u  de  SulU,  |uvs  Auluu,  dans  le  dépar- 
teuuMil  di*  Saôii'j-el-Loire.  Il  de>cjnd  ù'uno  iiohie  famille  irlandaise 
qui,  à  la  ehute  de  laTluiasiie  des  Sluarts,  était  venue  se  réfu^jjier  en 
Uourj!0-Mie.  Sou  pèrt;  et  son  oncle,  le  prenne:-, lieutenant  {léuc' rai,  et  le 
see'>n.l,  ni.uéehal  de  cinip  ilaiis  rarmée  lVau<;aise.  lui  lê^'uèrenl  les 
tradilioiis  les  plus  respe«'tal)les  de  la  lidélilé,  dti  eoura.::e  et  de  Thon- 
neur.  Mauiûv  île  Mae-M.ilion  eutia  en  iS2oà  l'ôe^de  ilo  Siiinî-C\r,  et 
il  en  sortit  e:i  lî<-"  a\ec  le  j:ra«le  de  SiUis-lioiitenaiil.  'lroi;>  ans  plus 
tard  il  parlait  pour  l'Afrique,  >e  dibti^  ^uaii  À  la  prise  d  Aî^ior  et  rece- 
vait, pour  prix  de  ses  glorieux  débuts,  la  croix  de  la  Lé^'iou  d'hnineur. 
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En  1828,  il  est  nommé  lieutenant  ;  il  assiste,  comme  aide  de  camp) 
dtt  général  Achard,  au  Riége  A*Aj)vcrs,  où  son  intrépidité  lui  fait  obte- 
nir les  épaulclles  de  capitaine.  Jusqu'en  1836,  il  est  attaché  à  Tétat- 
major  ;  mais  il  demande,  à  cette  époque,  à  retourner  en  Algérie,  où 
il  se  signale  par  des  actes  merveilleux  d'héroïsme. 

Blessé  d'nn  coup  do  feu  à  la  prise  de  Constantine,  il  est  néanmoins 
Tun  des  premiers  sur  la  brèclie,et  il  y  plante  le  drapeau  français  sous 
une  grêle  de  balles  arabes.  Ce  magnifique  fait  d*annes  lui  valut 
la  croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  qui,  jamais,  jusque-là,.n'avait 
été  accordée  à  un  aussi  jeune  capitaine. 

Après  être  resté  quelque  temps,  comme  chef  d'escadron,  dans  l'état- 
major  du  général  Changarnicr,  son  compatriote,  ii  retourne  en  Algé- 
rie comme  chef  de  bataillon  au  lO"  chasseurs.  Le  duo  d'Orléans 
l'avait  choisi,  avec  neuf  autres  officiers  d'élite,  pour  commander  ces 
troupes  de  récente  formatiou. 

Mac-Mahon  avait  alors  trente-déuxans.  C'est  h  dater  dé  ce  moment  que 
Tarmée  commença  à  l'apfirécier  et  que  ses  soldais  eurent  pour  lui  une 
espèce  de  culte  ;  le  jeune  chef  de  bataillon  méritait  du  reste  cette  estime  et 
cette  affection,  car  il  avait  les  qualités  les  plus  heureuses  de  Tbomme 
de  guerre  :  vaillance,  loyauté,  désintéressement,  générosité,  esprit 
di'oit  et  juste,  franchise  d'allures  et  sentiment,  délicat  de  l'honneur* 

A  la  téfe  de  ses  troupes,  il  se  fit  surtout  remarquer  au  combat  du 
Bois-dcs-Olivicrs  (province  d'Alger)  et  pendant  l'expédition  de  Tlcm- 
cen,  nolammcnl  h  Bab-cl-Thaza. 

En  18 i2,  il  fut  nommé  lieutenant-colonel  à  la  légion  étrangère  qui 
résidiiil  dans  la  province  de  Constantine;  sa  nomination  au  grade  de 
colonel  au  4V  de  ligne  lui  arriva  le  2-i  avril  1845.  En  cette  qualité,  il 
exerça  dans  la  province  d'Oran  divers  commandements;  on  était  au 
plus  fort  de  la  lutte  contre  Abd-el-Kadcr,quinous  opposait  une  vigou- 
reuse résistance  ;  Mac-Mahon  se  battit  comme  un  lion  dans  tous  les 
engagements  et  prit  une  part  énergique  au  combat  décisif  qui  amena 
la  souniission  de  l'émir. 

En  juin  4848,  il  est  nommé  général  de  brigade,  et  le  cordon  de 
commandeur  lui  est  envoyé  par  le  président  de  la  Répuhli(iue  ;  ap- 
pelé en  iHo'2  au  gonverncmont  do.  la  nrovince  de  Constantine,  il  se 
montre  infatigable,  équitable, plein  de  modération, et  il  se  fait  adorer 
des  colons  conrnv'>  il  l'était  déjà  de  ses  soldats. 

En  1855,  iMac-31ahon,  qui  était  grami-offîcicr  de  la  Légion  d'hon- 
neur, est  mis  à  la  tête  d'une  division  d'infanterie  dans  le  corps  du 
maréchal  Bosquet.  C'est  en  Crimée  qu'il  se  montre  vraiment  grand; 
on  connaît  avec  quelle  bravoure  il  monta  h  l'assaut  de  Malakoff  et  la 
réussite  miraculeuse  de  ce  hardi  fait  d'armes  qui  nous  livrait 
Sébastopol.  Il  fut  nommé  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Mac-Mahon  retourne  en  Afrique  en  1857  cl  dirige  la  dernière  expé- 
dition de  la  grande  Kabylic  ;  il  enlève  brillamment  des  posilions  re- 
doutables, poursuit  les  Kabyles  dans  leurs  repaires  les  plus  secrets, 
et,  par  sa  ra|Hde  et  victorieuse  campagne,  soumet  complètement  ces 
hordes  turbulentes  et  nous  livre  le  pays  du  Djurjura. 

En  1858,  le  général  Mac-Mahon  est  nommé  commandant  des  forces 
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de  terre  et  de  mer  de  TAlgérie.  Par  son  esprit  conciliant  et  sa  pru- 
dence, il  sut  éviter  des  conflits  entre  l'autorité  civile  et  militaire. 
Lorsque  la  guerre  éclata  entre  l'Autriche  et  l'Italie,  l'empereur,  qui 
avait  jugé  convenable  d'intervenir,  le  plaça  à  la  tête  du  3«  corps  de 
l'armée  d'Italie.  C'est  dans  cette  campagne  qu'il  s'illustra  à  tout  jamais; 
la  dépêche  oflGcielle  qui  annonçait  la  victoire  de  Magenta  disait  : 
c  M.  de  MaC'Mahon  s'est  couvert  de  gloire.  »  r 

Sur  le  champ  de  bataille  même,  l'empereur  nonuna  Mac-Halion 
maréchal  de  France  et  duc  de  Magenta. 

Le  maréchal  représenta  la  France  en  1861  au  couronnement  du  roi 
de  Prusse.  Triste  rapprochement  avec  la  capitulation  de  Sedan  ! 
^  En  1862,  il  alla  remplacer  le  maréchal  Canrobert  dans  le  comman- 
dement du  3"  corps  d'armée  à  Nancy  ;  deux  ans  plus  tard,  il  retournait 
en  Algérie. 

Tel  est  le  courageux  soldat,  le  valeureux  chef  qui  commandait  l'ar- 
mée de  Châlons.  Si,  pendant  cette  triste  campagne,  Mac-Mahon  a 
commis  des  fautes,  si  son  obéissance  à  des  ordres  qu'il  n'approuvait 
pas  a  été  fatale  à  la  France,  nous  le  ré|)étons,  son  honneur  reste  sauf, 
et  l'homme  qui  a  à  son  actif  d'aussi  glorieux  états  de  service,  qui  a 
accompli  tant  d'actes  de  bravoure  et  d'héroïsme,  qui  s'est  illustré  par 
tant  de  brillants  faits  d'armes,  doit  être  plaint  et  respecté,  et  il  serait 
injuste  de  faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  d'un  désastre  dont  il 
n'est  pas  l'auteur. 


CHAÎM-niK  VI 


LA    RÉPUBLIQUE 


fituation  de  Paris.  —  Proclamation  dn  général  Trochu  et  de  Tamiral  La  Roncière  U 
Noary.  »  Le  ministère  annonce  ù  la  population  parisienne  le  désastre  de  Sedan.  ^ 
Séance  au  Corps  législatif.  -^  La  déchéance  de  l'Empereur  et  de  sa  dynastie.  ^  LA 
R£PLLLIQUE1  —  Le  nouveau  Gouyernement.  —  Enthousiasme  de  Paris.  ^  Fuite  d* 
rimpératrice.  —  La  révolution  du  4  septembre.  —  La  République  et  l'Empire... 


Le  ministère  Palikao,  qui  avait  remplacé  le  cabinet  Ollivier,  en- 
tassait exagérations  sur  exagérations ,  mensonges  sur  mensonges , 
essayant  de  dissimuler  au  pays  les  échecs  successifs  de  nos  armes  ; 
le  ministère  dit  des  honnêtes  gens  trompait  les  Parisiens  comme  les 
avait  trompés  le  cabinet  du  10  août  ;  aussi  était-il  devenu  aussi 
impopulaire  que  celui  du  2  janvier. 

il  était  un  homme,  cependant,  dont  la  population  parisienne  était 
engouée  :  c*était  le  général  Trochu,  qui  avait  eu  sous  l'Empire  le  cou- 
rage d'écrire  un  livre  où  il  signalait  les  défauts  de  notre  organisation 
militaire.  Comme  nous  Tavons  dit  dans  un  précédent  chapitre,  ce 
générai  avait  été  nommé  gouverneur  de  Paris,  à  la  suite  du  conseil 
de  guerre  tenu  au  camp  de  Châlons,  le  16  août,  par  l'empereur,  Mac- 
Hahon,  les  généraux  Berthault  et  Schmitz.  Aussitôt  nommé,  il  avait 
adressé  à  la  population  parisienne  la  proclamation  suivante  : 

• 

c  Habilants  do  Paris, 

c  Dans  le  péril  où  est  le  pays,  je  suis  nomme  gouverneur  de  Paris 
et  commandant  en  chef  des  forces  chargées  de  défendre  la  capitale  en 
état  de  siège.  Paris  se  saisit  du  rôle  qui  lui  appartient,  et  il  veut  ôlre 
le  centre  dus  grands  efforts,  dos  grands  sacrifices  et  des  grands  exemples. 
Je  viens  m*y  associer  avec  tout  mon  cœur;  ce  sera  l'honneur  do  ma 
vie  et  léclatant  couronnement  dune  carrière  restée,  jusqu'à  ce  jour, 
inconnue  de  la  plupart  d'entre  vous. 

■  J'ai  la  foi  la  plus  entière  dans  le  succès  de  notre  glorieuse  entre- 
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prise,  mais  c'est  à  une  condition,  dont  le  caractère  est  impérieux,  absolu, 
et  sans  laquelle  nos  communs  efforts  seraient  frappés  d^impuissance: 
je  veux  parler  du  bon  ordre,  etj*enteiid8  par  là  non-seulement  le  calme 
de  la  rue,  mais  le  cul  me  de  vos  foyers,  le  calme  de  vos  esj>rits,  la 
déférence  pour  les  oitlrcs  de  Tautorilé  responsable,  la  rcsi<,niation  de- 
vant les  épreuves  inséparables  de  la  situation,  et  enfin  la  sécurité 
grave  et  recueillie  d'une  grande  nation  militaire  qui  prend  en  main 
avec  une  ferme  résolution,  dans  des  circonstances  solennelles,  la  con- 
duite de  ses  destinées. 

<r  Et  je  ne  m'en  référerai  pas,  pour  assurer  a  In  situation  cet  équili- 
bre si  désirable,  aux  pouvoirs  'pie  je  tiens  de  Tétut  de  siège  et  de  la  loi. 
Je  le  demanderai  à  votive  patriotisme,  je  l'oblicndrai  de  votre  confiance^ 
en  montrant  moi-n:ô.i.e  à  la  population  de  Pai  is  une  conliance  sans  li- 
mites. 

c  Je  fais  appel  à  tous  Vos  hommes  -de  tous  lee  partis,  n'appartenant 
moi-môme,  on  le  sait  dans  rarméc,ù  aucun  autre  paiti  qu'à  celui  du  pays. 
Je  fuis  appel  à  leur  dévouement.  Je  leur  demande  de  contenir  par  Tuu- 
lorito  morale  les  ardents  qui  ne  sauraient  pas  se  rontenir  eux-mêmes, 
et  de  faire  jusiicc  par  leurs  propres  mains  de  ces  hommes  qui  ne  sont 
d'aucun  parti  et  qui  n'aperçoivent  dans  les  malheurs  publics  que  l'oc- 
casion de  satisfaire  des  appétits  détestables. 

t  Et  pour  accomplir  mon  œuvre,  après  laquelle,  je  l'affirme,  je  ren- 
trerai dans  l'obscurité  d'où  je  sors,j'a  lopte  Tune  des  vieilles  devises  de 
la  province  de  Bretagne,  où  je  suis  né  : 

c  Avecfaidô  de  Dieu, pour  la  Patrie  I  • 

c  Paris,  le  18  août  1810. 

«  Général  Tnocau.  » 

Paris  accueillit  avec  sympathie  la  nomination  du  général  Trochu  et 
remarqua  avec  un  plaisir  qui  augmenta  sa  confîance,  que  le  gouver- 
neur de  Paris  avait  évité,  dans  sa  proclamation^  de  prononcer  les 
noms  de  rempercar  et  de  rimpéralrice  régente. 

L*aiiiiral  La  Ronciérc  le  Noiiry  avait  été  nommé  commandant  en 
chef  des  marins  qui  se  trouvaient  à  Paris,et  il  leur  avait  adressé  cette 
proclamation  : 

«  Officiers,  aous-ofilciers  mariniers  et  marins, 

«  Vous  êtes  appelés  à  Paris  pour  concourir,  avec  nos  frères  de  la 
«garde  nationale  et  de  Tarmée,  à  la  défense  de  la  capitale. 

<  I^  patrie  compte  sur  votre  courage,  voire  dévouement  et  votro 
sentiment  de  la  discipline.  Vous  ferez  voir  que  ces  vertus,  qui  aniniont 
l'homme  de  mer,  ne  s^^nt  pas  moindres  sur  le  terrain  d'un  bastion  que 
sur  le  pont  d'un  vaisseau.  Vous  serez  sur  les  remparts  de  Paiis  coque 
vous  avez  été  aux  tranrhécs  de  Sébastopol. 

a  El  si  l'heure  devait  sonner  d'un  effort  suprême,  votre  patriotisme 
et  votre  valeur  témoigneraient  que  vous  êtes  dignes  d'être  choisis  pour 
défendre  le  oœur  de  notre  chère  patrie. 

«  Levico-amiral  commandant  en  cJwfJa  division 
des  marins  dâiacJjcs, 

«  La  Roncière  le  Nourt.  » 

Le  7  aoftt,  Paris  avait  été  déclaré  en  état  de  sié^^e;  le  34,  un  arrêté 
d«  gouverneur  ordonnait   l'expulsion   des  individus  dépourvus  de 
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noyens  d'existence  ;  de  nomlireiises  arrestations  de  feromes  de  mau- 
vaises mœurs,  dont  la  présence  dan&  les  rues  était  k  cette  heure, 
sinon  un  danger,  du  moins  un  scandale,  furent  opérées.  Les  Allemands 
durent  quiller  lacapitale;  les  écolesfurcnl  transformées  en  ambulances; 
enfin  Paris  s*altendait  à  quelque  fjrand  événement.  Mais  s'il  y  a  des 
peuples  dont  les  iiuaginalions^  naturelloment  tristes,  sont  hantées  de 
papillons  noirs,  les  Paj*isiens,  au  contraire,  ont  Tesprit  toujours  ou- 
vert aux  crédulités  et  aux  espéiances.  Ainsi.  Paris,  qui  pendant  un 
instant,  avait  redouté  d*étre  assié^'é«  avait  poussé  un  soupir  de  soula- 
gement en  apprenant  que  Mac-Mahon  ne  se  dirigeait  pas  sur  Paris. 
Le  dan^'er  s'éloignait  :  la  capitale  était  satisfaite. 

Ce  fut  le  samedi  soir  3  septembre  que  se  répandit  dans  Paris  la 
lugubre  nouvelle  du  désastre  de  Sedan.  L'indignation  du  peuple  fut 
grande  et  légitime.  Les  détails  manquaient  à  tout  le  monde,  et  ce  ne 
fut  qu  à  minuit  que  le  conseil  des  ministres  ût  afficher  la  proclamaLion 
suivante  : 

«  Français, 

«  Un  ^and  malheur  frappe  la  patrie. 

c  Apres  trois  jours  de  luttes  héroïques,  soutenues  par  l'armée  du 
maréchal  Mac-Mnhon  contre  trois  cent  mille  ennemis,  quarante  mille 
hommes  ont  été  faits  prisonniers. 

c  Le  général  Wimpffcn,  qui  avait  pris  le  commandement  deTarmée, 
en  remplacement  du  maréchal  Mac-Mahon,  grièvement  blessé,  a  signé 
une  capitulafion. 

c  Ce  cruel  revers  n* ébranle  pas  notre  courage.  Paris  est  aujourd'hui 
en  élat  de  défense. 

t  Les  forces  militaires  du  pays  s'organisent;  avant  peu  do  jours, 
une  armée  nouvelle  sera  sous  les  murs  de  Paris  ;  une  autre  armée  se 
forme  sur  les  rives  de  la  Loire. 

«  Votre  patriotisme,  votre  union,  voire  énergie  sauveront  la  Fraaee. 

«  L'empereur  a  été  fait  prisonnier  dans  la  lutte* 

•  Le  gouvernement,  d'accord  avec  les  pouvoirs  pnbUes,  pnuid  toates 
las  rassures  que  comporle  la  gravité  des  événements. 

«  Le  conseil  des  ministres  : 

«  Comto  de  Palikao»  Henri  Chevreau,  amiral  Rigault 
DE  Genouilly,  Jules  Brave,  prince  db  f«A  Tour- 
d'Auvergne,  GiiAicnPEimBT,  Clément  Duvbrnois, 
Maone,  BussON-DiLLAULT,  Jérômo  Dâ.vio.  » 

Le  Corps  législatif  se  réunit  extraordinairement  le  lendemain  dhnan- 
ebe  4  septembre.  A  cette  séance,  trois  propositions  de  constitution 
provisoire  de  gouvernement  furent  faites:  par  le  ministère^parU.  Jules 
Fafre  et  par  M.  Thiers. 

H*  de  Palikao  déposa  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  AimcLE  PREHTER.  —  Un  conseil  de  gouvernement  et  de  défense  na» 
tionale  est  institué.  Ce  conseil  est  composé  de  cinq  membres.  Chaque 
meiibre  de  ce  conseil  est  nommé  à  la  majorité  absolue  par  le  Corps 
légîsTatif. 

«  AnT.  f . — T^es  ministres  sont  nommés  sous  le  contre-seing  des 
membres  de  oe  conseil. 
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(jiji  b«-ia  jijvi;ï;li«*  <J''  l'>u»  l'*H  pouvoirs  'IJ  î/oiJv*?ii;'Tnf*iit.  et  «^j'ji  a  j'Our 
rnih^iOfj  «;xj<i<:>'r  «l'r  ii'hj -:t».'i  H  outrancc  a  l'iuvasiou  cl  *\*.'  chaise: 
l'cunt-riji  -i'j  W.ti  iloJl''. 

•  A  m  'î  —  M.  l'î  ;c'^^''''"'  Trochu  ï-vt  riiaiiitcnu  dans  s^cs  lûiictioiw 
d<i  ((0iJ\(;f7<(;ijf  {/<'ii<rj'al  'J'r  la  mU«  (Je  i'arjs. 

•  iiifjin:  hiW>i  l'avK',  ('o<;iMrry.(^ri:iiiic'Ux,riai-thélcmy-Saiiit-niIaire. 
JJi;:ihi::iiiA,  <«:ii-ni<'r-  l'a|/i-h,  f/iais-liizoJii,  I^ari'icu,  (ja;riic*ui ,  Steeiiuckci^. 
Mii;/iiiM,  l)'>ri:iri,  UnliiiaiM?,  Kniniaiiut;!  Aiapro.  Jules  Siiiiou,  Ku^'ùul- 
l'<;lli  t.iii  ,  \\  iIhoii  ,  jMiiifM  l'jt;:ii''l  ,  (iaiiiiif^lta  ,  comte*  lie  l\«'r.iti-y  . 
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AÏtjoii  ili' M.  Juh'^  |-'avi-if,  «Mi  M!  ahsti action  «lafis  le  jL'rafid  intcrOt  di* 
rijiiioii  ijiii  -M'wU'  [Miuvait  auM'IJorcr  notre  situation,  et  il  pré^enla  Je 
projt'l  Mil  vaut  : 

t    Vu  Ii':>  rtt'i'Oll^laucith, 

V  l.a  r.liiiiiiliii-  noiiinus  uni;  eoiuiiiissiou  de  (.rouvernoinent  et  de  dé- 
fi ;i:iM  liiiInMiitli', 

■•   l'iii'  I  iniistiluaiili-    Hi'ra    rouv()i|Ui'>e  drs   «[ue   les  circonstances  le 

I  tu  llli'lll  illll, 

Il  thii  ••iifiir  :  \.  'IliuTM,  (il*  (îuiraud,  Lorrvre-I'oiilalis,  marquis 
d'Auili'liu  1 1*,  (ii'M'Uil,  Millrl,  .itissi'iiu,  <înTj^,  ï.hu^snr,  l'umle  de  iJui'- 
fuil  ili-  l'âviin-,  iliiiriHiiril,  di'  li.'i  MiuuiiM'ayc,  Mallncu  ((îonv/.e\  (iliia 
^înl,  Imiihii  AlipinT,  luiinii  d'\M»ii-e,  Ti'iiiii*.  lîiiluiu,  Dessai^.'ues. 
i'iinliiiiri  ,  Il  II  •m  I  rs|iti-iil,  (  al  ri--|\i'i  i*.iiU<l.  Iiainii  ilc  lieiMM^t,  Martel. 
M.iii;-iui,  llntiiinl,  II. il  OUI.  duc  i!i'  Marnuri'.  .Inlinsliin,  Li'jniii'Il'O, 
MiinmiM  ili"  Il  ^M/^■lauul^  I  liailivii'l.  Mnujarn'l  ili*  Kt'iji'.^u,  l{ny  <lc 
liiu;i\,  \ii*ll.iiil  Mrji'iiii,  (Iriiuiiiu.  I.i»  J '.Um-i'  •!'»  i-sM.rnv.Ui»  ,  ï^jin-rl 
tr.i      ili-  l',.d.i.".'.  Tri  I  iiM  .  (  iuillauiniii,  ( '.iliMi"h'>-,  l'I.uial,  nuis^-oil.  hai'OU 

l-iii.i     t'iiaux.    lUii.uid.     bui'un   de    HaiMiite .    Laurent- l)c2>cours    et 
lli>l!.>.   .■ 
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La  séance  fut  suspendue  et  les  députés  se  retirèrent  dans  les  bu- 
reaux pour  délibérer.  Pendant  ce  temps,  la  foule,  rassemblée  depuis 
midi  sur  le  quai  d*Orsay  et  le  pont  de  la  Concorde,  grossissait  tou- 
jours ;  les  gardes  nationaux^  en  armes,  se  rendaient  aux  abords  de  la 
Gbambre.  Cette  foule  immense  était  calme  ;  on  n'entendait  que  ces 
cris  :  c  La  déchéance!  ylve  la  République  !  i  L*escadron  de  gendar- 
merie qui  garde  les  abords  du  palais  Bourbon,  du  côté  du  quai,  et 
barre  l'entrée  du  pont  de  la  Concorde,  cède  la  place  à  la  garde  natio- 
nale qui  arrive. 

Une  députation  de  gardes  nationaux  se  présente  à  la  grille  et  parle- 
mente avec  les  gardiens  du  palais  pour  que  les  portes  lui  en  soient 
ouvertes.  Ceux-ci  s'y  refusent;  M.Steenackers,  député  de  la  gauche, 
intervient  alors.  Sur  sa  demande,  plusieurs  personnes  sont  introdui- 
tes et  la  grille  se  referme.  Mais  peu  d'instants  après  elle  cède  sous  la 
pression  de  la  masse  populaire.  La  cour  du  palais,  du  côté  du  quai 
d'Orsay,  est  envahie..  Le  comte  de  Palikao  harangue  la  foule,  mais 
il  ne  peut  se  faire  écouter.  La  foule  avait  forcé  l'entrée  des  couloirs 
et  pénétrait  dans  les  tribunes.  Le  ministre  de  la  guerre  donne  l'ordre 
au  commandant  du  palais  d'agir  énergiquement  pour  faire  dégager  la 
salle  de  la  Paix.  Mais  le  bataillon  d'infanterie  qui  arrive,  se  voyant 
accueilli  par  les  cris  de  :  c  Vive  la  ligne  !  »  met  la  crosse  en  l'air  et 
crie  comme  la  foule  :  c  Vive  la  République  !  i 

Les  députés  rentronj^ en  séance  à  deux  heures  et  quelques  minutes. 
C'est  alors  que  M.  GSjfnbetta,  à  la  prière  de  plusieurs  de  ses  collè- 
gues, monte  à  la  tribune  et  se  dispose  à  haranguer  le  public  des 
galeries. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  compte  rendu  de 
cette  séance,  rédigé  par  les  sténc^apbes  du  Corps  législatif  : 

«  M.  Gambetta.  —  Messieurs,  vous  pouvez  comprendre  que  la 
première  condition  de  rémancipation  populaire,  c'est  la  règle,  et  je 
sais  que  vous  êtes  résolus  à  la  respecter. 

«  Vous  avez  voulu  manifester  énergiquement  votre  opinion  ;  vous 
avez  voulu  ce  qui  est  dans  le  fond  du  cœur  de  tous  les  Français,  ce 
qui  est  sur  les  lèvres  de  vos  représentants,  ce  sur  quoi  ils  délibè- 
rent, la  déchéance. 

c  Cris  nombreux  dans  les  tribunes  publiques.  —  Oui!    oui! 
•    «  Plusieurs  voix.  —  La  déchéance  et  la  République* 
{    «  D'autres  voix.  —  Silence  I  silence  !  —  Ecoulez  ! 
.J    «  M.  Gambetta.  —  Ce  que  je  réclame  de  vous,  c'est  que  vous  sen- 
^tiez  comme  moi  toute  la  gravité  suprême  de  la  situation,  et  que  vous 
'^ne  la  troubliez  ni  par  des  cris  ni  môme  par  des  applaudissements. 
^  (Très-bien  !  Parlez  1  Parlez!  ) 

a  Mais  à  Tinstant  môme  vous  violez  la  règle  que  je  vous  demande 
d'observer.  (On  rit.) 

«c  Un  cttotbn  dans  les  tribunes.  —  Pas  de  phrases!  Des  faits! 
Nous  demandons  la  République. 

c  M.  Gahbetta.  —  Messieurs,  un  peu  de  calme  1 R  faut  de  la  régula- 
rité. —  Nous  sommes  les  représentants  de  la  souveraineté  nationale. 
Je  vous  prie  de  respecter  cette  investiture  que  nous  tenons  du  peuple. 
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«Voix  DANS  LES  TRIBUNES. —  La  gauchc  seule  I  pas  la  ('roite.  (Bruit.) 

«  Cris  prolongés.  —  Oui  !  oui  !  —  Vive  la  République  l 

a  M .  Gamdetta.  —  Ecoutez,  Messieurs,  ^e  ne  peux  pas  entrer  en 
dialogue  avec  chacun  de  vous.  Laissez-moi  expliquer  librement  ma 
pensée. 

«  Ma  pensée,  la  voici  :  c'est  qu'il  incombe  aux  hommes  qui  siègent 
sur  ces  bancs  de  reconnaître  que  le  pouvoir  qui  a  attiré  sur  le  pays 
tous  les  maux  que  nous  déplorons,  est  déchu.  (Oui  !  oui  !  —  Bravo  t) 

a  Mais  il  vous  incombe  également  a  voua  de  faire  que  cette  déclara- 
tion qui  va  être  rendue,  n*ait  pas  Tapparence  d'une  déclaration  dont 
la.  violence  aurait  altéré  le  caractère.  (Très-bien!  très-bien  !) 

a  Par  conséquent,  il  y  a  deux  choses  à  faire  :  la  première,  c*cst 
que  les  représentants  reviennent  prendre  leur  place  sur  ces  bancs  ;  la 
seconde,  c'est  que  la  séance  ait  lieu  dans  les  conditions  ordinaires. 
(Très-bien!  très-bien!),  afin  que,  grâce  ù  la  liberté  de  discussion,  la 
décision  qui  va  être  rou'lue  soit  absolument  de  nature  à  satisfaire  la 
conscience  française.  (Très-bien  !  —  Bravo  !  bravo  !  ) 

«  Une  voix.  —  Pas  de  discussion  I  Nous  voulons  la  déchéance  ! 

«  Une  autre  voix.  —  La  déchéance  !  On  ne  la  discute  pas  !  Nous  la 
voulons.  (Bruit.) 

«  M.  Gaiibktta.  —  Si  vous  m'avez  bien  compris,  et  je  n'en  doute 
pas  (Oui!  oui!;,  vous  devez  sentir  que  nous  nous  devons  tous  et  tout 
entiers  à  la  causé  du  peuple,  et  que  le  peuple  nous  doit  aussi  Tassis- 
tance  régulière  de  son  calme,  sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  libeHé.  (Inter»- 
ruptlon.) 

a  Ecoutez!  Nous  avons  deux  choses  à  faire  :  d'abord,  reprendre  la 
séance  et  agir  suivant  les  formes  régulières  ;  ensuite,  donner  au  pays 
le  spectacle  d'une  véritable  union. 

«  Songez  que  l'étranger  est  sur  notre  sol.  C'est  au  nom  de  la  patrie 
comme  au  nom  de  la  liberié  politique  —  deux  choses  que  je  ne  sépa- 
rerai jamais,  —  c'est  au  nom  de  ces  deux  grands  intérêts,  et  comme 
représentant  de  la  nation  française  qui  sait  se  faire  respecter  au  de- 
dans et  au  dehors,  que  je  vous  adjure  d'assister  dans  le  calme  ù  la 
rentrée  de  vos  représentants  sur  leurs  sièges.  (Oui!  oui!  —  Bravo  1 
bravo!) 

«  M.  Gambetta  descend  de  la  tribune.  Le  calme  qui  s'est  un  ins- 
tant rétabli  :\  la  suite  de  son  allocution,  fait  bientôt  place  à  une  agi- 
tation dans  les  deux  rangées  de  tribunes  circulaires.  (Recrudescence 
des  tris  :  La  déchéance  !  La  République  !) 

«  M.  Jules  Simon,  de  son  banc.  —  Un  peu  de  patience.  Messieurs  ! 

«  Un  citoyen  dans  une  des  tridunes  hautes.  —  Nous  voulons  la 
République  démocratique.  Voilà  vingt  ans  que  nous  attendons  I  Dépê- 
chez-von  s  f 

a  Quelques  instants  s'écoulent  pendant  lesquels  M.  Gambetta  va 
s'entretenir  dans  les  salles  contiguëa  avec  des  groupes  nombreux  de 
députés  qui  sortent  des  bureaux. 

«  La  commission  nommée  pour  Texamen  des  trois  propositions  est 
^n  délibération  dhns  le  local  du5«  bureau.  Les  membres  sont  :  MM.  le 
comte  Le  lion,  Gandin,  Genton,  Dupuy  de  Lôme,  Buffet,  Josseau, 
Jules  Simon,  Martel  et  le  comte  Daru. 

«  Le  bruit  se  répand  que  M.  Martel  est  nommé  rapporteur,  qu'il 
travaille  à  la  rédaction  immédiate  do  son  rapport,  et  que  ce  rapport  va 
être  sans  retard  apporté  à  la  tribune. 

«  A  deux  heures  et  demie,  M.  le  président  Schneider  entre  dans  la 
salle  et  monte  au  fauteuil. 
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ce  M.  MagDÎn,  Tun  des  députés  secrétaires,  l'accompagne  et  prend 
place  à  sa  gauche  au  bureau. 

«  M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  do  la  guerre,  s*assied  au  l}anc 
du  Gouvernement. 

«  Quelques  députés  de  la  majorité,  parmi  lesquels  MM.  de  Plancy 
(derOise),  Stéphen  Liégeard,  Gosserat,  Léopold  LeHon,  Jubinal,  Du-» 
gué  de  la  Fauconnerie,  etc.,  viennent  également  prendre  séance. 

a  Le  tumulte  et  le  bruit  régnent  dans  les  galeries  envahies  et  de 
plus  en  plus  encombrées  par  la  foule. 

a  De  plus,  on  entend,  dans  le  fond  de  la  salle,  les  coups  de  crosse 
de  fusil  assénés  sur  la  seconde  porte  d*entrée  do  la  salle  des  Pas- 
Perdus,  le  bruit  des  panneaux  qui  s'efl'Ondrent  et  le  fracas  des  glaces 
qui  se  brisent.  On  raconte  que,  de  l'intérieur,  M.  Cochery,  par  l'ou- 
verture béante,  harangue  et  cherche  à  contenir  la  foule  agglomérée 
dans  la  salle  des  Pas-Perdus. 

«  M.  Grémieux  paraît  à  la  tribune. 

a  Les  huissiers  réclament  vainement  le  silence. 

«  M.  le  président  Schneider  se  tient  longtemps  debout  et  les  bras 
<»*oisés,  au  fauteuil,  attendant q[ue  le  calme  se  rétablisse. 

«  M.  Grémieux,  s'adressant  au  public  des  tribunes.  —  Mes  chers  et 
Jbons  amis,  j'espère  que  vous  me  connaissez  tous,  ou  qu'au  moins  il 
y  en,  a  parmi  vous  qui  peuvent  dire  aux  autres  que  c'est  le  citoyen 
Grémieux  qui  est  devant  vous. 

a  Eh  bien  I  nous  nous  sommes  engagés,  tous  les  députés  de  la 
gauche...  (Bruit),  nous  nous  sommes  engagés,  les  membres  de  la 
gauche  et  moi... 

«  Une  voix  de  la.  tribune.  —  Et  la  majorité  ? 

«  M.  le  marquis  de  Grammont.  —  La  majorité,  elle  est  aveugle! 

a  M.  Gambetta,  qui  est  rentré  dans  la  salle  presque  en  môme  temps 
que  M.  le  président,  se  présente  à  la  tribune  à  côté  de  M.  Grémieux, 
dont  la  voix  ne  parvient  pas  à  dominer  le  bruit  qui  se  fait  dans  les 
galenies. 

«  Gris  redoublés.  —  La  déchéance  1  Vive  la  République  ! 

«  M.  Gambetta.  —  Gitoyens. . .  (Silence  !  silence  !)  dans  le  cours 
de  l'allocution  que  je  vous  ai  adressée  tout  à  l'heure,  nous  sommes 
tombés  d'accord  qu'une  des  conditions  premières  de  l'émancipation 
d'un  peuple,  c'est  l'ordre  et  la  régularité.  Voulez-vous  tenir  ce  con- 
trat? (Oui!  ouil)  Voulez-vous  que  nous  fassions  des  choses  régu- 
lières? (Ouil  oui!) 

«  Puisque  ce  sont  là  les  choses  que  vous  voulez,  puisque  ce  sont 
les  choses  qu'il  faut  (piela  France  veuille  avec  nous  (Oui  foui  \\  il  y 
a  un  engagement  solennel  au'il  vous  faut  prendre  envers  nous  et 
qu'il  vous  faut  prendre  avec  la  résolution  de  ne  pas  la  violer  à  l'ins- 
tant même.  Gel  engagement,  c'est  de  laisser  la  délibération  qui  va 
avoir    lieu  se  poursuivre  en  pleine  liberté,  (Oui  !  oui  !  —  Rumeurs.) 

a  Une  voix  dans  la  tribune.  —  Pas  de  rhétorique  ! 

«  Une  autre  voix.  —  Pas  de  trahison  !  A  bas  la  majorité  ! 

«  De  nouveaux  groupes  pénètrent  dans  la  tribune  du  premier  rang, 
.et  notamment  dans  celle  des  sénateurs. 

«  Un  drapeau  tricolore  portant  l'inscription  :  «  73»  bataillon,  6«  com- 
pagnie, 12*  arrondissement  ,»est  arboré  et  agité  par  un  des  nouveaux 
venus. 

a  M.  Gambetta.-^  Gitoyens,  un  peu  de  calme!  Dans  les  circonstances 
Actuelles 

s  Quelques  voix.  —  La  République  I  La  République  ! 
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c  M.  Gambetta.  —  Dans  les  circonstances  actuelles,  il  faut  que  ce  soit 
chacun  de  vous  qui  fasse  Tordre  ;  ilfautque  dans  chaque  tribune  chaque 
citoyen  surveille  son  voisin.  (Bruits.)  Vous  pouvez  donner  un  grand 
spectacle  et  une  grande  leçon  :  le  voulez- vous?  Voulez-vous  que  Ton 
puisse  attester  que  vous  êtes  à  la  fols  le  peuple  le  plus  pénétrant  et  le 
plus  libre  T  (Oui  I  oui  I  —  Vive  la  RépuJblique  I)  Éh  bien  1  si  vous  le 
voulez,  je  vous  adjure  d'accueillir  ma  recommandation.  Que  dans  cha- 
que tribune  il  y  ait  un  groupe  qui  assure  Tordre  pendant  nos  délibé- 
rations. (Bravos  et  applaudissements  dans  presque  toutes  les  tribunes.) 

a  Le  travail  de  la  commission  s'apprête,  et  la  Chambre  va  en  déli- 
bérer dans  quelques  instants. 

«  Un  citoyen,  à  la  tribune.  —  Le  président  est  à  son  poste  ;  il  est 
étrange  que  les  députés  ne  soient  pas  au  leur.  (Bruit.  —  Ecoutons  I 
écoutons  !) 

a  M.  LE  PRésiDENT  ScHNEinER.  — Messieurs,M.  Gambettaquî  ne  peut 
être  suspect  à  aucun  de  vous,  et  que  je  tiens,  quant  à  moi,  pour  un  des 
hommes  les  plus  patriotes  de  notre  pays,  vient  de  vous  adresser  des 
exhortations  au  nom  des  intérêts  sacrés  du  pays.  Permettez-moi  do 
vous  faire,  en  termes  moins  éloquents,  les  mômes  adjurations.  Croyez- 
moi,  en  ce  moment  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer  sur  la  situation 
la  plus  grave  ;  elle  ne  peut  que  délibérer  dans  un  esprit  conforme  aux 
nécessités  du  moment  et  de  la  situation,  et,  s'il  en  était  autrement, 
M.  Gambetta  ne  serait  pas  venu  vous  demander  de  lui  prêter  Tappui 
de  votre  attitude.  (Approbation  mêlée  de  rumeurs  dans  les  tribunes.) 

«  M.  Gambetta.  —  Et  j'y  compte,  citoyens! 

«  M.  LE  PRÉSIDENT  ScHNBiDER.  —  Si  jc  u'al  pas,quant  à  moi,  la  même 
notoriété  de  libéralisme  mie  M.  Gambetta,  je  crois  cependant  pouvoir 
dire  que  j'ai  donné  à  la  liberté  assez  de  gages  pour  qu'il  me  soit  per- 
mis de  vous  adresser  du  haut  de  ce  fauteuil  les  mêmes  recommanda- 
tions que  M.  Gambetta  :  comme  lui,  je  ne  saurais  trop  vous  dire  qu'il 

n'y  a  de  liberté  vraie  que  celle  qui  est  accompagnée  de  Tordre 

(Très-bien  I  —  Rumeurs  nouvelles  dans  les  tribunes.  )  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  prononcer  ici  des  paroles  qui  conviennent  à  tout  le 
monde 

0  Une  voix  dans  les  tribunes.  —  On  vous  connaît 

«  M.  le  président  Schneider.  —  Mais  j'accomplis  un  devoir  de  ci- 
toyen... (Interruption^  en  vous  conjurant  de  respecter  Tordre,  dans 

Tintérêt  môme  de  la  liberté  qui  doit  présider  à  nos  discussions 

(Assentiment  dans  plusieurs  tribunes.  —  Exclamations  et  bruit  dans 
d'autres.) 

a  Un  député.  —  Si  vous  ne  pouvez  obtenir  le  silence  des  tribunes, 
suspendez  la  séance.  Monsieur  le  président. 

a  (En  ce  moment  M.  le  comte  de  Palikao,  ministre  de  la  guerre,  se 
lève  et  quitte  la  salle,  après  avoir  fait  au  président  un  geste  explicatif 
de  sa  détermination.) 

«  Plusieurs  des  députés  qui  étaient  rentrés  en  séance,  imitent  son 
exemple,  et  sortent  par  le  couloir  de  droite. 

«  M.  le  président  Schneider  se  couvre  et  descend  du  fauteuil. 

a  M.  Glais-Bizoin,  se  tournant  vers  les  tribunes. — Messieurs,  on  va 
prononcer  la  déchéance. Fhrenez  patience!  Attendez!  (Agitation  en  sens 
divers.) 

«  M.  le  président  Schneider,  sur  les  instances  de  plusieurs  députés, 
reprend  place  au  fauteuil  et  se  découvre. 

M.  Girault.  —  4e  demande  à  dire  deux  mots.  (Tumulte  dans  les 
tribunes.) 
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«  Un  député  de  la  gauche  monte  les  de^és  de  la  tribune  et  s'ef- 
force de  déterminer  M.  Girault  à  renoncer  a  la  parole,  en  lui  disant  : 

€  Ils  ne  vous  connaissent  pasl  Vous  ne  serez  pas  écouté!  9 

M.  Girault,  s'adressent  toujours  au  public  des  tribunes.  —  Vous 
ne  me  connaissez  pas  ?  Je  m'appelle  Girault  (du  Cher)  ;  personne  n'a  le 
droit  de  me  tenir  en  suspicion. 

€  Je  demande  qu'il  n'y  ait  aucune  tyrannie.  Le  pays  a  sa  volonté,  il 
Fa  manifestée.  Les  représentants  viennent  do  l'entendre;  ils  sont  d'ac- 
cord avec  le  pays.  Xaissez-les  délibérer,  vous  verrez  que  le  pays  sera 

content.  Ce  sera  la  nation  tout  entière  se  donnant  la  main Le 

voulez-vous?  Je  vais  les  aller  chercher.  Ils  vont  venir,  et  lé  pays 
tout  entier  ne  fera  au'un. 

€  Il  ne  faut  plus  ae  partis  politiques  devant  l'ennemi  qui  s'approche , 
il  faut  qu'il  n'y  ait  aujourd'hui  qu'une  politique,  qu'une  France  qui  re- 
pousse l'invasion  et  qui  garde  sa  souveraineté  ;  voilà  ce  que  je  de- 
mande. 

c  (M.  Girault  descend  do  la  tribune,  qui  reste  inoccupée  durant  quel- 
ques minutes.  —  L'agitation  et  le  tumulte  vont  croissant  dans  Ie& 
galeries.) 

«  MM.  Steenackers  et  Horace  de  Ghoiseul  montent  auprès  du  prési- 
dent et  s'entretiennent  avec  lui. 

r  MM.  Gambetta  et  de  Kératry  paraissent  un  instant  à  la  tribune. 

r  Le  bruit  se  répand  qu'un  gouvernement  provisoire  vient  d'être 
proclamé  au  dehors. 

€  Plusieurs  députés,  MM.  Glais-Bizoin,  Planât,  le  comte  d'Hésec- 
ques,  Marion,  le  duc  de  Marmier,  '  le  comte  Le  Hon,  Wilson,  etc., 
quittent  leurs  places,  et,  du  pourtour,  s'adressent  aux  citoyens  qui 
sont  dans  les  galeries. 

€  Quelques  voix  des  tribunes.  —  Ecoutons  Gambetta. 

M.  Gambetta.  —  Gitoyçns....  (Bruit) il  est  nécessaire  que  tous  les 
députés  présents  dans  les  couloirs  ou  réunis  dans  les  bureaux  où  ils 
ont  délibéré  sur  la  mesure  de  la  déchéance,  aient  repris  place  à  leurs 
bancs,  et  soient  à  leur  poste  pour  pouvoir  la  prononcer. 

€  Il  faut  aussi  que  vous,  citoyens,  vous  attendiez,  dans  la  modéra- 
tion et  dans  la  dignité  du  calme,  la  venue  de  vos  représentants  à  leur 
place.  On  est  aile  les  chercher;  je  vous  prie  de  garder  un  silence 
solennel  jusqu'à  ce  qu'ils  i^ntrent.  (Oui  I  oui  !)  Ce  ne  sera  pas  long. 
(Applaudissements  prolongés.  —  Pause  de  quelques  instants.) 

«  Citoyens,  vous  avez  compris  que  l'ordre  est  la  plus  grande  des 
fbrces.  Il  y  va  de  la  bonne  réputation  de  la  cité  de  Paris.  On  délibère 
et  on  va  apporter  le  résultat  de  la  délibération  préparatoire. 

f  11  va  sans  dire  que  nous  ne  sortirons  pas  d'ici  sans  avoir  obtenu 
un  résultat  afBrmatif.  (Bravos  et  acclamations.) 

e  (En  ce  moment  —  il  est  trois  heures  —  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes pénètrent  dans  la  salle  par  la  porte  du  fond  qui  fait  face  au 
bureau.  Des  députés  essayent  en  vain  de  les  refouler,  la  salle  est  en< 
vahie.  On  crie  :  Vive  la  République  1  Le  tumulte  est  à  son  comble.) 

«  M.  le  comte  de  Palikao,  qui  est  revenu  de  la  scdle  et  qui  avait  re- 
pris sa  place  au  banc  des  ministres,  sort  de  nouveau. 
^  «  M.  LE  président  Schneider.  —  Toute  délibération  dans  ces  condi- 
tions étant  impossible,  je  déclare  la  séance  levée. 

«  Un  grand  nombre  de  gardes  nationaux,  avec  ou  sans  uniforme, 
entrent  dans  la  salle  par  les  couloirs  de  droite  et  de  gauche  et  par 
les  portes  du  pourtour.  Une  foule  bruyante  et  agitée  s'y  précipite  en 
même  temps,  occupe  tous  les  bancs,  remplit  tous  les  couloirs  des  tra- 
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Tées  de  ramphithéûtre  et  descend  dans  Vhémicycle  en  masse  compacte, 
entourant  la  table  des  secrétaires-rédacteurs  ainsi  que  les  pupitres 
des  sténographes,  en  criant  :  '  La  déchéance  !  Vive  la  République  !  * 

€  M.  le  président  Schneider  qaitte  le  fauteuil  et  se  retire. 

€  A  peine  a-t-il  descendu  les  premières  marches  de  rescalicr  de 
iroite  du  bureau,  (jue  deux  jeunes  gens,  se  dégageant  de  la  foule  ré- 
{)andue  dans  Thémicycle,  s'élancent  sur  l'escalier  de  la  tribune  et  de  là 
sautent,  en  se  cramponnant  au  rebord  de  marbre  blanc  du  bureau,  sur 
ïes  pupitres  des  secrétaires-députés  (côté  droit  —  places  ordinairement 
occupées  par  M.  Bournat  et  M.  Terme),  et  arrivent  presque  simullané- 
Dient  au  fauteuil  de  la  présidence,  où  ils  s'asseoient  tous  deux  en  môme 
temps.  L'un  d'eux,  après  avoir  posé  la  main  comme  par  hasard  sur 
le  levier  de  la  sonnette  présidentielle,  l'agite  vivement  et  longuement. 

*  Presque  au  même  instant,  les  gardes  nationaux  entrés  par  les 
portes  latérales  de  droite  et  de  gauche  prennent  possesion  du  double 
escalier  de  la  tribune  et  du  double  escalier  du  bureau,  se  placent  der- 
rière le  chef  du  service  sténographique  et  derrière  les  sièges  des  secré- 
laires- députés,  et  jusque  sur  l'estrade  où  sont,  en  arrière  du  bureau 
présidentiel,  les  tables  du  secrétaire  général  du  Corps  législatif  et  du 
chef  de  bureau  du  secrétariat. 

r  M.  .Iules  Ferry  passe  alors  à  travers  les  rangées  des  gardes 
nationaux  installés  sur  les  degrés  de  l'escalier  de  gauche  du  bureau, 
et,  avec  l'aide  de  quelques-uns  d'entre  eux,  fait  sortir  du  bureau  pré- 
sidentiel les  deux  jeunes  gens  qui  s'y  sont  assis,  et  interrompt  le 
bruit  de  la  sonnette,  toujours  agitée  par  celui  qui  s'en  est  emparé. 

«  On  peut  remanïuer  que  la  plupart  des  gardes  nationaux  qui  por- 
tent des  shakos  eu  ont  arraché  les  aigles  en  cuivre  fixées  au-dessus  de 
la  visière. 

*  M.  Gambktta,  qui,  après  avoir  conféré  avec  quelques-uns  de  ses 
collègues  de  la  gauche,  est  revenu  à  la  tribune  et  s'y  rencontre  d'abord 
avec  M.  Sleenackers,  puis  avec  M.  de  Kératry,  s'efforce  d'en  dégacrer 
les  nbords  en  conjurant  les  citoyens  non  gardes  nationaux  de  s'en 
écarter. 

'  Voyons,  citoyens,  dit-il,  il  no  fan*  pas  violer  rencointc.  Soyez 
calmes!  Avant  un  quart  d'heure,  la  déchéance  sera  votée  elproîlamee. 
Voyons,  rceulez  I  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  confiance  en  vos  repré- 
sentants? (Si  !  si!  nous  avons  confiance!) 

«  Eh  bien  !  reculez  quand  je  vous  le  demande,  et  soyez  sors  que 
nous  allons  prononcer  la  déchéance. 

'  Un  citoyen.  —  Et  la  République? 

*  (Scène  de  confusion  et  d'agitation  devant  laquelle  M.  Gambotta 
descend  encore  de  la  tribune,  cause  avec  quelques-uns  de  ses  collègues 
des  premiers  bancs  de  la  gauche,  et  y  remonte  de  nouveau,  accompa- 
gné de  M.  de  Kératry,  qui  se  tient  à  côté  de  lui.) 

»  Il  se  fait  un  instant  de  silence. 

e  M.  Gambetta.  —  Citoyens (Chut  !  chut  î  —  Ecoutez  !) 

*  Attendu  (pie  la  patrie  est  en  danger  ; 

»  A! tendu  que  tout  le  temps  nécessaire  a  été  donné  à  la  représenta- 
tion nationale  pour  prononcer  la  déchéance  ; 

*  Attendu  ([ue  nous  sommes  et  que  nous  constituons  le  pouvoir  ré- 
gulier issu  du  suffrage  universel  libre; 

«  Nous  déclarons  que  I^uis-Napoléon  Bonaparte  et  sa  dynastie  ont 
à  jamais  cessé  de  régner  sur  la  France.  (Explosion  de  bravos  et  salve 
générale  d'applaudissements.  —  liruyante  et  longue  approbation.) 

'  Un  citoyen,  agitant  le  bras.  —  Et  la  République? 
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v  T}w  xuTRB  taroTEîT,  debout  sur  un  'banc  de  la  salle,  à  droite-  — 
Nous  \oulonsdeux  choses  :  lu  déchéance  d^abord,  la  République  en- 
suite. 

r  UiTO  TOTX.  —  Et  BUftout  plus  d'Empiro  ! 

«  Un  jeune  homme,  qui  paraît  être  un  étudiimt.  —  Il  est  tombé, 
tombé  pour  toujouis  (Oui!  oui I  —  Vive  la  République!),  tombé  avec 
son  chef  qui  n'a  jjas  même  su  mourir. 

r  (Le  tumulte,  tant  dans  rintérieur  de  la  salle  que  dans  les  tribunes 
publiques,  est  général  et  indescinptibîe.) 

*  Des  groupes  se  forment,  les  uns  très-ogités,lesautTes  très-calmes, 
et,  dans  les  conversations  plus  ou  moins  bruyantes  que  quelques-uns 
des  envahisseurs  engagent,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  sténographes 
et  les  secrétaires-rédacteurs,  on  peut  saisir  jiles  exclamations  et  des 
épithètes  telles  que  celles-ci  :  »  Un  Napoléon  I  allons  donc  !  dites  un 
pseudo-Napoléon,  unSmerdis,  unDimitri!  * 

r  En  ce  moment,  M.  Jules  Favre,  entré  par  la  porte  du  côté  de  la 
salles  des  conférences,  parvient  dans  Tenceinte.  M.  Gambetta  va  au 
devant  do  lui,  et  tous  deux,  fendant  la  foule  des  gardes  nationaux  et 
du  peuple,  qui  s'efface  pour  les  laisser  passer,  montent  à  la  tribune 
ou  milieu  des  cris:  Vive  Jules  Favre  !    Vive  Gambetta! 

«  Un  oauoe  national.  —  Tambours,  battez  aux  champs  ! 

€  M.  Jules  Ferry.  —  Laissez  parler  Jules  Favre. 

t  (Pendant  quelques  instants,  aux  adjurations  que  MM.  Gambetta  et 
Jules  Favre  adressent  à  la  fouJe  pour  obtenir  le  silence,  la  foule  ré- 
pond par  les  cris  répétés  de  :  Vive  Jules  Favre  1  Vive  Gambetta!) 

c  Le  tambour  bat  à  la  porte  du  couloir  de  di'oite. 

€  Une  intermittence  de  silence  se  fait- 

«  M.  Jules  Favre.  — Voulez-vous  ou  ne  voulez- vous  pas  la  guerre 
civile  ? 

€  Voix  NOMBREUSES.  —  Nom,  ODU,  pas  de  guerre  civile  !  Guerre  au& 
Prussiens  seulement! 

«  M.  Jules  Favre.  —  Il  faut  que  nous  constituions  immédiatement 
un  gouvernement  provisoire. 

«  Quelques  voix.  —  A  THÔtel  de  Ville,  alors  1 

t  M.  Jules  Favre.  —  Ce  gouvernement  prendra  en  main  les  desti- 
nées de  la  Franco,  il  combattra  résolument  l'étranger  ;  il  sera  avec 
vous,  et  d'avance  chacun  de  ses  membres  jure  de  solaire  tuer  jusqu'au 
dernier^ 

«  Gris  nombreux.  —  Nous  aussi!  nous  aussi!  Nous  le  jurons  tous! 
Vive  la  République! 

f  Un  CITOYEN,  —  Oui,  vive  la  République!  mais  vive  la  France 
d'aObord  ! 

"M.  Jules  Favrb.  —  Je  vous  en  conjure,  pas  de  journée  sanglante. 
(Non!  non!)  Ne  forcez  pas  de  braves  soldats  français,  qui  pourraient 
être  égarés  par  leurs  chefs,  à  tourner  leurs  armes  contre  vous.  Ils  ne 
Mmt  armés  que  contre  l'étranger.  Soyons  tous  unis  dans  une  môme 
pansée  de  patriotisme  et  de  démocratie.  (Vive  la  République!)  La  Ré- 
publique, ce  n'est  pas  ici  crue  nous  devons  la  proclamer. 

«r  (Sil  si!  Vive  la  République!) 

c  U.M  ciTOTEN.  —  Et  les  Prussicus,  qu'en  faites- vous  ? 

»  Un  jeune  homme  s'élance  à  la  tribune  en  criant  :  La  République  i 
La  République  ici! 

c  <}uclques  gardas  nationaux  veulent  le  faire  descendre.  II  se  débat 
efi criant  toujours  :  La  République!  La  Républiqpie  ici,  tout  de  suite l 

«  Cris  nombrsux.  —  Vive  la  République! 
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r  M.  Gambetta.  —  Oui.  Tive  la  République!  Citoyens»  allons  la 
proclamer  à  l'Hôtel  de  Ville  1 

'  MM.  Jules  Favre  et  Gambetta  descendent  de  la  tribune  en  répé- 
tant :  Â  l'Hôtel  de  |ViUel  à  l'Hôtel  de  ViUe!  (Un  certain  nombre  de 
personnes  les  suivent,  et  une  partie  de  la  multitude  s'écoule  par  le  cou- 
loir de  gauche.) 

€  Un  GiTOYBir.  —  A  THôtel  de  Ville  1  et  nos  députés  à  notre  tête  ! 
(Oui!  oui!) 

'  Un  autre  gitotbn*  —  Non,  c'est  ici  qu'il  faut  proclamer  la  Répu- 
blique. Nous  la  proclamons. 

«  La  République  est  proclamée* 

«  Un  garde  national.  -«  Non  I  non  !  n  faut  dire  :  c  La  République 
«AtrétabUe!' 

c  Gris  confus.  —  A  l'Hôtel  de  Villel  A  bas  l'Empiro  !  vive  la 
République!  vive  la  France I  vive  la  rarde  nationale  !  vive  la  ligne! 

«  Le  cri  :  à  l'Hôtel  de  Ville  !  oui  a  déterminé  la  sortie  d'une  partie 
de  la  foule  à  la  suite  de  MM.  Jiues  Favre  et  Gambetta,  n'étant  pas  en- 
tendu ou  suffisamment  compris  de  tous,  des  citoyens  étalent  en  l'air, 
en  élevant  les  bras,  de  grandes  feuilles  de  papier  qu'ils  ont  prises  sur 
le  bureau  ou  dans  les  pupitres  des  députés  et  sur  lesquelles  ils  ont 
écrit  à  la  main  en  gros  caractères  : 

A  L*HOTEL  DE  VILLE 

La  fonle  se  porta  immédiatement  à  THôtel  de  Ville,  dont  les  portes 
furent  ouvertes  aux  députés  de  la  gauche  par  les  ordres  de  M.  Alfred 
Blanche,  secrétaire  général.  Vers  trois  heures,  arrive  Rochefort,  qui 
était  détenu  à  Sainte-Pélagie  ;  les  portes  de  la  prison  avaient  été 
enfoncées  et  tons  les  détenus  politiques  avaient  été  délivrés.  A  quatre 
heures,  M.  Gambetta  annonçai  la  foule,  du  haut  du  balcon  de  rHôtel 
de  Ville,  les  noms  des  membres  du  gouvernement  provisoire: 
MM.  Emmanuel  Ahago,  Cbémieux,  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Gam- 
betta, Picard,  Peuetan,  Ferrt,  Glais-Bizoin,  Garnier-Pagès  cl 
Rochefort.  Le  général  Trochu  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  de 
gouverneur  de  Paris  et  nommé  président  du  conseil. 

Le  peuple  de  Paris  apprit  bientôt  que  la  République  venait  d'être 
officiellement  proclamée;  toute  la  population  l'accueillit  comme  une 
vieille  amie  qu'on  n'a  pas  vue  depuis  longtemps  et  qu'on  est  heureux 
de  recevoir.  Point  de  grossiei*s  tumultes  ;  point  de  manifestations 
furieuses  :  c'était  l'animation  paisible  d'un  peuple  qui  a  de  la  joie 
plein  le  cœur,  c'était  une  gaieté  expansive  et  spirituelle  qui  pétillait 
de  toutes  parts.  On  ne  voyait  qu'ouvriers  improvisés,  perchés  sur  de 
longues  échelles,  qui  abattaient  à  coups  de  marteaux  les  N  se  rele* 
vant  en  bosse  sur  les  enseignes  des  fournisseurs  de  la  maison  da 
l'empereur.  Et  la  foule  s*amassait  autour  de  ces  grands  justiciers 
démolisseurs. 

La  veille,  on  avait  appris  le  plus  terrible  désastre  dont  jamais  un 
peuple  ait  pu  être  affligé;  on  avait  aperçu  avec  certitude  la  saisis- 
sante réalité  d'un  siège  devenu  imminent;  on  s'était  couché  déses- 
péré. Le  lendemain,  la  République  était  proclamée  et  l'on  ne  pensait 
plus  à  rien  de  tout  cela.  Les  Prussiens?  Le  siège  prochain?  Ah!  bien, 
oui  !  c'était  bien  des  IVussiens  et  du  siège  qu'alors  il  s'agissait.    La 
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R^bliqua  était  praclain^e  [  La  ]iapu1n.lion  parisienne  est  si  habituée 
ise  p;ivcr  (le  vnincs  plirascs  quVlIc  crut  de  bonne  foi  qu'à  cescal 
mot  de  Ki'pulillquc,  k's  Prussiens  s' arrMeraivnl.  Eiiouire,  on  !>c  rappe- 
lait quu  lu  roi  tJuiUuuiiie,  dans  une  praclaination,  avait  dîclari!  qu'il 
ne  faisait  pas  la  pucni:  U  la  France,  mais  ùNapoléon  IIL.  Et  Paris  eut 
la  ^blestju  de  cruiiv.  à  In  purolc  d'un  roi  et  jugea  la  guerre  terminée, 
puisque  reinperuiir  (ïlalt  prisonniiT. 

Aussi  Paris  se  monlpa-t-ll  joyeux  Je  l'avciieoieut  de  la  Rquiblique, 
et  Dinnilésta-l-il  lirujauuuLiK  rcltL' join. 


L'impératrice,  pendant  ce  temps,  était  aux  Tuilenes  ;  rers  midi,  il 
Itû  rut  impossible  de  nii^coiinatlrc  que  la  crise  se  déclarait  k  l'i^lat  aigu. 
Les  dépntés  du  centre  f:aiiclic,  sous  la  conduite  de  BI.  Daru,  se  prë- 
semtr<;nt aux  Tuileries.  L'alidiealion !  le!  était  le  mot  que  ces  di-pulés 
s'étaient  charges  de  Taire  entendre  l'i  lit  rL-yenlc.  Il   Idur  fut  fait  un   ' 
refus  énergique.  Vers  deus  heures,  une  cniirlL'  d.'iioL'bii  île  M.  Piclrt  1 
fll  comprendre  it  l'impératrice  que  la  fuite  iljiii  ui-ce^sajie.  •  Os  AfiAlil 
US  AiCLEs!  ■  mandait  le  prâfel  de  police.  Quelques  instants  plu»   I 
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tard,  la  grille  du  jardin  des  Tuileries  qui  fait  face  à  robélisque  était 
brisée  cl  le  jardin  envahi. 

L'impératrice  se  prépara  à  partir.  Elle  n*avait  voulu  appeler  auctni 
de  ses  officiers  au  danger  de  l'acconipagner  ;  elle  se  confia  à  lUM.  de 
Mettcrnit'h  et  Nigra,  que  leur  caractère  diplomatique  imettait  à  l'abri 
de  toute  insulte.  L'impératrice,  accompagnée  par  les  deux  ambassa- 
deurs et  par  H""'  Lebreton,  sœur  du  général  Bourbaki,  arriva  sans 
eoeombre  sur  la  place  Saint-Germain-rAuxerrois.  Là,  elle  fut  recon- 
nue, et,  sans  la  présence  d'esprit  de  M.  Nigra,  elle  eût  sans  doute 
été  arrêtée  dans  sa  fuite.  Voici  comment  un  des  aumôniers  de  Timpé- 
ratrice  a  raconté  cet  incident  : 

«  M.  de  Metternich  alla  à  la  recherche  de  deux  fiacres.  M.  Nigra 
était  resté  avec  Sa  Majesté  et  M»«  Lebreton.  Ses  vêtements  de  veuve 
De  déguisaient  pas  assez  bien  l'impératrice  pour  qu'un  gamin  ne  pût 
la  reconnaître  et  crier  à  tue-tête  : 

«  —  Voilà  rimpératrice  I 

«  La  place  était  couverte  d'une  partie  des  envahisseurs  du  Corps 
législatif  qui  se  rendaient  à  l'Hôtel  de  Ville,  après  avoir  traverse  les 
Tuileries  et  le  Louvre.  Le  diplomate  italien  ne  perdit  pas  sa  présence 
d'esprit  en  une  situation  aussi  critique.  Il  envoya  une  vigoureuse 
taloche  au  Jeune  indiscret  ;  0  le  prit  ensuite  par  l'oreille  en  ayant  soin 
d'appuyer  fortement,  afin  de  ne  laisser  au  petit  bonhomme  que  la  fa> 
culte  de  se  débattre  et  de  se  plaindre  : 

—  Ah  polisson,  disait  de  son  côté  Timpitoyablo  chevalier,  tu  cries  : 
c  Vive  la  Prusse  !  »  Je  t'apprendrai  à  être  meilleur  patriote  ! 

«  Et  il  Tentraînait,  sans  désemparer,  du  côte  opposé  à  l'endroit  où 
se  trouvait  la  voiture  dans  laquelle  Timpératrico  venait  de  prendre 
place  avec  M">*  lebreton.  M.  Nigra  ne  Iftcha  l'enfant  et  ne  cessa  ses 
imprécations  que  lorsque  le  cocher  eut  enlevé  ses  chevaux.  L'Italien 
avait  si  bien  ménagé  çon  jeu,  que  M.  de  Metternich  et  lui  étaient  déjà 
loin  lorsque  les  spectateurs  se  rendirent  compte  de  ce  qu'ils  venaient 
de  voir.  » 

c  II  faut  des  siècles  pour  fonder  un  empire,  il  suffit  d'une  heure 
pour  le  renverser.  »  Jamais  cette  parole  d'un  grand  écrivain  n'avait 
trouvé  une  plus  saisissante  application.  L'acte  honteux  de  Sedan  avait 
amené  la  chute  de  l'Empire  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  taut  pour 
faire  le  récit  de  cette  journée,  qui  vit  la  fin  du  règne  de  Napoléon  111  et 
l'avènement  de  la  République. 

Ainsi  se  fit  la  révolution  du  4  septembre,  avec  calme  et  modéra- 
tion, sans  qu'une  goutte  de  sang  français  eût  été  répandue.  » 

«  Le  peuple,  dit  Lamartine  dans  son  histoire  des  Girondins,  a  le 
sentiment  du  droit  suprême  :  le  droit  de  ne  pas  périr.  » 

C'est  en  vertu  de  ce  droit  que  Paris  fit  le  4  septembre,  et  l'on  peut 
dire  que  jamais  acte  illégal  ne  fut  plus  impérieusement  commandé  par 
les  circonstances. 

Paris  a  dans  son  histoire  d'admirables  pages,  et  la  révolution  du 
4  septembre  en  remplira  un  de  ses  plus  nobles  feuillets.  Ce  fut  nn  acte 
digne  de  la  grande  nlle  que  de  répondre  à  la  capitulation  de  Sedan  par 


—  107  - 

la  dédhésntc  de  NapoMon  ffl.  Elle  eut  raisoiïdc  renverser  TEmpîTe  et 
de  procîamer  la  République. 

Malheureusement,  ce  mot  c  République  i  effraye  la  population  des 
campagnes,  parce  que,  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  le  dire,  la 
réaction  a  su  habilement  profiter  des  fautes  faites  et  des  excès  commis 
par  les  hommes  de  1848.  Les  députés  officiels  de  l'Empire  ont  agité  le 
spectre  rouge  devant  les  yeux  de  nos  braves  paysans.  La  république, 
c'était,  d'après  eux,  le  pillage,  la  guerre  civile,  l'impôt  des  quarante- 
cinq  centimes,  la  confiscation  dçs  biens. 

Il  ne  s'est  jamais  trouvé  un  homme  assez  influent  pour  être  écouté 
des  habitants  des  campagnes,  assez  simple  dans  son  langage  pour  se 
faire  comprendre  d'eux,  assez  courageux  pour  leur  expliquer  ce  que 
c'est  que  la  république  et  leur  en  exposer  les  bienfaits. 

Il  faudrait  un  volume  entier  pour  résumer  les  différents  systèmes 
républicains  qui  existent  en  France. 

Four  nous,  la  république,  honnête  et  modérée,  peut  seule  nous  don- 
ner à  la  fois  régalité  et  la  liberté. 

n  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  REPUBLIQUE  aujourd'hui  signifie  bien 
autre  chose  que  ce  qu'elle  était  soit  à  Athènes,  soit  à  Rome,  soit 
même  au  moyen  âge  dans  les  villes  italiennes,  soit  encore  an  xvir  siècle 
en  Angleterre,  sous  Cromwcll,  soit  enfin  en  France  le  22  septembre 
1792. 

L'idée  «  République  »  n'emporte  plus  seule  avec  elle  la  forme 
gouvernementale.  C'est  le  fond  social  qu'elle  doit  se  poser  pour  pro- 
blème, c'est-à-dire  quelle  doit  chercher  à  résoudre  la  question  de 
donner  à  l'individu  la  plus  grande  somme  de  liberté  possible,  d'où 
dérive  pour  lui  la  plus  grande  facilité  de  se  procurer  le  travail  et 
par  conséquent  le  bien-être. 

La  révolution  de  1789,  en  substituant  les  départements  aux  provin- 
ces, ne  fit  qu'accentuer  le  mouvement  de  centralisation  qui  était  le 
courant  général  de  la  politique  française.  La  Convention  nationale,  le 
premier  consul  et  plus  tard  l'empereur  Napoléon  donnèrent  à  celte 
centralisation  un  caractère  qui  ne  manque  pas  de  grandeur,  qui  a  rendu 
de  grands  services  à  notre  pays,  mais  qui  tombe  aujourd'hui  par  la 
lourdeur  de  ses  abus,  comme  toute  chose  humaine. 

Quelle  est  aujourd'hui  la  forme  qui  paraît,  aux  économistes  les  plus 
clairvoyants,  la  plus  propre  à  asseoir  la  forme  républicaine? 

L'idée  fédérative  domine  aujourd'hui  les  esprits.  La  fédération  a 
admirablement  réussi  en  Suisse,  bien  aux  Etats-Unis,  au  point  de  vue 
politique,  mal  au  point  de  vue  économique. 

La  guerre  de  sécession  n'a  eu,  sous  le  fallacieux  prétexte  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage,  d'autre  cause  que  le  conflit  entre  les  aspirations 
libres-échangistes  du  Sud  et  la  tyrannie  protectionniste  du  Nord. 

La  configuration  géographique  de  la  Suisse,  Etat  de  peu  d'étendue 
4e  territoire,  explique  comment  une  pareille  scission  ne  peut  se  pro- 
duire. 

Donnons  à  la  France  la  fédération,  la  liberté  communale  pour  les 
grandes  villes,  le  liberté  cantonale  pour  les  petites  agglomérations, 
c'est-à-dire  liberté  de  géfi^  Ifurs  affaires,   sous  la  tutelle  de  l'Etat, 
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on  obtiendra^  à  un  certain  point  de  vue,  d*excelients  résultats.  En  effet, 
si  la  centralisation  a  fait  1*  unité  de  la  France  et  sa  gloire,  elle  lui  a 
donné  les  candidatures  officielles,  le  plébiscite,  les  maires,  les  juges 
et  les  préfets  à  poigne  du  second  Empire;  elle  a  aussi  amené  la  dé- 
faite de  la  nation.  En  effet,  si  la  provincb  avait  existé,  c'est-à-dire 
si  elle  avait  eu  le  pouvoir  de  s'administrer  elle-même,  les  armées 
allemandes  n'auraient  pas  trouvé ,  après  les  capitulations  de 
Metz  et  de  Sedan,  la  France  désarmée.  La  Lorraine,  l'Alsace,  la  Cham- 
pagne, toutes  les  provinces  se  seraient  levées  tout  entières  et  toutes 
à  la  fois,  parce  que  leur  organisation,  indépendante  de  celle  de  l'Etat, 
leur  aurait  fourni  des  soldats-citoyens  et  des  armes. 

Mais  si  la  fédération  a  de  grands,  d'immenses  avantages,  elle  a  ausd 
d'incontestables  inconvénients. 

La  question  politique  ne  résout  plus  aujourd'buî  la  question  de 
Texistence  d'un  peuple  comme  le  nôtre.  La  question  commerciale 
est  d'une  importance  capitale.  Or,  nous  avons  en  France  des  dépar- 
tements vinicoles  qui  sont  libres-échangistes  et  de  grands  centres 
industriels  qui  ont  besoin  de  protection.  Comment  empêcher  ce  dua- 
lisme de  se  produire?  Chez  un  peuple  nouveau  comme  celui  desEtats- 
Dnls,il  s'est  révélé  après  quatre-vii^ts  ans  d*existence;  mais  dans 
une  nation  faite  comme  la  France,  il  doit  s'affirmer  dès  le  premier 
jour. 

Si  le  problème  est  difficile  à  résoudre  pour  une  nation,  —  l'exemple 
des  Etats-Unis  est  là  pour  nous  le  prouver,  car  le  Sud  vit  pour  long- 
temps sous  la  pression  du  Nord,  —  que  sera  ce  problème  transporté 
dans  l'étude  des  rapports  de  peuple  à  peuple  ? 

Nous  ne  nous  chargeons  pas  de  trancher  le  nœud  gordien. Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  persistons  à  croire  que  le  sfstème  de  la  fédération  est  le 
plus  sage  et,  par  conséquent,  celui  qui  donnerait  les  meilleurs  résul- 
tats. A  notre  sens,  le  gouvernement  qui  saura  dégager  le  pouvoir  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  la  polilique,  qui  jettera  par-dessus  le  bord  du 
vaisseau  de  l'Etat  Tadministration  de  la  commune,  du  département, 
de  la  province,  ce  gouvernement  réussira,  vivra.  Le  peuple  sera 
occupé  de  ses  intérêts  immédiats;  il  les  discutera,  les  administrera  à 
ses  frais,  risques  et  périls  dans  la  commune,  le  département,  la 
province,  mieux  que  le  pouvoir  central,  qui  ne  peut  suffire  à  tout  et 
qui  a  assez  à  faire  de  régir  les  grandes  affaires  de  politique  intérieure 
et  étrangère  intéressant  la  nation  entière. 

Il  faut  faire  comprendre  aux  populations  des  petites  villes  et  des 
campagnes  que  la  constitution  républicaine  est  la  seule  qui  puisse 
assurer  à  la  nation,  d'une  façon  durable,  le  bien  après  lequel  elle 
aspire  depuis  longtemps  :  le  progrès  dans  Tordre.  La  France,  qui  est 
désireuse  de  Tordre,  avide  de  travail,  doit  se  méfier  de  ces  conserva- 
teurs-nés, de  ces  réactionnaires,  de  ces  monarchistes  malgré  tout,  qui 
lui  peignent  la  république  sous  les  plus  noires  couleurs. 

La  république  est  l'adversaire  déclaré  de  tout  absolutisme  et  de 
toute  spoliation;  elle  fait  de  la  lutte  dans  la  rue  un  crime  contre  lequel 
s'élève  une  réprobation  unanime.  On  invoque,  il  est  vrai,  Thistoire 
même  des  républiques  en  France  pour  prouver  qu'elles  ne  peuvent 
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s'acclimater  chez  nous,  où  elles  ont  toujours  été  marquées  par  d'ef- 
froyables désastres.  Ou  dit  à  la  proYince  qne  sons  un  gouvernement 
républicain,  il  y  a  toujours  des  émeutes.  Cet  argument  usé  est  sans 
valeur.  Est-ce  que  la  monarchie  n'a  pas  en  d'épouvantables  guerres 
civiles,  avant  de  s'installer  en  la  personne  de  Louis  XJV,  dans  la  plé- 
nitude de  sa  puissance  ?  Comptons-nous  les  désastres,  les  ruines,  les 
cadavres  amoncelés  pour  faire  vivre  et  grandir  cette  monarchie?  Et 
que  de  sang,  de  guerres  et  de  dissensions  civiles  pour  arriver  an  fonc- 
tionnement de  cette  machine  perfectionnée»  la  monarchie  constitu- 
tionnelle ! 

Si,  sous  la  République,  la  France  a  été  en  proie  à  la  guerre  civile, 
a  été  tt^moin  de  luttes  dans  la  rue,  les  mêmes  spectacles  ne  lui  ont-ils 
pas  été  donnés  sous  la  Monarchie  ? 

N*avons-nous  pas  vu,  sous  Louis-Philippe,  le  sac  de  l'archevêché, 
rémeute  de  la  rue  Transnonain,  les  insurrections  de  Lyon,  la  résur- 
rection de  la  chouannerie  en  Bretagne  et  en  Vendée,  sans  compter  les 
échauffourées  de  Strasbourg  et  de  Boulogne?  La  monarchie  n'assure 
donc  pas  toujours  Tordre. 

La  République  n'a  jamais  vécu  que  quelques  heures  en  France,  tou- 
jours assassinée  ou  par  un  individu,  ou  par  des  masses  excitées  par 
les  partis  monarchiques.  Faisons  donc  avec  patience  l'essai  du  gou- 
vernement républicain  qui  est  le  meilleur  de  tous  et  que  la  nation  dé- 
sabust^e  et  réveillée,  éclairée  par  les  désastres  que  l'Empire  a  amenés 
sur  la  France  ne  se  laisse  plus  conduire,  par  faiblesse,  par  égoîsme, 
par  atonie,  aux  abîmes  où  nous  conduisent  les  monarchies. 

La  France  entière  était  lasse  du  gouvernement  impérial  ;  la  honteuse 
capitulation.de  Sedan  mit  le  comble  à  la  mesure.  Aussi,  quand  la  nou* 
velle  de  la  déchéance  de  l'Empire  arriva  en  province,  elle  fut  par- 
tout accueillie  avec  joie.  Napoléon  III  subissait  le  châtiment  de  ses 
fautes.  Pendant  vingt  ans,  maître  des  emplois,  de  la  fortune  publique, 
dief  d'une  bande  de  sycophantes,  de  séîdes,  enrôlant  toutes  les  ambi- 
tions^ toutes  les  cupidités,  enlaçant  le  pays  dans  les  rets  d'une  police 
innombrable,  comptant  dans  tous  les  recoins  d'une  administration 
formidable  des  condottieri  prêts  à  tout,  ces  Corses  dont  les  Romains, 
au  dire  de  Tacite,  ne  voulaient  même  pas  pour  esclaves,  faisant  em- 
prisonner les  plus  illustres  de  l'armée  et  de  la  tribune,  démoralisant 
le  suffrage  universel  au  sein  duquel  il  plaçait  le  ver  rongeur  de  la 
candidature  officielle,  l'homme  qui  était  monté  sur  le  trône  au  moyen 
du  plus  abominable  des  guet-apens  devait  en  descendre  écrasé  sous 
l'ignominie  de  la  capitulation  de  Sedan. 

Les  ministres  étaient  irresponsables;  quoi  qu'ils  pussent  faire,  dé- 
tourner, piller,  ils  échappaient  toujours,  couverts  par  le  souverain 
qui  s'était  déclaré  responsable,  mais  qui  savait  se  mettre  en  dehors 
des  atteintes  de  la  responsabilité. 

Un  sénat  de  l'empereur,  des  candidats  de  l'empereur  composaient 
ces  Chambres  serviles  qui  ont  sacrifié  la  nation  à  un  homme,  étouf- 
fidenl  les  contrAÎes,  couvraient  sous  le  bruit  des  couteaux  d'ivoire    la 
voix  du  patriotisme,  laissaient  s'engager  la  guerre  folle  du  Mexique  et 
applaudissaient  à  celle  contre  la  Prusse. 
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La  magistrature  avait  perdu  son  caractère  de  haute  intégrité*  et 
nilustre  Berryer  la  flétrit  un  jour  ayec  sa  grande  éloquence. 

Chaque  préfet,  chaque  sous-préfet ,  chaque  maire  y  nous  poumons 
dire  chaque  garde  champêtre,  agissait  en  proconsul,  sans  nul  souci  des 
satisfactions  ou  mécontentements  du  pays  auquel  on  les  infligeait. 

Nous  avons  assisté  à  des  tripotages  financiers  de  toutes  sortes  ;  les 
marchés,  les  monopoles,  les  entreprises  de  toute  nature,  les  secours, 
les  subventions,  tout  cela  était  à  la  disposition  de  l'empereur. 

Le  chapitre  des  pensions,  des  bureaux  de  tabac,  de  l'autorisation 
des  Compagnies,  les  Caisses  de  l'armée,  d'épargne,  les  Crédits  fonciers 
étaient  d'autres  moyens  d'influence  irrésistible3  placés  entre  les  mains 
de  Napoléon  IIL 

Voilà,  en  résumé,  ô  plébiscitaires  du  8  mai,  le  gouvernement  que 
vous  avez  accepté  et  auquel  vous  avez  applaudi  pendant  vingt  ans  I 

Et  maintenant,  en  soudant  la  profondeur  de  l'abtme  dans  lequel  ce 
gouvernement  a  fait  tomber  la  France,  croyez-vous  qu'une  république 
modérée,  celle  des  honnêtes  gens,  ne  soit  pas  un  gouvernement  pré- 
férable à  une  monarchie  semblable 


CHAPITRE  Vn 


LE  GOUVERNEMENT  OU   4  SEPTEMBRE 


LE  GÉNÉRAL  TBOCHU 


Le  gpuvemenr  de  Paris  avait  été,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  maintenu  dans  ses  loBotÂ^is  et  nommé  président  du  Gonverne- 
laaA  de  la  défense  nationsde.  Paris  avait  en  Ini  une  confiance  entière, 
dL  son  mintien  an  pouvoir  fat  favorablement  aceadlli.  On  savait  qu^il 
■'«rait  point  obtenu  sons  l'Empire  le  rang  que  ses  talents  et  sa  ear- 
lui  d(mnaient  le  droit  d'occuper  dans  Tarmée,  parce  qu'il  avait 
éaas  un  ouvrage  dont  le  titre  était  :  F  Armée  française  en  1867, 
&t  la  vérité,  démontrer  que  le  système  militiûre  de  la  France  était 
éfifeetuem:  et  qu'il  fallait  une  réforme  complète.  Paris  savait  gi^é  au 
^éDéral  Trocbu  du  courage  qu'il  avait  eu  de  parler  avec  franchise  à 
tae  ^^oque  ou  ht  vâité  ne  pouvait  se  faire  jour,  oh  personne  n'osait, 
sie  pouvait  la  ^Kre,  sous  pdne  de  se  voir  compromis,  vn  d*un  mauvais 
«bB  éaas  les  q^h^s  officielles^  mis  à  Técart  ou  disgracié.  Non-seu- 
lement il  avait  été  firane,  maisiljavait  été  clairvoyant. 

Toutes  les  prédtctioQS  de  l'auteur  de  t  Armée  française  en  1867 
s'étaient  msdbenreusement  réalisées.  Aussi,  Paris  était-il  heureux  de 
voir  à  la  tête  de  l'armée  celui  qui  avait,  trois  ans  auparavant,  démontré 
la  nécessité  de  réorganiser  Tannée  et  qui  en  avait  exposé  les  moyens. 

Ah  !  si  l'empereur  n'avait  pas  été  aussi  aveugle»  ni  aussi  mal  en- 
touré, s'il  avait  écouté  les  vrais  amis  de  la  France  et  s'il  n'avait  pas 
cru  ces  courtisans  de  l'Empire  et  ces  généraux  d'antichambre  qui 
chantaient  à  pleins  poumons  la  gloire  de  son  règne,  s*il  avait  chargé 
le  général  Trochu  de  mettre  en  pratique  les  théories  émises  dans  son 
ouvrage,  nous  aurions  eu»  au  moment  du  danger,  un  million  de  soldats 
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•ppeser'  «nx  Mwéw  pposmenneB,  et  ecvtes,  m^M'onpareil  Bomkre  à» 
combattants,  nous  n'eussions  pas  été  TaiMiis. 

Mais  sous  ce  gouvernement  démoralisateur,  l'homme  honnête  était 
écarté  et  le  fourbe  seul  se  faisait  écouter.  Un  général  ne  pouvait  pas 
avoir  d'opinion  à  lui,  ou  s'il  avait  l'audaoe  d'en  émettre  une  qui  ne 
fût  pas  conforme  à  celle  de  la  cour,  il  était  bafoué  et  dédaigné.  C'est 
ce  qui  était  arrivé  au  président  du  Gonvememeiitdeifei  déftane-  natio- 
nale. On  n'avait  pu  refkificr  aH  général  Trocha  l^avanoeMeiit  avqnel  il 
«vait  droit,  maïs  ôA  TàvaH  tenu  k  Técart  et  <»n  Tavalt  dédaitoié,  tandîi 
qne  M.  Le  Bceilf  était  ministre  de  la  guerre,  que  M  «  de  Faîitf  —  cduî 
qui  se  laisse  toujours  surprendre— Kst  M.  Froseard, — qui  s'est  conduit 
d'une  si  étrange  façon  à  Forbaeh  — commandaient  des  corps  d'année, 
tt  que  tt.  Fte«ry,  le  confident  des  secrets  de  l'alcôve  impériale  ot  le 
grand-maltre  des  écuries,  était  déclaré  tout  à  ooupun  de  nos  plus  fins 
diplomates  et  envoyé  à  Saint-Pétersbourg  comme  ambassadeur! 

M.  TrocbQ  est  né  à  Belle-fele-es-Mer  (Morbîhaii)»  en  IMS.  II  entrt 
à  récole  de  Saînt-Gyr  en  183B  et  en  sortit  en  1836  avee  le  grade  4a 
lafHs-lieutenant.  Nommé  lieutenant  d'état-major  en  1840,  U  suivit  le 
général  Lamoridère  en  qualité  d^aide  de  camp.  En  1843;  il  reçut  les 
épaolettes  de  capitaine  et  fut  attaché  au  maréchal  Buge^ad,  en  Algé* 
rîe.  Il  se  distingua  dans  tous  les  combats  qui  eurent,  lieu  contre  les 
Ambes,et  notamnventà  ht  bataille  d'Isly.  Le  maréehal^  qui  avait  su  i^ 
pirécîer  le  caractère  énergique,  le  courage  et  les  talents  do  son  jeune 
eapitaine  d'étachmajor,  appela  sur  lui  l'attention  4e  M.  Guizot,  pre* 
mier  ministre  de  Louîs-Pbtlippe,  et  demanda  qu'on  luiaeconlÂt  le  pr^ 
nier  grade  vacant  parmi  les  ehéfs  d'escadron.  «  Si  vous  le  connais^ 
siez,  écrivait  le  maréchal  au  ministre,  vous  en  seriez^  aussi  charmé 
qne  moi  :  il  a  une  tête  et  des  sentiments  comme  vous  las  aimez.  Il  est 
apM  à  parvenir  à  tont.  Je  ne  eonaais  dans^  l'armée  aooua  homme 
aussi  distingué  que  lui.  ■ 

Le  due  d'fsly  se  connaissait  en  hommes;  avssi  sa  KOommandatîMi 
Mt-^lle  prise  en  considératioB,  et,  en  1846,  le  capitaine  Troefan  ftut 
nommé  chef  d'escadron. 

En  18S4,  il  devint  Aentenant-eolonel  et  colonel  en  48B8.  Il  fiit  cboisi 
eomme  premier  aide  de  camp  par  le  maréchal  SaiRt-Arnaud,  puis 
par  Canro4>ert  en  Crimée.  Le  »  novembre  1854s  il  Ait  nommé  général 
de  brigade  ;  il  ae  eonduisit  avec  une  grande  bravoure  pendant  toute  là 
campagne,  «t  en  1855  il  tomba  grièvement  blessé  à  l'assaut  de  Sétar* 
topoi.  Il  fut  nommé  oommandenr  de  la  Légion  d'honneur. 

En  1839,  an  début  de  la  guerre  d'Italie,  il  fat  promu  an  grade  de 
général  de  ^visrion  et  il  prit,  en  remplacement  du  général  Bouat, 
mort  subitement  à  Suze,  le  commandement  de  la  2*  division  du  corps 
de  ('.anrobert,  qu'il  rempKt  avoc  éclat  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre.  En 
1861,  il  Uil  nommé  grand-oflicicr  de  la  Légion  d'honneur. 

Tel  était  rhomnie  qui  prenait  le  coniuiandeinent  de  l'armt^e  de 
Paris  et  en  qui  la  capitale  plaçait  toute  sa  confiance.  On  avait  espoir 
en  l'éiiorgic  du  général  ïrochii,  en  son  honnôleté  et  en  son  palrio- 
tisme»  Nous  ne  rouions   pas  anticiper  sur  les  événements;  mms 
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dirons  plus  tiurd  comment  le  président  du  Gouremement  de  la  défense 
nationale  a  répondu  à  cette  confiance. 


JULES  FAVRB. 

La  France,  TEurope,  le  monde  entier  connaissent  ce  nom. 

Gabriel-Claude-Jules  Favre  est  né  à  Lyon  le  21  mars  1809,  d*une 
famille  de  commerçants.  Il  a  été  pendant  toute  sa  vie  immuable  dans 
ses  principes  et  dans  ses  convictions,  et  il  a  toujours  affirmé  haute- 
ment ses  opinions  républicaines.  Dès  1830,  il  publiait  dans  le  NatUh- 
nal  une  lettre  dans  laquelle  il  demandait  Tabolition  de  la  royauté,  et, 
en  1835,  pbddant  devant  la  Cour  des  pairs  pour  les  accusés  d'avril, 
il  commença  par  ces  mots  :  c  Je  suis  républicain,  i 

Il  avait  acquis  une  brillante  position  au  barreau  de  Lyon  lorsqu'il 
quitta  cette  ville  et  se  ût  inscrire  au  tableau  des  avocats  de  Paris.  Il 
se  fit  à  Paris,  de  prime  abord,  place  parmi  les  avocats  les  plus  dis- 
tingués ;  son  talent  était  grand;  sa  connaissance  du  droit  était  pro- 
fonde, et  il  parlait  avec  une  éloquence  que  peu  d'orateurs  ont  dépassée. 

M.  Jules  Favre  8*était  spécialement  attaché  à  la  défense  des  causes 
politiques,  et  il  avait,  dans  ses  plaidoiries,  si  énergiquement  déclaré 
ses  opinions  que,  lorsque  la  révolution  de  1848  éclata,  M.  Ledra- 
Rollin,  devenu  ministre  de  Tintérieur,  le  choisit  pour  secrétaire  géné- 
ral. Son  rdle  fut  important  et  son  activité  infatigable  ;  il  fit  tous  ses 
efforts  pour  asseoir  la  République  sur  des  bases  stables  et  maintint 
Tordre  avec  la  plus  grande  fermeté.  U  comprenait,  en  effet,  que  Tordre 
est  pour  une  nation  le  premier  des  biens,  et  pour  la  République  la 
plus  sûre  condition  de  durée. 

Bien  des  fautes  furent  faites  par  les  hommes  qui  étaient  placés,  en 
1848,  à  la  tète  du  gouvernement  ;  bien  des  excès  furent  commis.  Jules 
Favre  avait  un  rôle  secondaire,  et  ses  sages  conseils  étaient  trop  peu 
écoutés,  n  voulut  être  complètement  indépendant,  n'avoir  aucune 
attache  officielle,  et  il  se  présenta  à  la  dcputation  dans  le  département 
de  la  Loire.  Il  fut  élu  représentant  du  peuple. 

U  se  montra,  à  la  Chambre,  d'une  grande  modération.  Il  n'avait  pas 
de  parti  pris,  mais  une  grande  sincérité  d'opinions.  Il  vota  donc  tantôt 
avec  ladroite,tantAtavec  la  gauche.  Après  Télection  du  10  décembre, 
il  fit  au  président  de  la  République  une  opposition  des  plus  marquées; 
U  avait  deviné  dans  le  prince  Louis-Napoléon  l'homme  qui,  violant  ses 
serments,  renverserait  la  République  à  son  profit. 

Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  l'écarta  pour  six  ans  de  la  vie  poli- 
tique, et  il  se  consacra  entièrement  àrexercice  de  sa  profession  d'avocat 
En  1858,  il  plaida  pour  Orsini,  le  principal  auteur  de  l'attentat  commis 
sur  la  vie  de  l'empereur,  devant  le  théâtre  de  l'Opéra.  Sa  plaidoirie 
eat  un  immense  retentissement  et  le  fit  nommer  député  de  Paris  dans 
ime  élection  partielle. 

n  conmiença  alors  contre  le  gouvernement  impérial,  avec  H.  Emile 
OlUvier  —  depuis  ministre  de  l'Empire  —  MM.  Ernest  Picard,  Dari- 
mon  et  Hénon,  cette  opposition  des  Cinq  qui  eut  dn  retentissement 
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dans  toute  la  France»  et  ce  itit  grâce  à  leur  conrageose  attitude  que 
cette  opposition,  aux  élections  de  1863  et  de  1869,  s'augmenta  d*uné 
façon  sensible. 

Impitoyable  dans  sa  haine,  il  poursuivit  pendant  douze  ans  de  ses 
sarcasmes  et  attaqua  avec  sa  grande  éloquence  le  gouvernement  usur- 
pateur du  2  décembre.  Il  ne  fit  aucune  grâce  au  pouvoir  personnel  et 
il  fut  l'adversaire  acharné  des  mesures  arbitraires  et  de  tous  les 
projets  contraires  à  la  liberté  que  l'empereur  proposait  à  la  Chambre. 
Si  la  voix  du  courageux  député  avait  été  écoutée,  que  de  malheurs, 
que  de  hontes  la  France  eût  évités!  L'aventureuse  expédition  du 
Mexique  n'eut  pas  d'adversaire  plus  acharné,  et  il  flétrit  avec  indi- 
ipiation  l'abandon  de  Haximilien  par  les  troupes  françaises,  abandon 
qui  amena  le  drame  de  Queretaro. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  séances  du  Corps  législatif  qui  ont 
précédé  la  déclaration  de  guerre, (pie  H.Jules  Favre  s'efforça  de  faire 
entendre  à  cette  Chambre,  en  majeure  partie  composée  de  candidats 
officiels,|la  voix  de  la  sagesse,  et  qu'il  protesta  énergiquement  contre 
la  guerre  avec  la  Prusse. 

Il  était  donc  juste  que  M.Jules  Favre  fAt  appelé  à  occuper  une  haute 

î  que  le 
depm's 

, ^ ^_._, guerre 

acharnée  à  tous  les  abus  du  pouvoir  personnel  et  contribué  puissam- 
ment, par  son  opposition  constante  et  courageuse,  à  la  chute  de  la 
dynastie  napoléonienne  et  à  l'avènement  de  la  République,  reçût  enfin 
la  récompense  de  tant  de  courage  et  de  tant  de  dévouement  à  la  cause 
républicaine.  Aussi  fut-il  nommé  vice-président  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale. 

M.  Jules  Favre  occupe  un  des  premiers  rangs,  sinon  le  premier, 
parmi  les  avocats  français.  Son  langage  est  aussi  châtié  que  son 
éloquence  est  élevée.  M.  de  Gormenin,  dans  ses  pamphlets  politiques 
signés  Timon,  a  fait  de  M.  Jules  Favre  le  portrait  suivant,  très-^lo* 
gieux,  mais  nullement  flatté  pour  ceux  qui  ont  entendu  plaider  le 
célèbre  avocat  ou  qui  ont  lu  ses  discours  : 

«  Jules  Favre,  dit  M.  de  Gormenin,  est  le  premier  des  avocats  pari* 
siens,  plus  parfait  peut-être,  comme  avocat,  que  Berryer  lui-même. 

9  Ses  jilaidoyers  sont  des  modèles .  à  la  fois  de  renchainement  le 
plus  habile  et  d'une  élégance  suprême.  Il  est  maître  de  la  science  du 
cœur  humain.  Quelle  profonde  étude  du  jeu  de  nos  passions  !  quelle 
dialectique  fine  et  serrée  I  quelle  pureté  de  langage  I  quel  respect  pour 
les  mœurs  I  quels  portraits  achevés)  Avec  quel  art  il  tisse  la  trame 
de  ses  expositions  1  comme  il  assemble  ses  preuves  !  comme  il  enve- 
loppe son  adversaire  à  mesure  (m*il  se  rapproche  de  lui  I  comme  il 
empêche,  en  resserrant,  en  redoublant  le  cercle  de  son  argumenta- 
tion, et  en  se  présentant  en  même  temps  à  toutes  les  issues,  qu'il 
n'échappe  car  queloue  cêté  I  II  ne  se  laisse  entrdner  que  par  la  pas» 
sion  de  la  justice,  oans  les  voies  de  la  vérité.  On  est  ému  des  mots 
tOQohants  avec  lesquels  U  dépeint,  il  prémunit  la  sainteté  du  mariage, 
les  foyers  de  la  fainOle  et  les  institutions  de  la  propriété.  On  sent 
^'on  a  devanl  soi  on  honnête  homme,  et  que  ses  accents  ' — ^^^^ 
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•ortent  du  (ftœur.  Ils  sortent  aussi,  avec  une  abondance  et  une  grâce 
iafinies,  iU  sortent  de  sa  foi  religieuse,  et  je  lui  sais  gré,  moi,  hauta* 
ment  catholique,  de  professer  également,  môme  devant  des  barromiix 
Yohairiens,  ce  culte  sublime  d'où  il  tire,  il  faut  le  lui  dire,  plus  que 
de  toute  autre  source,  lu  force  et  le  charme  de  son  talent.  » 


GAJ^IBETTÂ. 

M.  Gambetta,  un  des  hommes  politiques  les  plus  connus  que  pos- 
sède ai\jourd*hui  la  France,  est  né  à  Gabors  en  1834,  d*nne  famille 
d^origine  italienne.  Il  apporte  dans  tout  ce  qu'il  entreprend  une  venrt, 
nn  entrain, une  fougue,  une  exubérance  de  vie  à  nulle  autre  pareille. 
De  plus,  il  met  au  service  de  cette  force  première  une  immense  faculté 
d*assimilation,  un  esprit  prompt,  une  langue  claire  et  précise. 

*  Gambetta,  dit  un  de  ses  biographes,  est  avant  tout  un  charmeur  ; 
ti  possède  au  suprême  degré  cette  influence  magnétique  qui  enlève  les 
masses  et  les  tient  palpitantes  aux  lèvres  d*un  orateur,  ce  que  Voltaire 
«ppelle  chez  les  artistes  le  diable  au  corps. 

«  Etrange  contraste  I  Ce  tribun  possède  des  opinions  très-modérées, 
et  même  parfois  un  peu  étroites,  au  point  que  ses  confrères  du  bar> 
reau  l'ont  longtemps  regardé  comme  un  orléaniste.  Cet  homme  si 
vivace  est  paresseux  avec  délices,  ne  faisant  rien  qu*au  deinier  mo<- 
tnevit  et  se  fiant  sur  sa  grande  facilité  pour  rattraper  le  temps  perdu. 

«  C'est  à  son  tempérament  qu'il  a  dû  de  devenir  subitement,  d'avocat 
obscur,  connu  seulement  dans  les  cercles  du  quartier  Latin,  un  des 
hommes  les  plus  populaires  de  FVance.  Tout  le  monde  se  souvient  de 
la  plaidoirie,  d'une  violence  inouïe,  r|u*il  prononça  lors  de  raffatre  du 
tombeau  do  Baurlin,  sans  que  le  président  du  tribunal,  complélement 
fasciné,  songeât  môme  à  T interrompre. 

«  Lors  des  élections  de  1809,  la  picmièro  circonscription  de  Paris  le 
pntféra  h  IMionorablc  M.  Caraot.  Ceux  qui  eurent  l'occasion  d'entondrs 
Gambetta  dans  les  réunions  publiques  de  la  période  électorale  no  tar- 
dèrent pus  à  comnrcnrlrc  que  les  allures  fou^'ucuscs  de  l'avocat  nicii- 
dional  corresponaaient  beaucoup  mieux  avec  celles  de  Toragcux  Belle- 
ville  que  la  nature  calme  de  rnucion  député. 

c  Candidat  également  dans  les  Bouches-du-Rhônc,  il  fit,  pour  con- 
«nérir  au  s<H;ond  tour  de  scmtin  les  voix  des  bourpreois  de  Marseille, 
des  déclarations  de  principe  qui  le  mirent  en  froid  avec  ses  premiers 
électeurs  de  I^lleville. 

«  A  la  Chnmhrc,  il  parut  d*abord  vouloir  marcher  sur  les  traces  de 
M.  Picard  et  de  M.  Glais-Bizoin  ;  il  prit  part  à  quelques  escarmouches 
parHementairos  où  il  développa  toute  sa  longue  et  toute  sa  verve  mor- 
mate.  Vn  jour  que  la  quef^ticn  du  prochain  plchiscile  était  agitée, 
Gambetta  monte  n  la  trihunr»  et  prononce,  au  milieu  de  la  surprise  ©t 
4e  l'attention  f»énérali^»  le  p'an«l  «liseours  qui  le  j)osa  couimc  orateur 
4»  premier  oMre  et  comme  homme  politique.  Cràc*  à  nno  j^'rande  mo- 
dération de  lan^TAge  qui  n'enlevait  rien  à  la  précision  de  ses  iilccs, 
^rAee  sans  rioule  aussi  à  celte  merveilleuse  puissnu'N'  de  fa^cinateur 
^'il  possède,  il  put,  sans  être  iiiteiToniMu  une  seule  fois,  développer 
Umtc  la  théorie  du  gouvernemr-nt  répulilicain. 

«  An  -4  septembre,  lors  de  ren\ahissemcnt  de  la  Chambre,  lui  seul* 
parmi  les  homuies  que  racclumation  populaire  portait  au  pou- 
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voir,  ne  pci-dit  pas  la  tôte  ;  seul  il  parvint  à  se  faire  écouter  de  la  fouU; 
seul  ilr  lutta  pour  que  la  révolution  eût  un  caractère  -lé^^al,  et  ^'nn 
vote  (les  c!u8  de  la  nation,  eussent-ils  môme  été  candidats  officiélSt 
prononçât  la  chute  do  l'Empire.  » 

Nous  aurons  Toccasioa  dans  le  cours  4e  cet  ouvrage  de  reparler 
souvent  de  M.  Gdnjbettaetdurôle  actif  qu'il  a  joué  en  province.  Le 
jeune  membre  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  montré, 
dans  son  administration,  des  qualités  éminentes  et  incontestables* 

ERNEST  PICARD. 

Louis-Joseph-Ëmest  Picard  est  un  vrai  Parisien  ;  il  est,  en  effet,  né 
i  Paris*  le  24  décembre  18âl.  Il  débuta  en  1846  au  barreau  de  Paria» 
sous  les  auspices  de  M.  Liouville,  alors  bâtonnier  de  l'ordre  desavoeats, 
et  dont  il  devint  plus  tard  le  gendre. 

En  1858,  le  général  Cavaignac,  M3I.  Camot  etGoudchaux,  éjus 

Sar  l'opposition  parisienne,  refusèrent  de  prêter  serment  à  l'Empire, 
lUX  élections  partielles  qui  eurent  lieu  par  suite  de  ces  trois  refus 
de  serment,  M.  Ei*nest  Picard  fut  élu  représentant.  Il  devint  Tun  des 
Qnq^  et  se  fit  aussitôt  remarquer  par  sa  verve  mordante  et  la  eausti- 
cité  de  son  esprit.  Il  faisait  passer  sous  une  forme  piquante  les  criih- 
ques  les  plus  désagréables.  On  peut  dire  qu'il  fit  au  gouvernement 
impérial  une  guerre  de  tirailleurs,  disant  son  mot  sur  tout,  faisant 
«ne  observation,  montant  à  la  tribune,  attaquant  le  ministère  sur  tou* 
tes  les  questions  posées  devant  la  Chambre.  Il  se  montra  surtout  très-^ 
compétent  dans  les  questions  de  finances.  Il  s'attacha  à  l'examen  du 
budget  de  la  vill»,  et  M.  Haus^onann  fut,  chaque  année,  impitoyable* 
oient  critiqué  par  le  spirituel  député. 

.  En  1863,  M.  Picard  fut  réélu  à  Paris,  et  en  1869,  il  fut  envoyé  m 
Corps  légisialiO  non*seulement  par  la  5*  circonscription  de  la  Seine, 
niais  encore  par  le  département  dp  l'Hérault.  Il  opta  pour  Montpellier; 
il  se  sépara  de  la  gauche  radicale  et  devint  le  chef  d'un  nouveau 
parti  qui  prit  le  nom  de  gauche  constUutionnelle^  et  qui  eut  pour  organe 
le  journal  l'Electeur  libre^  rédigé  par  M.  Arthur  Picard,  frère  da 
4éputé  de  THérault. 

M.  Ernest  Picard  était  très-populaire  à  Paris  avant  le  4  septembre, 
et  sa  place  était  marquée  par  l'opinion  publique  parmi  les  membres 
da(y0uveraement  de  la  défende,  nationale.  * 


JULES  SIMON. 

Jule8-François*-Sîmon  Suisse,  dit  Jules  Simon,  est  né  àJLiorieiil 
(Morbihan),  le  31  décembre  1814,  fit  ses  études  au  collège  de  cette  ville 
et  à  celui  de  Vannes,  débuta  dans  l'enseignement  comme  matlre  sup- 
pléant au  collège  de  Rennes.  A  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  fut  reçu 
agrégé  de  philosophie  et  chargé  de  l'enseignement  de  cette  science  au 
lycée  de  Gaeu,  et  l'année  suivante  à  celui  de  Versailles,  où  il  ue  resta 
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aussi  qu'une  année.  En  1836,  il  fit,  à  TEcole  normale,  la  conférence 
d'histoire  de  la  philosophie  ;  en  1839,  il  prit  la  suppléance  de  M.  Cou- 
sin à  la  Sorbonne,  et  pendant  douze  ans  le  jeune  professeur  sut  rendre 
à  ce  haut  enseignement  une  partie  de  l'éclat  que  son  illustre  prédé- 
cesseur lui  avait  donné.  En  184S,  il  fut  décoré  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

En  1846,  il  s'était  porté  candidat  de  l'opposition  modérée  dans  le 
département  des  Côtes- du -Nord;  le  clergé  employa  toute  son 
influence  à  empêcher  l'élection  du  jeune  professeur  de  philosophie, 
qui  échoua  devant  M.  de  Cormenin.  Mais  en  1848  il  fut  élu  dans  ce 
département  le  dixième  sur  seize  représentants. 

A  la  Constituante,  il  s'assit  sur  les  bancs  des  républicains  modérés, 
et  il  acquit  bientôt  dans  ce  parti  une  sérieuse  influence.  Aux  journées 
de  juin,  M.  Jules  Simon  fut  un  des  représentants  qui  pénétrèrent  avec 
le  plus  de  résolution  dans  les  quailiers  insurgés,  et  il  fut  nommé  prési- 
dent de  la  commission  chargée  de  visiter  les  blessés. 

Dès  que  l'ordre  fut  rétabli,  il  s'attacha  plus  spécialement  à  la  dis- 
cussion et  à  l'élaboration  des  projets  de  la  loi  relatifs  à  rinstruction 
publique,  et  il  fut  rapporteur  de  la  loi  sur  l'enseignement  que  l'Assem- 
blée n'eut  pas  le  temps  de  voter. 

Le  16  avril  1849,  M.  Jules  Simon  donna  sa  démission  de  représen- 
tant et  devint,  par  le  choix  de  ses  collègues, membre  du  conseil  d'Etat 
réorganisé.  Il  fit  partie  de  la  section  de  législation  et  fut  président  de 
la  commission  permanente  des  recours  en  grâce.  Sorti  du  conseil,  lors 
de  la  réélection  du  premier  tiers,  il  n'y  fut  pas  réintégré  par  l'Assem- 
blée législative. 

Eloigné  de  la  vie  politique,  M.  Jules  Simon  s'occupa  beaucoup  de 
journalisme  jusqu'à  l'époque  du  coup  d'Etat;  dans  le  National^  il 
combattit  avec  énergie  l'élection  du  prince  Louis-Napoléon  à  la  prési- 
dence de  la  Rc^publique.  Aussi  vit-il,  le  16  décembre  1851,  son  cours* 
suspendu  par  un  arrêté  spécial  ;  quelques  mois  plus  tard,  il  refusa  de 
prêter  seraient  au  nouveau  régime  et  fut  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

De  1851  à  1863,  M.Jules  Simon  fit  en  Belgique,  dans  les  principales 
villes,  notamment  à  Gand,  à  Liège,  à  Anvers,  des  confér'^.nces  de  phi- 
losophie qui  ont  excité  partout  le  plus  vif  enthousiasme,  et  il  publia 
plusieurs  ouvrages  philosophiques  qui  se  font  tous  remarquer  par  le 
talent  du  st>le,  Tindépendance  et  l'élévation  de  la  pensée.  Parmi  ces 
œuvres  remarquables,  nous  citerons:  k  Devoir^  la  Religion  natu- 
relle^  la  Liberté  de  conscience,  rOuvrière^  VEcole. 

En  1863,  il  fut  élu  au  Corps  législatif  par  la  8«  circonscription  de  la 
Seine.  Il  s'y  fit  aussitôt  remarquer  et  devint  bientôt  un  des  orateurs  les 
plus  écoutés  de  l'opposition.  Il  a  particulièrement  défendu  la  liberté 
de  la  presse,  les  droits  de  Tinstruclion  publique  et  les  intérêts  des 
femmes  dans  les  classes  laborieuses. 

En  1869,  M.  Jules  Simon  fut  réélu  à  Paris  et  dans  la  Gironde.  Il 
opta  pour  ce  dernier  département,  afin  de  laisser  à  Paris  plus  de 
chance  pour  l'élection  d'un  candidat  de  l'opposition. 
Ce  n'est  pas  seulement  au  Corps  législatif  que  M.  Jules  Simon  par- 
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lait  en  faveur  de  la  propagation  de  Tinstruction  primaire  et  de 
l'amélioration  de  la  situation  des  ouvriers.  En  1861,  dans  plusieurs 
villes,  il  fit  des  conférences  dans  lesquelles  il  expliquait  les  bienfaits 
des  cités  ouvrières, de  Mulhouse.  Ses  discours  provoquèrent,  en  faveur 
d'institutions  analogues,  des  sousciiptionsqui  atteignirent  des  chiffres 
importants,  notamment  à  Saint-Quentin  et  à  Verviers. 

EUGÈNE  PELLETAN. 

Pierre-Clément-Eugène  Pelletan  est  né  à  Royan  (Charente-Infé- 
neure),  le  39  octobre  1813.  Il  débuta  dans  la  littérature  oii  il  se  fit 
tout  d'abord  une  place  à  part.  La  Presse  l'eut  pour  rédacteur  de  1839 
&  1848.  Il  quitta  ce  journal  pour  rédiger  en  1849  le  Bien  public  de 
HM.de  Lamartine  et  Arthur  de  La  Guéronnière.  La  Revue  des  Deux^ 
UondeSy  le  Siècle,  Y  Avenir  et  le  Courrier  de  Paris  le  comptèrent  suc- 
cessivement parmi  leurs  collaborateurs.  En  1850,  il  publia  un  ouvrage 
qui  eut  un  grand  retentissement  :  Profession  de  foi  du  xix*  siècle. 
c  Ce  livre,  a  dit  M.  Michel  Chevalier,  est  une  date  philosophique.  » 

En  1863,  M.  Eugène  Pelletan  se  porte  candidat  de  l'opposition  dans 
le  département  de  la  Seine.  Il  fut  élu,  malgré  la  vive  opposition  du 
gouvernement.  L'élection  fut  annulée  pour  vice  de  forme  ;  il  fut  réélu 
le  13  décembre  1864,  par  15,000  voix  sur  24,000  votants.  Il  fut 
compté  immédiatement  parmi  les  membres  les  plus  distingués  de  Top- 
position  démocratique.  La  parole  de  M.  Pelletan  est  éloquente;  il  pos* 
sède  un  véritable  talent  oratoire,  grâce  auquel  il  parvint  toujours  à 
se  faire  entendre  à  la  Chambre,  malgré  les  dispositions  hostiles  de  la 
majorité,  si  habituée  à  tousser  avec  fureur,  à  fermer  les  pupitres  avec 
ftracas  ou  à  battre  le  tambour  sur  les  tables  avec  les  couteaux  à  papier 
quand  un  orateur  indépendant  était  à  la  tribune. 

En  1869,  H.  Pelletan  fut  réélu  à  Paris;  mais  il  échoua  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhdne  où  sa  candidature  avait  été  éga- 
lement portée.  Quelques  mois  avant  les  élections,  il  avait  fondé  avec 
MM.  Glais-Bizoin,  Lavertujon  et  Hérold,  le  joumaUa  Tribune,  dont  0 
devint  rédacteur  en  chef. 

M.  Pelletan  a,  toute  sa  vie,  été  un  des  champions  les  plus  résolus, 
un  des  avocats  les  plus  distingués  de  la  cause  républicaine.  Dans  ses 
livres,  dans  ses  articles,  à  la  tribune,  il  a  toujours  combattu  pour  la 
cause  de  la  liberté;  il  était  donc  de  toute  justice  qu'il  fût  appelé  à  faire 
partie  du  nouveau  gouvernement. 


EMMANUEL  ARAGO. 

Emmanuel  Arago,  né  à  Paris  le  6  juin  1812,  est  le  fils  de  l'illustre 
astronome  François  Arago  ;  il  suivit  d*abord  l'exemple  de  ses  oncles 
Etienne  et  Jacques,  auteurs  dramatiques  en  renom,  et  débuta  dans  la 
earrière  des  lettres.  U  publia  quelques  volumes  de  vers,  collabora  à 
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fBelqnes  vobhuhs  et  fii  r^nréseater  no  cerUin  nombre  et  YandevillM 
•«bliës  «ujonfd'faKtL 

A  iiingW;iiiq  ans,  comprenant  que  les  insaccès  de  ses  pièces  Bm 
IhiMUre  ne  iiii  permettaient  pas  d'acquérir  nn  nom  dans  la  littérature 
légère,  M.  Emmanuel  Arago  se  tourna  vers  le  barreau  et  plaida,  pen* 
dant  deux  ou  trois  ans,  de?a»t  les  cours  d'assises.  Ses  clients  étaient- 
ils  de  grands  scélérats,  ou  n'avait-il  pas  une  connaissance  suffisante  du 
droit  criminel?  Nous  ne  pouvons  nous  prononcer  sur  ce  point.  Tout 
ce  que  nous  savons,  c'est  qae  ceux  qa*il  défendait  étaient  toujours 
condamnés  aux  peines  les  plus  sévères  édictées  par  les  lois;  de  sorte 

Si*^  Palais,  ses  collègues  ne  l'appelaient  que  Maître  Maximum. 
artin-Bernard  et  Barbes  furent  donc  mal  avisés  en  lui  confiant,  en 
4839,  le  soin  de  leur  défense. 

Malheureux  au  théâtre,  malheureux  au  barreau,  H.  Emmanuel 
Arago  se  lança  dans  la  politique.  Vjï  1848,  il  se  mêla  aux  événements 
de  février,  et,  le 24,  il  pénétra  dans  la  Chambre  des  députés,  protesta 
avec  éclat  sur  les  marches  de  la  tribune  contre  la  régence  et  demanda 
la  déchéance  de  la  famille  d'Orléans.  Le  27,  il  était  nommé 
commissaire  général  à  Lyon.  Là,  il  appliqua  une  série  de  me- 
sures audacieuses  qui  réussirent  à  calmer  les  Voraces  de  la  Croix- 
Rousse.  Entre  autres  mesures,  on  a  beaucoup  attaqué  celle  qui  ordoi^ 
naît  de  prendre  au  Comptoir  national  de  Lyon  la  somme  de  cinq  ceai 
mille  francs  destinée  à  payer  la  solde  des  ateliers  nationaux.  La  ville 
fut  sauvée  d'un  désastre  imminent.  Cependant  cet  acte,  qui,  tout  illégal 
qu'il  fût,  était  ordonné  par  la  situation,  a  Hé  l'objet  de  violentes  ac- 
cusations contre  l'honorabilité  et  l'intégrité  de  M.  Emmanuel  Arago. 

Ces  attaques  étaient  souverainement  injustes.  H.  Emmanuel  Arago 
n'a  ni  l'immense  talent  de  son  père,  ni  l'incontestable  esprit  de  ses 
oncles;  il  n'est  ni  brillant  avocat,  ni  orateur  éloquent,  ni  tin  vaude- 
villiste ;  mais  qu'on  ne  lui  refuse  pas  celte  intégi  ilc»  sévùre,  c  t  hon- 
neur sans  tache  qui  est  le  signe  caractéristique  de  tout  ce  qui  porte  le 
nom  d* Arago. 

Le  déparlement  des  Pyrénées-Orientales,  berceau  de  sa  famille, 
l'envoya,  eh  1849,  siéger  k  l'Assemblée  constituante.  Hais  il  ne  parut 
aux  séances  que  par  intervalles.  Le  25  mai,  il  fut  envoyé  à  Berlin 
comme  ministre  plénipotentiaire,  intervint  en  faveur  des  Polonais  du 
grand- duché  de  Posen  et  fit  remettre  en  liberté  le  général  Miero- 
lacwski. 

Après  l'élection  de  Louis-Napoléon  à  la  présidence,  il  donna  sa  dé- 
mission et  retourna  siéger  à  la  Chambre  ;  il  vota  ordinairement  avec 
la  Montagne. 

Le  coup  d'Etat  du  2  décembre  Téloigna  de  la  vie  politique  ;  il  ren- 
tra au  barreau,  où  il  plaida  spécialement  dans  les  procès  de  contre-, 
façon.  En  1869,  il  se  poita  aux  élections  comme  candidat  del'opposi-i 
tion  démocratique  dans  les  Pyrénées-Orientales.  Il  ne  fut  pas  élu; 
mais  plusieurs  circonscriptions*  de  la  Seine  se  trouvant,  au  mois  de 
novembre  suivant  vacantes,  par  suite  d^option,  il  posa  sa  candidatoie 
qui  fut  favorablement  accueillie. 

M.  Arago,  nous  le  verrons  par  la  suite,  a  joué  «a  rôle  des  plus 
effacés  dans  le  Gouvernement  du  4  seotembre. 


CRÉMIEUX. 

Isaac-Adolphe  Crémieux  est  né  à  Ntmes,  de  parents  Israélites,  le 
le  30  avril  1796.  Reçu  avocat  en  1817,  i)  se  fit  inscrire  au  tableau  des 
avocats  de  sa  ville  natale.  Il  acquit  vite  une  une  grande  réputation 
justifiée  par  son  talent,  son  libéralisme  et  son  courage.  Il  osa,  le  pre- 
mier, en  plein  tribunal,  dénoncer  le  fameux  Trestaillon,  chef  d*une 
bande  d'assassins  du  Midi,  homme  tellement  craint,  tellement  redouté» 
que  personne  n'osait  porter  plainte  contre  lui. 

1830  arriva  :  son  libéralisme  incontestable  ne  Tempècha  point  de. 

Êlaider  devant  la  Cour  des  pairs  pour  un  des  ministres  de  Charles  X» 
[.  de  Guernon-Ranvîlle.  M.  Crémieux  se  fixa  définitivement  à  Paris 
et  acheta  la  charge  d'avocat  à  la  cour  de  cassation  de  M.  Odilon- 
Barrot  II  plaida  tour  à  tour  pour  le  National^  la  Tribune^  les  accusés 
d^avril,  la  Gazette  de  France,  le  Constitutionnel^  etc. 

En  1842,  l'arrondissement  de  Chinon  l'envoya  siéger  à  la  Chambre 
elle  réélut  en  1846.  U  fit  une  guerre  très-vive  au  ministère  Guizot  et 
se  distingua  parmi  les  promoteurs  de  l'agitation  réformiste. 

En  lo48,  aussitôt  après  l'abdication  de  Louis-Philippe,  il  se  pro- 
nonça pour  la  régence  de  la  duchesse  d'Orléans  ;  mais  lorsqu'il  arriva 
à  la  Chambre  pour  soutenir  cette  proposition,  la  salle  était  déjà  en- 
vahie. <  Entrdné  par  le  mouvement,  dit  Vapereau,  il  fit  partie  du 
gouvernement  provisoire  qu'il  avait  lui-même  réclamé,  et  s'associa, 
non  sans  hésitation^  à  la  proclamation  de  la  République.  » 

M.  Crémieux  devint  ministre  de  la  justice.  On  ne  peut  évi- 
demment contenter  tout  le  monde  ;  mais  le  nouveau  minisire  trouva, 
lui,  le  moyen  de  mécontenter  tous  les  partis.  Lors  de  la  demande  de 
poursuites  contre  Louis  Blanc,  M.  Crémieux  donna  sa  démission.  Une 
des  principales  réformes  qu'il  avait  proposées  pendant  son  passage 
aux  affaires,  fut  le  rétablissement  du  divorce  ;  mais  cette  proposition 
fut  mal  accueillie. 

Comme  représentant,  H.  Crémieux,  tout  en  votant  avec  la  gauche 
démocratique,  soutint  la  candidature  du  prince  Napoléon .  Mais  peu 
de  temps  après,  il  apprit  à  juger  l'homme ,  et  U  devint  un  des 
orateurs  les  plus  ardents  de  l'opposition.  Réélu  à  l'Assemblée  législa- 
tive, il  ne  fit  point  de  concession  à  la  politique  tortueuse  de  l'Elysée. 

Tint  le  coup  d'Etat  du  2  décembre  :  M.  Crémieux  fut  arrêté  et  jeté 
à  Mazas.  Rendu  peu  de  jours  après  à  la  liberté,  il  se  tint  à  l'écart  et 
se  renferma  dans  les  occupations  du  barreau  où  son  esprit,  son  talent, 
la  grande  honorabilité  de  son  caractère  et  la  dignité  de  son  attitude 
lui  ont  assuré  un  des  premiers  rangs  parmi  les  avocats  de  Paris. 

kox  élections  partielles  de  1869,  il  fut  élu  à  Paiis,  comme  repré- 
sentant de  la  3*  circonscription  et  il  suivit  la  même  ligne  politique 
que  ceux  qui  composent  avec  lui  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. • 

M.  Crémieux  est  un  jurisconsulte  éminent  et  un  des  principaux  au- 
teurs du  Code  des  codes. 

«  Ou  a  beauGOnyp;,  dit  Vaj^reau,  plaisanté  sur  la  laideur  presque 
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proverbiale  de  son  visage  ;  mais  sous  un  masque  dont  il  est  le  premier 
à  rire,  on  a  toujours  trouvé  en  lui  Tâme  d'un  citoyen  et  l'esprit  élevé 
d'un  artiste.  > 

GARNIER.PAGÈS. 

Le  plus  grand  titre  de  Louis-Antoine  Gamier-Pagès  à  Tattention  du 

Îays,  c'est  d'être  le  frère  utérin  du  chef  du  parti  républicain,  mort  en 
841.  Il  est  né  à  Marseille  le  18  juillet  1803. 

Courtier  de  commerce  à  Paris,  ses  affaires  absorbaient  toute  son 
activité,  et  il  n'avait  pris  que  fort  peu  de  part  à  la  révolution  de  juillet. 
Lorsque  son  frère  mourut,  il  fut  appelé  à  recueillir  son  héritage  par- 
lementaire, vendit  sa  charge,  fut  envoyé  à  la  Chambre  par  le  départe- 
ment de  l'Eure  et  s'assit  sur  les  bancs  de  l'extrême  gauche.  11  chercha 
à  reprendre  le  rôle  de  Gamier-Pagès  aîné  dans  les  discussions  politi- 
ques ;  s'il  était  bien  au-dessous  de  son  frère  comme  talent  oratoire  et 
comme  science,  il  avait  beaucoup  de  bonne  volonté  et  un  grand  amour 
de  la  liberté.  Il  s'occupa  spécialement  des  questions  de  commerce  et 
de  finances  et  concourut  à  l'élaboration  de  la  loi  sur  les  sucres  ;  il  se 
fit  surtout  remarquer  dans  les  discussions  relatives  à  rétablissement 
des  chemins  de  fer,  et  ce  fut  lui  qui  empêcha  le  gouvernement  d'engager 
indéfiniment  l'avenir,  en  faisant  réduire  la  durée  des  concessions. 

Lorsque  survint  la  révolution  de  février,  M.  Garnier-Pagès  fut  ao» 
clamé  membre  du  gouvernement  provisoire  et  maire  de  Paris.  Le 
5  mars  suivant,  il  remplaça  M.  Goudchaux  au  ministère  des  finances. 
U  eut  à  faire  face  à  une  crise  financière  terrible  et  dut  prendre  des 
mesures  énergiques  pour  éviter  à  la  France  une  banqueroute  qui  était 
imminente. 

Il  décréta  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  et  indisposa  par  cette 
mesure  beaucoup  de  commerçants,  tandis  qu'aujourd'hui  le  fait  est 
considéré  comme  très-simple  Q^t  très-naturel,  et  il  proposa  et  fit  adop- 
ter ce  fameux  impôt  des  quarante-cinq  centimes  qui  a  été  si  funeste  à 
la  cause  de  la  République,  surtout  dans  les  campagnes.  La  réaction  a 
su  si  bien  exploiter  sous  l'empire  cet  impôt,  rendu  nécessaire  par  les 
circonstances,  que  les  paysans,  à  l'heure  actuelle  encore,  voient  la 
République  avec  effroi.  Nous  aurons  occasion  de  prouver  combien  in- 
juste est  cette  prévention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Gamier-Pagès  assuma  sur  lui  l'entière  respon- 
sabilité de  cette  mesure.  Il  avait  placé  Tintérét  du  pays  au-dessus  de 
sa  popularité.  Le  gouvernement  provisoire  fut  compromis  et  accusé  ; 
mais  l'honneur  de  la  France  était  sauvé  :  les  dettes  étaient  payées. 

Après  avoir  soumis  à  l'Assemblée  un  compte  rendu  de  sa  gestion 
financière,  qui  fut  unanimement  approuvé,  M.  Garnier-Pagès  fut 
nommé,  par  715  voix,  membre  de  la  Commission  executive,  le  se- 
cond après  François  Arago.  Renversé  avec  elle  par  les  journées  de 
juin,  il  traita  dans  l'Assemblée  les  questions  de  finances  et  siégea  dans 
les  rangs  du  parti  démocratique  modéré. 

H.  Garnier-Pagésnt  fut  pas  réélu  à  l'Assemblée  législative  ;  il  cou- 
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sacra  alors  tous  ses  loisirs  à  la  publication  de  VHistoire  de  la  Révolu- 
tion de  1848  qui  obtint  un  grand  succès. 

Après  avoir  échoué  aux  élections  de  1857  contre  M.  Emile  Ollivier, 
il  fut  élu  député  en  1864  parla  S*  circonscription  de  Paris;  il  fut  réélu 
en  1869,  au  second  tour  de  scrutin,  après  une  lutte  très-chaude  contre 
M.  Raspail. 

L'opposition  démocratique  rencontra  en  lui  un  puissant  auxiliaire  ; 
il  se  montra  infatigable  et  prit  une  grande*  part  à  toutes  les  discus- 
sions. 

Comme  celui  de  M.  Emmanuel  Arago,  son  rôle,  dans  le  Gouverne- 
ment dont  il  fut  appelé  à  faire  partie,  fut  très-secondaire. 

JUL':S  FERRY. 

Nous  avons  peu  de  mots  à  dire  sur  M.  Jules  Ferry,  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  choisit  pour  son  secrétaire. 

11  est  né  à  Saint-Dié  (Vosges),  le  5  avril  1832.  Il  a  donc,  de  par  les 
registres  de  Tétat  civil,  trente-neuf  ans.  Mais  il  est  beaucoup  plus 
jeune  que  son  âge.  C'est  une  réputation  surfaite,  un  talent  exagéré, 
un  homme  politique  manqué,  un  administrateur  incapable.  Nous  le 
prouverons  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

Ce  sont  les  poursuites  que  le  gouvernement  impérial  a  ordonnées 
contre  lui,  à  l'occasion  du  procès  des  Treize,  qui  ont  fait  connaître 
H.  Ferry  à  la  population  parisienne,  de  même  que  le  procès  Baudin  a 
établi  la  réputation  de  Gambetta  et  que  les  saisies  de  la  Lanterne  ont 
fait  du  vaudevilliste  Rocbefort  un  député  irréconciliable. 

M.  Jules  Ferry  était  avocat,  s'occupait  de  travaux  de  jurisprudence 
et  collaborait  à  la  Gazette  des  tribunaux.  Son  nom  n'était  pas  connu 
en  dehors  du  Palais.  En  1863,  il  se  présenta,  sans  succès,  aux  suffra- 
ges des  électeurs  parisiens.  Il  est  compris,  en  1864,  avec  MM.  Carnot, 
CSorbon,  Dréo,  Hérold,  Garnier-Pagès,  Clamageran,  Floquet,  Durier, 
Hérisson,  Jozon,  Bory  et  Melsheim,  dans  ce  fameux  procès  des  Treize^ 
qui  eut  un  grand  retentissement  dans  toute  la  France. 

Il  fut  condamné  à  cinq  cents  francs  d'amende.  Cela  suffit  pour  que 
M.  Ferry,  complètement  inconnu  la  veille  de  la  population  parisienne, 
devînt  subitement  populaire. 

En  1865,  il  entra  à  la  rédaction  du  Temps  et  y  traita  les  questions 
de  politique  courante  et  de  finances.  Il  échangea,  en  1868,  avec  le  pré- 
fet de  la  Seine,  relativement  au  budget  de  la  ville  de  Paris,  une  vive 
polémique  qui  se  termina  par  une  brochure  assez  retentissante  : 
Les  Comptes  fantastiques  daaussmann.  Personne  ne  prévoyait  alors 
que  M.  Ferry  siégerait  en  maître,  deux  ans  après,  à  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  et  que,  par  son  incapacité,  il  ferait  presque  regretter  le  grand 
démolisseur. 

Aux  élections  de  1869,  la  6*  circonscription  de  la  Seine  préféra 
M.  Ferry  à  M.  Cochin,  candidat  clérical,  et  nous  n'avons  pas  le  cou- 
cage  de  l'en  blâmer.  Son  attitude  à  la  Chambre  fut  bonne  ;  il  se  mon- 
tra orateur  facile ,  mais  il  ne  sut  pas  souvent  conserver  le  calme  né- 
ressaire  à  une  discussion  sérieuse  et  digne. 
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HENRI   HOGHBFORT. 


B  fMit  toujours  à  Paris  an  héros  ûmâ,  il  pwBBe  se  toquer,  un  homflie 
«  qui  soit  la  personnificatiofi  des  idées  el  des  goûts  da  jour. 
T{    M.  le  comte  Victor-^Heori  de  Rocbefort-Luçay»  né  à  Paris  le  30jan- 
'  '  Tier  1830,  a  repris  le  personnage  de  ce  duc  de  Beanfort  qui  fut  roi  des 
^Halles*  U  ne  poutaît  se  montrerd&ns  un  faubourg,  sur  les  boaleTards 
extérieurs,  dans  un  club,  sans  que  la  foule  criât  :  €  VlveRochefort!  » 
S'il  était  condamné  à  la  prison  et  qu'on  voulût  rincircérer,  nne  cer- 
taine partie  de  la  population  s*y  opoosait  el  sebattak  avec  les  agents 
de  police  pour  délivrer  son  )dole.  Sortail*ii  de  prison  ?  il  était  porté 
en  triompbe  dans  les  mes  de  Pai-is. 

Quel  élait  donc  cet  bomnvesi  aimé?  Un  grand  écrivain,  un  grand 
orateur,  un  grand  général,  un  bienfaiteur  du  peuple,  «n  peîSt  manteau 
bleu?  Nullement!  C'était  M.  Henri  Rocbefort,  que  ie  gouvemeraeni 
impérial  avait  eu  le  tort  de  prendre  au  sérieux,  dont  il  avait  feit  sai- 
sir les  écrits  et  qu'il  avait  condamné  à  la  prison  et  à  des  amendes 
exorbitantes.  La  persécution  élève  l'homme,  a  dit  un  écrivain.  A 
Péris,  elle  fait  de  Tincomin,  du  déda^né  d*hier,  le  grand  bomme,  le 
dieu  do  jour.  C'est  ce  qui  était  arrivé  au  comte  de  Rochefort-Luçay. 

Son  père,  le  comte  Edmond  de  Rochefort-Luçay,  était  un  légiti* 
mîsle  sincère.  Le  jeune  Henri  fût  mis  au  collège  Saint-Louis,  où  il 
montra  beaucoup  de  goût  pour  la  poésie.  Il  fit  alors  plusieurs  pièces 
de  vers,  entre  autres  un  sonnet  à  te  Viergôy  frappé  au  meillear  coin, 
que  les  journaux  ont  réédité  dans  ces  dernières  années. 

Sa  famille  étant  sans  fortune,  M.  Henri  Rocbefort  dut  renoncer  à 
rétude  de  la  médecine  qu'il  avait  entreprise,  et  il  entra,  comme  expé- 
ditionnaire, dans  les  bureaux  de  l'Hdtel  de  ville.  U  s'occupait  aussi  de 
Bttéralure  et  collaborait  au  Charivari.  Ses  articles,  renav^ués  par  une 
grande  vivacité  d*allures,  ne  nuisirent  pas  à  son  avancement,  car  fl 
é^t,  en  4861,  sous-inspecteur  des  beaux-arts  de  la  ville  de  Paris, 
lorsqu'il  donna  sa  démission  pour  se  livrer  entièrement  à  la  Kttératupe. 
Il  collabora,  tour  à  tour,è1a  Chronif[iÊe  partst«iiie,au  Nainjatme^  au 
SoMU,  à  V Evénement  el  enfin  au  Figaro^  où  il  avaM  des  appoiiMements 
annuels  de  30,000  francs. 

M.  Rodiefbrt  avait  abordé  le  tliéâtre  et  y  avait  obtenu  de  grands 
succès  dans  ce  genre  ée  bouffonnerie  excentriqoe  qnî  vise  au  succès 
de  fou  rire.  Un  Monsieur  bien  mî«,  la  Vieillesse  deBrUUii^  t Homme 
du  sudj  te  Foire  mus  froteeques  et  antres  dréleries  du  mène  genre, 
lui  avaient  fait  un  nom  comme  vaudevilliste. 

La  collaboration  de  M.  Rocbefort  au  Figure  changeait  peu  à  peu  de 
caractère,  et  tournait,  dit  un  4*3  ses  biographes,  de  la  critique  lt!*^re 
des  hommes  et  des  choses  de  la  vie  parisienne,  èila  satire  de  plus  en 
(jlnsamèrc  du  régime  impérial.  Il  élait  devenu  le  .journaliste  de  Paris 
le  plus  désegréabie  au  pouvoir,  et  sousle  régime  discrétionnaire  de  la 
presse,  il  attirait  à  son  journal  les  rigueurs  adiuinislralives.  Le  gou- 
vernement crut  é<rc  fort  habile  en  exigeant  de  M.  de  Villciuessant 
son  renvoi  du  Figaro.  C*élai(,  an  contraire,  une  aialadresse  insigne. 
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H.  Rochefort  n*était  pas  un  homme  politique  :  il  n*en  a  pas  le  tem- 
pérament. C'était  un  écrivain  plein  d'humour,  un  échotier  d'esprit, 
des  boutades  duquel  il  fallait  rire.  Mais  M.  le  ministre  de  Tintérieur 
n'en  jugea  pas  ainsi  et  pensa  avoir  fait  un  coup  de  maître  en  empêchant 
l'auteur  de  la  Vieillesse  de  Brididi  d'écrire  dans  le  Figaro. 

Que  fit  M.  Rochefort?  c  Ah  !  on  veut  m'empêcher  de  casser  les  vi- 
tres chez  les  antres,  dit-il,  eh  bien!  j'aurai  ma  maison  à  moi.  >  Et  il 
annonça  qu'il  allait  faire  paraître  un  journal  hebdomadaire  :  la  Lanterne. 
Le  premier  numéro  parut  le  1**^  juin  1868  ;  la  permission  de  la  vente 
sur  la  voie  publique  qui  lui  avait  été  d'abord  accordée,  lui  fut  retirée; 
les  rigueurs  se  succédèrent,  ce  qui  donna  au  succès  de  la  publication 
des  proportions  inouïes.  Plus  de  cent  mille  exemplaires  furent  enle- 
vés le  premier  jour,  et  le  tirage  des  numéros  suivants  ne  cessa  d'aug- 
menter. Le  ministre  de  l'intérieur  Pinard  (petit,  mais  rageur ,  comme 
l'appelait  M.  Rochefort),  se  mit  en  fureur.  La  Lanterne  fut  saisieet  l'au- 
teur condamné  à  un  an  de  prison,  dix  mille  francs  d'amende,  et  un  an 
de  privation  des  droits  civils  et  politiques.  Quelque  temps  après, 
H.  Rochefort  fut  l'objet  des  plus  injurieux  pamphlets,  signés  de 
MH.  de  Stamir  et  Marchai.  La  jeune  fille  de  l'auteur  de  la  Lanterne^ 
âgée  de  douze  à  treize  ans  à  peine,  était  insultée  par  ces  miséra- 
bles, agents  de  la  police  impériale.  M.  Rochefort  s'en  prit  à  l'impri- 
meur de  ces  infâmes  brochures,  et,  ne  pouvant  le  contraindre  à  se 
battre,  se  porta  contre  lui  à  des  voies  de  fait  pour  lesquelles  il  fut 
eondamné  à  quatre  mois  de  prison. 

Devant  ces  condamnations  réitérées,  H.  Rochefort  se  réfugia  enBel« 
giqne.  La  Lanterne  se  publia  à  Bruxelles  ;  elle  ne  s'introduisait  plus 
en  France  qu'en  trompant  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  et  en  ex- 
posant ses  lecteurs  à  des  poursuites.  Néanmoins,  elle  était  lue  avec 
avidité,  et  les  numéros  se  vendaient  à  un  prix  très-élevé. 

En  1869,  il  se  pose  candidat  dans  le  7*  circonscription  de  la  Seine, 
en  concurrence  avec  MM.  Jules  Favre  et  Cantagrel.  Il  faillit  l'empor- 
ter sur  le  premier,  mais  le  bon  sens  de  la  population  parisienne  lui 
fit  comprendre  la  différence  qu'il  y  avait  entre  les  deux  hommes,  et 
au  second  tour  de  scrutin,  l'auteur  de  la  Lanterne  échoua. 

Il  posa  de  nouveau  sa  candidature  aux  élections  partielles  de  no- 
vembre. Il  vint  en  France  avec  un  sauf  conduit  et  se  présenta  dans  les 
réunions  publiques;  il  accepta  le  mandat  impératifet  s'engagea  à  venir 
régulièrement  rendre  compte  de  ses  actes  à  ses  électeurs  et  prendre 
leurs  ordres  ;  il  fut  élu  contre  M.  Carnot,  avec  une  faible  majorité. 

Voilà  donc  M.  Rochefort  devenu  homme  politique,  grâce  à  M.  Pi- 
nard. 

A  la  Chambre,  il  se  tient  assez  sage;  il  s'asseoit  à  côte  de  M.  Ras- 
pail,  mais  il  parle  peu.  Arrive  le  drame  d'Auteuil  :  le  prince  Pierre 
Bonaparte  tue  Victor  Noir,  rédacteur  de  la  Marseillaise^  journal 
dirigé  par  M.  Rochefort.  Le  journal  annonçant  l'événement  convoque 
toute  la  population  parisienne  à  assister  à  l'enterrement  de  la  victime 
d'un  Bonaparte. 

La  véhémence  de  cet  article  provoque  la  saisie  du  journal,  mais  il 
avait  été  assez  lu  pour  que  le  lendemain  deux  cent  siuie  hommes  se 
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trouvassent  à Neoilly.  L'ordre  ne  fut  pas  troublé;  on  n*attendait  ce- 
pédant  qu'un  signe  de  M.  Rochefort  pour  marcher  sur  Paris;  mais 
ce  dernier,  doutant  du  succès  et  effrayé  de  la  responsabilité  qu'il  assu- 
mait» quitta  Neuilly  en  voiture,  au  moment  décisif. 

Le  procureur  général  demanda  à  la  Chambre  l'autorisation  de  pour* 
suivre  M.  Rochefort,  député,  pour  Tarticle  de  la  Marseillaise.  La 
Chambre  fit  droit  à  cette  demande  par  deux  cent  vingt-deux  voix 
contre  trente-quatre.  M.  Rochefort  fut  condamné  à  six  mois  de  prison 
et  3,000  francs  d'amende.  Son  arrestation,  qui  eut  lieu  à  la  sortie  d'une 
réunion  publique  qu'il  venait  de  présider,  donna  lieu  à  des  tentatives 
d'émeute  facilement  réprimées. 

Le  4  septembre,  M.  Rochefort  fut  mis  en  liberté,  c  MM.  les  membres 
du  gouvernement  national,  dit  un  de  ses  biographes,  à  qui  on  l'im- 
posa comme  collègue,  l'acceptèrent  comme  une  pilule,  sous  prétexte 
qu'ils  mmaient  mieux  l'avoir  avec  eux  que  contre  eux,  et  on  lui  donna 
pour  amusette  la  présidence  d'une  commission  chargée  d'établir  des 
barricades,  aussi  utiles  contre  le  canon  Krûpp  que  des  scrupules  dans 
la  conscience  d'un  Bonaparte.  > 

Tel  est  l'homme  que  le  Gouvernement  du  4  septQjQbre  s'adjoignit 
pour  flâner  la  population  des  faubourgs. 
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CHAPITRE  Ym 


SITUATION  DE  PARIS.— ENTREVUE  DE  FERRIÈRES 


Organisation  de  la  défeiife  do  Paris.  —  Lm  fiwUfletttoB^  —  Les  nfaistrw.  —  ActM 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  —  La  ddlégatioii  de  Tours.  —  La  mission 
ds  M«.  Thiers.  —  Entrene  de  Ferriàres. 


Le  Gouyernement  de  la  défense  nationale,  en  arrivant  au  pouvoir, 
trouva  le  pays  dans  une  situation  désastreuse.  La  France  était  envahie 
par  un  ennemi  qui  venait  de  lui  enlever  cent  vingt  mille  soldats  en  trois 
jours  et  qui  tenait  enfermée  sous  les  murs  de  Metz  la  dernière  armée 
qu'elle  eût  en  ligne.  Il  lui  restait  quarante  mille  hommes  environ  du 
43'  corps,  qui,  arrivés  trop  tard  à  Mézières,  n'avaient  pu  prendre  part 
à  la  lutte  et  que  le  général  Vinoy,  par  une  retraite  des  plus  habiles, 
avait  pu  sauver  de  Sedan.  Ces  troupes  arrivèrent  quelques  jours  après, 
à  Paris  ;  plus,  des  gardes  mobiles  nombreux,  mais  à  peine  instruits  et 
dont  un  grand  nombre  n'était  pas  encore  armé. 

Nos  arsenaux  ne  comptaient  qu'un  nombre  d'armes  insignifiant  et 
nos  forts  étaient  à  peine  en  état  de  défense. 

Telle  était  la  position  de  Paris  au  4  septembre.  Les  troupes  alle- 
mandes s'avançaient  rapidement  vers  Paris.  Les  hommes  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  acceptèrent  la  responsabilité  terrible 
de  la  situation  désastreuse  dans  laquelle  se  trouvait  la  capitale,  situa- 
tion que  non-seulement  ils  n'avaient  pas  contribué  à  lui  créer,  mais 
encore  qu'ils  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  lui  éviter. 

Ils  s'occupèrent  aussitôt  d'organiser  la  défense.  La  fabricalion,  le 
commerce  et  la  vente  des  armes  sont  rendus  libres;  les  mililaires  de 
tout  grade,  de  même  que  les  fonctionnaires  de  tout  rang,  révo(|uôs  à  la 
suite  des  événements  de  décembre  1851,  sont  r<^int(^j;r(^s  dans  leurs 
droits  et  dans  leurs  titres.  Et  on   commença  à  fabriquer  des  canons. 

L'artillerie  de  campagne  de  l'armée  de  Paris  se  composait  au  4  sep* 


—  <ÎB  — 

•  temtnr  de  stx  HittterteB  ie  slifpe,  ite  vinel  b«nn*B  (te  tt  tïjIS  ; 
de  qu-itiirîc  balteriïS  de  12  rayé;  Ue six bani.'ricft  de  miiraiTli^uses.  Le 
GouveriiL'tneiit  commanda  imniôitialuineat  vint;:!  nouvelles  huileries. 
L'usine  Ciiil,  h  qui  firtfalie  cette  cmiiiiiande,  prouva  que  rîuilustrie 

S  rivée  pouvait  avantagcuacmenl  nvaliser  avec  les  élablissemciits 
e  l'Etal.  Cette  usine  Tabnqita  auRsi  Jes  mitraDlRuses  Je  plusiears 
moilèle»  :  la  mitrailleuse  inventée  pa»  le  capitaine  l'ottiier  et  le  coni- 
manilant  de  Rcfrye.ct  .spécialami:»!  destinée  au^i  tîi-a  k  grande  poriËe. 
lacntiiaillcnse  Monligny  qui  ne  comptait  pas  moins  de  ireaie-cinq  ca- 
nons, et  la  itiitraillcnsn  Gatiue  qui  n'eo  a  que  dix,  mais  (1*ud  dlaaiËlre 
beaucoui)  plus  cousidérable. 


'Les  traTaux  de  ramiemcni  dos  forlificoltons  ticT'aris  inarchirenl 
ruHAcmcni.  Une  année  d'ouvriers  fut  appeli^c  1  Iraiaillcr  dans  l'en- 
OCinie  fortifiée. 

Quelques  notes  sur  tes  fortififarioiis  de  Paris,  empruni^cs  i  des 
'documents  auttiemifinns,  ne  sont  pas  ill^pInctSus  ici. 

Ce  ne  fnl  qu'en  Isi  l,  aprfts  ses  n;vi;r!t,  que  Napoitfon  1"  comprit 
tome  Cimporl.ince  straléjjlque  qu'anratt  pu  lui  oiriii-  l';ms  s'P  avait 
ité  fortillé.  Pendant  les  CentJours,  l'empereur  ne  pcrdiipas  de  temps; 
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les traranx  de  forlificaiion  furent  commandés  et  poossés  arec  activité  ; 
mais  Waterloo  vint  bientôt  arrêter  Texécution  de  ces  plans  conçns 
trop  tardivement. 

Le  roi  Louis  XVIII  ne  s'occupa  point  de  cette  question  si  impor- 
tante. Le  roi  Louis-Philippe,  au  contraire,  eut  pcar  constante  pi^o- 
eupation  Tidée  de  fortiûer  Paris.  11  était  d'accord,  avec  plusieurs  auto* 
rites  militaires  très-compétentes,  que  le  meilleur  svstëme  de  défense, 
c'était  Térection  de  plusieurs  forts  détachés  autour  de  la  capitale,  et 
provisoirement  il  renonça  au  projet  d'une  enceinte  fortifiée. 

Mais  à  la  Chambre,  Topposition  fut  d'une  opinion  tout  à  fait  con- 
traire à  celle  du  roi,  de  son  conseil  et  de  ses  généraux  ;  elle  prétendait 
que  le  seul  moyen  de  fortifier  efficacement  Paris,  c'était  de  l'entourer 
d'une  ceinture  de  murailles.  Les  forts  autour  de  Paris  étaient,  pour 
elle,  autant  de  petites  bastilles  qui  menaceraient  directement  la  popu- 
lation parisienne. 

La  question  resta  en  suspens  jusqu'en  1840;  à  cette  époque,  le  dae 
d'Orléans,  fils  aîné  de  Louis-Philippe,  qui  périt  d'une  façon  si  mal- 
heureuse, soumit  un  nouveau  projet  combinant  les  deux  théories  ; 
il  proposa  aux  Chambres  de  fortifier  Paris  au  moyen  d'une  muraille 
circulaire  et  de  compléter  sa  défense  par  des  forts  détachés.  Le  maré- 
chal Soult  et  le  duc  d'Orléans,  avec  le  concours  de  quelques  officiers 
du  génie  préparèrent  les  plans  des  fortifications.  M.  Thiers,  alors  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  prit  l'affaire  à  cœur  et  confia  la  direc- 
tion de  ces  travaux  gigantesques  au  maréchal  Dode  de  la  Brunerie. 

Ses  plans  furent  basés  sur  le  système  de  Vauban,  mais  avec  des 
modifications  importantes  ;  les  bastions  forment  le  grand  principe  de 
ce  système  et  les  intervalles  entre  les  bastions  sont  pourvus  de  tra- 
vaux fortifiés. 

Quelques  jours  après  la  proclamation  de  la  République,[les  remparts 
des  forts  étaient  tons  garnis  de  leurs  canons  ;  ces  forts  sont,  sur  la 
rive  gauche  :  les  forts  d'ivry,  de  Bicètre,  de  Montrouge,  de  Vanves, 
4'Issy  et  du  Mont-Valérien  ; 

Sur  la  rive  droite  :  les  forts  de  la  Briche,  de  la  Double-Couronne, 
les  forts  de  TEst  à  Saint-Denis,  d'Aubcrvilliers,  de  Romainville,  de 
Rosny,  de  Nogent,  les  redoutes  de  la  Faisanderie  et  de  Gravelle  et  le 
fort  d'Alfort. 

L'enceinte  continue  de  Paris  est  défendue  par  quatre-vingt-quatorze 
bastions;  elle  forme  un  cercle  presque  réf^ulier  de  neuf  lieues  de  cir- 
conférence. Ces  chiffres  prouvent  suffisamment  la  difficulté  d'attaquer 
Paris.  Aussi,  les  Parisiens  doutaient-ils  encore  que  les  Prussiens  eus- 
sent l'audace  de  risquer  le  siège.  En  tout  cas,  ils  se  tenaient  sur  le 
qui-vive,  prêts  à  se  défendre,  prêts  à  mourir  pour  la  défense  de  leur 
ville  et  pleins  de  confiance  dans  l'énergie  et  dans  le  patriotisme  des 
hommes  qui  étaient  au  pouvoir. 

Tous  les  décrets  rendus  par  le  nouveau  gouvernement  et  toutes  les 
proclamations  de  ses  membres  ne  sauraient  trouver  place  dans  cet  ou- 
vrage. Nous  les  résumerons  pour  la  plupart  et  nous  ne  reproduirons 
in  extenso  que  les  documents  trop  importants  pour  être  abrégés. 


—  181  — 

Le  GouYememeiit  de  la  défense  nationale  tema  ainsi  son  mixàê^ 
1ère  : 

Président  du  conseil  :  général  Troghu. 

Affaires  étrangères  :  Jules  Favre. 

Intérieur  :  Ganbetta. 

Guerre  :  général  Le  Flo. 

Marine  :  vice-amiral  FoURiCHOfi. 

Justice  :  Grémieux. 

Instruction  publique  :  Jules  Smoif. 

Finances  :  Ernest  Picard. 

Commerce  :  Magnin. 

Travaux  pubUcs  :  Dorian. 

Les  deux  ministres  du  commerce  et  des  traYanx  publics  ne  laisaien 
pas,  ainsi  que  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  partie  dn 
gouvernement. 

H.  Magnin,  riche  maftre  de  forges  de  laGôte-d'Or,né  àOyon,  en  18St4, 
représentait  cette  ville  depuis  1863  au  Corps  législatif;  il  siégeait  à  la 
gauche  et  il  se  fit  à  la  Chambre  une  place  honocable  par  ses  discours 
snr  les  questions  de  finances. 

M.  Dorian  est  né  en  1814;  il  était  député  de  la  Loire  depuis  1863. 
Cétait,  au  4  septembre,  un  homme  peu  connu  de  la  foule,  mais  il  de- 
vint bientôt  populaire,  grâce  à  son  zèle  et  à  son  activité  infatigables. 

Le  générai  Le Fiô  était,  depuis  le  coup  d'Etat,  époque  à  laquelle 
il  avait  été  arrêté,  puis  expulsé  de  France,  rentré  dans  la  vie  privée. 
Le  vice-amiral  Fourichon  était  connu  pour  un  marin  distingué  et  avait 
la  réputation  d'un  homme  probe  et  énergique. 

H.  deKératry,  qui  fut  appelé  à  la  préfecture  de  police  et  dont  nous 
aurons  l'occasion  de  reparler,  est  né  à  Paris,  d*une  ancienne  famille 
bretonne,  le  20  mars  lo32.  U  embrassa  d'abord  la  carrière  militaire  et 
ftit  officier  d'ordonnance  du  maréchal  Bazaine  au  Mexique.  A  son  re- 
tour en  France,]!  s'occupa  de  politique  et  de  littérature,  et  ses  articles» 
publiés  dans  la  Revue  contemporaine^  sur  la  guerre  du  HexiquCi  fu- 
rent très-désagréables  au  gouvernement.  En  l869,  il  fut  envoyé  à  la 
Chambre  par  le  département  du  Finistère.  Après  la  session  de  juillet, 
la  Chambre  fut  prorogée;  il  fut  un  des  députés  qui  réclamèrent  le  plus 
énei^quement  la  convocation  dans  ce  qu'il  appelait,  avec  assez  de 
raison,  le  délai  constitutionnel. 

Il  déclara  même  dans  les  journaux  que  si  cette  convocation  n*avait 
pas  lieu  à  la  date  fixe  du  26  octobre,  il  était  du  devoir  des  députés  in- 
dépendants de  se  réunir  pour  lutter  contre  le  gouvernement  sur  le 
terrain  de  la  légalité.  Cette  mise  en  demeure  causa  une  vive  agitation  : 
le  rendez-vous  devait  avoir  lieu  sur  la  place  de  la  Concorde;  mais  la 
manifestation  avorta;  M.  de  Kératry  eut  la  sagesse  d'y  renoncer  lui- 
même,  et,  le  26  octobre,  on  ne  vit  au  lieu  convenu  pour  la  réunion  que 
M.  Gagne,  le  poète  archi-fou. 

Les  premières  mesures  prises  par  le  gouvernement  furent  de  dis* 
soudre  le  Corps  législatif ,  cette  Chambre  corrompue,  et  le  Sénat,  cette 
assemblée  caduque,  et  d'accorder  une  amnistie  pleine  et  entière  i 


tous  tes  condamnés  pour  crimes  et  délits  polWqtMS  et  pemrdflftB  de 
presse  depuis  le  3  décembre  ISoâ jusqu'au  3  septembre  1870;  le  MK 
ment  politique  fut  aboli,  aiusà  que  le  timbre  sur  les  iournanx  et  Je  cau- 
tionnement. Le  corps  des  ceut-gaixlcs  fut  supprimé  ;  les  biens  de  la 
liste  civile  firent  retour  au  domaine  de  TËtaL  Le  ministère  de  la 
maison  de  Tempereur  fut  supprimé  ei  les  ambassadeurs  français 
près  les  cours  d'Angleterre,  de  ttassie,  d'Aatriche  et  d'Espagne 
révoqués;  le  corps  des  sergents  de  ville  fut  licencié  et  remplacé  par 
celui  des  gardiens  de  la  paix  publique  sans  armes.  On  supprima  égale- 
ment les  commissaires  cantonaux. 

Le  commerce  souffrait  beaucoup  de  la  guerre.  Ces  soaffranees  ne 
pouvaient  évidemment  qu*augmenter;  auasi  4'échéanoe  4es  efifets  de 
commerce  fut  prorogée  d'un  mois. 

M.  Etienne  Ara^o,  oncle  de  K.  Emmanuel  Arago,  avait  été  nommé 
mure  de  Paris.  Cest  un  vieux  soMat  de  la  République  qui  avait  pris 
part  depuis  1830  à  toutes  nos  luttes  politiques,  et  qui,  en  1818,  avait 
fiempli  les  fonctions  de  directeur  des  postes. 

Le  6  septembre»  le  générai  Trochu  annonce  aux  Parisiens  que  Fen^ 
nemi  marche  sur  la  capitale.  <  La  défense  de  la  capitale,  dit^il,  eit 
«isurée  ;  le  gouvernement  compte  sur  le  courage  patriotique  de  toos.^ 

H.  Gambetta  adresse  aux  préfets  des  départements  une  circulaire 
dans  laquelle  il  leur  recommande  une  activité  énergique.  «Quecbaqoe 
Français,  leur  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  reçoive  ou  prenne  un 
tiisfl,  et  quil  se  mette  à  la  dispositioa  de  Taotorité.  La  Patrie  est  en 
ûanaer  !  » 

Enfin,  un  troisième  document  et  le  plus  important,  paraît  ce  mSme 
jour  :  c'est  une  circulaire  de  H.  Jules  Favre,  minisire  des  affaires 
êitrangères,  adressée  aux  agents  diplomatiques  de  la  France  et  conçue 
en  ces  termes  : 

Monsieur, 

€  Les  événements  qui  viennent  de  s'accomplir  à  Paris  s'expliquent 
à  bien  par  la  logique  inexorable  des  faits  qu'il  est  inutile  d  insister 
longuement  bur  leur  sens  et  leur  portée. 

«  Ed  cédant  à  un  clan  irrésistible,  trop  longtemps  contenu,  la  popru'- 
union  de  Paris  a  obéi  à  une  nécessité  supérieure,  celle  de  aoa  propre 
•alut. 

«  Elle  n*a  pas  voulu  périr  avec  le  pouvoir  criminel  qui  conduisait  la 
FrABoe  à  sa  perto. 

c  Elle  n*a  pas  prononcé  la  déchéance  de  Napoléon  III  et  do  sa  dy- 
nastie :  elle  Fa  eureg^istrée  au  nom  du  droit,  de  la  justice  et  du  salul 
{mblic. 

c  Et  cette  sentence  était  ei  bien  ratifiée  à  l'avance  par  la  eonseienes 
#B  tons,  que  nut,  parmi  les  défenseurs  les  plus  bruyants  du  pouvoir 
^ÊÂ  tombait,  no  s'est  tové  pour  le  soutenir. 

9  Ji  s'est  effondré  de  lui-màme  sous  le  poids  de  ses  fautes,  aux  ao» 
elamations  d'un  peuple  immense,  sans  qu'aucune  ^utto  de  aau^  ait 
été  versée,  Siuis  qu'une  personuo  ait  été  privée  de  sa  liberté. 

€  £l  l'on  a  pu  voir,  chose  inouïe  dans  lliiirtoire,  les  citoyens  aux* 

Suels  le  cri  du  peuple  conférait  le  mandat  périlleux  de  corn  battre   cft 
e  vaincre,  ne  pas  eonger  un  instant  nnx  adversaires   qui  ht  veflle 
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le»  menaçftîaai  d*<ii4BntioiMi  militaires.  C'eiot  ea  leur  refusant  Thon-. 
Benr  d'uae  répression  qikeleonque  qu'ils  ont  constaté  leur  aveagleDiaol 
et  leur  impuissance. 

«  L'ordre  n*a  pas  été  troublé  un  seul  moment  ;  notre  conûanee  dans 
la  sagesse  et  le  patriotisme  de  la  garde  nationale  et  de  la  popudaiion 
tout  entière  nous  permet  d'affirmer  qu'il  ne  lésera  pas. 

«  Délivré  de  la  honte  et  du  péril  d  ungouvernementiraîtreàtousses 
devoirs,  chacun  comprend  que  le  premier  acte  de  cette  souveraineté 
natioBale,  enfin  reconquise,  est  de  se  commander  à  soi-même  et  d» 
chercher  sa  force  dans  le  respect  du  droit. 

r  D'ailleurs  le  temps  pre.'^se:  l'ennemi  esta  nos  portes;  nous  n'avons 
qa'une  pensée  :  le  re^iousser  hors  de  notre  territc^ire. 

4  Mais  cette  obligation  que  nous  acceptons  résolument,  ce  n'est  pas 
nous  qui  Pavons  imposée  à  la  France  ;  elle  ne  la  subirait  pas  si  notre 
voix  avait  été  écoutée. 

•  Nous  avons  défendu  énerviquement,  au  prix  même  de  notre  po- 
pularité, la  politique  de  la  paix.  Nous  y  persévérerons  avec  une  con- 
viction de  plus  en  plus  profon<le. 

r  Notre  cœur  se  brise  au  spectacle  de  ces  massacres  humains  dans 
lesquels  dispni'att  la  fleur  des  deux  nations  qu'avec  un  peu  de  bon 
sens  et  beaucoup  de  liberté  on  aurait  préservées  de  ces  effroyables 
catastrophes. 

r  Nous  n'avons  pas  d'expref^sion  qui  puisse  peindre  notre  admira- 
tion pour  notre  héroïque  armée,  sacriiicc  par  l'impéritie  du  comman- 
dement suprême,  et  cependant  plus  grande  par  ses  défaites  que  par  les 
plus  brillantes  victoires. 

r  Car,  malgré  la  connaissance  des  fautes  qui  la  compromettaient, 
elle  s'est  immolée*  sublime,  devant  une  mort  certaine,  et  rachetant 
rhonneur  de  lu  France  des  souillures  de  son  gouvernement, 

«  Honneur  à  elle  !  la  nation  lui  ouvre  ses  bras  !  Le  pouvoir  impé- 
rial a  voulu  les  diviser  ;  les  malheurs  et  le  devoir  les  confondent  dans 
une  solennelle  étreinte.  Scellée  par  le  patriotisme,  cette  allvance  nous 
fait  invincibles. 

«  Prêts  à  tout,  nous  envisageons  avec  calme  la  situation  qui  noas 
est  faite. 

€  Cette  situation,  j»  la  précise  en  quelques  mots  :  je  la  soumets  au 
jugement  de  mon  pays  et  de  TCurope. 

«  Nous  avons  hautement  condamné  la  gnerre,  et, protestant  de  notre 
respect  pour  le  droit  des  peuples,  nous  avons  demandé  qu'on  laissât 
r.\llemagne  maîtresse  de  ses  destinées. 

r  Nous  voulions  que  la  liberté  fût  à  la  fois  notre  lien  commun  et 
notre  commun  bouclier  ;  nous  étions  convaincus  que  ces  forces  morales 
assuraient  à  jamais  le  maintien  de  la  paix.  Mais,  comme  sanction, 
nous  réclamions  une  arme  pour  chaqne  citoyen,  une  orî^nnisation  ci- 
vique, des  chefs  élus;  alors  nous  demeurions  inexpugnables  sur  notre 
sol. 

ff  Le  gouvernement  impérial,  qui  avait,  depuis  longtemps,  séparé 
ses  iatéréls  de  ceux  du  pays,  a  repoussé  cette  politique.  Nous  la  re- 
prenons, avec  l'espoir  qu'instruite  par  l'expérience,  la  France  aura  la 
sagesse  de  la  prati({ucr. 

r  De  son  côté,  le  roi  de  Prusse  a  déclaré  qu'il  îhisaît  la  guerre,  non 
à  la  France,  mais  à  la  dynastie  impériale. 

*  La  d.  nastie  e^t  u  teiTC.  I^a  France  libre  se  lève. 

€  Le  mi  de  Prusse  veut- il  continuer  une  lutte  impie  qui  lui  sera  au 
Boins  aussi  fatale  qu'à  nous  ? 
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ff  Vent-il  donner  an  monde  du  xix*  siècle  ce  orael  spectacle  de  deux 
nations  qui  s'entre-détruiscnt  et  qui,  oublieuses  de  l'humanité,  de  la 
raison,  de  la  science,  accumulent  les  ruines  et  les  cadavres? 

r  Libre  à  lui  ;  qu'il  assume  cette  responsabilité  devant  le  monde  et 
devant  l'histoire  ! 

€  Si  c'est  un  défi,  nous  l'acceptons. 

«  Nous  ne  céderons^ni  un  pouce  de  notre  territoire,  ni  une  pierre  da 
nos  forteresses. 

t  Une  paix  honteuse  serait  une  guerre  d'extermination  à  courte 
échéance. 

*  Nous  ne  traiterons  que  pour  une  paix  durable. 

«  Ici,  noire  intérêt  est  celui  de  l'Europe  entière,  et  nous  avons  lien 
d'espérer  que,  dégagée  de  toute  préoccupation  dynastique,  la  question 
se  posera  ainsi  dans  les  chancelleries. 

c  Mais  fussions-nous  seuls,  nous  ne  faiblirons  pas. 

«  Nous  avons  une  armée  résolue,  des  forts  bien  pourvus,  une  en- 
ceinte bien  établie,  mais  surtout  les  poitrines  de  trois  cent  mille  com- 
battants décidés  à  tenir  jusqu'au  dernier. 

r  Quand  ils  vont  pieusement  déposer  des  couronnes  au  pied  de  la 
statue  de  Strasbourg,  ils  n'obéissent  pas  seulement  à  un  sentiment 
d'ad)mration  enthousiaste,  ils  prennent  leur  héroïque  mol  d'ordre, 
ils  jurent  d'être  dignes  de  leurs  frères  d'Alsace  et  de  mourir  comme 
•ux. 

9  Après  les  forts,  les  remparts;  après  les  remparts,  les  barricades. 
Paris  peut  tenir  trois  mois  et  vaincre;  s'il  succombait,  la  France,  de- 
bout à  son  appel,  le  venger&it  ;  elle  continuerait  la  lutte  et  l'agresseur 
y  périrait. 

9  Voilà,  Monsieur,  ce  que  l'Europe  doit  savoir.  Nous  n'avons  pas 
accepté  le  pouvoir  dans  un  autre  but.  Nous  ne  le  conserverions  pas 
une  minute  si  nous  ne  trouvions  pas  la  population  de  Paris  et  la  France 
entière  décidées  à  partager  nos  résolutions. 

r  Je  les  résume  d'un  mot  devant  Dieu  qui  nous  entend,  devant  la 
postérité  qui  nous  jugera  :  nous  ne  voulons  que  la  paix.  Mais  si  l'on 
continue  contre  nous  une  guerre  funeste  que  nous  avons  condamnée, 
nous  ferons  notre  devoir  jusqu'au  bout,  et  j'ai  la  ferme  confiance  que 
notre  cause,  qui  est  celle  du  droit  et  de  la  justice,  finira  par  triompher. 

r  C'est  en  ce  sens  que  je  vous  invite  à  expliquer  la  situation  à  M.  le 
ministre  de  la  cour  près  de  laqueUe  vous  êtes  accrédité,  et  entre  les 
mains  duquel  vous  laisserez  copie  de  ce  document. 

€  Agréez,  Monsieur,  l'expression  de  ma  haute  considération. 

«  Le  6  septembre  1870. 

r  Le  mtttistre  des  affaires  étrangères^ 

«  Jules  Fa  vue.  » 

Cette  phrase  magnifique  mais  imprudente  :  <  Nous  ne  céderons  ni 
un  pouce  de  notre  territoire^  ni  une  pierre  de  nos  forteresses,  •  en- 
flamma Paris.  Ces  mots  de  Jules  Favre,  qu'il  devait  regretter  plus 
tard,  excitèrent  l'enthousiasme  de  la  foule.  Les  plus  chauvins  ajou- 
taient même  à  cette  phrase  :  <  Ni  un  écu  de  nos  caisses,  » 
Paris  était  devenu  guerrier  :  au  mois  de  juillet  dernier,  on  criait: 
c  A  Berlin  1 1  Au  commencement  de  septembre,  on  croyait  encore  que 
nous  les  reconduirions  chez  eux,  à  coups  de  crosse.  «La  retraite  des 
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Prussiens  de  Paris,  disait-on  sérieusement,  sera  plus  affreuse  que 
notre  retraite  de  Moscou.  » 

Ah  I  pourquoi  n*ont-ils  pas  dit  vr  .i,  ceux  q  li  tenaient  ce  langage  1 

Le  8  septembre,  la  Ré  publique  française  était  reconnue  officiellement 
par  le  ministre  des  Etats-Unis,  H.  Washburn.  La  population  de  Paris 
se  rendit  aussitôt  chez  ce  diplomate  pour  le  remercier  au  nom 
du  peuple  français.  Le  lendemain,  du  reste,  la  République  était  éga- 
lement reconnue  par  la  Suisse,  Tltalie,  le  Portugal,  TEspagne^  la 
Hollande  elTAnglelerre. 

Deux  jours  après,  MM.  Crémieux,  garde  des  sceaux,  et  Fourichon^ 
ministre  de  la  marine,  se  rendent  à  Tours  avec  M.  Glais-Bizoin  pour 
y  former  la  Délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  et 
pour  organiser  la  défense  dans  les  départements.  Une  proclamation 
très  énergique  de  M.  Crémieux  fait  appel  au  patriotisme  de  la  nation 
pour  élever  contre  Tinvasion  étrangère  un  rempart  inexpugnable. 
Cette  Délégation  était  composée  de  trois  hommes  d'une  honorabilité 
parfaite  et  d*un  grand  savoir;  mais  ils  n'avaient  pas  l'ardeur  et  Tactl- 
vite  nécessaires  pour  réveiller  le  patriotisme  de  la  province  et  la  faire 
lever  en  masse.  Aussi  la  Délégation  de  Tours,  malgré  tout  le  zèle  et  la 
bonne  volonté  que  nous  voulons  bien  lui  supposer,  n'obtint-elle 
aucun  résultat  jusqu'à  l'arrivée  de  M.  Gambetta. 

Le  14  septembre,  le  général  Trochu  passa  une  grande  revue  de  la 

farde  nationale  et  des  gardes  mobiles  de  la  Seine  et  des  départements, 
•'enthousiasme  et  la  confiance  brillaient  sur  tous  les  fronts  ;  le  généra) 
fut  acclamé  par  les  deux  cent  soixante  mille  hommes  qu'il  inspectait. 

Le  12,  M.  Thiers,  qui  avait  accepté  une  mission  du  gouvernement 
près  des  cours  de  Londres,  de  Vienne  et  de  Saint-Pétersbourg,  par- 
tait pour  l'Angleterre.  L'illustre  homme  d'Etat  se  chargeait  de  faire 
connaître  aux  gouvernements  auprès  desquels  il  se  rendait  la  position 
de  la  France,  les  vues,  les  aspirations  du  gouvernement  nouveau,  les 
nécessités  qui  s'imposaient  à  lui  et  le  concours  qu'il  se  croyait  en 
droit  d'attendre,  non  pas  seulement  des  syuipathies  des  puissances 
étrangères,  mais  de  leur  justice  sérieusement  éclairée. 

Comme  M.  Jules  Favre,  M.  Thiers  avait  été  opposé  à  cette  guerre, 
et  il  n'avait  pas  dépendu  de  lui  que  lu  France,  éclairée  par  une  discus- 
sion approfondie,  au  lieu  de  s'y  lancer  d'enthousiasme,  ne  s'y  oppo- 
sait hautement  et  de  façon  à  n'être  pas  désobéic.  Mieux  que  personne 
H.  Thiers  était  en  état  de  dissiper  les  préventions  qui  pouvaient  exis- 
ter, dans  les  capitales  où  il  allak  se  rendre,  contre  le  régime  républi- 
cain de  la  France.  Hélas!  comme  il  fallait  s*y  attendre,  et  comme 
nous  le  verrons  plus  tard  par  le  compte  rendu  que  M.  Thiers  fit  de 
son  voyage,  il  fut  reçu  à  Londres,  à  Vienne,  à  Saint-Pétersbourg  avec 
la  courtoisie,  la  considération  et  le  respect  qui  étaient  dus  à  l'envoyé  de 
la  France,  à  l'homme  d'Etat  éminent, . . .  mais  ce  fut  tout. 

M.  de  Bismark  savait  bien  que  les  puissances  étrangères  no  prête- 
raient h  la  France  aucun  secours  efficace,  et  c'est  pourquoi  il  se  mon- 
tra si  plein  de  hauteur  vis-à-vis  de  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  Ferrières.  M.  Jules  Favre  donna  les  détails  de  cette  entrevue 
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dans  nAe  circulaire  adressée  aux  membres  du  Gouvememeiit  de  la 
défense  nationale  et  que  nous  croyons  devoir  reproduire  in  extenso. 

€  A  MM.  les  Membres  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

c  Mes  chers  collègues, 

»  L'union  étroite  de  tous  les  citoyens,  et  particulièrement  celle  det 
membres  du  Gouvernament,  est  plus  que  jamais  une  néceosité  de  saluft 
public.  Chacun  de  nos  actes  doit  la  cimenter.  Celui  que  je  viens  d'ac- 
complir de  mon  chef  m'était  inspiré  par  ce  sentiment  ;  il  aura  ce  résulr 
tat  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'expliquoren  détail.  Cela  ne  suffit  point. 
Nous  sommes  un  gouvernement  de  publicité.  Si,  à  l'heure  do  l'exécu- 
tion, le  secret  est  indispensable,  le  fait,  une  fois  consommé,  doit  être 
entouré  de  la  plus  grande  lumière.  Nous  ne  sommes  quelque  chose 
que  par  l'opinion  de  no»  concitoyens;  il  faut  qu'elle  nous  jugea 
chaque  heure,  et  pour  nous  juger,  elle  a  le  droit  de  tout  connatti'e. 

r  J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'aller  au  quartier  général  des 
armées  ennemies  ;  j'y  suis  allé.  Je  vous  ai  rendu  compte  de  la  mission 
que  je  m'étais  im])0sée  à  moi-môme  ;  je  viens  dire  à  mon  pays  les 
raisons  qui  m'ont  déterminé,  le  but  que  je  me  proposais,  celui  que  je 
crois  avoir  atteint. 

r  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  la  politimie  inaugurée  par  nous  et 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  était  plus  particulièrement 
chargé  de  formuler.  Nous  sommes  avant  tout  des  hommes  de  paix  et 
de  liberté  Jusqu'au  dernier  moment,  nous  nous  sommes  opposés  à  la 
guerre  que  le  gouvernement  impérial  entreprenait  dans  un  intérêt 
exclusivement  dynastique,  et  quand  ce  gouvernement  est  tombé,  nous 
avons  déciai*é  persévérer  plus  énergiquement  que  jamais  dans  la  poli« 
tique  de  la  paix. 

r  Cette  déclaration,  nous  la  faisions,  quand,  par  la  criminelle  folie 
d'un  homme  et  de  ses  conseillers,  nos  armées  étaient  détruites;  notre 
glorieux  Hnzaine  et  ses  soldats,  bloqués  devant  Metz;  Strasbourg, 
Toul,  Phalsbourg,  écrasés  oar  les  bombes  ;  l'ennemi  victorieux  en 
marche  sar  notre  capitale.  Jamais  situation  ne  fut  plus  cruelle  ;  elle 
n'inspira  cependant  au  pays  aucune  pensée  de  défaillance,  et  nous  crû- 
mes ôlro  son  interprète  fidèle  en  posant  nettement  cette  condiliou  : 
Pas  un  pouce  de  notre  territoire,  pas  une  pierre  de  nos  forteresses. 

t  Si  donc,  à  ce  moment,  où  venait  de  s'accomplir  un  fait  aussi  con- 
sidérable que  celui  du  renversement  du  promoteur  de  la  guerre,  la 
Prusse  avait  voulu  traiter  sur  les  bases  d'une  indemnité  à  déterminer, 
la  paix  était  faite  :  elle  eût  été  accueillie  comme  un  immense  bienfait  ; 
elle  fût  devenue  un  gage  certain  de  réconciliation  entre  deux  nations 
qu'une  politique  odieuse  seule  a  fatalement  divisées. 

<  Nous  espérions  que  Thumanité  et  l'intérêt  bien  entendus  rempor- 
teraient cet'o  victoire,  belle  entre  tontes,  car  elle  aurait  ouvert  une 
ài*e  nouvello,  et  les  hommes  d'Etat  qui  y  auraient  attaché  leur  nom 
auraient  eu  comme  guides  :  la  philosophie,  la  raison,  la  justice; 
comme  récompense  :  les  bénédictions  et  la  prospérité  des  peuples. 

«  C'est  avec  ces  idées  que  j'ai  entrepris  lu  tîlehe  périlleuse  que  vous 
m'aviez  confiée.  Je  devais  tout  d'aboid  me  rendre  compte  des  disposi- 
tions  (les  cabinets  européens  et  chercher  a  me  concilier  leur  appui. 
Le  gouvernement  impérial  l'avait  complètement  négligé,  ou  y  avait 
échoué.  U  s*ost  engagé  dans  la  guerre  sans  une  alliance,  sans  une  né* 
^OMiion  sérieuse;  tout,  autour  de  lui,,  était  hostilité  ou  indifl'éi'cnca; 
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VIS  de  la  Prusse.  Elle  a  môme  fait  un  pas  de  plus  :  sur  les  instances 
de  renvoyé  extraordinaire  de  la  France,  elle  a  bien  voulu  recomman- 
der directement  mes  démarches.  J*ai  demandé  beaucoup  plus,  mais  je 
n'ai  refusé  aucun  concours,  estimant  que  l'intérêt  qu'on  nous  montrait 
était  une  force  à  ne  pas  négliger. 

t  Cependant,  le  temps  marchait  ;  chaque  heure  rapprochait  l'ennemi. 
En  proie  à  de  poignantes  émotions,  je  m'étais  promis  à  moi-même  de 
ne  pas  laisser  commencer  le  siège  de  Paris  sans  essayer  une  démarche 
suprême,  fussé-je  seul  à  la  faire.  L'intérêt  n'a  pas  besoin  d'en  être 
démontré.  La  Prusse  gardait  le  silence,  et  nul  ne  consentait  à  l'inter- 
roger. Cette  situation  était  intenable;  elle  pcinnettait  à  notre  ennemi 
de  faire  peser  sur  nous  la  responsabilité  de  la  continuation  de  la  lutte; 
elle  nous  condamnait  à  nous  taire  sur  ses  intentions.  11  fallait  en  sortir. 
Malgré  ma  répugnance,  je  me  déterminai  à  user  des  bons  offices  qui 
m'étaient  offerts,  et,  le  10  septembre,  un  télégramme  parvenait  à  M. de 
Bismark,  lui  demandant  s'il  voulait  entrer  eu  conversation  sur  dos 
conditions  de  transaction.  Une  première  réponse  était  une  fm  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'irréç^ularité  de  notre  gouvernement.  Toutefois,  le 
chancelier  de  la  Confédération  du  Nord  n'insista  pas,  et  me  fit  deman- 
der quelles  garanties  nous  présentions  pour  l'exécution  d'un  traité. 
Cette  seconde  difficulté  levée  par  moi,  il  fallait  aller  plus  loin. 

«  On  me  proposa  d'envoyer  un  courrier,  ce  que  j'acceptai.  En  même 
temps,  on  télégraphiait  directement  à  M,  de  Bismark,  et  le  premier 
ministre  de  la  puissance  qui  nous  servait  d'intermédiaire  disait  à  notre 
envoyé  extraordinaire  que  la  France  seule  pouvait  agir  ;  il  ajoutait 
qu'il  serait  à  désirer  que  je  no  reculasse  pas  devant  une  démarche  au 
quartier  général.  Notre  envoyé  qui  connaissait  le  fond  de  mon  cœur» 
répondit  que  ^'étais  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  faire  mon  devoir, 
qu  il  y  en  avait  peu  d'aussi  pénibles  que  d'aller  au  travers  des  lignes 
ennemies  chercher  notre  vainqueur,  mais  qu'il  supposait  que  je  m'y 
résignerais.  Deux  jours  après,  le  courrier  revenait.  Après  mille  obs- 
tacles, il  avait  vu  le  chancelier,  qui  lui  avait  dit  être  disposé  volon- 
tiers à  causer  avec  moi. 

t  J'aurais  voulu  une  réponse  directe  au  télégramme  de  notre  inter- 
médiaire; elle  se  faisait  attendre.  L'investissement  de  Paris  s'achevait. 
Il  n'y  avait  plus  à  hésiter,  je  me  résolus  à  partir. 

*  Seulement,  il  m'importait  que  pendant  qu'elle  s'accomplissait,  cette 
démarche  fût  ignorée.  Je  recommandai  le  secret,  et  j'ai  été  douloureuse- 
ment surpris  en  rentrant  hier  soir  d'apprendre  qu'il  n*a  pas  été  gardé. 
Une  indiscrétion  coupable  a  été  commise.  Unjournal,  V Electeur  libre, 
déjà  désavoue  par  le  gouvernement,  en  a  proflté;  une  enquête  est  ou- 
verte, et  j'espère  pouvoir  réprimer  ce  double  abus. 

«r  J'avais  poussé  si  loin  le  scrupule  de  la  discrélion,  que  je  l'ai  ob- 
servée moi-même  vis-à-vis  de  vous,  mes  chers  collègues.  Je  ne  m'y 
suis  pas  résolu  sans  un  vif  déplaisir.  Mais  je  connaissais  votre  pa- 
triotisme et  votre  affection;  j'étais  sûr  d'être  a])SOUS.  Je  croyais 
obéir  à  une  nécessité  impérieuse.  Une  première  foit^,  je  vous  avais 
entretenu  des  agitations  de  ma  conscience,  et  je  vous  avais  dit  qu'elle 
ne  serait  en  repos  que  lorsque  j'aurais  fait  îout  ce  qui  était  humaine- 
ment possible  pour  aiTèter  honorablement  cette  abominable  guerre. 
Me  rappelant  la  conversation  provoquée  par  cette  ouverture,  je  redou- 
tais des  objf crions,  et  i'étais  décidé;  d'ailleurs,  je  voulais,  en  abordant 
M.  de  Bismark,  être  libre  de  tout  engagement,  afin  d'avoir  le  droit  de 
n'en  prendre  aucun.  Je  vous  fais  ces  aveux  sincères,  je  les  fais  au 
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Sayspour  écarter  de  tous  une  responsabilité  que  j'assume  seul.  Si  ma 
émarche  est  une  faute,  seul  j'en  dois  porter  la  peine. 
9  J'avais  cependant  averti  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  avait 
bien  voulu  me  donner  un  ofHcier  pour  me  conduire  aux  avant-postes. 
Nous  ignorions  la  situation  du  quartier  général.  On  le  supposait  à 
Grosbois.  Nous  nous  acheminâmes  vers  l'ennemi  par  la  porte  de  Gha- 
renton. 

r  Je  supprime  tous  les  détails  de  ce  douloureux  voyage,  pleins  d'in- 
térêt cependant,  mais  qui  ne  seraient  point  ici  à  leur  place.  Conduit  à 
Villeneuve-Saint-Georges,  où  se  trouvait  le  général  en  chef  comman- 
dant le  6*  corps,  j'appris  assez  tard  dans  l'après-midi  que  le  quartier 
général  était  à  Meaux.  Le  général, 'des  procédés  duquel  je  n*ai  qu'à 
me  louer,  me  proposa  d'y  envoyer  un  ofncier  porteur  de  la  lettre  sui- 
vante, que  j'avais  préparée  pour  M.  de  Bismark. 

ff  Monsieur  le  comte, 

r  J'ai  toujours  cru  q[u'avant  d'engager  sérieusement  les  hostilités 
sous  les  murs  de  Paris,  il  était  impossible  qu'une  transaction  honorable 
ne  fût  pas  essayée.  La  personne  qui  a  eu  l'honneur  de  voir  Votre 
Excellence,  il  y  a  deux  jours,  m'a  dit  avoir  recueilli  de  sa  bouche  l'ex- 
pression d'un  désir  analogue.  Je  suis  venu  aux  avant-postes  me  met- 
tre à  la  disposition  de  Votre  Excellence.  J'attends  qu'elle  veuille  bien 
me  faire  savoir  comment  et  où  je  pourrai  avoir  l'honneur  de  conférer 
quelques  instants  avec  elle. 

9  i*9L\  l'honneur,  etc. 

«  Jules  Favre. 

c  18  septembre  1870.  * 

•  Nous  étions  séparés  par  une  distance  de  48  kilomètres.  Le  lende- 
main matin,  à  six  heures,  je  recevais  la  réponse  que  je  transcris  : 

9  Meaux,  18  septembre  1870. 

r  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  Votre  Excellence  a  eu  l'obli- 
geance de  m'écrire,  et  ce  me  sera  extrêmement  agréable,  si  vous 
voulez  bien  me  faire  l'honneur  de  venir  me  voir  demain,  ici,  à 
Meaux. 

«  Le  porteur  de  la  présente,  le  prince  Biron,  veillera  à  ce  que  Votre 
Excellence  soit  guidée  à  travers  nos  lignes. 

c  J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

«  De  Bismark.  » 

^  *  A  neuf  heures,  l'escorte  était  prête,  et  je  partais  avec  elle.  Ar- 
rivé près  de  Meaux  vers  trois  heures  de  l'après-midi,  j'étais  arrêté  par 
im  aide  de  camp  venant  m'annoncer  que  le  comte  avait  quitté  Meaux 
avec  le  roi  pour  aller  coucher  à  Ferrières.  Nous  nous  étions  croisés  ; 
en  revenant  Tua  et  l'autre  sur  nos  pas,  nous  devions  nous  ren- 
contrer. 

«  Je  rebroussai  chemin  et  descendis  dans  la  cour  d'une  ferme  entiè- 
rement saccagée  comme  presque  toutes  les  maisons  que  j'ai  vues  sur 
ina  route.  Au  bout  d'une  neuro,  M.  de  Bismark  m'y  rejoignait.  Il  nous 
était  difficile  de  causer  dans  un  tel  lieu.  Une  ha])ilation,  Te  chûlenn  de 
la  Ilnute-Maison,  appartenant  à  M.  le  comte  de  Rillac,  était  à  notre 
proximité  ;  nous  nous  y  rendîmes.  Et  la  conversation  s'engagea  dans 
un  salon  où  gisaient  en  désordre  des  débris  de  toute  nature. 

«  Cette  conversation,  je  voudrais  vous  la  rapporter  tout  entière. 


•  140  - 

(ella  que  le  leademain  je  Fai  dictée  à  mon  eecrélaive.  Gluque  détail  ^ 

a  son  importance.  Je  ne  puis  que  Tanalyser. 

«  J*ai  tout  d*abord  précisé  le  but  de  ma  démarche.  Ayant  fait  con- 
naître par  ma  circulaire  les  intentions  du  gouvernement  français^  îe 
voulais  savoir  celles  du  ministre  prussien.  Il  me  semblait  inadmissilMa 
que  doux  nations  continuaMent,  sans  s'expliquer  préalablement,  una 
guerre  terrible  qui,  malprré  ses  avantages,  inflif^eait  au  vainqueur  des 
scMiffrances  profondes.  Née  du  pouvoir  d'un  seul,  cette  guerre  n'avait 
plus  de  raison  d'èlre  quand  la  France  redevenait  maîtresse  d'elL»* 
môme.  Je  me  portais  garant  de  son  amour  pour  la  paix,  en  môme  temps 
que  de  sa  résolution  inébranlable  de  n'accepter  aucune  condition 
qoi  ferait  de  oetto  paix  une  courte  et  menaçante  trêve. 

«  M.  de  Bisinai'k  m'a  répondu  que,  s'il  avait  la  conviction  qu'un» 
pareille  paix  fût  possible,  il  la  signerait  de  suite.  Il  a  reconnu  que  Top* 
position  avait  toujours  condamné  la  guerre.  Mais  le  pouvoir  que  re- 
présente aujourd'hui  cette  opposition  est  plus  que  précaire.  Si,  dans 
quelques  jours,  Paris  n'est  pas  pris,  il  sera  renversé  par  la  popu- 
lace  

m  Je  l'ai  interrompu  vivement  pour  lui  dire  mie  nous  n'avions  pas 
de  populace  à  Paris,  mais  une  poi>ulation  intelligente,  dévouée,  qui 
counaissait  nos  intentions,  et  qui  ne  se  ferait  pas  complice  de  l'ennemi 
en  cntravanl  notre  mission  do  défense.  Quant  à  notre  pouvoir,  nous 
étions  prôts  à  le  déposer  enti*e  les  mains  de  l'Assemblée  déjà  convo- 
quée par  nous. 

»  Coite  Assamblée,  a  repris  le  comte,  aura  des  dessoins  que  rien  ne 
peut  nous  faire  pressentir.  Mais  si  elle  obéit  au  sentiment  français, 
elle  voudra  la  guerre.  Vous  n'oublierez  pas  plus  la  capitulation  de  Se- 
dan que  Waterloo,  que  Sadowa  qiii  no  vous  rc3:ar«lait  pas.  *  Puis  il  a 
insisté  loaguement  sur  la  volonté  bien  arrêtée  de  la  nation  française 
d'attaquer  l'Allemagne  et  de  lui  enlever  une  partie  de  son  territoire. 
Depuis  f.ouis  XIV  jusqu'à  Napoléon  III,  ses  tendances  n'ont  pas 
cil  an  ^'ô,  et  quand  la  guerre  a  clé  annoncée,  le  Corps  législatif  a  cou- 
vert li'S  paroles  du  ministre  d'acclamations. 

a  Je  lui  ai  fait  observer  que  la  majorité  du  Corps  législatif  avait, 
quelques  semaines  avant,  acclamé  la  paix  ;  que  cette  majorité,  choi- 
sie i^ar  le  i)rinco,  s'était  malheuieusemont  crue  obligée  do  lui  céder 
aveuglément,  mais  que  consultée  deux  fois,  aux  élections  de  18;)9  et 
m  vote  du  plébiscite,  la  nation  avait  énergiquement  adhéré  à  uns 
politique  de  paix  et  de  liberté. 

«  La  conversation  s'est  prolongée  sur  ce  sujet,  le  comte  maintenant 
ion  opinion,  alors  que  je  défendais  la  mienne  ;  et  comme  je  le  pres- 
sais vivement  sur  ses  conditions,  il  m'a  répondu  nettement  que  la  sé- 
curité de  son  pays  lui  commnn'Iait  do  garder  le  territoire  qui  Is 
garantissait  II  m  a  répété  plusieurs  fois  :  *  Strasbourg  est  la  clé  de 
la  maison,  je  dois  l'avoir.  »  Jo  l'ai  invité  ù  être  plus  explicite  encore  : 
«  C'est  inutile,  objectait-il,  puisque  nous  ne  pouvons  nous  entendre; 
c'est  une  affaire  à  régler  plus  tara.  »  Je  l'ai  prié  de  le  faire  de  suite  ; 
il  m'a  dit  alors  que  les  d<  ux  départements  du  Has  et  du  Haut  Rbin,  une 
partie  de  celui  de  la  Moselle  avec  Metz,  Château-Salins  etSarrcboug,  lui 
étaient  indispensables,  et  qu'il  ne  pouvait  y  renoncer. 

«  Je  lui  ai  fait  observer  que  l'assentiment  dos  peuples  dont  il  dispo- 
sait était  plus  que  douteux,  et  que  le  droit  public  européen  ne  lui  per- 
mettait pas  de  s'en  passer.  >  Si  fait,  m'a-t-il  réponJu.  Je  sais  fort 
bien  qu'ils  ne  veulent  pas  de  nous.  ILs  nous  imposeront  une  rude  corvée; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  les  prendre.  Je  suis  sur  quo  dam 
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«un  tomps  pnxAidii,  mctv»  auiroiiB  une  aouteUo  gotn^  avm  Toa««  N 

voulons  la  faire  avec  tous  nos  avantages.  » 

ff  Je  me  suis  récrié,  comme  je  le  devais,  contre  die  Mie»  solutéens. 
J'ai  dit  qu'on  me  paraissait  oublier  deux  éléments  impeitants  d%  ôà^ 
eussiou:  TEUiropa^  d'aboixl,  qui  pouiTaitbiea  trouver  ce»  prétentions 
exorbitantes  et  y  mettre  obstacle,  le  droit  nouveau  ensuite,  le  pnrogrte 
4e6  mœurs,  entièrement  antipathique  à  de  telles  exigences.  J'ai  ajouté 
que,  quant  à  nous,  nous  .ne  les  aocepleiûons  jamais.  Nous  pouvions 
périr  comme  nation,  mois  non  nous  déshonorer  ;  d'aiilcm'a,  le  pays 
senl  éAait  compétent  pour  se  prononcer  sur  une  cession  territoriale. 
Nous  ne  doutons  pas  de  son  sentiment,  mais  nous  voulons  le  coBsult^. 
C'est  donc  vis-àrvis  de  lui.  que  se  trouve  la  Prusse.  Et,  pour  ôtm  net, 
il  est  clair  ffu'cnfraînée  par  Tenivrement  de  la  victoire,  elle  veut  la 
âsatmotion  d»  la  France. 

c  Le  comte  a  protesté,  se  retranchant  toujours  derrière  des  nôees* 
sites  absolues  de  garantie  nationale.  J'ai  poursuivi:  «  Si  ce  n'est  p«s 
de  votre  part  un  abus  de  la  force,  cachant  de  secrets  desseins,  laissez- 
nous  réunir  l'Assemblée;  nous  lui  remettions  nos  pouvoirs-,  elle  nonii» 
mera  un  gouvernement  définitif  qui  appréciera  vos  conditionsi.  > 

«  Pour  l'exécution  de  ce  plan,  m'a  répondu  te  comte,  il  faudrait  un 
amistù^e,  et  je  n'en  venx  à  aucun  prix.  » 

■  La  conversation  prenait  une  tearnure  de  phis  en  plt»  pénible.  Le 
soir  venait.  Je  demandai  à  M.  de  Bismark  un  second  entretien- à  Fw* 
cières,  où  il  allaii  coucher,  et  nous  partîmes  chaeon  de  notre  cété.  » 

■  Voulant  remplir  me  mission  jusqu'au  bout,  je  devais  revenior  sot 
plusieurs  des  questions qve  nous  avions  traitées,  et  conclure.  Aussi,  en 
abordant  le  eomta,  vers  neuf  heures  et  demie  du  soir,  je  lui  fis  observer 
ope  les  renseignements  qae  j'étais  venu  chercher  près  de  lui  étant  des* 
imés  à  être  communiqués  à  mon  gouvernement  et  au  pubiio,  je  résu- 
merais, en  tormiiiant,  notre  conversation  pour  n'en  publier  que  ce  qui 
serait  bien  arrêté  entre  nous,  c  Ne  preuea  pas  cette  peine,  me  répon* 
dit-il,  je  votts  la  livre  tout  entière  ;  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
sa  divulgation.  »  Nous  reprîmes  alors  la  discussion,  qui  se  prolongea 
jusqu'à  minuit.  J'insistai  particulièrement  sur  la  nécessité  de  convo*- 
quer  une  Assemblée.  Le  comte  parut  se  laisser  peu  a  peu  convaincre, 
st  revint  à  l'armistice.  Je  demandai  quinze  jours.  Nous  discutâmes  les 
oondltinns.  Il  ne  s'en  expliqua  que  d  une  manière  très^incomplète,  se 
réservant  de  consulter  le  roi.  Ea  conséquence,  il  m'ajourna  au  lende^ 
main  onze  henres. 

«  Je  n'ai  plus  qu'on  mot  à  dire  ;  car,  en  reproduisant  ce  douloureux 
récit,  mon  cœur  est  agité  de  toutes  les  émotions  qui  l'ont  torturé  pen- 
,dant  ces  trois  mortelles  jonrnées,  et  j'ai  héte  d'en  tinir.  J'étais  au  châ'' 
;lean  de  Ferriôrss  à  onze  heures.  Le  comte  sortit  de  ches  le  roi  à  midi 
Acins  le  quarts  et  j'entendis  de  loi  les  conditions  qu'il  mettait  à  l'armis-* 
Uae  ;  elles  étaient  consignées  dans  nn  texte  écrit  en  langue  allemands 
stdont  il  m'«  donné  communication  verbalet 

•  Il  èsnundait  poar  gage,  l'occupatioii  de  Strasbourg,  de  Toul  et  de 
Phalsbourg,  et  comme,  sur  sa  demande,  j'avais  dit  la  veille  que  l'As- 
semblée devait  être  réunie  à  Paris,  il  voulait,  dans  oe  cas,  avoir  a» 
fert  dominant  la  ville cdui  du  Mont-Valérien,  par  exemple. 

•  Je  l'ai  interrompu  pour  lui  dire  :  c  II  est  bien  plus  simi>le  de  nous 
demander  Paris.  Comment  voulez-vous  admettre  qu'une  assemblée) 
française  délibère  sous  votre  canon  ?  J'ai  eu  l'hcnueur  de  vous  direi 
qm  je  traoswstosis  fidèlement  notre  eotretiea  an  Gouvernement;  je 
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ne  sais  vraiment  si  j'oserai  lui  dire  que  vous  m*avez  fait  une  telle  pro- 
position. 9 
m  Cherchons    une  autre  combinaison,  »  m'a-t-il  répondu.  Je  lui  ai 

Sarlô  de  la  réunion  de  l'Assemblée  à  Tours,  en  ne  prenant  aucun  gage 
ucôté  de  Paris. 

c  11  m'a  proposé  d'en  parler  au  roi,  et,  revenant  sur  roccupation  de 
Strasbourg,  il  a  ajouté  :  c  I^  ville  va  tomber  entre  nos  mains,  ce  n'est 

{dus  qu'une  affaire  de  calcul  d'ingénieur.  Aussi  je  voua  demande  que 
à  garnison  se  rende  prisonnière  de  guerre.  » 

«  A  ces  mots,  j'ai  bondi  de  douleur,  et,  me  levant,  je  me  suis  écrié  : 
c  Vous  oublies  que  vous  parlez  à  un  Français,  monsieur  le  comt»; 
sacrifier  une  garnison  héroïque  qui*  fait  notre  admiration  et  celle  du 
monde,  serait  une  lâcheté ,  —  et  je  ne  vous  promets  pas  de  dire  que 
vous  m'avez  posé  une  telle  condition.  » 

c  Le  comte  m'a  répondu  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  me  blesser, 
qu'il  se  conformait  aux  lois  de  la  guerre  ;  qu'au  surplus,  si  le  roi  y 
consentait,  cet  article  pourrait  ôtre  modifié. 

«  Il  est  rentré  au  bout  d'un  ^art  d'heure.  Le  roi  acceptait  la  corn* 
binaison  de  Tours,  mais  insistait  pour  que  la  garnison  de  Strasbourg^ 
fût  prisonnière. 

c  J'étais  à  bout  de  forces  et  craignis  un  instant  de  défaillir.  Je  me 
retournai  pour  dévorer  les  larmes  qui  m'étouffaient,  et,  m'excusant 
de  cette  faiblesse  involontaire,  je  prenais  congé  par  ces  simples 
paroles  : 

«  Je  me  suis  trompé,  monsieur  le  comte,  en  venant  ici  ;  je  ne  m'en 
repens  pas,  j'ai  assez  souffert  pour  m'excuser  à  mes  propres  yeux; 
d^ailleurs,  je  n'ai  cédé  qu'au  sentiment  de  mon  devoir.  Je  reporterai  à 
mon  gouvernement  tout  ce  que  vous  m'avez  dit,  et  s'il  juge  à  propos 
de  me  renvoyer  auprès  de  vous,  (|uelque  cruelle  c[ue  soit  cette  aémar- 
che,  j'aurai  l'honneur  de  revenir.  Je  vous  suis  reconnaissant  de  la 
bienveillance  que  vous  m'avez  témoignée,  mais  je  crains  qu'il  n'y  ait 
plus  qu'à  laisser  les  événements  s'accomplir.  La  population  de  Paris 
est  courageuse  et  résolue  aux  derniers  sacriflices  ;  son  héroïsme  peut 
changer  le  coui*s  des  événements.  Si  vous  avez  l'honneur  de  la  vaincre, 
vous  ne  la  soumettrez  pas.  La  nation  tout  entière  est  dans  les  mômes 
sentiments.  Tant  que  nous  trouverons  en  elle  un  élément  de  résis- 
tance, nous  vous  combattrons.  C'est  une  lutte  indéfinie  entre  deux 
peuples  qui  devraient  se  tendre  la  main.  J'avais  espéré  une  autre  solu- 
tion. Je  pars  bien  malheureux  et  néanmoins  plein  d'espoir.  » 

ff  Je  n  ajoute  rien  à  ce  récit,  trop  éloquent  par  lui-même.  11  me  per- 
met de  conclure  et  de  vous  dire  quelle  est  a  mon  sens  la  portée  de 
ces  entrevues.  Je  cherchais  la  paix,  j'ai  rencontré  une  volonté 
inflexible  de  conquête  et  de  guerre.  Je  demandais  la  possibilité  d'inter» 
roger  la  France  représentée  par  une  Assemblée  librement  élue,  on  m'a 
répondu  en  me  montrant  les  fourches  caudines  sous  lesquelles  elle 
doit  préalablement  passer.  Je  ne  récrimine  point.  Je  me  borne  à  cons- 
tater les  faits,  à  les  signaler  à  mon  pays  et  à  l'Europe.  J'ai  voulu 
ardemment  la  paix,  je  ne  m'en  cache  pas,  et,  en  voyant  pendant  trois 
jours  la  misère  do  nos  campagnes  infortunées,  je  sentais  grandir  en 
moi  cet  amour  avec  une  telle  violence  que  j'étais  forcé  d'appeler  tout 
mon  courage  à  mon  aide  pour  ne  pas  faillu*  à  ma  tâche.  J'ai  désiré 
non  moins  vivement  un  armistice,  je  l'avoue  encore,  je  l'ai  désiré  pour 
que  la  nation  pût  être  consultée  sur  la  redoutable  question  que  la  rata» 
hté  pose  devant  nous. 

c  vous  connaissez  maintenant  les  conditions  préalables  qu'on  pré* 


tend  nous  faire  subir.  Gomme  moi»  et  sans  discussion,  vous  avez  été 
unanimement  d*avis  qn'il  fallait  en  repousser  l'humiliation.  J*ai  la  con- 
viction profonde  que,  malgré  les  souffrances  qu'elle  endure  et  celles 
qu'elle  prévoit,  la  France  indignée  partage  notre  résolution,  et  c'est  de 
son  cœur  que  j'ai  cm  m'inspirer  en  écrivant  à  M.  de  Bismark  la  dé* 
poche  suivante  qui  clôt  cette  négociation: 
«  Monsieur  le  comte, 

m  J*ai  exposé  fidèlement  à  mes  collègues  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  la  déclaration  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me 
faire.  J'ai  le  regret  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que  le  Gou- 
vernement n'a  pu  admettre  vos  propositions.  Il  accepterait  un  armis- 
tice ayant  pour  objet  l'élection  et  la  réunion  d'une  Assemblée  nationale, 
mais  il  ne  peut  souscrire  aux  conditions  auxquelles  Votre  Excellence 
le  subordonne.  Quant  à  moi,  j'ai  la  conscience  d'avoir  tout  fait  pour 
que  l'effusion  du  sang  cessât  et  que  la  paix  fût  rendue  à  nos  deux 
nations,  pour  lesquelles  olle  serait  un  grand  bienfait.  Je  ne  m'arrête 
qu'en  face  d'un  devoir  impérieux,  m'ordonnent  de  ne  pas  sacrifier 
1  honneur  de  mon  pays,  déterminé  à  résister  énergiqoemeut.  Je  m'as- 
socie sans  réserve  à  son  vœu  ainsi  (|u'à  celui  de  mes  collègues.  Dieu, 
qui  nous  juge,  décidera  de  nos  destinées.  J'ai  foi  dans  sa  justice. 

«  J'ai  llionneur  d'être,  etc. 

«  Jules  Favri. 
«  21  septembre  187Q.  » 

f  J*ai  fini,  mes  chers  collègues,  et  vous  penserez  comme  moi  que,  si 
J'ai  échoué,  ma  mission  n'aura  pas  été  cependant  tout  à  fait  inutile. 
Elle  a  prouvé  que  nous  n'avons  pas  dévié.  Gomme  les  premiers  jours* 
nous  maudissons  une  guerre  par  nous  condamnée  à  l'avance  ;  comme 
les  premiers  jours  aussi,  nous  l'acceptons  plutôt  cpe  de  nous  déshono- 
rer. Nous  avons  fait  plus  :  nous  avons  tué  l'équivoque  dans  laquelle 
la  Prusse  s'enfermait  et  que  l'Europe  ne  nous  aidait  pas  à  dissiper. 

c  En  entrant  sur  notre  sol,  elle  a  donné  au  monde  sa  parole  qu'elle 
attaquait  Napoléon  et  ses  soldats,  mais  qu'elle  respectait  la  Nation. 
Nous  savons  aujourd'hui  ce  qu'il  faut  en  penser.  La  rrusse  exige  trois 
de  nos  départements,  deux  villes  fortes,  l'une  de  cent,  l'autre  de 
soixante  quinze  mille  ftmes,  huit  à  dix  autres  également  fortifiées.  Ella 
sait  que  les  populations  qu'elle  veut  nous  ravir  la  repoussent  ;  elle  s'en 
saisit  néanmoins,  opposant  le  tranchant  de  son  sanre  aux  protesta- 
tions de  leur  liberté  civique  et  de  leur  dignité  morale. 

«  A  la  nation  qui  demande  la  faculté  de  se  consulter  elle-même,  elle 
propose  la  garantie  de  ses  obusiers  établis  au  Mont-Valérien,  et  proté- 
geant la  salle  des  séances  où  nos  députés  voteront.  Voilà  ce  que  nous 
savons,  et  ce  qu'on  m'a  autorisé  à  vous  dire.  Que  le  pays  nous  entende 
et  qu'il  se  lève,  ou  pour  nous  désavouer  quand  nous  lui  conseillons 
de  résister  à  outrance,  ou  pour  subir  avec  nous  cette  dernière  et  déci- 
sive épreuve.  Paris  y  est  résolu. 

ff  Les  départements  s'organisent  et  vont  venir  à  son  secours.  Le 
dernier  mot  n'est  pas  dit  dans  cette  lutte  où  maintenant  la  force  se  rue 
contre  le  droit,  il  dépend  de  notre  constance  qu'il  appartienne  à  la 
justice  et  à  la  liberté. 

«  Agréez,  mes  chers  collègues,  le  fraternel  hommage  de  mon  inal- 
térable dévouement. 

«  Le  vioe- président  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

ministre  des  affaires  étrangères, 

m  JULBS  PàVRS.  > 
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Le  tiéeret  con^i^naTA  ies  électeurs  pewr  une  Assemblée  nationale 
avait  ftè'jh  para  ;  à  la  suite  de  cette  entrevae,  il  fut  annulé. 

L'effet  produit  par  la  lecture  du  récit  de  M.  Jules  Favre  fut  toat 
autre  -que  celui  qu*.avaLt  pri^vu  M.  de  Bismark.  D  avait  cru  nons 
effrayer;  au  contraire,  il  accrut  notre  fureur  patriotique.  C'était  une 
lutte  à  outrance  qui  allait  s'engager,  lutte  dont  Tuu  des  deuicombat- 
lants  Bortîm  amoindri^  lutte  dolit  las  deux  seront  meurtris. 

M.  de  ttismart  a  protesté  contre  U'procbHnalion  de  M.  Jules Favre, 
Ta  accusée  d'être  exagérée  sur  divers  points  et  fuisse  quant  à  la 
demande  de  Tcdiition  du  Mont-Vaiérïcn.  Nous  préférons  croire  &  la 
parole  dn  ministre  des  affaires  étrangères  français. 

Quoi  qu'il  en  soit,  K.  Jules  Favre  rendît  on  grand  senrice  à  la  France, 
en  publiant  le  récit  détaillé  de  feiitreviie  de  Ferrières.  Il  a'été  prouv-é, 
,pir  là,  au  monde  entier  ique  si  le  giuveriieuieBt  impérial  avait  déclaré 
la  guerre,  le  goavomement  de  la  déTense  nationale  idemandait  une 
paix  honorable  qui  hii  m  été  reltsée. 

f nsqu'an  4  sepfemfbre  dme,  c'était  la  France  qui  uvaît  vonki  la 
guerre  ;  depuis  le'20  septembre,  jour  de  rcntrcvne  de  Ferrièreii,  c'«st 
la  Prusse  qui  a  ¥oala  fia  continuer. 

M.  DE   BISMARK. 

H.letomte'Otto-Edotiard-liëopold  de  Bismark-Sdiœntiaiisen,  gai 
venait  de  répondre  comme  on  Ta  vu  aux  propositions  de  paix  Adtes 
àFerriëres  par  H.  Jules  Favre,  attire  sur  lui  depuis  quelques  années, 
les  regards  do  toute  l'Eure^.  C'est  on  habile  homme  d'Etat  s'il  en  fût 
jamais,  un  homme  -de  télé  et  d'action,  ayant  roulé  dans  son  esprit  les 
projets  les  plus  grandioses,  et  cependant  il  n'a  ni  dans  son  pays  ni 
en  Europe  le  prestigi;  d'un  gmnd  ministre.  Cela  tient  d'abord  à  ia 
raideur  de  son  caractère  qui  est  loin  d'exciter  les  sympathies;  4e 
plus,  son  âme  n'est  impré^niée  d'aucune  id^e  de  ju^tire,  d'aucun  sen- 
timent de  rhonnétc.  Le  but  de  sa  politique,  l'unité  de  l'Allemagne,  ne 
manque  certaiu'^nieat  pas  de  grandcu.',  mais  k's  moyens  que  le  pre- 
mier ministre  du  roi  Guillaume  a  mis  eu  œuvre  pour  raUeindre  lai 
rendra  justement  sévère  le  jugement  de  la  poNtérité. 

M.  de  Bsimark  e^t  le  disciple  du  héros  de  l'antiquité  qui  conseil- 
lait aux  guerriers  ^'avoir  la  ntse  du  renard  en  même  temps  que  ia 
force  du  lion.  Pour  lui,  ia  force  prime  le  droit  ;  il  a  érigé  Tcspion- 
uage  en  vertu  militaire,  e*  il  a  avoué  Ini-môme  n*avoir  d'antre  ambi- 
tion que  d*imitcr  les  Grecs  du  siècle  de  Périclbs;  c'est-à-dire  qu'il 
comprend  la  guerre  dans  toutes  ses  horreurs  et  qu'il  la  conduit  avec 
tous  les  raftincments  de  ia  barbirie.  La  violence,  le  mï^.urtre  et  l'in- 
cendie lui  sont  bons;  après  Bazeilles,  Strasbourg;  après  Stiasbour^, 
Chftteaudun. 

fl  n*a  ni  foi  ni  loi  ;  encore  une  fois,  son  droit,  c'est  la  force.  Le  vote 
populaire,  le  ronscnlement  des  annext^s,  il  les  dédaij^nc;  les  con- 
grès, il  les  accepte,  mais  les  traités,  il  les  élu'le.  La  fraude,  le  men- 
songe, riiypocri^ie  et  rrspionna^'C  sont  ses  vertus.  Voilà  riiomme! 

Il  est  né  le  1*'  avril  1814  à  Schœnhausen,  près  de  l'Elbe,  dans  la 
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Saxe  prnssienne.  D  descend,  dit-on,  d*ane  famille  très-ancienne  qm 
remonterait  anx  chiïs  des  premières  tribus  slaves.  U  étudia  le  droit  à 
Gœttingue,  à  Berlin  et  à  Greifswald,  puis  il  entra  dans  la  carrière 
militaire.  D'abord  volontaire  dans  un  régiment  d'infanterie  légère,  il 
devint  bientôt  lieutenant  dans  la  landwehr. 

En  1846,  il  est  nommé  membre  de  la  diète  de  Saxe  et  de  la  diète 
générale  Tannée  suivante.  Il  se  fait  remarquer  par  la  vivacité  de  son 
esprit  et  la  hardiesse  paradoxale  de  ses  discours.  Un  jour,  il  osa  dire 
à  la  Chambre  :  «  Je  soutiens.  Messieurs,  qu'une  politique  intelligente 
doit  balayer  toutes  les  grandes  villes  de  la  surface  du  globe,  parce 
qu'elles  sont  de  véritables  foyers  de  trouble  public  et  de  démagogie.  » 

En  iSol,  le  roi  Frédéric-Guillaume  IV,  partisan  des  idées  de  M.  de 
Bismark,  lui  proposa  la  légation  de  Francfort,  qui  présentait,  à  cette 
époque,  certaines  difficultés  que  les  précédents  ambassadeurs  n'avaient 
pu  résoudre.  Le  comte  se  montra  digne  de  ce  choix.  Aussi,  Tannée  sui- 
vante fut-il  envoyé  à  Vienne  ;  il  contribua  à  repousser  TAutrichc  du 
Zollvcrein'et  se  montra,  soit  dans  cette  ville,  soit  à  Francfort,  où  il 
resta  jusqu'en  ifô4,  Tadversaire  constant  de  H.  de  Rechberg,  prési- 
dent de  la  diète  fédérale  de  Francfort.  Il  osa,  an  jour,  soutenir  de- 
vant cette  assemblée  que  l'Autriche  était  un  danger  pour  TAlle- 
magne  et  qu'il  fallait  diminuer  sa  prépondérance.  Il  n'ajoutait  pas  : 
afin  de  la  reporter  sur  la  Prusse^  mais  chacun  comprit. 

En  1858,  une  brochure  anonyme  fut  publiée  sous  ce  titre:  La 
Prusse  et  la  Q^esiUm  italienne;  on  en  attribua  avec  d'autant  plus  de 
raison  la  paternité  à  M.  de  Bismark  qu'elle  n*était  que  le  développe- 
ment de  sa  politique.  L'auteur  de  la  brochure  rappelait  le  vieil  anta- 
gonisme de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  et  proposait  une  triple  alliance 
entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Russie  comme  moyen  d'assurer  l'équi- 
libre européen  et  de  produire  inévitablement  l'unité  allemande  par  la 
suprématie  de  la  Prusse. 

£n  1859,  il  occupa  le  poste  important  d'ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg; il  resta,  dans  cette  ville  jusqu'en  1862,  date  de  sa  nomination 
à  Paris.  Il  ne  fot  ambassadeur  en  France  que  quelques  mois  seule- 
ment. Le  roi  Frédéric-Guillaume  IV  venait  de  mourir  sans  enfants,  et 
son  frère,  Guillaume  I*',  était  monté  sur  le  trône.  U  avait  une  entière 
confiance  dans  l'énergie  et  Thabilité  du  comte  de  Bismark  ;  aussi,  le 
32  septembre  1862,  l'appela- t-il  à  la  présidence  du  conseil  et  au 
ministère  des  afTaires  étrangères.  Le  nouveau  mattre  de  H.  de  Bis- 
mark était,  dit  un  écrivain,  c  un  roi-capond,  strict  observateur  du 
nombre  de  boutons  de  guêtres  réglementaire,  ne  voyant  rien  de  plus 
beau  qu'une  belle  armée,  comme  son  aïeul  ne  voyait  rien  de  plus  beau 
qu'un  gn^nadier.  »  Le  président  du  conseil  des  ministres  favorisa 
tout  de  suite  la  réorganisation  de  Tarmée,  fit  adopter  ses  plans  au  roi 
et  travail l«i  avec  lui  à  les  exécuter.  La  Chambre  des  députés,  ne  com- 
prenant point  les  intentions  du  roi,  s'opposa  à  cette  réorganisation 
coûteuse.  Un  conflit  s'éleva  qui  dura  des  années.  Deux  fois  la  Chambre 
toi  dissoute;  une  autre  fois,  e'ie  fut  simplement  renvoyée,  avec  la  dé- 
claration qu*on  se  passerait  d*elle  pour  la  fixation  du  budget.  «  Tous 
let  défis  et  toutes  les  insultes,  >  dit  un  député  allemand,  M .  Bamber- 
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ger,  ftirent  jetés  à  k»  fMe  du  pays.  M.  de  BtenMurk  H  SM  priAdpil 
collègue  M.  de  Roon,  le  ministre  de  la  guerre,  eurent  des  moments 
do  cynique  audace.  Un  jour,  un  orateur  ayant  formulé  des  soupçons 
fort  graves  contre  les  ministres,  et  M.  Virchow  ayant  demandé  qu'ils 
fussent  invités  à  assister  aux  délMits,  afin  de  pouvoir  répondre,  M.  de 
Bismark  sortit  noncbalamment  d'un  cabinet  attenant  à  la  salle  des 
délibérations  et  jeta  à  TAsscmblée  quelques  mots  dédaigneux,  décla- 
rant qu'il  était  inutile  de  recommencer,  attendu  que  dans  la  pièce  où 
il  était  on  entendait  suffisamment  ce  qui  se  passait  entre  ces  Messieurs. 
Une  autre  fois,  il  dit  en  pleine  séance,  en  face  des  députés:  c  Quand 
nous  serons  d'avis  de  faire  la  guerre,  nous  la  ferons  avec  ou  sans 
votre  approbation.  » 

H.  de  Bismark  ayant,  par  des  mesures  rigoureuses  qu'il  serait  trop 
long  de  rappeler,  supprimé  la  tribune  et  bâillonné  la  presse,  disposant 
du  roi  et  par  le  roi  du  pays,  profita  habilement  de  toutes  les  occa- 
sions. 

En  1864,  il  entraîna  l'Autriche  à  la  guerre  contre  le  Danemark;  ce 
petit  pays  fut  écrasé  et  privé  des  duchés  de  Sleswig  et  de  Holstein. 
Le  Danemark  abattu  et  les  duchés  occupés  par  les  forces  austro-prus- 
siennes, M.  de  Bismark  songera  alors  à  les  prendre.  Il  contracta,  en 
1866,  une  alliance  avec  l'Italie;  les  armées  du  roi  Guillaume  et  du 
roi  Victor-Emmanuel  prennent  entre  deux  feux  les  troupes  de  l'empe- 
reur François-Joseph,  qui  est  obligé  de  traiter. 

Les  préliminaires  de  paix  furent  si^^nésà  Nickolsbûrg,  et  le  33  août 
fut  conclu  le  traité  de  Prague  entre  la  Prusse  et  rAulriche.  L'Autriche 
payait  une  indemnité  de  guerre,  consentait  à  sortir  de  la  Confédération 
germanique  qui  fut  déclarée  dissoute,  cédait  la  Vénétie  à  l'Italie,  renon- 
çait à  ses  droits  sur  le  Sleswig  et  le  Holstein,  reconnaissait  les  agran- 
dissements de  la  Prusse  et  la  nouvelle  organisation  que  celle-ci  vou- 
lait faire  de  rAllemagne  du  Nord  jusqu'à  la  ligne  du  Mein.  La  Prusse 
se  trouvait,  par  suite  de  ce  traité,  agrandie  du  Hauivvre,  de  la  Hesse 
Electorale,  du  duché  de  Nassau,  de  la  ville  libre  de  Francfort  et  des 
duchés  danois.  Dans  les  derniers  mois  de  1866,  M.  de  Bismark  signa 
avec  les  Etats  du  Sud,  tels  que  le  duché  de  Bade,  le  Wurtemberg,  la 
Bavière  et  la  Hesse  Grand-Ducale,  des  traités  de  paix  d'alliance  offen- 
sive et  défensive,  qui  assuraient,  en  cas  de  guerre,  le  commandement 
des  forces  militaires  au  roi  de  Prusse. 

Nous  avons  eu  occasion,  au  commencement  de  ce  volume,  de  dire 
comment  M.  de  Bismark  avait  tenu  les  promesses  qu'il  avait  faites  à 
Biariitz  à  l'empereur  Napoléon  III,  pour  obtenir  la  neutralité  de  la 
France,  dans  la  guerre  de  1866;  et  nous  avons  dit  aussi  combien  de 
difficultés  avaient  été  soulevées  par  le  chancelier  de  la  Confédération 
du  Nord  pour  amener,  en  maintes  circonstances,  une  guerre  avec  la 
France. 

Nous  le  répétons ,  si  l'empereur  Napoléon  III  a  déclaré  la  guerre  , 
H.  de  Bismark  la  désirait  depuis  longtemps  et  a  fait  tout  ce  qu'il  a 
pu  pour  qu'elle  ait  lieu;  seulement,  il  a  eu  le  tact  de  ne  pas  la  déclarer 
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€t  de  donner  ainsi  les  premiers  torts  à  son  ennemi  ;  et  il  avait  con- 
tinué, après  Sadowa,  à  mettre  la  Prusse  sur  le  pied  de  guerre  que 
Ton  connaît,  tandis  qtie,  grâce  à  Tincurie  du  gouvernement  impérial, 
nous  n'étions  pas  préparés  à  la  lutte,  quand  Tempereur  alla  donner, 
tète  baissée,  dans  le  piège  que  lui  tendait  le  premier  ministre  prussien. 


» 


CHAPITRE  VIII 


PARIS  -  LAON  —  TOUL  -  STRASBOURG 


Lâon.  —  Explosion  de  la  citadelle.  —  iDTestissement  de  Paris.  —  Attitude  des  ParW 
siens.  —  Forces  de  la  capitale.  —  Combat  de  Mesly.  ~  Combat  de  Gbfttillon.  ^ 
Escarmouches.  —  Combat  de  Villejuif.  —  Engagements  de  Drancy  et  de  Pierrefltte. 
—  Toul.  —  Strasbourg. 


Après  la  capitulation  de  Sed^n,  les  armées  allemandes  avaient  ra- 
pidement marché  sur  Paris.  A  Texception  du  corps  d'armée  du  princo 
Frédéric-Charles,  qui  faisait  le  siège  de  Metz,  et  de  quelques  divisions 
laissées  devant  Strasbourg,  TouL  Verdun,  Schlestadt,  Neuf-Brisach, 
Phaisbonrg  et  Thionville,  toutes  les  troupes  de  Tarmée  ennemie 
avaient  été  dirigées  sur  la  capitale  par  trois  routes  différentes. 

Le  6  septembre ,  un  des  trois  corps  d*armée  entre  à  fteims ,  qui 
n'oppose  aucune  résistance ,  et  se  dirige  sur  Laon. 

Laon,  chef-lieu  du  département  de  l'Aisne,  est  bâti  sur  une  hauteur 
qui  domine  de  vastes  plaines.  La  citadelle  occupe  une  position  inat- 
taquable, mais  elle  ne  protège  pas  la  ville  sur  tous  les  points.  La  place 
de  Laon  n'aurait  jamais  pu  être  prise  si,  comme  le  génie  en  avait  eu 
l'intention  dans  Torigine,  on  eût  élevé,  au  lieu  d'une  seule  forteresse, 
la  citadelle  actuelle,  trois  forts  se  complétant  l'un  l'autre. 

Mais  on  connaît  l'incurie  du  génie  militaire  français  ;  les  villes  les 
plus  fortes  par  leur  position  naturelle  ont  été  dédaignées,  et  Laon  avait 
été  laissée  dans  un  état  d'abandon  vraiment  incroyable.  Le  préfet  de 
l'Aisne,  M.  Ferrand,  imitant  M.  Le  Bœuf,  avait  adressé  aux  habitants 
de  son  département  une  proclamation  qui  fit  beaucoup  de  bruit,  et 
dans  laquelle  il  était  dit  :  «  Le  chef-lieu  donnera  l'exemple  ;  il  est 
prêt.  » 

Les  préparatifs  dont  parlait  le  préfet  consistaient  principalement  et  à 
peu  près  exclusivement ,  dit  le  Courrier  de  F  Aisne ,  dans  des  fossés 
creusés  en  travers  des  routes,  devant  chacune  des  portes  de  Vaux, 


—  180  — 

d  Ardon  et  de  Soissons  ;  ces  fossés  étaient  de  profondeur  et  de  largeur 
suffisantes  pour  que  les  enfants  de  la  ville,  jouant  alors  aux  Prussiens» 
afin  d'être  à  la  hauteur  des  circonstances,  pussent,  dans  leurs  ébats, 
les  franchir  et  les  escalader  d'un  bond. 

Laon  était  si  peu  prêt,  que  lorsque  les  troupes  du  général  Vinoy,  qui 
revenait  de  Mézièrcs,  passèrent  dans  cette  ville,  les  officiers  du  génie, 
qui  croyaient  la  place  réellement  prête  à  soutenir  un  siège ,  ne  purent 
dissimuler  leur  surprise. 

Le  général  Vinoy  abandonna  Laon  à  ses  propres  ressources  :  la  cita- 
delle était  défendue  par  un  bataillon  de  mobiles  du  département,  com- 
mandé par  H.  de  Chézelles,  et  ne  possédait  que  trente-six  canons.  Les 
habitants  s'étaient  réunis  et  formaient  cinq  compagnies  de  garde  natio- 
nale qui  n* étaient  nollement  exercées.  Le  commandant  de  la  citadelle 
était  le  vieux  général  Tliérémin  d^Hame. 

Laon  ne  pouvant  être  protégé  par  sa  citadelle,  étant  dans  l'impossi- 
bilité d'établir  quelques  batteries  sur  certains  points  et  n*ayant  pas  les 
troupes  suffisantes  pour  opposer  une  résistance  ayant  des  chances  de 
succès,  ne  pouvait  pas  se  défendre  et  devait  se  conduire  en  ville  ou- 
verte. 

Le  6  septembre ,  vingt-sept  ahlans  montent  à  Laon  ;  ils  sont  ac- 
cueillis par  une  vive  fusillade  et  fuient  en  laissant  trois  prisonniers. 

Le  7,  un  parlementaire  se  présenta,  mais  il  n*avait  pas  le  grade 
nécessaire  pour  traiter  avec  le  général  commandant  la  place  :  il  fut 
donc  congédié.  Le  jour  suivant,  le  colonel  comte  Von  Al  vensleben  arriva 
comme  parlementaire  et  déclara  au  général  Thérémin  que  si  la  cita- 
delle ne  se  rendait  pas  à  discrétion  avant  le  lendemain,  à  dix  heures 
du  matin,  la  ville  de  Laon  serait  bombardée.  Le  colonel  fit  les  mêmes 
déclarations  à  l'hôtel  de  ville,  où  le  cousçil  municipal  s'était  établi  en 
permanence. 

Le  maire  de  Laon  envoya  aussitôt  au  ministre  de  la  guerre  une  dé- 

Cchc  ainsi  conçue  :  <  L'armée  du  grand-duc  de  >1ccklembouag  entoure 
on  et  somme  la  place  de  se  rendre.  Si  la  reddition  n'est  pas  erfec- 
tuée  demain  avant  dix  heures  du  matin,  Laon  subira  le  sort  de 
Strasbourg,  » 

L'ultimatum  posé  par  le  colonel  Von  Alvenslcbcn  avait  été  bientôt 
connu  par  la  population  laonnûsc,  qui  fut  en  proie  à  une  émotion  facile 
à  comprendre.  Le  soir,  un  groupe  se  portaà  rhùtel  où  dînait  le  géiéral 
et  lui  demanda  quelle  conduite  il  comptait  tenir.  M.  Thérémin  d'Ham<* 
répondit  qu'il  était  soldat,  qu'il  n'avait  pas  à  discuter,  mais  à  obéir 
MX  ordres  du  ministre  de  la  guerre.  Cette  réponse  cxa<^péra  la  foule 
qui  déclara  qu'elle  empêcherait  le  général  de  sortir  de  Thôtcl.  A  ce 
moment,  le  maire  arriva,  rappela  la  population  au  calme,  et  lui  donna 
connaissance  de  la  dépêche  qu*il  avait  envoyée  au  ministre  de  la  guerre. 
La  foule  se  dispersa  et  attendit  avec  une  vive  anxiété  la  réponse  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  qui  n'arriva  que  le  lendemain, 
à  cinq  heures  du  matin.  La  dépêche,  qui  était  adressée  au  comman- 
dant de  Laon  et  aux  conseillers  municipaux,  disait  :  c  Agissez  devant 
la  sommation  selon  les  nécessités  de  la  situation.  » 

M.  de  Chézelles.  commandant  des  mobiles,  partit  aussitôt  pour 
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Eppes,  chargé  par  le  général  Thérémin  d*Hame  de  régler  avee  le  é^t 
de  Heeklemboarg  les  conditions  de  la  capitulation.  La  garde  nationale 
rapporta  ses  armes  à  l'hôtel  de  ville. 

A  midi ,  les  troapes  prussiennes ,  ayant  à  leur  tête  le  duc  de  Hec- 
klembourg,  pénètrent  en  ville  au  son  de  la  musique,  et  se  rendent  à 
la  citadelle ,  où  elles  font  leur  entrée. 

Aux  termes  de  la  capitulation,  les  mobiles,  laissés  libres  sur  la  pa- 
role quMls  avaient  donnée  de  ne  plus  servir  contre  l'Allemagne  pendimt 
la  durée  de  la  guerre,  défilaient  et  sortaient  de  la  citadelle  après  avoir 
déposé  leurs  armes.  Le  duc  et  le  général  causaient  près  de  la  table  où 
ils  allaient  signer  la  capitulation.  Tout  à  coup,  une  effroyabii'  détona- 
tion se  flt  entendre  :  c'est  la  poudrière,  contenant  26,000  kilogrammes 
de  poudre,  qui  venait  de  sauter.  Voici  le  récit  que  le  Journal  de 
t Aisne  fait  de  cette  catastrophe  : 

r  L'explosion  renverse  tout,  anéantissant  le  magasin  à  poudre,  éveor 
irant  la  caserne ,  ruinant  tout  un  quartier  de  la  ville  et  une  partie  du 
faubourg  de  Vaux,  portant  la  mort  et  les  blessures  au  nulieu  des 
Français  et  des  Prussiens. 

t  Le  duc  de  Mecklembourg  reçoit  des  contusions  à  la  jambe,  le 
général  Thérémin  deux  graves  blessures  à  la  tête.  Dix  ofticiers  de 
mobiles  sont  tués  sur  place ,  et  neuf  blessés  plus  ou  moins  sérieuse- 
ment, l'un  d'eux  mortellement.  Plus  de  deux  cents  mobiles  sont  écrasés 
sous  les  décombres  où  ils  périssent;  cent  cinquante  de  leurs  camarades 
sont  atteints  par  les  pierres.  Dans  la  rue  du  Cloître,  plusieurs  personnes 
sont  frappées  et  blessées  dans  leurs  maisons,  et  une  femme  est  écrasée 
à  Vaux. 

«  Du  côté  des  Prussiens,  un  capitaine  d'artillerie  et  trente-deux  soufl- 
ofliciers  et  soldats  périrent  là,  tandis  que  huit  officiers  et  soixante-trois 
sous-offlciers  et  soldats  étaient  blessés. 

r  En  résumé ,  on  évalue  à  quatre  cent  soixante  environ  le  nombre 
des  victimes  :  trois  cent  soixante  parmi  les  Français  et  quatre-vingt- 
dix  à  cent  parmi  les  ennemis. 

f  Quand  on  revient  do  la  stupéfaction  première,  on  assiste  à  une 
scène  terrible.  Les  Prussiens  fusillent  les  mobiles  qui  fuient,  et  ils  les 
poursuivent  par  les  rues  et  jusque  dans  les  maisons.  Sur  la  place,  un 
poste,  qui  stationne  auprès  de  l'hôtel  de  ville,  arrête  les  citoyens  qui 
regagnent  à  la  hâte  leurs  demeures,  et  croise  la  baïonnette  en  criant  à 
la  trahison. 

r  Le  conseil  municipal  siégeait  à  l'hôtel  de  ville  en  ce  moment.  Le 
maire,  les  conseillers  sont  entourés,  menacés  par  des  soldats  furieux 

Sii  veulent  les  tuer  a  coups  de  baïonnette.  Bientôt  arrive  le  duc  de 
ecklembourg ,  couvert  de  poussière  ou  plutôt  de  boue  liquide ,  car  il 
Sleuvait  toujours.  Il  est  furieux.  Il  menace  et  parle  d'une  vengeance 
ont  on  se  souviendra  dans  »ille  ans.  M.  Vinchon,  maire,  est  assez 
heureux  pour  faire  accepter  ses  explications  et  prouver  toute  la  loyauté 
de  la  conduite  de  la  ville. 

r  Grftoe  aussi  à  l'initiative  bienveillante,  aux  efforts  énergiques  et  per- 
sistants du  colonel  Von  Alvensleben,  qui  plaida  chaleureusement  la  cause 
de  la  ville,  et  apporta  à  son  secours  son  témoignage  personnel,  le  duc 
de  Mecklembourg  renonça  à  ses  projets  de  vengeance,  et  Laon  échappa 
ainsi  aux  représailles  que  pouvait  lui  attirer  l'acte  de  désespoir  insensé 
et  coupable  du  garde  d'artillerie  Henriot,  qui  avait  mis  le  feu  aux 
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poudres  de  la  citadelle  et  causé  cet  immense  désastre,  dont  le  monde 
entier  va  8*occuper. 

r  Revenus  de  leur  première  émotion,  les  citoyens,  les  fonctionnaires^ 
le  préfet  en  tète,  des  prêtres,  jusqu'à  des  femmes,  relèvent  les  blessés 
et  les  morts;  amis  comme  ennemis  reçoivent  les  mômes  soins  dévoués. 

«  Le  général  Thérémin,  retiré  de  dessous  les  décombres,  est  trans* 
porté  à  rHôteUDieu  et  consigné  comme  prisonnier.  > 

Les  journaux  de  Paris  ont  raconté  avec  la  plus  grande  exagération, 
la  catastrophe  de  Laon.  Le  Figaro  publia  un  article  dans  lequel  il  est 
dit  que  c  Laon  n'existe  plus:  la  montagne  s'est  effondrée,  >  et  le  Gau- 
lois reproduisit  une  lettre  d'un  mobile  disant  que  la  garnison  et  la 
yille  étaient  convaincues  que  <  le  général  Thérémin  a  fait  seul  le  coup.» 

Si  le  général  Thérémin,  qui  est  mort  des  suites  des  blessures  qu'il 
avait  reçues  le  jour  de  l'explosion,  avait  réellement  donné  Tordre  de 
mettre  le  feu  aux  poudres,  ce  serait  une  tache  pour  Thonneur  militaire 
de  la  France.  Mais  personne  n'a  jamais  songé  à  accuser  le  commandant 
de  place  d'être  l'auteur  de  ce  guet-apens,  et  tout  le  monde  est  d'accord, 
à  Laon ,  pour  attribuer  Texplosion  de  la  citadelle  à  un  garde  d'artil- 
lerie nommé  Henriot,  homme  d'un  caractère  exalté  et  qui  a  payé  de 
sa  vie  cet  acte  de  désespoir. 

Depuis  le  9  septembre,  Laon  a  été  occupé  par  les  Prussiens  et  doit 
conserver  une  garnison  allemande  jusqu'au  payement  de  deux  mil* 
Ûards.  Le  colonel  de  Kahlden ,  colonel  du  1*^  régiment  n''  17 ,  des 
dragons  de  Mecklembourg,  qui  commandait  à  Laon,  fit  afficher,  au 
mois  d'octobre,  sur  les  murs  de  la  ville,  une  proclamation  dans  la- 
quelle il  est  dit  : 

ff  Comme,  dans  les  derniers  jours,  les  habitants  du  pays  se  sont  mon- 
trés hostiles  envers  les  troupes  allemandes ,  j'annonce  par  cola  que, 
pour  la  moindre  attaque  ou  résistance,  la  plus  rigoureuse  vengeance 
sera  exécutée ,  et  que ,  pour  chaque  soldat  allemand  tué ,  il  sera ,  par 
contre,  fusillé  quatre  Français  coupables  ou  innocents,  et  que  les  envi- 
rons payeront  une  forte  contribution.  » 

Et  voilà  comn\.ent  ce  peuple  philosophe  pratique  la  guerre!  Il  est 
vrai  qu'après  les  assassinats  de  Bazeilies,  le  bombardement  des  villes 
ouvertes  et  la  destruction  de  Strasbourg,  rien  ne  peut  étonner  de  la 
part  de  ces  Attilas  méthodiques. 

Les  Prussiens  arrivèrent  en  force  le  10  à  Château-Thierry^;  le  11, 
un  corps  d'armée  se  présenta  à  Meaux;  ils  continuèrent  leur  mouve- 
ment sur  Paris.  Le  17,  les  Allemands  s'avancent  sur  une  large  ligne 
d*une  quinzaine  de  lieues  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  depuis  Yille- 
neuve-Saint-Georges  jusqu'à  Ilerblay  et  Pontoise,  à  Textrême  gauche; 
c'est  le  corps  d'armée,  du  général  Vogel  de  Falkenstein.  Au  centre  plu- 
sieurs brigades  occupent  Chellcs,  Montfermeil  et  Gonesse  ;  à  droite,  les 
avant-gardes  vont  jusqu'à  Pontoise,  par  les  hauteurs  de  Montmorency, 
de  Cormeilles  et  les  coteaux  d'Herblay.  La  forêt  Je  Saint-Germain  est 
encore  intacte  ;  les  Allemands  ont  été  arrêtés  par  la  Seine  qui,  à  cause 
de  sa  largeur  à  Poissy,  offre,  en  ces  endroits,  un  véritable  obstacle  à 
l'invasion.  Les  communications  avec  la  province  étaient  complètement 
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coupées,  et  ce  ne  fat  que  quelques  jours  après  que  Ton  fit  partir  des 
ballons  chargés  de  porter  les  ordres  du  gouvernement,  auquel  dei 
pigeons  rapportaient  les  avis  de  la  Délégation  de  Tours. 

Huit  corps  d'armée  formaient  l'armée  d'investissement  de  Parts  qui 
possédait  pour  défenseurs  la  garde  nationale,  les  dix-huit  bataillons 
de  la  mobile  de  la  Seine,  quelques  bataillons  de  gardes  mobiles  de 
province,  quelques  marins  et  le  1 3*  corps  que  le  général  Vinoy  avait 
ramené  intact  de  Mézièreo.  Il  était  arrivé  à  Paris  le  7  septembre  avec 
treize  trains  d'artillerie,  onze  trains  de  cavalerie  et  quatorze  trains 
d'infanterie.  Faute  d'ordres  et  d'indications  précis,  le  43*  corps 
n'avait  pu  arriver  le  i  ''  septembre  sur  le  champ  ae  bataille.  La  retraite 
du  général  Vinoy  est  un  véritable  coup  de  maître  ;  elle  a  été  exécutée 
avec  la  plus  grande  hardiesse  et  le  plus  admirable  sang-froid. 

Paris  était  devenu  un  véritable  camp  retranché  ;  tout  le  monde  était 
soldat  ;  tous  les  hommes  valides  portaient  le  képi  et  l'uniforme  ; 
vingt-neuf  corps  francs  s'étaient  formés  ;  éclaireurs,  tirailleurs,  artil- 
leurs, chasseurs,  carabiniers,  toutes  ces  légions,  dont  le  chiffre  variait 
entre  quinze  et  dix-huit  mille  hommes,  étaient  prêtes  à  se  dévouer 
entièrement  pour  la  délivrance  de  la  capitale.  Si  parmi  ces  corps 
francs,  il  y  a  en  a  qui  se  sont  déshonorés  par  des  actes  de  pillage  indi- 
gnes et  qui  ont,  dans  certaines  localités  des  environs  de  Paris,  causé 
plus  de  dégâts  que  l'ennemi  lui-même,  la  majorité  s'est  signalée  par 
de  nombreux  traits  de  courage  et  a  rendu  de  grands  services  au  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale. 

Le  capitaine  de  vaisseau  Thomasset  avait  pris  le  commandement 
supérieur  de  l'escadrille  cuirassée,  composée  de  cinq  batteries  flot- 
tantes, de  huit  chaloupes-canonnières  et  de  six  chaloupes-vedettes. 

A  l'approche  de  rennemi»  tous  les  bois  qui  pouvaient  compromettre 
la  défense  avaient  été  brûlés.  Paris  était  tellement  préoccupé,  si  plein 
d'ardeur  et  si  décidé  à  la  lutte  à  outrance,  qu'il  eut  à  peine  un  soupir  de 
regret  en  voyant  disparaître  les  ombrages  riants  et  touffus  de  Mont- 
morency, de  Vincennes  et  du  Bois  de  Boulogne,  sa  promenade  favorite. 

Paris,  cette  ville  folle,  cette  sentine  de  tous  les  vices,  Paris,  la  Baby- 
lone  moderne,  Paris  que  l'ennemi  croyait  énervé  par  les  jouissances 
de  la  paix,  se  redressait  tout  entier  devant  le  combat,  pour  repousser 
rcuvahisseur  ;  Paris  devait  donner  an  monde  un  spectacle  auquel  il 
ne  s'attendait  pas  et  devait  exciter  l'admiration  de  TEurope,  par  son 
calme,  sa  patience,  sa  résolution  et  son  courage.  Paris  devait  donner 
un  démenti  solennel  à  l'impudente  vanterie  du  journal  allemand,  qui 
avait  dit:  «  Nous  y  entrerons  comme  on  pénètre  dans  un  mauvais  lieu, 
en  enfonçant  la  porte  d'un  coup  de  pied.  » 

Le  17,  un  engagement  de  peu  d'importance  eut  lieu  près  de  Choisy- 
le-Roi,  entre  les  éclaireurs  Franchetti,  qui  avaient  été  envoyés  en 
reconnaissance  de  ce  côté,  et  un  détachement  de  hussards  bleus.  Ceux- 
ci  perdirent  sept  hommes  ;  les  éclaireurs  Franchetti  eurent  trois  des 
leurs  blessés. 

Dan&  la  matinée  du  18  septembre,  une  reconnaissance  d'environ 
douze  mille  hommes,  commandés  par  le  général  Vinoy,  se  dirigea  vers 
Créteil.  Près  de  Bonneuil,  dans  les  bois  Qui  coui*onncnt  le  plateau  de 
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Hesly,  Tavant-garde  qui  se  déployait  en  tirailleurs  fût  reçue  par  nn 
Tiolent  feu  d'artillerie  du  corps  Vogel  de  Falkenstein.  Durant  la  nuit 
précédente,  les  Prussiens,  au  nombre  de  quarante  mille,  avaient  établi 
leurs  batteries  au  sommet  9es  collines,  sur  un  plateau  naturellement 
fortifié.  Le  général  Vinoy  fit  immédiatement  avancer  de  rartillerie  et 
des  mitrailleuses  de  manière  à  protéger  la  retraite  de  ses  éclairaurs  ;  il 
combattit  avec  succès  pendant  deux  heures  et  réussit  parfaitement 
dans  son  projet  de  reconnaître  la  position  du  corps  d'armée)  qui  s'avan- 
çait dans  celte  direction.  Le  générai  se  retira  alors  sur  Charenton, 
îp.'ès  avoir  infligé  des  pertes  sérieuses  aux  Allemands.  I^lusicurs  offi- 
ciers de  l'état-major  furent  tués  dans  cette  affaire  ;  nos  troupes  ayaient 
eu  dix-huit  hommes  tués  et  trente  blessés. 

Le  même  jour,  des  escarmouches  et  des  petits  engagements  eurent 
lieu  sur  tous  les  points  de  la  capitale  ;  pendant  la  nuit  le  général 
Ducrot  fit  exécuter  à  ses  troupes  des  mouvements  importants,  et  fit 
occuper  à  ses  quatre  divisions  d'infanterie  les  positions  qui  s*étendent 
des  hauteurs  de  Villejuif  à  celles  de  Meudon.  Le  49,  dès  la  pointe  dn 
jour,  le  général  fit  une  reconnaissance  offensive  en  avant  de  ces  posi- 
tions. A  sept  heures,  notre  artillerie  ouvrit  une  vigoureuse  canonnade 
dans  la  direction  des  bois  où  étaient  dissimulées  des  massos  importan- 
tes de  troupes.  L'ennemi  ne  tarda  pas  à  riposter;  la  gauche  de  notre 
armée  poussa  en  avant  du  côté  de  Bagneux.  Les  cuirassi  rs,  tombés 
sur  on  gros  d'ennemis,  subirent  de  grandes  pertes.  Pendant  une  heure 
nos  troupes  se  trouvèrent  en;;agées  presque  corps  à  corps  avec  les 
Prussiens.  Ceux-ci,  cachés  dans  les  bois,  ayant  un  rempart  dans  chaque 
arbre,  avaient  sur  nos  soldats,  qui  s'avançaient  à  découvert,  un  im- 
mense avantage. 

Un  malentendu  déplorable  eut  lieu,  vers  nenf  heures  du  matin  ;  le 
régiment  de  zouaves,  qui  tenait  notre  aile  droite,  commença  le  feu 
contre  les  mobiles  de  la  Seine  qui  étaient  en  tirailleurs  sous  bois. 
Ceux-ci  ne  reconnaissant  pas  les  zouaves,  ré[K)ndirent  par  un  feu  bien 
nourri  qui  jeta  la  panique  parmi  les  zouaves  et  le  16' de  li^ne.  Ils  exé- 
cutèrent alors,  avec  précipitation,  un  mouvement  en  arrière;  un  cer- 
tain nombre  d'entre  eux  se  déltandèrent  et  rentrèrent  dans  Paris,  où 
ils  communiquèrent  un  instant  leur  frayeur.  Ces  misérables  fuyards 
furent  arrêtés,  sévèrement  punis,  et  le  général  Trochn  flétrit  leur 
conduite  dans  un  ordre  du  jour  à  Tarmée. 

Le  feu  de  l'artillerie  prit,  vers  neuf  heures  el  demie,  des  propor- 
tions qu'il  n* avait  pas  atteintes  jusqu'alors.  Le  général  Ducrot  dut 
prendre  la  résolution  de  porter  ses  troupes  en  arrière  et  les  fit  ranger 
sous  le  feu  des  forts  de  Montrouge  et  de  Vanves.  Cette  retraite  se  fit 
dans  un  ordre  parfait,  et  on  ne  laissa  en  arrière  ni  un  caisson  ni  nn 
cheval.  Après  avoir  assuré  la  marche  vers  Paris  des  attelages  et  avant- 
trains  de  huit  pièces  en  position  dans  la  redoute  de  Châtillon,  le  géné- 
ral fit  enclouer  ses  pièces  sous  ses  yeux  et  se  retira  le  dernier  an  fort 
de  Vanves.  La  redoute  de  Chùtillon  était  perdue. 

Notre  artillerie  eut,  dans  ce  combat,  un  rôle  ^zlorieux  et  fltéproaver 
aux  Prussiens  des  pertes  considérables;  plus  de  â,000  hommes  furent 
mis  hors  de  comkit.  De  notre  côté,  les  pertes  furent  de  peu  d'impor* 
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tance;  en  moins  cfnne  heure,  nous  pûmes  relever  nés  morts  et  nos 
blessés. 

Dans  la  journée  du  20,  les  Prussiens  prirent  des  positions  contre  les 
forts  d'Aubervilliers  et  de  Noisy,  auxquels  ils  envoyèrent  quelques 
coups  de  canon.  Pendant  ce  temps,  des francs-tireurs  s'étaient  embus- 
qués dans  les  maisons  des  villages  de  Bondy,  d'où  ils  tiraillèrent  avec 
bonheur  contre  Tennemi.  Presque  au  même  moment  éclatait,  non  loin 
du  fort,  une  vive  fusillade.  Un  assez  fort  détachement  de  uhlans  s'était 
laissé  surprendre  par  un  petit  corps  de  francs-tireurs  dans  les  environs 
d'Auberviiiiers  et  fut  écharpé,  après  une  heure  de  combat.  Le  21, 
l'ennemi  entreprit  une  attaque  contre  le  fort  de  Rosny,  mais  il  fût 
repoussé  avec  perte. 

Un  mouvement  offensif,  préparé  prudemment  le  22  au  soir  par  le 
général  de  Haud'huy  et  exécuté  par  tout  le  corps  Vinoy,  réussit  com- 
plètement. 

Les  Prussiens  avaient  occupé,  sans  coup  férir,  en  l'absence  de  toute 
garnison,  la  redoute  de  Yillejuif  et  le  plateau  des  Hautes-Bruyères. 
Nos  trou]^  les. en  délogèrent  avec  entrain.  Les  Prussiens  revinrent 
bientôt  à  la  chaîne  et  tentèrent  de  reprendre  leurs  positions.  Nos 
troupes  les  accueillirent  par  une  vive  fusillade  qui  les  forcèrent  à 
battre  en  retraite.  Ils  repassèrent  le  bas-fond,  en  arrière  de  Yillejuif 
et  les  Hautes-Bruyères  ;  mais  notre  artillerie  les  força  vers  dix  heures 
d'éteindre  leurs  feux.  A  dix  heures,  la  canonnade  cessa,  et  les  Prussiens 
se  replièrent  sur  Sceaux  et  se  réfugièrent  dans  les  bois  de  Ver- 
rières. 

Le  combat  de  Yillejuif,  meurtrier  pour  l'ennemi,  ne  nous  coûta  que 
la  perte  de  cinq  hommes  et  nous  fit  une  quarantaine  de  blessés. 
Paris  se  réjouit  de  ce  succès,  qui  était  en  quelque  sorte  une  compen- 
sation à  la  déroute  de  Chfttillon. 

Le  même  jour  l'amiral  Saisset  faisait  une  brillante  reconnaissance 
avec  des  fusiliers  brevetés  de  Tinfanterie  de  marine  et  les  éclaireurs 
de  la  Seine,  sous  le  commandement  du  colonel  Lafond.  L'ennemi  (ht 
débusqué  de  Drancy  qu'il  occupait  et  poursuivi  jusqu'à  quatre  cents 
mètres  de  la  gare  du  Bourget  ;  ce  point  était  occupé  par  plusieurs 
colonnes  d'infanterie,  que  le  canon  du  fort  de  Komainville  refoula 
dans  le  village  chaque  fois  qu'elles  tentèrent  d*en  sortir.  L'amiral  fit 
la  retraite  par  échelons  et  dans  le  meilleur  ordre.  Nous  eûmes  un 
officier  d'éclaireurs  et  un  soldat  d'infanterie  de  marine  blessés.  A 
Drancy,  on  brûla  toutes  les  meules  de  fourrages  de  rcnnemi. 

Un  autre  engagement  eut  encore  lien,  dans  cette  même  journée  du 
23,  à  Pierrefitte.  Nos  ti*oupes  attaquèrent  le  village  avec  un  entrain 
et  une  vigueur  admirables  ;  elles  firent  subir,  dans  un  combat  corps  à 
corps,  des  pertes  sensibles  à  l'ennemi,  qui  prit  la  fuite  dans  la  direction 
de  Montmorency. 

Les  journées  suivantes  ne  furent  signalées  que  par  des  escarmou- 
ches sans  importance.  Les  batteries  de  nos  forts  échangèrent  quelques 
obus  avec  l'ennemi.  Le  28  fut  une  date  douloureuse  dans  l'histoire 
de  la  guerre;  la  nouvelle  de  la  capitulation  des  deux  héroïques  cités , 
Tonl  et  Strasbourg,  était  apprise  aux  Parisiens. 
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Voici  en  quels  termes  le  Goavernement  annonçait  aux  Parisiens 
cette  fatale  nouvelle  : 

c  Citoyens, 

«  Le  gouvernement  vous  doit  la  vérité  sans  détour,  sans  commen- 
taires. 

c  Les  coups  redoublés  de  la  mauvaise  fortune  ne  peuvent  plus 
déconcerter  vos  esprits,  ni  abuttre  vos  courages. 

«  Vous  attendez  la  France,  mais  vous  ne  comptez  que  sur  vous- 
mêmes. 

t  J^rôts  à  tout,  vous  pouvez  tout  apprendre. 

«  Toul  et  Strasbourg  viennent  de  succomber. 

f  Cinquante  jours  durant,  ces  deux  héroïques  cités  ont  essuyé,  avec 
':a  plus  mâle  constance,  une  véritable  pluie  de  boulets  et  d'obus. 

u  Epuisés  de  munitions  et  do  vivres,  elles  défiaient  encore  l'ennemi; 
elles  n*ont  capitulé  qu'après  avoir  vu  leurs  murailles  abattues  crouler 
sous  le  feu  des  assaillants. 

c  Elles  ont,  en  tombant,  jeté  un  regard  vers  Paris,  pour  affirmer 
une  fois  de  plus  Tunité  et  rmtégrité-de  la  patrie,  Tindivisibilité  de  la 
République,  et  nous  léguer,  avec  le  devoir  de  la  délivrer,  Thonneur  de 
les  venger. 

c  Vive  la  France!  Vive  la  République  ! 

€  Le  ministre  de  Vintérieur^ 

r  Léon  Gahbetta.  » 

Toul  avait  été  investi  le  14  août  et  avait  capitulé  le  23  septembre, 
et  Strasbourg,  assiégé  depuis  le  11  août,  n'avait  ouvert  ses  portes  que 
le  27  septembre,  après  cinquante  jours  de  résistance  héroïque. 

Toul,  fortifié  par  Vauban,  est  une  place  forte  de  quatrième  classe; 
celte  ville  était  sous  le  commandement  de  M.  le  chef  d'escadron 
Platel  du  Plateau,  secondé  par  le  capitaine  du  génie  Antoine  et  par  le 
capitaine  d'artillerie  Mariette.  La  garnison  se  composait  d'un  bataillon 
de  gardes  mobiles,  d'un  bataillon  de  ligne  et  de  deux  régiments  de 
cavalerie,  les  3«  et  4«  cuirassiers. 

Le  commandant,  sommé,  le  14,  de  se  rendre,  fit  répondre  qu'il  se 
rendrait  quand  les  assaillants  auraient  mis  le  feu  à  sa  chemise.  C'est 
que  Toul  est  une  de  ces  villes  qui,  comme  Metz,  Verdun,  Strasbourg,  a 
conservé  intact  l'esprit  municipal,  l'amour  de  la  liberté  et  un  pro- 
fond sentiment  de  patriotisme  local.  A  Toul,  on  naît  militaire:  Tar- 
mée  française  a  toujours  abondé  en^Toulois  qui  marchent  vigoureuse- 
ment sur  les  traces  desGouvion  Saint-Cyr,  des  Rigny,des  Leroux,  des 
Bucquilly,  généraux  de  la  République  et  de  l'Empire,  tous  nés  à 
Toul. 

Le  corps  allemand  qui  assiégeait  Toul  était  le  13%  sous  le  commman- 
dément  en  chef  du  grand-duc  de  Mecklembourg-  Schwerin.  Aussitôt 
que  le  commandant  de  place  eut  répondu,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  à  la  sommation  du  général  allemand,  l'ennemi  ouvrit  une  canon- 
nade, fit  pleuvoir  sur  la  ville  une  grêle  de  balles,  de  boulets,  de  bom- 
bes et  d'obus;  on  lui  répondit  sur  le  même  ton  et  avec  une  telle 
énergie  que,  au  bout  de  quarante-huit  heures,  il  demandait  une  trêve 
pour  relever  les  blessés  et  enterrer  ses  morts  qui  s'élevaient  à  hail 
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~L»  population  mile  de  la  ville  s'était  joînle  ïl^TniSM^ 

repousser  t'attaque  de  l'ennemi. 

Toul  fut  bombardé  pendant  plusieurs  jours  :  la  chapelle  golhiqilê  ^ 
de  Sainle-r.anfiiilpho  fui  complétemenl  Jiitniili!.  et  l'imposante  catUé- 
drale  biKanliiie  de  Saiut-Manzuy,  datant  de  1293,  éprouva  de  ijiunds 
donim^es. 


Le  SI  soptembri-,  le  feu  ayant  Maté  en  vingt-trois  endroits,  les 
Insiaiircs  îles  habitants  auprès  du  commandant  de  place  enga^jÈrent 
celui-ci  îi  hisser  le  dnijicau  hhnc  et  à  rt'claracr  une  capilulation. 
L'ofTi'c  f^t  imiinJdialeriient  acceptée  par  le  eolonei  Slanicurrcl,  com- 
mandant k  sié;;c  en  l'ahïtenRc  du  duc  de  Hccklembourg,  et  les  vain- 
queurs entrtrent  dans  l,i  villn  le  soir  même,  Jt  sept  heures.  Les 
condilious  furent  Icx  mêmes  i]ue  pour  Sedan .  Dans  un  conseil  lona  k 
Dldtel  di!  Ville,  on  avail  résolu  de  ne  pas  se  rendre;  mais  les  inslances 
des  ciloven!',  qui  craignaient  une  dévastation  innlile  delà  ville,  préva- 
lurent sur  les  résolutions  belliqueuses  des  aatoriiés  civiles  et  mili- 
taires. 
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Tonl  est  une  chamumte  Tille  de  7,500  habitants  à  peine  ;  cette  pe- 
tite cité  a  fait  son  devoir  et  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  reddition  de  Strasbonrg  cao^a  à  Paris  la  plus  pénible  împrcs-' 
sion.  La  capitale  avait  appris  le  bombardement  de  cette  héroïque  cité 
et  rénergique  résistance  des  Strasbourgeois  et  du  brave  général  Uhrich. 
Aussi  tous  les  bataillons  de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la  garde 
mobile  venaient  les  uns  après  les  autres  déposer  des  couronnes  sur-la 
statue  de  la  ville  de  Strasbourg  qui  est  place  de  la  Concorde.  Le 
21  septembre,  plus  d'un  millier  de  citoyens  avaient  déiilé  devant 
l'image  de  pierre  de  la  grande  cité,  qui  disparut  bientôt  complètement 
sous  les  fleurs,  les  bouquets  et  les  coaronnes.  Le  nom  du  brave  gêné* 
rai  Uhrich  avait  été  donné  quelques  jours  après  la  pronuilf^'ation  de  la 
République  à  Tavenne  de  Tlmpératrice.  Eafia  Paris  saisissait  toutes 
les  occasions  de  rendre  hommage  au  courage  héroïque  de  cette  valeu- 
reuse cité  qu'il  prenait  pour  exemple. 

Le  bombardement  de  Strasbourg,  qui  a  duré  trente-neuf  jours  sans 
interruption,  a  assuré  à  cette  malheureuse  cité  une  place  des  plus 
illustres  dans  les  annales  de  la  guerre.  La  barbarie  du  général  Von 
Werder,  commandant  le  corps  de  siège  de  Strasbourg,  a  terni  la  ré- 
putation des  armées  aUemandes.  Ce  siège  et  ce  bombardement  ont  été 
conduits  d'une  façon  qui  a  soulevé  un  sentiment  dMudiguation  dans 
l'Europe  entière.  Les  hostilité  ne  se  sont  pas  bornées  à  ce  que  néces- 
sitait la  prise  de  la  forteresse  ;  elles  se  sont  étendues  à  la  population 
sans  armes,  aux  vieillards,  an  enfiuats,  aux  femmes,  et  ce  ne  fut  que 
le  14  septembre  que  des  délégués  de  laRépablKiiie  suisse  obtinrent  du 
chef  de  l'armée  assiégeante  de  faire  sortir  de  fat  ville  la  population 
qui  ne  prenait  pas*  par  son  scxâ  ou  son  Ige,  part  à  ia  défense.  Les 
bombes  prasannaes  n*ont  épargné  ai  les  annctnaires  des  sciences,  ni 
les  asiles  des  blessés  et  des  malades.  Tout  dot  céder  à  k  rage  des  as- 
saillantSv  et  Strasbourg,  une  des  cités  les  phis  florissaates  de  TEurope, 
était  un  monceau  de  ruines  quand  elle  est  tombée  entre  les  mains  de 
ceux  qui  prétendaient  l'avoir  rendue  à  sa  nationalité. 

Le  correspondant  du  Standard^  que  nons  avons  en  plusieurs  fois 
déjà  l'occasion  de  citer,  a  publié,  dans  son  intéressant  ouvrage  sur  la 
guerre  de  1870,  un  récit  du  siège  de  Strasbonrg  que  nous  mettons  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs. 

r  A  l'époque  où  la  guerre  fut  déclarée  contre  la  Prusse,  Strasbourg, 
de  môme  que  les  autres  villes  fortiiiés  du  nord  et  du  nord-est  ile  la 
France,  n'était  pas  préparée  à  soutenir  un  siège.  L'armement,  les  pro- 
visions et  les  mumtions  étaient  incomplets.  L'artillerie  se  (composait 
de  "210  pièces  de  tout  calibre,  depuis  l'obusicr  do  campagne, 
jusau'au  canon  de  siège  do  2i;  quel  jucs  mortiers  et  des  pièces 
de  12,  formaient  les  principaux  engins  de  défonsc. 

«  Il  n*y  avait  pasd  artilleurs  dans  la  place;  tous  avaient  été  envoyés 
à  rarmce  du  lihin,  à  l'exception  du  IG»  régiment  des  pontonniers, 
commandé  par  le  colonel  Kievet.  qui  avait  re(;u  l'ordre  d'aller  à  Mets, 
mais  qui  était  resté  à  Stntsbourg. 

t  Ce  régiment,  avec  les  depuis  dos  5»  et  20»  régiments  d'artillerie, 
se  trouvait  sous  les  ordres  du  général  Barrai,  et  conslituait  le  seul 
corps  d'artillerie  qui  avait  été  laissé  à  Strasbourg,  et  encore  ces  sol- 
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dàts  étaient  arriTés  sous  un  déguisemeixt,  apurés  «pterlsTine  «etroQvalt 
déjà  investie  par  les  Allemands. 

f  Le  génie  était  composé  de  quelqfaes  gardes  de  l**  et  de  2«  classe. 
Les  colonels  Sabatier  et  Mengin  et  le  commandant  Ducrot,  apparte- 
nant au  génie,  se  trouvaient  aussi  dans  la  place. 

*  En  France,  le  chef  du  dépaiiement  de  la  guerre  et  Tétat-major 
général  de  l'emperour  et  du  maréchal  Le  Bœuf  étaient  tellement  eon- 
vaincusque  les  Prussiens  ne  prendraient  pas  Toffensive,  qu*ils  n'avaient 
jamais  songé  à  la  possibilité  de  voir  Strasbourg  ou  n'importe  quelle 
autre  place  forte,  assiégée  par  Tennemi.  Strasbourg  ne  se  trouvait 
donc  pas  le  moins  du  monde  préparé  à  soutenir  un  siège,  quand  le 
général  Alexis  Uhricb,  nouvellement  nommé  au  commandement  de  la 
6«  division  militaire,  arriva  dans  ses  murs. 

r  Le  général  Uhrich  avait  comme  chef  d'état-major  le  général 
Gaujal,  qui  mourut  subitement  à  son  arrivée,  et  qui  fut  remplacé  par 
le  général  Morens. 

€  Strasbourg  avait  été  choisi  comme  quartier  général  du  !•'  corps 
d'armée  de  Mac-Mahon  ;  mais  le  2  août,  le  maréchal  quitta  la  place 
avec  ses  divisions  à  peine  organisées  pour  aller  prendre  ses  positions 
à  Wissembourg,  Wœrth,  Soultz  et  Hagueneau. 

ff  Avant  de  quitter  la  forteresse,  Mac-Mahon  prévint  le  général 
Uhrich  qu'il  venait  de  recevoir  un  télégramme  de  l'empereur  qui  l'in- 
formait qu'une  attaque  devait  être  faite  par  les  Prussiens  sur  son  corps 
.d'année,  et  que,  avant  besoin  de  toutes  ses  troupes,  il  ne  lui  laisserait 
qu'un  régiment  de  ligne  ;  il  igouta  que  Strasbourg  serait  suffisamment 
couvert  par  son  armée,  mais  qu'au  cas  où  il  serait  obligé  de  se  diriger 
dans  le  nord-ouest,  il  lui  enverrait  des  renforts. 

ff  Au  départ  du  maréchal,  la  garnison  de  la  forteresse  se  compo- 
sait du  8>  de  ligne,  des  dépôts  des  i8«  et  96*  régiments  et  des  10«  et 
16«  bataillons  do  chasseurs.  L'état-major  du  général  Uhrich  était 
composé  du  colonel  Ducasse,  commandant  de  pl^^a,  du  colonel  Lesieur 
et  de  l'intendant  Lavalette. 

r  Dans  la  soirée  du  4  août,  la  nouvelle  de  la  défaite  de  la  division 
Douay  (Abel)  à  Wissembourg  parvint  au  général  Uhrich,  et,  le  jour 
suivant,  un  grand  nombre  de  soldats  et  d'officiers,  quelques-uns  bles- 
sés, arrivèrent  à  Strasbourg  et  apportèrent  la  nouvelle  d!e  la  défaite  de 
Mac-Mahon  à  Wœrth. 

«  Les  renforts  inattendus  qui  arrivaient  au  ffénéral  Uhrich  ne  lui 
étaient  pas  d'une  utilité  si  grande  qu'il  pourrait  le  sembler  au  premier 
abord  ;  ils  étaient  composés  d'hommes  blessés  ou  démoralisés  par  la 
défaite,  qui  avaient  perdu  armes  et  bagages,  et  leur  présence  n'était 
pas  faite  pour  augmenter  la  confiance  et  relever  l'esprit  de  la  gar- 
nison. 

r  Cependant,  le  général  Uhrich  ne  perdit  pas  de  temps;  il  forma 
immédiatement  un  régiment  d'infanterie  et  un  de  cavalerie,  composés 
tous  deux  d'hommes  choisis,  et  il  les  plaça  sous  le  commandement  du 
colonel  RoUet  et  du  commandant  de  Serlay. 

<r  Le  directeur  de  la  douane  organisa  aussi  un  bataillon  de  quatre 
cent  cinquante  douaniers,  et  l'amiral  Excelmans,  avec  le  caiataine 
Du  Petit-Thouars,  son  aide  de  camp,  qui  étaient  parvenus  à  former 
une  flottille  destinée  à  traverser  le  Rhin,  restèrent  avec  leurs  dix- 
neuf  marins  pour  défendre  la  ville. 

r  Le  1  aoAt,  le  général  Uhrich  assembla  un  conseil  de  guerre,  dont 
il  prit  la  présidence,  pour  vérifier  les  ressources  de  la  forteresse. 
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ff  I^s  braves  peuvent  être  tranquilles  ;  «es  autres  n'ont  qu'à  s'en 
aller, 

€  Général  Uhricb. 
ff  iÛ  août  1870.  • 

t  Le  oorps  d'armée  deMac-Mahon  avait  opéré  sa  retraite  sur  Sa veme, 
Lunéville  et  Châlons,  et  rinvestissement  de  Strasbourg  allait  proba- 
blement suivre  la  défaite  du  \r  corps.  Le  premier  soin  du  général 
Uhrich  fut  d'établir  un  observatoire  d'où  les  mouvements  de  l'enneifti, 
la  marche  de  ses  colonnes  et  de  ses  convois  pourraient  être  surveillés. 
Cet  observatoire  fut  placé  au  sommet  de  la  tour  delà  magnifique  cathô» 
drale,  mais  les  bombes  prussiennes  en  eurent  bientôt  raison;  et  la  ca- 
thédrale elle-même  souffrit  considérablement  des  projcctileis. 

«  Du  haut  de  cet  observatoire,  de  fortes  colonnes  prussiennes  furent 
signalées  le  11  août,  à  quatre  heures  du  soir.  Ces  divisions^  composées 
d'hommes  de  toutes  armes,  arrivaient  de  Schiltgheim  par  la  route  de 
Lauterbourg.  L'ennemi  prit  ses  positions  au  nord  à  quelques  milles 
des  travaux  avancés,  dans  les  villages  de  Kœnigoffegn,  CMberhausber- 
gen,  Mittelhausbergen  et  Schiltigheim,  formant  un  cercle  de  prèsd# 
quatre  kilomètres. 

€  Le  gouverneur,  désirant  empêcher  toute  tentative  de  reddition,  fit 
publier  une  autre  proclamation,  admirable  d'énergie.  A  la  nuit,  en 
présence  des  événements,  il  fit  occuper  les  travaux  avancés  par  des 
lorces  imposantes. 

€  Donnons,  en  passant,  quelques  détails  sur  cette  forteresse  remar- 
quable. 

*  Strasbourg  est  une  ville  forte  de  premier  ordre,  située  dans  la  vallée 
du  Rhin  et  de  Tlll.  Elle  est  divisée  en  deux  parties  par  cette  dernière  ri- 
vière, qui  la  traverse  du  sud-ouet>t  au  nord-est.  Elle  est  bùtie  cai  milieu 
d'une  plaine  fertile ,  à  un  mille  du  Rhin  et  de  Kebl  ;  k^  mrfisons  sont 
élevées,  mais  lourdes  et  peu  élégantes.  Quelque,  s^mes  de  ses  rues 
sont  larges  et  bien  alignées,  mais  la  plupart  sont  étroites  et  tortueuses. 
Sa  cathédrale,  spécimen  du  style  çothique,  est  une  des  plus  belles  de 
l'Europe;  elle  fut  commencée  en  1015 ei achevée  en  1275.  La  tour,  qui 
a  cent  quarante-neuf  mètres  de  hauteur,  est  un  chef-d'œuvre  d'ar- 
chitecture ;  elle  est  construite  en  pierres  de  taille  si  délicatement  sculp- 
tées à  jour  que,  de  loin,  elles  offrent  quelque  ressemblance  avec  de  la 
dentelle. 

t  Strasbourg  est  une  ville  très  ancienne  et  porta  jadis  le  nom  d'ilr- 
aeiï/oratoiiî.Eile  devint  un  des  plus  grands  établissements  des  Romains 
dans  les  Gaules.  Les  barbares  s'en  emparèrent;  Attila  la  ravagea  ;  Clovis 
l'enleva  aux  Allemands.  Elle  fit  partie  du  royaume  d'Austrasie  et  de- 
Tint  ensuite  le  siège  d'une  république  indépendante  jusqu'à  sa  réunion 
à  la  France  en  1681.  Louis  XIV  en  fit  une  des  places  les  plus  fortes  de 
l'Europe. 

•  Ses  fortifications  sont  très-étendues;  elles  ont  la  forme  d'untrian- 

Sle  isocèle,  dont  l'extrémité  orientale,  qui  louche  au  Rhin,  est  défen- 
ue  par  un  bastion  à  cinq  angles  ;  c'est  sur  ce  côté  de  la  ville  que  les 
Allemands  dirigèrent  leur  principale  attaque. 

f  Les  deux  parties  de  la  place,  réparées  par  1*111,  peuvent  être  faci- 
lement inondées,  et  les  fossés,  généralement,  sont  remplis  d'enu.  Le 
côté  nord  des  foHifications  est,  ainsi  que  les  deux  autres,  composé  d'un 
système  de  solides  bastions,  avec  des  lunettes  et  des  ouvrages  forti- 
fiés, communiquant  avec  les  fortifications  mêmes  par  une  double  ligne 
de  casemates.  Ses  extrémités  sont  défendues  par  deux  forts  :  le  foii 

11 
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à0B  Pierres  au  nord,  le  fort.Blanehe  aa  sud«  Une  route  miUiaiM  poBse 
au  pied  des  remparts. 

€  Eu  avaiiçauLdu  ojoixL  au  sud  de  ce  front  d'attaque,  on  rencontre 
différents  postes  militaires  :  la  porte  des  Pierres,  conduisant  àr  la  route 
de  Lautcrbourg  ;  la  poi*te  de  Saverne,  sur  la  route  de  Saverne,  et  la 
Dorio  lilaiidia,  entre.  Los.  deux  pretoièrea.  La  chevmn  de  farde  Paris  tra- 
-versa  les  travaux. fortifiés,  et  son  débaroadièrei  sa  trouve  dai\a  Fintâ- 
rieur  de  la  ville,  p^ès  de  la  oatbédrale.  Une  aulira  ligna,  celiœde  Bdle 
ài6trasbour{ç«  rejoint  la  première  ù  un*  kilomètre  au  sud  de  la  porte 
Blaucbe.;  elle  se  dirige  de  Touest  à  Test  vers  KehU  at  delà  pénètre 
dans  le  grand-duekà  do  Bade: 

ff  Nous  ne  donneroK»  la  description  que  de  ce  seul  côté  desfortiflca» 
tious,  parce  q\xi\  &  été  le  principal  point  d'attaque.  Son  étendueest  dli 
onxe  cents  métros. 

«  Le  siège  do  Sti*asbourg  peut  dire  divisé  en  trois  périodes  :  la  pre^ 
mièce, depuis  la  déclaration  de  guerrajusqulû  rinvcsiissement  que  nous 
v^enons  de  déoiûre;  La  secoiule,  depuis  Tin vestissement  jusqu'au  bon»- 
bardement;  et  la  troisième,  depuis  l'ttssaut  jusqu'à  la  capitalation. 

<  Nous  allons,  passer  matatcnantù  la  seconde  période  du  siège. 

c  L'approche  de  Tennemi  fut  non-seulement  signalée  de  L'obsenm- 
ioire,  dans  la  journée  du  kl  août,  mais  encore,  dans  la  matinée  du<i2, 
des  espions  français,  viviifent  informer  les  autorités  militaiies  que  la 
QOrpa  un  cénéral  von  Wender,  cemposé  dto  phisieurs  fortes  oolonnes, 
prenait  deflnitivemcnt  ses  positions  en  tète  des  travaux  ou  hmettai^ 
protégaantlca  basiieos  11  et lâdu o6lé  motd^  f 

€  Le  général  Ulirich,  d'accord  avec  son  conseil,  prit  les  arrangemeidb 
Miivants  : 

r  La  défense  génénale  du  périmètre  de  la  ville  serait  divisée  en  qu»- 
£re  sccUons,  owmt  pour  eommondanis  le  général  Moreno»  l'amiral 
Elxcelmauii,. et  c-^fi.'x  oolondsjqui  se  trouvaient  danala  ville.  Les  régi- 
ments provisoi^^'^  lovaient  ooouper  la  forteresse,  et  les  mobile»ètaieiit 
désigjief»  iK)iir  apl[>uyer  leurs  opérations. 

c  Les  aiùbulaucesi  sous  la  dirociioa  des  intendants  Briisac  et  Milosy 
furent  bientôt  organisées,  et  deaac  èluiliauta.  de  l'Ëeole  de  médenine  se 
cbargèrcut  du  service  médical. 

t  L'ennemi  ay^mt  établi  ses  poeitione  au:  nonl-ouest,  à  l'arrière  des 
village^,,  commença,  par  lancer  quelques  bombes  sur  les  travaux  for- 
tinës  et  à  onga^^er  un  feu  de  mousqueterie  bien  soutenu  ,  oomme 
]^ur.  expérimonter  la  portée  et  L'efLicucité  de-  soa  tir.  La  garnison  ré- 

Sondit  vigoureusement  à  ce  feu.  Les  hosiililés  étaient  ouvertes,  mais 
était  encore  duuteuK  si  la  prise  se  ferait  par  un  aiégecégulieroupar 
un  blocus. 

•  Los  forocs  des  Allemands  n'étaient  pas  oonnuos,  et,  pour  s'assurer 
du  nombre  réel  de  leurs  troupes,  le  géi^.érai  Uhrich,  le  i3iaoùt,  ordonna 
une  reconnaissance  pardeux  cscailronsdc  cavalerie  et  deux  compagnies 
dlinfonterie.  Ces  hommes  poussèrent  jusqu'aux  villages  de.Ncuhaff  et 
Alkirtth,.et  i*evinront  sans  avoir  rBiicontj*é  de  résistance  sérieuse,  après 
avoir  capturé  cent  bœufs  et  quelques,  pravisious. 

*  Dans  lu  nuit  du  18  nu  14,  In  canonuade  et  les  décharges  de  mous- 
queterie tinrent  les  habitants  on  éveil  et  leur  procurèrent  un  avant- 
gôùt  des,  culaniitês  qui  allaient  fondre  sur  leur  malheureuso  cité.  A« 
jour,  on  sigi.ala  de  l'observatoire  le  phmement  d'une*  batterie  prus- 
sienne et  de  Irois  obusiera  cur  la  ligne  du  ohomin  de  fer  de  Saverne  èi 
Bèlc.  Le  l'eu  dos  assiégeants  deviut.  plus  violent,  et  la  portco  do  leurs 
fros  canons,  L'adresse  de>  leui-s  pointeurs»  furent  suMevchump  raoonw 


xmen.  C'est  *  peiae  si  les  projectiles  des  Torls  atleign«!eiit  lés  Alf«iflflnd*i 
tandis  que  le  fou  do  eeux-oi,  pi'éci»  et  bien  dirl^,  batlall  en  biè^he  les 
ouvrages  avancL-a  des  forls. 

a  A  (l'ois  heures  de  rappês-m<di,)e  généiiil  Uhrichfît  Taire  u(i«  seconde 
rMonnai.sennoa,  Bar  la  rive  gmiche  do  l'HU  par  le  cotoiiel  Morils.  in 
géaie.  Col  oflicier,  aveu  neuf  eenla  homnipa  de  lu  ligne,  cinqtiantft 
6oniine»deeavatene  oliieux  conoiia  de  eampngne.altiquo  le  camp  prus- 
sien, el,  apràe  iiu  furieux  engagement  avec  l'emiomi,  il  ae  retira  daiti 
la  ville.  Le  mAme  jour,  le  général  d'artilkTie  Barrai  réussît  a  pôH6l^er 
dans  Strasliourg  eoua  le  déguisement  d'un  ouvrier. 

■  Il  est  il  remanpier  qn'apT-èB  la  enplIuletUcin,  ce  même  général 
Barrai,  avec  sa  fille,  parvint  ù  se  .soustraire  A  la  Mptivilé.  Il  occupe 
mainlennoE  un  coromondcraeut  dans  l'nrmi-e  do  LyoB.  Mais  nn  grand 
œallteura  frappé  notre  brave  général,  un  des  plus  glnriciis  ikreMeeurS 
da  Strasbourg.  Sa  flIlR,  épouvantée  des  Bfi'txi-H  horribles  dont  ella  avait 
été  témoin,  en  ■  perdu  la  raison.  Néanmoins  on  tonserve  l'espoir  d» 
sauver  celte  courageuse  jeune  femme,  qui,  durant  le  siège,  a  èl6  ttn* 
des  MnJlennes  les  plue  dévouées  des  malades  et  des  lilessâs, 

«  L«  15  août,  jour  de  la  fête  de  l'empereur,  un  7«  Dsrtm  tat  eélébrft 
dans  ia  calhèdrate.  eoue  le  feu  même  des  canons  allemamls.  A  deiut 
beares,  leurs  boulets  attaquaient  le  front  de  la  deuxième  section  d« 
défense,  commandéo  por  le  général  Pt-lilfried.  Vi?rs  le  soir  les  ennemis 
a'apprachôrenl  de  In  ville;  l'intensité  'le  leur  feu  avait  augmenté.  Plit- 
•  sieui-s  habitants  furent  lues,  et  un  vnste  incendie  s'était  déclaré  dans  la 
«lie. 

B  Comme  les  assiégés  n'élnient  pas  a^BBB  forts  pour  résister  aUx 
Prussiens,  el  que  leurs  tronpee  n'étiiient  pas  en  nombre  sufllsnnt  pour 
taire  des  sorties,  leur  senle  chance  da  salut  était  de  défendra  In  ville 
9Mia  le  couvert  des  remparts. 

l.'imraenae  supériorité  de  l'artillerîa  allemande,  le  calibre  de  leurs 

1  proporlLon  avae  ceux  des  Français,  prouvèrent  bienlfit 

hl  gni-sieon,  ainsi  qu'aux  habitants,  que  leur  défense  était    saoa 

l,c  lendemain  fut  plus  désastreux  encore  pour  nos  Irotipes.  La 
génèi-al  Uliricli,  dans  le  but  do  pénétrer  les  projrls  de  l'ennemi  et  da 
prévenir  tn  ronstraotion  do  nouvelles  bolterles,  JK  faire  une  nouvellA 
reeon naissance  par  deux  bataillons,  deux  escadrons  de  cavalerie  et  une 
bnilarie  d'arlillerie.  Cetlo  colonne  s'avança  vers  le  nord-onri&t  et  sa 
reneonlra  avec  des  foices  imporiantes.  Un  eng:igemant  eut  lieu  :  il  se 
larmSna  par  la  retraits  des  Français,  qui  laissèrent  aux  mains  de  l'en- 
nstni  trois  canons  al  quelques  prisonniers, 

•  Le  colonel  Kiévet  fui  dangereusement  blessé  dans  celle  affaire. 

t  Une  dw  picees  do  campagne  fut  reprise  par  quelques  paysans  «I 
rapportée  dans  la  villo. 

■  Le  17,  on  aperçut  dos  masses  compactes  da  Prnssiens  entra  le 
chemin  de  ter  de  l'ails  el  la  roule  de  Savefno.  Ces  oolonrtes,  aoutenuoa 

(lav  une  puissante  artillerie,  s'avonçalcul  dans  la  direction  de  WoIUsI 
leim,  via  Hamiiorgan.  WolsHsIioim  est  uu  village  ailné  A  quatre  kilo- 
mélrcs  des  li-avaas  forlillés  do  SirQsboiiPg,  sur  la  pelilo  rivioro  delo- 
BHinbo.  et  il  ovwit  été  choisi  Comme  point  île  ooncanlration  pour  sa 
li-oupes  en  marche.  IjO  trt*  do  ligne  fut  envoyé  on  rcconnaissanco,  pouf 

tiroloffr  quatre  oaMs  on vrici-s  occupés  S  cetiperlea  nrbivselA  dégager 
0  leriiiîn  près  de  la  porlo  Hhncho  un  l<ile  da  la  secoude  aectiun  de 
dMenee. 

<  l.e^  soldats  du  87*  de  ligne,  commandés  par  leur  brave  colonel. 


g'avancèrent  sur  le  village  de  SL-hiltigheim,  qu'ils  trouvèrent  barricadé 
et  bien  défendu.  Après  une  escarmouche  dans  laquelle  ils  pei'dirent 
vingt-cinq  hommes,  ils  se  retirèrent,  leur  but  de  reconnaître  la  position 
ennemie  ayant  été  complètement  atteint. 

c  Le  feu  des  Prussiens  continua  sans  inteiruption  pendant  toute  la 
journée  du  18,  et  le  lendemain  ils  commencèrent  dans  toute  sa  rigueur 
le  bombardement  de  la  ville. 

c  Je  ne  raconterai  pas  les  horreurs  de  ces  trente-neuf  jours  de  souf- 
•  frances  endurées  par  la  courageuse  population  de  Strasbourg,  les  faits 
d'armes  de  la  brave  garnison,  Ténergie  et  la  sublime  résistance  des 
chefs,  rhéroïque  défense  de  la  forteresse  par  Tillustre  général  Uhrich. 
Tant  de  détails  ont  été  publiés  à  ce  sujet  par  les  journaux,  qu'il  serait 
superflu  de  les  répéter  ici. 

a  Le  27  septemore,  après  une  défense  qui  a  provoqué  Tadmiration 
de  toute  l'Europe  et  qui  restera  comme  un  des  plus  pénibles  événe- 
ments dans  rhistoire  de  la  France,  le  général  Uhrich,  reconnaissant 
q[u*une  plus  longue  résistance  était  impossible,  adressa  la  proclama- 
tion suivante  aux  habitants  de  Strasbourg  : 

«  Ayant  reconnu  amourd'hui  que  la  défense  de  la  place  de  Stras- 
bourg n*est  plus  possiole,  et  le  comité  de  défense  partageant  à  l'unani- 
mité mon  avis,  j'ai  dû  recourir  à  la  triste  nécessité  d'entamer  des  né- 
gociations avec  le  commandant  général  de  l'armée  de  siège.  Votre  at- 
titude virile  dans  ces  longs  jours  d'épreuves  douloureuses  m'a  permis 
de  retarder  autant  que  possible  la  chute  de  notre  ville.  L'honneur 
civique,  l'honneur  militaire,  sont  intacts.  Je  vous  en  remercie. 

«  Je  vous  en  remercie  aussi,  préfet  du  Bas- Rhin  et  magistrats  de  la 
▼ille,  qui,  par  votre  énergie  et  votre  concorde,  m'avez  prêté  un  si  pré- 
cieux concours;  qui  veniez  en  aide  a  la  malheureuse  population  et  qui 
avez  su  soutenir  nautement  son  attachement  à  notre  patrie  commune. 
Je  vous  remercie,  chefs  militaires  et  soldats!  surtout  vous,  membres 
de  mon  comité  de  défense,  qui  êtes  toujours  restés  si  unis,  si  énergi- 
ques, si  dévoués  à  la  grande  mission  que  nous  avions  à  accomplir,  qui 
m'avez  toujours  soutenu  dans  les  moments  d'hésitation,  conséquence  de 
la  lourde  responsabilité  qui  pesait  sur  moi  et  de  la  vue  des  malheurs 
publics  qui  m'entouraient. 

«  Merci  aussi  à  vous,  représentants  de  notre  armée  navale,  qui  avez 
fait  oublier  votre  petit  nombre  par  l'énergie  de  vos  actes.  Merci,  enfin 
à  vous,  enfants  de  l'Alsace,  à  vous,  gardes  mobiles,  francs-tireurs, 
volontaires,  artilleurs  de  la  garde  nationale,  qui  avez  si  noblemen! 
payé  le  tribut  de  votre  sang  à  la  grande  cause  perdue  aujourd'hui  ;  à 
vous,  douaniers,  qui  avez  aussi  donné  des  preuves  de  courage  et  de 
dévouement.  Je  dois  la  même  reconnaissance  à  l'intendance  pour  le 
zèle  avec  lequel  elle  a  su  suffire  aux  exigences  d'une  situation  diffi- 
cile sous  le  rapport  des  subsistances,  aussi  bien  que  sous  celui  du  ser- 
vice des  ambulances. 

«  Gomment  pourrais-je  trouver  des  expressions  suffisantes  pour  dire 
combien  je  suis  reconnaissant  aux  médecins  civils  et  militaires  qui  se 
sont  dévoués  à  donner  des  soins  à  nos  blessés,  et  h  nos  malades,  à  ces 
nobles  jeunes  gens  de  l'Ecole  de  médecine,  qui  ont  accepté  avec  tanl 
d'enthousiasme  le  poste  dangereux  dos  ambulances  dans  les  forts  et 
aux  portes  ?  Gomment  pourrai-jo  aussi  remercier  les  pei*sonnes  chari- 
tables des  institutions  religieuses  et  publiques  qui  ont  ouvert  leurs 
maisons  à  nos  blessés,  leur  ont  donné  des  soms  si  touchants  et  les  ont 
arrachés  à  la  moii? 

t  Je  conserverai  jusqu'à  mes  derniers  jours  le  souvenir  des  deux 
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derniers  mois,  et  les  sentiments  de  gratitude  et  d'admiration  que  vous 
m'avez  inspirés  ne  s'éteindront  qirû  ma  mort.  Vous,  de  votre  côté, 
souvenez-vous  sans  amertume  de  votre  vieux  général,  qui  se  serait 
estimé  si  heureux  de  vous  cjM^goer  les  dangers  et  las  souffrances  qui 
TOUS  ont  frappés,  mais  qui  s  dû  fermer  son  c  uur  4  oes  sentiments 
pour  ne  songer  qu*au  devoir»  à  la  patrie  qui  pleure  ses  cnfs^aU.  Fer- 
mons, si  nous  le  pouvons,  les  ysux  sur  )e  |)res  mi  sombro  et  doutou- 
reux,  et  tournons  nos  f«g«rds  xsfs  l'sv^lûr;  lu  nous  n^uW^IW^HM 
l'appui  dos  malheuretai«  Vftm^iim, 

c  Vive  la  Franee  Â  jjfatisT 

c  Fait  au  quart vem|Kéi9kérsl,  le  27  septeaitare  iSTCL  s 

t  Telles  fureni  \i%  iioliles  paroles  du  brave  ^éu^ni  llluîeh! 

«  La  capitulsUoA  tôX  eoqclue  et  signés,  mais  Is  ^Mmw»  inoompik- 
rsble  de  Str«|iMMff  M  Mni  jamais  oublia  » 

L#  8<iiMICMt)lllf  qui  eommandait  Strasbourg»  fsl  né  à  Phalsbourg 

Us  Gottf^irAeBik^nt  de  la  défense  nationale  fit  inifre  Is  communica- 
^M  de  Is  deHionreiise  nouvelle  de  la  capUttt«liw  4e  SUresbourg  du 
iéeret  solvant: 

c  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

c  Considérant  que  la  noble  oité  de  Strasbourg,  par  son  hérotque 
résistance  à  Tennemi  pendaul  un  siège  meurtrier  oe  plus  de  cinquante 
jours,  a  resserré  Iss  liens  i^diesolubles  qui  ratlacheut  l'Alsaoe  à  Is 
Frauoe; 

«  Considérant  que»  depuis  leeowmeneewent  Au  siège  de  Strasboupf^, 
fa  piété  nationale  de  ta  populatiou  parisienos  9'a  eesaé  de  nrodiguor 
mtour  dé  l^pm^  de  )e  cimitule  de  V^lsi^ee  le  tèm^Mf  nage  du  patrio- 
(ifne  ^  f\w  louobant  et  de  la  plus  ardente  vecouAaiasauoe  pour  le 
f^eAd  e«e«^p)e  que  Strasbourg  et  Isa  villes  assiégées  de  r£st  ont  légué 
e  la  Fwwee; 

<  YoutsQl  tout  à  la  fois  pei*pètuer  le  souvenir  du  gflorieux  dévouo» 

Bint  de  Strsstu>ui'g  ot  des  villes  de  l'Est  à  ^indivisibilité  do  la  Hépu- 
que  et  des  gènèçeu:!!;  sentimeuts  du  peuple  de  Paris, 
c  Décrète: 

c  Art.  I».  —  La  statue  de  la  viUc  de  S^?eebourg,  qui  se  trouve  ae^ 
tHellement  suris  place  de  la  Conoorde,  sera  coulée  eo  bronze  et  luain^ 
tenue  sur  le  méuxe  emplaeement,  avec  iuscriplion  comméu^orulivo  des 
bauts  faits  de  la  î'èsvitance  des  départemonts  do  1  Est. 

ff  Art.  2.  —  Le  nânistre  de  l'iuslruction  publique  est  cbar^  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.  » 

C'était  dignement  rendre  bomniagc  à  rhéroïquc  cité  qui  donnait  à 
Paris  un  grand  exe4Mple  à  suivre. 


CSAHTRE  IX 


COMBATS  DE  CHEVIILT  ET  ClATaiOM    —  CHXTEAVDUli 
lE  miMfiET  —  MKmPESTATIBN  DU  81  OCTOBRE 


Coinbat  de  Gheidl]3r  (80  septembre^ ^ManifesUtion  des  i  «t'.s  octobre.  ^  Disfoucs 

4e  V.  Jales  Payre.— Paris  et  la  provlDce.—  Défiart  d&H.  Gambetta  pour  la  iDél^gatioa 
fleToors.  —  Coinbat  de  GbftlUlon  (u  octobrei).  —  Le  comte  de  Dampierre.  —  X*ar- 
Uée  de  Paris.  —  Ordre  du  jonr  du  général  Trodbu.  —  Xa  déftose  de  Paris,  organisée 
^»r  le  GouTornenient  de  le.  délcnee  nationale.  —  Cbtteaudon .  —  Combat  de  Ruetl 
(SI  octobre).  —Occupation  du  Bourgct  (28  octobre).  ~  Reprise  du  Bcurgot  (30  octobre). 
-*  Propositien  d'armistice  iftitta  par  les  puissanaes  jieutres.  -^  'Capitulation  âe  Vétz.^ 

—  Journée  du  M  octobre.-^  La  Conunune.  •—  Arrestation  des  membres  du  GouTen^ 
ment.  — M.  Blanqui.  —  M.  Austaiw  Flonrens.  -»  i^ee  juirt.'*—  Vote  du  s  noTODbce. 

—  Le  Gouvemement  de  1»  défense  natMoale. 


La  jonirnée  da  29  septenflire  se  passa  à  Paris  en  «scarmouclie&,  âa 
snA,  ii  Test  et  an  nord. 

Le  30  eut  lien  le  combat  de  ChevAly  :  à  la  snite  de  Voccupatiotu 
par  la  division  Mand*hoy,  des  positions  voisines  de  Villejuif,  les  Profl- 
siens  ëtaîent  rest^  matires  des  yiliages  de  i*Hay,  an  couchant  du  pla« 
tean  de  Villejuif  et  dans  la  vallée  de  laBièvre,  de  Cheviiiyau  centre, 
de  Thiais  et  de  iîhûisy-le-Roi,  à  Test,  protégeant  ainsi  leur  ligne  de 
communication  sur  Versailles;  car,  depuis  le  20  septembre,  la  ville 
de  Lonis  XIV  était  devenue  le  quartier  général  des  armées  assiégeantes 
et  le  palais  du  Roi-Soleil  servait  d'hôtel  à  Tétat-major  allemand. 

Depuis  quelques  jours,  nos  reconnaissances  avaient  remarqué  que 
les  Prussiens  faisaient  sur  la  ligne  de  Choisy-le-Roi  à  Versailles  des 
travaux  de  terrassement  et  crénelaient 'les  villages.  Le  Gouvernemen 
de  la  défense  nationale  décida  qu'une  action  combinée  sur  les  den 
rives  de  la  Seine  serait  tentée  pour  reconnaître  exactement  les  forcB 
étiâ>11es  dans  ces  positions. 

Dans  ce  but,  les  troupes  du  général  Vinoy  se  massèrent  pendant  lanoi 
du  29  au  80,  Ters  les  forts  d'Ivry,  de  Bicôtre  et  de  Montrouge,  en  ar 


—  168  — 

rière  de  nos  postes  avancés.  Le  mouvement  commença  an  point  du 
jour.  La  droite  suivait  un  chemin  qui  longe  la  crête  de  la  colline  au- 
dessus  de  la  vallée  de  la  Bièvre,  entre  la  redoute  des  Hautes- 
Bruyères  et  le  village  de  THay;  le  centre  s'avançait  à  travers  champs, 
directement  sur  Cbevilly  ;  la  gauche  suivait,  au  delà  de  Yillejuif,  la 
route  de  Paris  à  Fontainebleau. 

Les  Prussiens  s'étaient  fortifiés  dans  rétablissement  agricole  des 
pères  du  Saint-Esprit^  situé  dans  le  hameau  de  Chevilly,  et  dans  un 
clos,  dépendance  de  cet  établissement,  qui  est  entouré  de  murs  très- 
forts.  Le  parc  de  l'établissement  des  pères  du  Saint-Esprit  a  une 
étendue  d'environ  trente  hectares  et  est  entouré  de  sauts  de  loup 
avec  des  terrasses  couvertes  par  des  allées  de  vieux  tilleuls.  Abrités 
derrière  les  troncs  de  ces  arbres,  les  Prussiens  dirigèrent  sur  nos 
troupes  un  feu  très-vif  de  mousqueterie  et  de  canon,  auquel  elles 
répondirent  avec  énergie.  Vers  huit  heures  du  matin,  le  village  de 
Oheviliy  fut  occupé  par  le  35'  et  le  &  de  ligne,  sous  les  ordres  du 
général  Guilhem  qui  tomba  sur  le  champ  de  bataille,  frappé  de  six 
balles.  Ce  brave  officier  n'avait  que  cinquante-cinq  ans.  Engagé  vo- 
lontaire en  1834,  il  avait  conquis  tous  ses  grades  à  la  pointe  de  Tépée, 
et  le  général  Trochu,  le  jour  des  obsèques  du  courap:eu\  général, 
.  rendit  hommage  à  son  caractère  et  à  sa  bravoure,  et  termina  une 
courte  allocution  en  disant  :  c  Je  ne  dirai  qu'un  mot  devant  le  cer- 
cueil du  général  Guilhem  :  il  a  bien  vécu,  il  s'est  battu  comme  un 
brave,  il  est  mort  en  soldat.  Messieurs,  je  le  recommande  à  votre 
souvenir.  » 

m  Pendant  que  les  troupes  aux  ordres  du  général  Guilhem  occupaient 
Cbevilly,  la  tête  de  colonne  de  la  brigade  Biaise,  de  la  division  de 
Maud'huy,  pénétrait  dans  le  village  deThiais  et  s'emparait  d'une  bat- 
terie qui  ne  put  être  enlevée  faute  d'attelages.  L'aile  droite,  coniman- 
dévî  par  le  général  de  Maud'huy,  avait  été  forcée  de  s'arrêter  devant  la 
redoute  de  lilay. 

Mais,  à  ce  moment,  l'ennemi  appela  à  lui  les  masses  concentrées  à 
sa  portée,  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins  de  trente  mille  hommes,  et 
nos  généraux  reconnurent  que  Tennemi  défendrait  avec  opiniâtreté  la 
position  qui  couvre  la  vallée  de  la  Sdne  vers  Choisy,  comme  celle 
qui,  à  THay,  couvre  la  vallée  de  la  Bièvre.  «  Alors,  dit  le  rapport  mi- 
litaire, publié  par  le  gouvernement,  le  général  Vinoy,  jugeant  que 
l'entreprise  ne  devait  pas  être  poussée  plus  loin,  ordonna  la  retraite. 
Elle  s'est  effectuée  sous  le  feu  avec  un  calme  qui  fait  honneur  à  nos, 
troupes.  Les  chasseurs  d'Afrique  sont  arrivés  pour  la  soutenir.  De 
son  côté,  le  fort  de  Bicêtrc  a  envoyé  par-dessus  la  tête  de  nos  régi- 
ments, dans  le  village  de  Cbevilly  qu  ils  évacuaient,  plusieurs  volées 
de  canon.  Nos  pertes  ont  été  considérables  pour  les  brigades  qui 
ont  directement  attaqué  les  positions  fortifiées  de  l'ennemi.  Nous 
avons  à  regretter  la  mort  du  général  Guilhem,  qui  a  bien  mérité  du 
pays.  > 

Un  évalue  à  quatre  cents  le  nombre  des  hommes  tués,  et  à  douze 
cents  environ  celui  des  blessés  dans  le  combat  de  Cbevilly. 

Pendant  le  combat,  la  brigade  Susbielle,  sous  les  ordres  du  général 
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Blanchard,  avait  fait,  en  avant  d*Issy  et  sur  le  Bas-Meudon,  une  bril- 
lante reconnaissance  qui  dura  cinq  heures  et  demie  ;  nos  troupes 
rencontrèrent  trois  régiments  de  la  garde  prussienne,  qui  furent  for- 
cés de  se  replier,  laissant  sur  le  terrain  nombre  d'armes  et  de 
casques. 

Le  1*'  octobre,  il  n*y  eut  pas  d'hostilités  en  avant  de  nos  positions 
de  Villejuif. 

En  avant  de  nos  forts  du  Nord-Est,  il  y  eut  plusieurs  reconnais- 
sances poussées  Irès-brillamment,  de  Noisy  sur  Bondy,  par  quatre 
^  compagnies  des  3*  et  4"  bataillons  des  éclaireurs  de  la  Seine  (com- 
mandant Poulizac),  et  de  Romainville  sur  Drancy  et  le  chemin  de  fer 
de  Soissons,  par  les  ft*ancs-tircurs  des  Lilas  (commandant  Ânqnetil). 
La  première  de  ces  reconnaissances  dépassa  Bondy  et  s'avança  vers 
la  Maison-Blanche,  forçant  ainsi  Tennemi  à  découvrir,  sur  ce  point, 
une  batterie  de  quatre  pièces,  qui  a  ianoé  sur  elle  cinq  ou  six  obus. 
L*infanterie  ennemie  s'était  retranchée  fortement  dans  les  maisons 
environnantes,  et  une  attaque  prolongée  aurait  pu  être  payée  chère- 
ment sans  grand  résultat.  La  retraite  se  fit  en  bon  ordre  ;  Tennemi 
perdit  dans  ce  combat  une  quinzaine  d'hommes. 

Le  corps  des  francs-tireurs  des  Lilas  traversa  Bobigny  et  enleva 
Drancy  sous  le  feu  des  tirailleurs  ennemis.  Après  avoir  poursuivi  les 
Prussiens  jusqu'à  la  ligne  du  chemin  de  fer,  le  commandant  Anquetil 
fit  replier  sa  troupe,  en  apprenant  que  des  forces  sérieuses  se  mon- 
traient du  côté  du  Bourgct  et  d*Aunay. 

Pendant  la  nuit  du  1**^  au  2  octobre,  un  détachement  de  francs- 
tireurs  des  Guérillas  de  Vile  de  France  pénétra  dans  le  camp  prus-«i^ 
sien   près  de  Bicôtre  et  mit  en  déroute  les  mille  hommes  qu'il  ren- 
fermait. 

Jusqu'au  iO  octobre,  il  n*y  eut  aucun  engagement  sérieux  ;  tout  se 
borna  à  quelques  coups  de  feu  échangés  entre  nos  reconnaissances  et 
les  avant-postes  ennemis. 

Paris,  en  apprenant  la  capitulation  de  Strasbourg,  se  découragea  un 
instant  et  commença  à  douter.  Le  tempérament  français  va  facilement 
d'un  extrême  à  l'autre.  Une  des  plus  grandes  souffrances  que  l'inves- 
tissement de  la  capitale  imposait  à  sa  population  était  certainement 
Tabsence  complète  de  toute  espèce  de  nouvelles. 

Un  malaise  indéfinissable  s'emparait  des  ftmes  ;  le  bien  et  le  mal 
étaient  exagérés  ;  les  bruits  les  plus  divers  étaient  accueillis  et  col- 
portés, et  le  trouble  moral  s'en  accrut  nécessairement.  Le  gouverne- 
ment ne  recevant  pas  de  nouvelles  sûres,  ne  pouvait  faire  de  com- 
munication à  la  population  parisienne,  qui  l'accusait  de  lui  cacher  de 
nouveaux  malheurs.  On  se  montrait  sévère  pour  les  hommes  que 
l'acclamation  populaire  avait  portés  au  pouvoir  le  4  septembre. 

Le  5  octobre,  M.  Gustave  Flourens  se  rendit  avec  huit  mille  hom« 
mes  en  armes  à  rHdtel  de  Ville  et  réclama  des  chassepots,  la  Com- 
mune et  des  sorties  en  masse.  Les  membres  du  gouvernement  lui 
répondent,  dit  M.  Jules  Claretie,  auteur  de  Pari$  assiégé,  c  qu'il 
faut  bien  remplacer  les  arnies  qui  se  perdent  ou  se  brisent  ;  que 
pour  en  ftliriquer,  il  faut  de  l'acier  et  qu'on    n'a  plus  d'acier  ; 
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qpe  j^CMir  des  sorties  il  faut  du  canon  et  qu'on  en  fabrique  ; 
qu'il  patiente,  qu'on  lirrera  bientôt  deux  mitrailleuses  par  jour.  Il 
s'06t  entêté,  et,  malgré  Trochu,  malgré  Dorian  exposant  pra* 
Uquemoni  les  cbosea  ;  malgré  Etienne  Arago,  malgré  Gamt>etCa, 
malgré  une  partie  de  ses  officier  eux-mômes  qui  le  suppliaient,  il  a 
maintenu  sa  démission,  a  Flourens,  lui  disait  Tun  d'eux,  tous  serez 
responsable  du  sang  qui  va  être  versé  !  >  Trochu,  ému,  lui  répétait  : 
c  Je  06  voudrais  pas,  monsieur  le  major,  que  les  Prussiens  fussent 
inetrvits  de  Totre  démarche  et  qu'ils  croient  à  une  désunion.  On  se 
bat  à  cette  heure.  Je  devrais  être  aux  remparts  et  je  suis  ici  à  vous 
écouter!  »  Pâle,  froide  résolu,  Flourens  est  sorti,  maintenant  sa 
décision.  » 

Les  oratenrs  des  clubs  réclamaient  les  élections  municipales,  et  û 
avait  été  décidé  que  ces  élections  auraient  lieu  le  dimanche  et  le 
lundi  10,  avec  ou  uans  le  concours  du  gouvernement.  Une  affiche  iiH 
vitaît  les  gardes  oationaux  et  les  citoyens  à  se  réunir  le  samedi  8  oc- 
tobre sur  la  place  de  THùtel  de  Ville  pour  demander  Téiection  immé- 
diate de  la  ConuBune  de  Paris. 

La  manifestation  ne  fut  pas  ce  que  ses  auteurs  avaient  désiré,  et  le 
petit  nombre  de  ses  adhérents,  noyé  ô'ùus  le  flot  de  la  contre-manifes- 
tation qui  s'était  spontanément  organisée,  virent  échouer  leurs  pro- 
jets, si  coupables  dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  se 
trouvaient  Paris  et  la  France. 

Le  général  Trochu,  accompagné  de  son  état-major,  se  dirigea  vers 
la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,  à  deux  heures  environ.  Il  fut  accueilli 
mvec  les  cris  les  plus  sympathiques.  Les  groupes  hostiles,  comprenant 
leur  impuissance,  se  retirèrent,  et  la  garde  nationale  ayant  occupé  la 
place  dans  toute  son  étendue,  les  membres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  sortirent  de  rUôtcl  de  Ville  pour  la  passer  en  revue. 
Ils  furent  accueillis  par  les  cris  mille  fois  rt^pétés  de  Vive  la  Répu- 
blique !  Vive  le  Gouvernement  !  Pas  de  Commune  ! 

Après  la  revue,  les  ofûciers  se  rangèrent  en  cercle,  et  II.  iules 
Favre  leur  adressa  les  paroles  suivantes  : 

c  Messieurs, 

«  Cette  jonrnôe  est  bonne  pour  la  défense,  car  elle  afRrme  une  fo^ 
de  plus  et  d'une  manière  éclatante  noire  ferme  résolution  de  demeurer 
unis  pour  sauvjr  la  patrie.  Cette  union  intrépide,  dévouée  duns  une 
seule  et  même  i>cnsée.  elle  est  la  raison  d'être  du  Gouvernement  que 
vous  avez  fou  lé  le  4  septembre.  Aujourd'hui,  vous  consaeiez  de  nou- 
veau sa  légitimité.  Vous  entendez  le  maintenir  ponr  qu'avec  vous  il 
délivre  le  sol  national  de  la  souillure  de  l'étranger;  de  son  côté,  il 
s'engage  envers  vous  à  poursuivre  ce  nohle  but  jusqn'ù  la  mort,  et, 
pour  l'atteindre,  il  est  décidé  ù  agir  avec  fermeté  contre  ceux  qui  ten- 
teraient de  l'en  détourner. 

c  Par  un  redoutable  hasard  de  la  fortune,  Paris  a  l'honneur  de  con- 
centrer sur  lui  les  efforts  des  agresseurs  de  la  Franco  ;  il  est  son  bou^ 
levard  ;  il  la  sauvera  par  votre  abnégation,  par  votre  courage,  par 
vos  vertus  civirjues,  et  si  quelques  téméraires  essayent  de  jetjr  dans 
son  sein  des  germes  de  division,  votre  bon  sens  les  étouffera  sans 
peine.  Tous,  nous  eussions  été  heureux  de  donner  aux  poBVOirs  mil- 
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n  paux  le  fondexnent  régulier  d'une  libre  élection,  mais  tou«  aus«| 
nous  avons  compris  que,  lorsque  les  Prussiens  menacent  la  oité,  seo 
habitants^  ue  peuvent  être  qu'aux  remparts,  et  môme  au  dehors,  où  ils 
brOlent  d'aller  chercher  Tennemi.  Quand  ils  Tauront  vaincu,  ils  re- 
inLendront  aux  urnes  électorales;  et,  au  moment  où  je  vous  parle,  en- 
tandez-vous  Tappel  suprême  qui  m'interrompt  ?  C'est  la  voix  du  eanoa 
^i  tonne  et  qui  nous  dit  à  tous  où  est  le  devoir. 

t  Mes&ieurs,  un  mot  encore.  Aux  reinerciments  du  Gouvernement, 
qui  est  votre  opuvrc,  votre  cœur,  votre  âme,  qui  n'est  quelque  chose 
que  par  vous  et  pour  vous*  laissez-moi  môler  un  avis  fraterael  :  que 
cette  journée  ne  fasse  naître  ou  nous  aucune  pensée  de  colère  ou 
qiéme  d'anim.osité.  Dans  cotte  grande  et  généreuse  population,  noua 
n'avons  pas  d'ennemis.  Je  ne  crois  pas  môme  que  nous  puissions  ap- 
peler adversaires  ceux  qui  me  valent  l'honneur  d'être  maintenant  au 
wiUatt  de  vous. 

€  lia  ont  été  entraînée  ;  ramenons-les  par  notre  patriotisme.  La  le^ 
gon  ne  &era  pas  perdue  pour  eux  ;  ils  verront  par  votre  exemple  oom- 
bien  il  est  beau  d'ôtre  unis  poui*  servir  la  patrie,  et  désormais»  e'est 
avec  uous  qu'Us  voleront  à  ^a  défense.  » 

M.  Jules  Farre  avait  raisoa  de  dire  que  la  journée  du  8  octobre 
était  bonne  pour  la  défense;  elle  équivalait  à  une  victoire  remportée 
aur  l'enoemi,  en  ce  seos  qu^cUe  lui  enlevait  sa  suprême  espérance,  la 
di^iCorde  intestine,  Ténicute  dans  les  rues  de  Paris,  et  qu'elle  infligeait 
le  plus  éclatant  démenti  à  cette  parole  de  M.  de  Bismark  à  notre 
lOinislre  des  affaires  étranglîres  :  «  Si  d'ici  à  quelques  jours  Paris 
n'est  pas  pris,  la  populace  vous  aura  renvei*sé.  » 

Quand  nous  parlerons  des  tentatives  de  révolution  du  31  octobre 
et  du  20  janvier,  nous  dirons  quelques  mots  sur  les  clubs  de  Paris 
pendant  le  siège  et  sur  les  principaux  meneurs  de  ces  mouvements 
coupables. 

Paris  reprit  confiance;  ses  défenseurs  aujourd'hui  étaient  nom- 
breux :  le  Gouvernement  avait  organisé  en  gardes  nationaux  tous  les 
Tolontaires  et  tous  les  hommes  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  et 
le  ministre  de  la  guerre  constatait  dans  un  rapport  officiel  que  l'ar- 
mée de  Paris  se  composait  de  deux  cent  quatre  vingt  mille  gardes  na- 
tionaux, quatre-vingt-dix  mille  gardes  mobiles,  vingt  mille  francs-tireurs 
et  cent  mille  hommes  de  troupes.  Paris  était  imprenable  si  la  province 
lui  envoyait  seulement  une  armée  de  secours.  Viendra-t-elle  cette  ar- 
mée? Voilà  ce  que  Paris  se  demandait  avec  inquiétude  i  On  savait 
bien  que  M.  de  Kératry,  qui  avait  donné  sa  démission  de  préfet  de 
police,  était  parti  en  ballon  pour  aller  former  dans  les  départements 
de  l'Ouest  une  armée  de  Bretons  et  de  Vendéens  ;  on  disait  que 
M.  Kstancelin  était  à  la  tête  de  plusieurs  régiments  de  gars  normands, 
mais  on  ne  connaissait  rien  d'exact  quant  à  l'importance  et  à  la  situation 
de  ces  armées.  MM.  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  délégués  du  Gouver- 
nement à  Tours,  manquaient  complètement  d'initiative  et  d'ardeur 
juvénile.  Et  on  était  peu  rassuré  en  pensant  que  l'amiral  Fouriohon- 
ne  voulant  plus  se  charger  de  l'intérim  de  la  guerre,  avait  été  rem 
placé  dans  ^département  par  le  miulstre  de  la  justice.  Le  vénérable, 
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M.  Crëmieux,  ministre  de  la  guerre  !  Il  y  avait  là  de  quoi»  il  faat  Ta* 
vouer,  décourager  complètement  la  population  parisienne. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  le  comprit,  et  il  envoya 
à  Tours  M.  Gambetta  pour  prendre  la  direction  du  ministère  de  la 
guerre.  Le  ministre  de  i*intérieui*  partit  le  10  octobre  en  ballon,  sur 
VArmand-Darbès.  Ce  ballon,  victime  d'un  accident,  ayant  à  lutter 
contre  des  vents  contraires,  faillit  tomber  au  milieu  des  Prussiens. 
L'aéronautc  put  heureusement  lutter  contre  les  obstacles  et  le  ballon 
descendit  à  Epineuse,  département  de  la  Somme. 

Â  Amiens,  a  Rouen,  le  ministre  de  Tintérieur  est  accueilli  avec  en- 
thousiasme par  la  population,  qui  voit  on  lui  l'élément  jeune  destiné 
à  galvaniser  la  Délégation  de  Tours. 

Â  Tours,  M.  Gambetta  est  acclamé;  son  arrivée  est  considérée 
comme  un  coup  de  fortune  pour  la  France,  dont  le  sort  était  en  des 
mains  un  peu  séniles,  Il  s'occupe  aussitôt  de  faire  lever  la  province 
et  de  former  des  armées  destinéesà  venir  au  secours  de  Paris. 

Paris  bloqué  ne  pouvait  se  sauver  seul  :  il  fallait  que  la  province 
vtnt  à  son  secours  ;  isolée,  l'armée  de  Paris  pouvait  sauver  Thonacur, 
mais  avec  la  province,  la  France  était  sauvée.  Voilà  ce  qu'il  s'agissait 
de  faire  comprendre  aux  départements.  M.  Gambetta  se  voua  corps 
et  âme  à  cette  œuvre;  il  déploya  une  activité  infatigible  et  accomplit 
des  prodi^'es  comme  organisation.  Nous  le  prouverons  aisément  quand 
nous  parlerons  des  armées  de  province. 

Dans  la  soirée  du  11  octobre,  le  général  Blanchard  occupa,  sans 
coup  férir,  la  maison  Millaud,  avant-poste  ennemi  menaçant  Cachan. 
La  mise  en  défense  commença  immédiatement  et  fut  continuée  pendant 
toute  la  nuit  et  durant  toute  la  journée  du  lendemain. 

Le  12,  rien  à  signaler,  à  part  deux  reconnaissances  faites,  Tune  par 
le  lieutenant-colonel  Reille,  commandant  le  régiment  des  gardes  mo- 
biles du  Tarn,  pour  s'assurer  de  la  présence  des  forces  ennemies  an 
bois  de  Neuilly  et  au  plateau  d'Avron;  l'autre  par  le  général  Ducrot, 
au  delà  de  la  Malmaison. 

Le  13,  une  sortie  vigoureuse  de  nos  troupes  eut  lieu  surBagneux  et 
Châtillou.  La  3'  division  du  13*^  corps  (général  Blanchanl),  fut  char- 
gée de  l'action.  Les  troupes  furent  disposées  en  trois  colonnes  :  celle 
de  droite,  formée  par  deux  bataillons  du  13*  de  marche,  avec  cinq 
cents  gardiens  de  la  paix,  devait  agir  dans  la  direction  de  Clamart  ; 
celle  du  centre,  sous  le  commandement  du  général  Susbielle  {iV  de 
marche  et  un  bataillon  du  13''  et  cinq  cents  gardiens  de  la  paix)  devait 
attaquer  Châtillon  parla  droite  ;  celle  de  gauche,  entîn,  formée  parles 
mobiles  de  la  Cùte-d'Or  et  un  bataillon  des  mobiles  de  TAube,  sous  le 
commandement  du  colonel  de  Grancey,  devait  forcer  Bagneux  et  s*y 
établir  solidement,  tandis  que  le  3o«  de  ligne,  avec  un  autie  bataillon 
de  la  Côle-d'Or,  devait  aborder  Châtillon  et  occuper  Fontenay,  pour 
surveiller  la  ligne  de  Sceaux. 

La  division  Blanchard  était  soutenue  par  la  brigade  Dumoulin,  de  la 
division  Maud'huy  et  par  la  brigade  La  Charrière,  de  la  division  Gaos- 
sade.  Les  mouvements  commandés  étaient  protégés  par  le  tir  soatena 
des  forts  de  Montrouge,  d'Issy  et  de  Vanves. 
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La  colonne  de  droite  s'empara,  sans  coup  férir,  de  Glamart,  mais 
elle  fut  obligée  de  s'y  maintenir  sans  pousser  plus  avant,  en  présence 
des  forces  ennemies  massées  sur  le  plateau  de  Chfttillon. 

La  colonne  commandée  par  le  général  Susbielle  attaqua  vigoureuse- 
ment Chfttillon;  mais  elle  fut  arrêtée  à  l'entrée  du  village  par  des  bar- 
ricades et  par  une  vive  fusillade  partie  des  maisons  crénelées.  Les 
troupes  furent  obligées  d'emporter  une  à  une  toutes  les  maisons.  Le 
général  Susbielle  reçut  un  coup  de  feu  à  la  jambe,  mais  il  n'^nresta 
pas  moins  à  la  tête  de  ses  troupes. 

La  colonne  de  gauche  enleva  rapidement  Bagneux.  Les  mobiles  de 
la  CAte-d*Or,  dont  la  conduite  brillante  avait  àé}k  été  signalée  deux 
fois,  et  le  l**"  bataillon  des  mobiles  de  l'Aube,  qui  voyait  le  feu  pour 
la  première  fois,  se  montrèrent  admirables  d'entrain  et  aussi  solides 

Sie  de  vieilles  troupes.  Dans  cette  attaque,  le  commandant  de  TÂube 
t  tué  à  la  tête  de  son  bataillon. 

Le  SS'de  ligne  et  un  bataillon  de  la  Côte-d'Or  pénétrèrent  jusqu'au 
cœur  du  village  de  Chfttillon,  après  avoir  fait  le  si^e  des  maisons  et 
des  murs  du  parc,  crénelés  et  vigoureusement  défendus.  Pendant  ce 
temps,  la  brigade  Damoulin  occupait  le  bas  de  Bagneux  et  la  brigade 
La  Charrière  faisait  taire,  par  son  artillerie  habilement  dirigée,  le  feu 
d'une  batterie  ennemie,  postée  vers  l'extrémité  de  Bagneux* 

Après  cinq  heures  de  combat,  le  gouverneur  ordonna  la  retraite  qui 
s*effectua  dans  le  plus  grand  ordre,  appuyée  par  les  troupes  laissées 
.  en  réserve.  La  journée  avait  été  bonne  :  l'ennemi  avait  été  obligé  de 
déployer  toutes  ses  forces  et  avait  subi  de  fortes  pertes;  il  laissa 
plus  de  trois  cents  morts  dans  Bagneux  seulement  et  dut  nous  deman- 
der une  suspension  d'armes,  qui  lui  fut  accordée,  pour  relever  ses 
morts.  De  notre  côté,  nous  n'avions  eu  que  cinquante  hommes  tués  et 
cent  cinquante  blessés.  L'ennemi  laissa  entre  nos  mains  environ  cent 
Tingt  prisonniers. 

Le  commandant  des  mobiles  de  l'Aube,  tué  au  combat  de  Bagneux, 
était  M.  le  comte  Picot  de  Dampierre.  Il  possédait  de  magnifiques  équi- 
pages et  une  écurie  de  courses  qui  avait  été  souvent  victorieuse  sur  le 
turf  de  Paris  ;  il  avait  une  immense  fortune  et  était  ftgé  de  trente-cinq 
ans  à  peine.  Il  quitta  tout  pour  venir  défendre  ;  Paris  ;  il  savait  que 
«  noblesse  oblige  >  et  qu'un  de  ses  ancêtres  était  enterré  au  Pan- 
théon. Il  fut  vaillant  soldat  comme  il  était  loyal  gentilhomme. 

Lorsque  le  droit  d'élire  leurs  chefs  fut  donné  aux  gardes  mobiles, 

M.  de  Dampierre  fût  réélu  à  l'unanimité,  —  car  il  était  estimé  par  ses 

soldats  pour  sa  bravoure  et  sa  loyauté,  —  malgré  l'article  récent  d'un 

journal  démagogique  qui  le  signalait  comme  bonapartiste  et  qui  déclarait 

.  que  le  peuple  ne  voulait  pas  de  nobles  à  la  tête  des  armées.  Si  Louis 

Bonaparte  ne  s'est  pas  conduit  en  soldat,  il  y  a  des  bonapartistes  qui 

-,  sont  morts  en  braves,  comme  le  commandant  Baroche,  tué  au  Boui- 

'  get.  Et  les  nobles  ont  prouvé,  pendant  cette  guerre,  qu'ils  avaient 

■'  toujours  pour  devise:  En  avant!  Les  de  Dampierre,  les  de  Granccy, 

les  Chevreuse,  les  d'Estourmel,  les  Nevcrléc  ont  montré  à  certains 

faux  patriotes  qui  ont  accusé  les  uns  de  tiédeur,  les  autres  de  Iftcheté, 
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#t  ()ni  âôtit  rftsttés  tranquillement  cbex  etut,  lés  pietf^  mr  l6b  chelicfts, 
comment  il  faut  se  battre,  comment  on  doit  mourir  ! 

Du  13  octobre,  date  deraffàire  de  Cbfttillon,  dont  nous  venons  éë 
parler,  au  21  octobre,  date  du  combat  de  Rueîl,  nos  troupes  firent 
({uelques  sorties  sans  importance  et  nos  forts  lancèrent  des  obus  sttf 
les  postes  prussiens  ;  le  18,  les  batteries  de  la  Faisanderie  tlrèrem 
avec  succès  sur  plusieurs  postes  servant  à  l'ennemi,  et  le  fort  du 
Hont-Valërien  inquiéta  durant  toute  la  journée  les  travaux  que  lee 
Prussiens  cherchaient  à  établir  à  Montnïtoat.  Le  20,  une  reconnais 
lance  exécutée  en  avant  des  forts  de  Rosny  et  de  Nogent,  par  les  mo- 
biles de  la  Drôme,  de  la  Côte-d'Or  et  du  Tarn,  permit  de  constater  IK 
position  des  avant-postes  prussiens,  établis  à  Launay,  la  Maison-Blaiw 
che  et  Ncuilly-sur-Mame,  c*esl-à-dire  h  quatre  kilomètres  de  Nogent. 

Un  fait  digne  de  remarque,  c'est  que  toutes  nos  rcconnaissane«a 
atteignaient  leur  but  proposé.  Les  jeunes  soldats,  les  gardes  mobiles 
de  la  Seine  et  des  départements,  les  francs-tireurs  rivalisaient  de  cou- 
rage, d*audace  et  de  sang-froid.  Chacun  faisait  largement  son  devoir; 
ce  n'était  plus  l'armée  de  Tempire ,  avec  sa  déplorable  organisation, 
que  les  Prussiens  avaient  devant  eux,  c'était  un  peuple  entier,  vft 
peuple  armé,  un  peuple  frémissant  qui  était  invincible;  c'était  la 
France  républicaine,  la  France  régénérée. 

Le  général  Trochu,  quelques  jours  après  le  combat  de  Chàtillon, 
avait  rompu  hautement  avec  une  des  plus  déplorables  traditions  mo- 
narchiques et  avait  publié  un  ordre  du  jour  qui  est  puisqu'une  théorie 
ou  une  profession  de  foi  républicaine,  qui  est  un  acte  essenliellenient 
républicain.  Le  gouverneur  de  Paris  avait  écrit  aux  chefs  de  corps  la 
lettre  suivante  : 

t  Je  suis  absolument  résolu  ù  faire  cesser  les  vieux  errements^  ori 
Ifinoires  de  la  guerre  d'Afrique,  qui  consistont  6  citer,  après  chaque 
engagement,  une  foule  de  noms  qui  commencent  par  ceux  des  géné- 
raux et  Hnisscnt  par  ceux  docpelques  soldols.  Ce  svstèmo  a  créé  la  ba- 
nalité dans  un  ordre  de  principes,  de  sentiments  cl  de  faits  rjui  devraient 
garder  une  haulc  valeur  aux  yeux  des  troupes  comme  nu\  yeux  du 
pays,  et  qui  sont  la  véritable  hase  de  l'étal  moral  des  armées. 

€  Je  veux  qu'une  citation  à  l'ordre  de  l'armée  de  Paris  soit  une  récom- 
pense qui  prime  toutes  les  autres,  cl  qui  soit  enviée  par  les  plus  hatit 
placés  comme  par  les  plus  humbles  défenseurs  do  la  onpilnle.  Nous 
avons  à  faire  pénétrer  dans  Tesprit  do  nos  ofliciers  et  de  nos  soldats 
cette  grande  pensée,  dont  n*ont  pas  voulu  les  monarchies  et  que  la 
République  doit  consncrer  : 

r  Que  Voiiinion  seule  peut  récompenser  dignement  Je  sacriRcè  de  la 
vie. 

*  Dans  ces  vues,  vous  m'adresserez^  pour  les  combats  des  19  rt 
30  septembre  et  du  13  octobre,  une  liste  de  qii.iranle  noms,  sans  plus; 
et  rappclei-vous  que  si  la  notoriélé  publique  militaire  ne  ratiflc  pas, 
un  à  un,  les  choix  que  NOUS  allez  faire,  vous  aurez  gravomcut  coni« 
promis  votre  respon-^ahiliié  devant  moi,  et  gravcmont.  compromis  ea 
même  temps  le  graul  principe  que  jo  veux  faire  prévaloir. 

■  Que  vos  inve^ligalions  soient  ItMiles  et  si^res  ;  qu'elles  de^^cendeat 
jusqu'aux  derniers  échelons  de  la  hiérarchie  ;  ({u'ellcs  soii-nt  contrôléeii 
sévèrement;  que  ce  soit  une  encjuôto  d'houneur,  faite  avec  le  temps  et 
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âTec  la  maturité  nécessaires.  Les  titres  antérieurs  doivent  disparaître 
en  face  des  titres  spéciaux  que  le  combat  a  créés,  et  qui  font  ressortir 
des  individualités  qu*il  est  de  notre  devoir  d'honorer  devant  le  pays  et 
de  monti'er  aux  troupes  coonne  on  ttacourageinent  et  comme  un 
exemple.  » 

Cet  ordre  du  jour  referait  Farmée  à  ses  propres  yeux^  la  soustrayait 
i  Tarbitraire  de  ses  chei^,  en  la  plaçant  sous  la  sauv^ai^e  de  Tupi- 
nion  publique,  c  qui  aottle  peut  récompenser  dignemcai  h  sacrifice  de 
la  vie.  M 

Si  l'armée  était  fteim  ée  eon^My»  Ah»  ses  dtefiiy  te  [population 
parisienne  était  anîimée  (fes  meilleurs  sentiments  en-fer»  In»  membres 
du  Gouvernement  de  fa  éiéfense  nationale  qui  venaient  de  publier  un 
rapport  résumant  FefCbvt  immense  qui  avait  fait,  en  quelques  semai- 
nes, de  Paris,  ville  jufée  liors  d'état  de  se  détaÉlre,  une  place  vé- 
ritablement impreiiabler. 

Au  lendemain  du  désasttsB  de  Sedan,  l-encefhtie  de  Fbris  était  dé- 
pourvue de  tout  armcmeru^  et  les  forts  n^^taient  pc»  non  plus  en  état 
de  défense;  tout  était  à  taie..  Piatee- formes,  casemii^s,  embrasures, 
abris  furent  construits  aMSK  ane  rspîdité  remarquai»le.  Les  remparts 
où,  comme  dans  les  tatty  ttM  (kwait  ékéCaut»  furent  mis  en  état  et 
armés  avec  une  idMvàS  —  WHkiS  grandit^ 

Le  Point-dtteJhar,  40^  wm  «Mient  de  f&vMrtlseement,  était  jugé 
si  faible  etaoMvtasltodiiireaMni^  les  plus 

forts  div  Bnj^fan-  A  ^îit»f ,.  k  feer^  Cane  fort,,  ewttv  Sniitr-Denis  et  le 
camA  db:  Ifftnratik  dTaoUv  part^fiMM»  h»  MMieeiwf  «wveMl  él4  crénelées 
et  Iw  fow  BorriieadéeB^;;  Ite  Kilq^  et  Bknsi^  Mmtjh  Nogent 
liiriiiiii  iltf  BsftBweflrfRr 

tmmfim  éK'Mdétknm  ffiOmMt  mm  mSa^tuufê  ç»  Anfltee  se 
reHAHQIttilL  Maat^  1«  19  eepfënAnr,  a4>iiè»  Ib'pnmto  camtotr  4k  GA^ 
tSXam^  mmétimm'  ff<Mftrito  à  U»  ligne  des  foro^  e»  am  milié»  dTeetolirt^ 
mum  mm»  reeinuiei  m  risiraeniii  Tio*},.  JC««eBtil^£ift[taaiv*k9;Anil 
liQeMR»diB»afliRMBd8v  «nra^mnc  lî»  [wc:  an  fV«pitomttMr  e(  e»  mm 
as^m^MÉH!  de»  peeiJEfinii  AmndhlitiiBew  Snresne!^  Fblëmii  et  fin»»- 
bevoie  é^oir  â^  fàlirii  dss  ivraretoiie'  de  rennemîi;  AHriéveii^  Titfe^ 
taneuse,  PiermMfcry,  AatoB^LaCimmwivev  fonttaraf -Mtit^Béi»  « 
Nogent^-sur-JSamoBaMriieiiir  éW  conyeiti^  g«e  noiniK  die*  biurfi'eadini.  Ehtfii; 
nous  possédions^,  ners  ÏÏMf,  une  tetr  dkr  j^nt:  &  Jmnif'iHk^,  <tt  mqs 
disposions;  à  Touest,  de;  toute  ta  gu'esqu'Ulr  jfeSeimeviUierav 

Comme  artillerie,  lé  pnersonnel  et  le  nmt'ériid-élMeiu  des"  pliiâ  pau- 
vres. L'armement  des  forts,  qui  doit,  d'aprfe- l'es  règles  établies 
en  1867,  se  composer  de  sept  pièces  par  bastion,  n*élait  que  de  trois 
pièces.  Les  parcs  d*artillerie  qui  doivent  composer  la  réserve  de 
toute  place  de  guerre  avaient  été  envoyés  à  Tannée  du  Rhin.  Tout 
manquait  ou  se  trouvait  dans  une  proportion  insuffisante  :  obus 
oblongs,  bottes  à  mitraille,  éléments  pour  en  faire,  rien  de  tout  cela 
n'existait,  et  l'approvisionnement  en  poudre  à  canon  n'était  que  de 
640,0U0  kilogrammes. 

Le  personnel  de  l'artillerie  se  compensait  d'une  dizaine  d'ofliciers 
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^lêtit  %Ti  pln5,  Tépaftis  "SQT  l'immense  éteiKhie  de  l'enceinte.  Au  mois 
â*octobi*e,  il  se  trourart,  grike  au  patriotisme  des  officiers  rappelés  à 
VaclTTîté,  an  concours  des  arlillears  de  la  garde  mobile  des  départe- 
ments et  de  la  marine,  atteindre  le  chiffre  de  treize  mille  officiera, 
sovs-ofticicrs  et  soldats,  il  y  aiait  en  batterie,  sur  Tenccinte  ou 
dftirs  les  foins,  deux  mille  cent  quarante  bouches  à  feu,  et  Tapprovi- 
sionnement  de  potidres  avait  été  poité  de  540,000  kilogrammes  à 
(trois  millions.  Ce  ciiiffre  étah  suffisant,  puisque  le  siège  de  Sébas- 
topol  n'avait  consommé  que  1,500,000  kilogrammes,  et  cependant 
la  fabrication  corAiDuail. 

Les  projectiles  sph^ériques  abondaient  à  Paris,  mais  les  seuls  dont 
«onpût  Bc  servir  étaient  les  projectiles  t)b1ongs  qui,  eommenous  avons 
dit,  étaient  en  très-petit  nombre  ;  le  Gouvcmi'merrt  de  la  de^fense 
Mtionale  fin  venir  tous  ceax  çai  existaient  dans  les  forges  d(3  rOuest 
et  du  Midi,  lit  appel  à  Industrie  privée,  ^  longtemps  mise  à  l'écart, 
■et  les  besoins  prévus  ftereat  bientôt  dépassés  par  la  production  qu'elle 
fournit. 

Qaand  la  République  fut  prodlamée,  les  munif^ons  confectionnées 
qui  se  trouvaient  dans  les  forts  ne  représentaient  pas  plus  de  dix 
■eotrps  par  pièce  :  Tapprovisionnemcdt  fut  porté  à  quatre  cents  coups. 
On 'était  loin  d'avoir -entm^asin  des  liuit  cents  cartouches  par  homme 
jugées  nécessaires  dims  les  places  de  première  classe,  et  ou  dut  se  re- 
cuire, au  oonimeacement  du  siège,  à  deux  cent  qnalre-vlngt-^lix  car- 
touches; mais  de  vastes  ateliers  furent  installés «t  on  arriva  aune 
fabrication  de  deux  millions  de  cai'touches  par  semaine,  assurément 
«supérionre  aux  besoins  de  la  consommation. 

Par  l'usage  des  pièecs  à  longue  portée,  rartillerie  obligea  l'ennemi 
4  reporter  au  loin  son  rayon  d'investissement.  Tous  les  forts  de  la 
T^  droite,  à  TeKception  des  forts  d'Auberviîliers,  deTrncennes  et  de 
Ifogent,  le  Mont-Valérien,  Charcnton,  la  Gravelie,  la  Faisonderie,  la 
ItoubleCouronne  furent  ■abondamment  pourvus  de  canons  d'un  puis- 
sant ealibre.  Avec  oes  mêmes  pièces,  on  forma  les  batteries  des 
buttes  Chnumont,  des  buttes  Montmartre  et  du  parc  de  Satnt-Ouen. 
L^-annemem  des  forts  de  ia  rive  nmuche  et  de  l'enceinte  qui  les  avoi* 
sine  fut  fortifié  delà  même  manière. 

Les  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines  et  des 
ingénieurs  civils  avaient  apporte  leur  concours  h  Tœuvre  de  la  dé- 
pense. En  dix-liuii  jours  le  corps  des  ingénicui*s  des  ponts  et  chaus- 
sées construisit  le  diemin  de  fer  de  la  rue  militaire,  cet  élément  si 
important  de  la  défense,  qui  permet  le  transport  rapide  -des  troupes 
«t  du  iniatériei  ïsur  tout  le  parcours  de  la  place.  Cette  voie  feiréc  a  un 
Aéveioppemciît  de  40  kilomètres. 

Le  ministère  des  travfmx  publics  avait  institué  des  eohimissions 
pour  rétude  et  l'application  des  moyens  de  déiense.  La  commission 
■à*études,  présidée  par  M.  Reynand,  directeur  des  ponts  et  ch aussi' os» 
résolut  plusieurs  problèmes  d'un  grand  intérêt,  tels  que  l'emploi  de 
Jft  Juiuière  éicririiiue  pour  entraver  Jes  travaux  lie  nuit  des  armées  as- 
siégeantes, la  fabricatiou  du  coton-poudre  compriruf},  rinflammation 
<das«iiQ<si*diaUiiice9  et  elle  réalisa  on  système  de  boîtes  cxplosibies 
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oa  torpilles  terrestres  qui  se  cachent  facilement  à  la  surface  du  sol  et 
qui  éclatent  sous  la  pression  du  pied.  La  commission  d'armement 
^occupa  de  la  transformation,  de  la  réparation  et  de  la  fabrication  des 
armes.  Elle  résolut  un  problème  important  et  qui  paraissait  insoluble  : 
la  fabrication  des  fusils  chassepot  à  Paris,  et  elle  parvint  à  vaincre 
les  énormes  difficultés  que  la  question  présentait.  Enfin,  la  commis- 
sion du  génie  civil  veillait  à  l'exécution  des  commandes  de  matériel 
et  de  munitions,  émanées  du  ministère  des  travaux  publics,  et  dont 
voici  les  principales  : 

Deux  cent  dix -sept  mitrailleuses  de  divers  modèles; 

Trois  cent  douze  mille  six  cents  cartouches  pour  mitrailleuses, 
livrées  le  15  octobre,  ainsi  que  cinquante  mortiers  et  leurs  accea- 
soires  avec  cinc[uante  affûts  ; 

Cinq  cent  mille  obus  de  différents  calibres,  commandés  à  pli^ 
sieurs  fondeurs  de  Paris  qui  en  livraient  tous  les  jours; 

Cinq  mille  bombes  et  plusieurs  grosses  pièces  de  marine,  h  longue 
portée; 

Enfin,  trois  cents  canons  de  7  rayés,  se  chargeant  par  la  culasse, 
et  commandés  aux  principaux  fabricants  de  la  capitale. 

Faat-il  parler  de  la  commission  des  barricades  dont  la  présidence 
avait  été  donnée,  comme  amusette^  à  M.  Henri  Rochefort,  par  le 
Gouternement  de  la  défense  nationale  qui  était  très-embarrassé,  ne  sa« 
chant  comment  utiliser  cet  homme  qui  n'avait  aucune  connaissance  ni 
en  politique  ni  en  administration*  L'écrivain  de  la  Lanterne  diri- 
geait une  commission  composée  d'ingénieurs  civils.  Quelques  barri- 
cades furent  élevées  sur  les  boulevards  extérieurs  ;  ce  fut  tout  ce  que 
ÛX  cette  commission  sous  la  direction  de  H.  Rochefort. 

Voilà  dans  quel  état  de  défense  se  trouvait  Paris  au  milieu  du  mois 
d'octobre  ;  rien  ne  lui  manquait  :  ni  fusils,  ni  cartouches,  ni  canons, 
ni  obus,  ni  hommes,  ni  courage.  Paris  était  inexpugnable,  Paris  ne 
Douvait  être  pris  parla  force.  L*assaut,  Tennemi  ne  l'aurait  pas  osé  ! 
ueût  été  folie  de  sa  part.  Paris  était  plein  d'espoir,  et  à  Timpudente 
fanfaronnade  de  M.  de  Bismark  qui  avait  dit  à  M.  Jules  Favre  : 
«  Nous  prendrons  deux  de  vos  forts  quand  nous  voudrons,  »  Paris, 
confiant  dans  sa  force  et  dans  son  courage,  répondait,  en  haussant 
les  épaules  :  <  Essayez  !  > 

M.  de  Bismark  n'osa  pas  ! 

Le  18  octobre,  Chftteaudun,  petite  ville  ouverte  du  département 
d'Eure-et-Loir,  fut  assaillie  par  un  corps  de  cinq  mille  Prussiens . 
L'attaque  commença  à  midi  sur  tout  le  périmètre  de  la  ville,  dont  les 
mes  intérieures  étaient  barricadées.  Châteaudun  se  défendit  énergi* 
quement,  mal^^ré  Tinfériorité  de  ses  forces  ;  à  peine  cette  héroïque 
cité  possédait-elle  deux  mille  défenseurs,  non  pas  deux  mille  hommes 
de  troupes  régulières,  mais  des  francs-tireurs,  des  gardes  nationaux, 
des  paysans,  des  bourgeois;  non  pas  deux  mille  soldats,  mais  de  paci- 
fiques bourgeois,  d*honnétes  laboureurs,  de  riches  fermiers  du  pays 
chartrain  qui,  six  mois  avant,  n'avaient  d*autre  souci  que  de  bien  ven- 
dre leurs  bestiaux,  leurs  laines  et  leurs  cuirs. 

Gt  sont  ces  braves  gens  qui  ont  lutté  près  de  dix  heures  contre 


cinq  mille  soldats  allemands,  et  qui  ont  lutté  pied  à  pied>  disputé  leur 
ville  pierre  à  pierre  ;  ce  sont  ces  braves  gens  qui  ont  tué  deux  mille 
ennemis.  Homme  pour  homme!  tout  Français  a  tué  son  adversaire. 

€  L'année  précédente,  dit  M.  Jules  Claretie,  les  paysans  et  les 
paysannes  passaient,  se  tenant  par  la  main.  L'eau  courante  reflétait 
leurs  ombres  et  doucement  répétait  leur  chanson.  Pays  heureux,  pays 
fortuné,  qui  t'eût  dit,  pays  d'Eure-et-Loir,  que  tes  rivières  rougi- 
raient de  sang  et  qu*on  les  verrait  charrier  des  cadavres  ! 

€  Hais  quoi!  les  rois  veulent  elles  empereurs  ont  le  droit  de  guerre 
et  le  droit  de  paix;  guerres  atroces,  paix  cyniques  !  Ils  ont  aussi  le 
droit  de  capitulation  honteuse.  > 

Oui,  guerres  atroces  1  Quand  donc  les  hommes  cesseront-ils  de 
s'exterminer  les  uns  les  autres  pour  le  bon  plaisir  d"un  roi  ou  d'un 
empereur,  ces  grands  ennemis  du  peuple!  Mais,  si  nous  sommes  pleins 
de  mépris  et  sans  pitié  pour  ceux  qui  font  verser  ainsi  tant  de  sang 
innocent,  nous  sommes  pleins  d'admiration  pour  ce  paysan  et  ce  bour* 
geois  qui  prennent  un  fusil  à  l'approche  de  l'ennemi  et  qui  luttent 
avec  intrépidité  pour  défendre  leur  sol  contre  les  envahisseurs. 

U  y  a  un  proverbe  à  Châteaudun  ;  on  dit  des  enfants  du  canton  : 
Il  est  de  Châteaudurij  il  entend  le  demi-mot.  Aujourd'hui,  on  dira 
d'un  filsfde  cette  héroïque  cité  :  Il  est  de  Châteaudun^  et  il  connaît  le 
mot  sacré  iDtyovtl 

La  résistance  de  Ch&teauduu  peut  être  mise  à  côté  des  pages  les 
plus  héroïques  de  notre  histoire.  Elle  se  prolongea  jusqu'à  neuf  heures 
du  soir  ;  la  ville  ne  fut  pas  occupée  ;  elle  a  été  bombardée,  incendiée, 
elles  Prussiens  ne  se  sont  établis  que  sur  des  ruines. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Doudeauvillc,  avait,  à  l'approche  de 
l'ennemi,  quitté  son  château  de  la  Caudinière  et  était  venu  avec  tous 
les  gens  de  sa  maison  apporter  son  concours  à  la  défense  de  la  ville. 
Il  combattit  en  héros  et  tomba  en  Français  digne  de  ce  nom. 

La  Délégation  du  Gouvernement  établie  à  Tours  ouvrit  un  crédit 
pour  subvenir  aux  besoins  des  familles  de  Châteaudun  et  décréta  que 
cette  noble  petite  cité  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

^  Les  troupes  placées  sous  les  ordres  du  général  Ducrot  firent,  le  31 
octobre,  une  sortie  du  côté  du  Mont-Valérien.  Elles  étaient  formées 
en  trois  groupes. 

1"  Groupe,  -^  Général  Berthaud  :  trois  mille  quatre  cents  homme» 
d*infanterie  ;  vingt  bouches  à  feu  ;  un  escadron  de  cavalerie.  Ce 
groupe  était  destiné  à  opérer  entre  le  chemin  de  fer  de  Saint-Ger-« 
main  et  la  partie  supérieure  du  village  de  Rueil. 

2"  Groupe,  —  Général  Noël  :  treize  cent  cinquante  hommes  d'in-  . 
fanterie  et  dix  bouches  à  feu.  Ce  groupe  avait  reçu  l'ordre  d'agir  vers  ^ 
le  côte  sud  du  parc  de  la  Malmaison  et  dans  le  ravin  qui  descend  d6 
l'étang  de  Saint-Cucupha  à  Bougival. 

3*  Groupe. — Colonel  Cholletou:  seize  cents  hommes  d'infanterie; 
dix-huit  bouches  à  feu  et  un  escadron  de  cavalerie.  Ce  groupe  devait 
prendre  position  en  avant  de  l'ancien  moulin  au-dessus  de  Rueil  et 
avait  l'onlre  de  soutenir  la  colonne  de  droite  et  la  colonne  de  gauche* 
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dans  cette  ville,  et  les  Allemands,  pris  de  panique,  se  disposaient  à 
r évacuer. 

Malheureusement,  Tétatpmajor  français,  pendant  toute  la  durée  da 
siège,  n*u  j:tmais  été  suffisamment  et  exactement  rensci^'né,  et  à  cinq 
heures,  le  général  commandant  le  14*  corps  donna  à  ses  troupes 
Tordre  de  rentrer  dans  leurs  cantonnements  respectifs,  ne  se  doutant 
pas  de  l'avantage  facile  qu*il  eût  pu  remporter  s*il  avait  poussé  plus 
avant. 

L*état  de  nos  pertes,  dans  cette  journée,  consistait  en  trente  hommes 
tués,  cinquante-trois  disparus  et  deux  cent  trente  blo.'-sés. 

Jusqu'au  28,  jour  de  la  prise  du  Bour^et.  rien  d'important  à  signa- 
ler. Le  Bourj^et,  village  situé  en  avant  de  nos  lignes,  était  le  point  par 
lequel  Tennemi  tenait  la  route  du  Nord  par  Senliset  celle  de  Metz  par 
Soisaons.  Cette  position  était  donc  importante  à  ce  point  de  vue  qu'elle 
élargissait  le  cercle  de  notre  occupation  au  delà  des  forts  et  qu'elle 
privait  Tarmée  assiégeante  de  deux  voies  de  communication  qui  lui 
étaient  presque  indispensables.  Le  général  de  Bellemare,  établi  à  la 
Gourneuvc,  près  de  Saint-^Denis,  résolut  d'occuper  le  Bourget.  Il 
n'ignorait  pas,  grâce  à  une  reconnaissance  du  14*  bataillon  de  mobiles 
de  la  Seine,  faite  le  mercredi  27,  que  Tcnncmi  avait  de  ce  côté  des 
forces  considérables.  Le  37  au  soir,  le  fort  de  Bomainviile  couvrit 
d'obus  le  Bourget,  et  lo  lendemain,  vers  quatre  heures  du  matin,  les 
francs-tireurs  de  la  Prcsse^sous  les  ordres  du  commandant  Rolland,  et 
le  14*  bataillon  de  mobiles  abordèrent,  sans  tirer  un  seul  coup  de  fusil, 
les  postes  prussiens,  qui,  surpris  par  notre  attaque  matinale  vigoureu- 
sement conduite,  ^'enfuirent  dans  le  plus  grand  désordre,  après  avoir 
essayé  inutilement  de  défendre  les  barricades  élevées  par  eux  dans  le 
fiUageetquitVirentemportées  par  nos  troupes  avec  un  entrain  remar* 

Sibie.  Los  mobiles  de;  la  Seine  s*einpa4*èrant  de  régliae«.ojill  Ttonemi 
it  plu»  fortement  établi  ;,bref,  quand  le  jour  s'éleva,  las^  Allemands 
«9>aient  été  noarseulemeut.déloip&s  du  Bouj^get,  mais  poursuivis  sur  le 
^ateaaqui  commande  ce  village  aa nord  et  s'étaient  repliés^  aa  Poat- 
œloa^.  derrière  la  Jlorée# 

La  position,  était  conquise;;  la  tout  était  de  là  conserver.  Le  BooDget 
fiait  oèenpé,.  à  dix  heures  du-  matin^  par  les  francs-tireurs  de  la 
flbasse,^  tes  8^,  14^  et  Ifi^  mobilias  de  la  Seine,  un  bataillon  du  34*  de 
nEWDShe  et  un  demi-liataillon  du>  28*.  L'ennemi  comprenait  assuré- 
ment I»  valeur  de  la  perte  qu'il  venait  de  subir,  et  il<  n'était  pas  dou- 
teoai  q^'il.  s'isflbreerait.à  tout  prix  de  reconquérir  la  position!  dont  nouj» 
iSkvion^délogée^  Ifousna  possédions,  comme  artillerie,,  que  dfiiâ;p/è 
ces  de  4  et  un»  mUnUtleuse.  lï  était  ikcile  d'amener  en  peu  de 
temps  quell|ues  pièces  de  la  Goumeuve»  nsais  le  général  de  Beilemare 
a*y  songea  pas. 

Vers  onze  heures  du  matin,  l'ennemi  revint  en  force,  appuyé  par 
une  formidable  artillerie  ;  les  réserves  du  prince  de  Saxe  débouchè- 
rent de  Gonesse  et  des  hauteurs  situées  entre  PierreiitteetEcouen.  Le 
Bourget  dut  subir  pendant  toute  la  journée  un  feu  qui  ne  s'interrom- 
pit que  pendant  deux  heures.  Les  tirailleurs  du  prince  de  Saxe,  avec 
une  audace  inouïe,  s'avancèrent  jusqu'à  dix  mètres  environ  de  l'entrée 
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du  village  ;  mais  accneillis  par  un  feu  bien  nourri  de  nos  troupes,  ils 
durent  reculer. 

Les  francs-tireurs  tinrent  bon  tonte  la  journée,  pendant  que  les  mo- 
biles construisaient  des  barricades,  malheureusement  incomplètes  et 
insuffisantes,  car  on  n'avait  eu,  pour  leur  édification,  que  des  pavés 
et  des  moellpns. 

Les  troupes  étaient  fatiguées  :  depuis  trois  heures  du  matin,  elles 
n'avaient  pas  eu  un  moment  de  repos.  Le  général  de  Bellemare,  dans 
le  rapport  qu*il  adressa  au  ministre  de  la  guerre,  dit  :  c  J*ai  fait  vers 
six  heures  (98  octobre),  relever  par  des  troupes  fratcbes  celles  enga- 
gées depuis  le  matin,  afin  de  les  faire  reposer  et  manger  la  soupe,  m 
Ce  général  n'a  pas  dit  la  vérité;  car,  le  14*  bataillon  des  mobiles  de 
la  Seine,  arrivé  au  Bourgct  à  cinq  heures  du  matin,  passa  la  nuit  à 
travailler  à  la  mise  en  défense  de  la  position,  et  en  fait  de  troupes 
fraîches,  il  n'arriva  à  huit  heures  du  soir  au  Bourget  que  le  13^ 
bataillon  des  mobiles  de  la  Seine,  commandé  par  H.  Baroche,  qui 
devait  être  tué  dans  la  journée  du  30.  Le  30,  vers  six  heures  du 
matin  seulement,  arrivèrent  le  35*  de  marche,  les  chasseurs  à  pied 
et  les  turcôsdu  S8%  pour  relever  la  garnison  du  Bourget,  qui  était 
sur  pied  depuis  cinquante  heures. 

Lé  29,  le  feu  continua  par  intermittence  ;  les  batteries  de  Garches 
et  de  Dagny  ouvrirent  un  feu  très-vif  qui  ne  nous  causa  que  peu  de 
mal  ;  mais  il  n'y  eut  ce  jour-là  aucune  attaque  d'infanterie. 

Le  30,  les  Prussiens  reprennent  la  lutte  avec  acharnement.  Le  géné- 
ral Carré  de  Belle  mare  n'avait  pris  aucune  inesure  énergique  pour 
mettre  le  Bourget  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  Nous  n'avions  toujours, 
comme  artillerie,  à  opposer  aux  nombreuses  batteries  ennemies,  que  les 
deux  malheureuses  pièces  de  4  et  la  mitrailleuse  dont  nous  avons 
parlé.'Lés  forces  ennemies  étaient  de  trois  fois  supérieures  aux  nôtres, 
et,  malgré  le  courage  de  nos  soldats,  nous  devions  forcément  être 
battus. 

Les  barricades,  construites  précipitamment  et,  comme  nous  l'avons 
dit,  d'une  façon  incomplète,  faisaient  brèche  à  chaquc.obus,  et  les  éclats 
de  pierre  blessaient  autant  de  nos  soldats  que  la  mitraille  ennemie.  Nos 
deux  pièces  tombèrent  bientôt  sous  la  pluie  de  feu  des  canons  ennemis 
La  mitrailleuse  n'avait  pas  été  mise  hors  de  service  à  la  première  dé- 
charge, comme  quelques  journaux  Tout  dit  ;  il  est  vrai  qu'elle  n'a  tiré 
qu'nne  seule  fois,  et  en  voicilaraison:  l'artilleur  qui  la  desservait  avait 
été  tué,  dès  le  début  de  l'action,  et  tl  n'y  avait  pas  au  Bourget  d'autre 
artilleur  connaissant  assez  le  maniement  de  cette  arme  pour  pouvoir 
le  remplacer. 

Et  1  on  s'étonne  que  nous  ayons  été  vaincus  dans  des  conditions 
semblables  1  Et  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  eu  le  triste 
courage  de  rejeter  sur  la  troupe  \e pénible  accident  du  Bourget;  il  a 
osé  dire  que  c  c'était  le  fait  d'une  troupe  qui,  après  avoir  surpris 
l'ennemi,  avait  absolument  manqué  de  vigilance  et  s'était  laissé  sur- 
prendre à  son  tour!  >  Cela  est  inexact  I  Si  le  Bourget  n'a  pas  été  con- 
servé par  nous,  la  faute  doit  en  être  rejetée  sur  le  général  deBellemarOt 
qui,  non-seulement  a  manqué  absolument  de  vigilance^  mais  dont  la 
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OBBduite  dans  les  tjrois  jOHmies  dies  28^  âl^  et  âft  octobie  a  M  inr 
comprit hensibic  et  est  injustifiable. 

L*infaiUerie  fut  bientôt  dans  l*)«ipoRsibi]ité  de  tenir.  Un  assez  grand 
nombre  de  mobiles  et  de  soldats  du  38'  de  marche  furent  enveloppés 
et  faits  prisonniers.  Les  troupes  arrivées  leSO  au  matin  servirent  à  pro« 
téger  la  retraiie,  qui  se  fit  en  bon  ordre  sur  Saint-Denis,  par  U  coate 
de  la  Couracuve  et  laToie  ferrée. 

Nos  pertes  furent  sensibles,  moins  importantes  cependant  que  celles 
des  Prussiens,  qui  bous  firent  environ  ciaq.  cents  prisonniers. 

La  prise  du  Boa l'get  affligea  profondi^ment  la  population  parisienne; 
les  esprits  se  montèrent  ;  on  cria  à  la  traliison*  et  les  comités  hostile» 
au  gouvernement  s'agitèrent.  Le  lendemain  matin,  le  ministre  des 
affaires  élran;;èrcs  annonça,  par  voie  d*af fiches,  Tarrivée  deM.Thiers; 
les  quatre  grandes  puissances  neutres,  TADgleterre,  la  Russie,  UAu- 
triche  et  Tltalie  proposaient  aux  belli;:ér€'ints  un  armistice  ayant  pooir 
conditions  le  ravitaillement  et  pour  objet  la  convocation  d'une  Assem- 
blée nationale.  Cette  propositioa  d^armistice  coïncidant  avec  la  défaite 
da  Bourget,  effraya  la  population  parisienne^  qui  crut  que  tout  était 
perdu  et  que  le  gouvernement  était  disposé  à  signer  un  traité  de  paix 
désastreux. 

Hais  la  nouvelle  qni  fit  déborder  la  conpe^  qui  terrifia  la  population 
parisienne  et  qui  servit  de  prétexte  au  parti  avancé  pour  tenter  de 
renverser  le  gouvernement  du  4  septembre,  fut  Tannonce  de  la  reddi- 
tion de  Metz.  C'est  eu  ces  termes  qu'on  apprenait  à  la  cajNtale  que 
noire  glorieux  Bazainey  comme  l'appelait  H.  Iules  Favre,  avait  capi- 
tulé : 

c  Le  gouvernement  vient  d'apprendre  la.  douloureuse  nouvelle  de  la 
reddition  de  Metz.  Le  maréchal  Bazaine  et  son  armc'o  ont  dû  se  rendre, 
après  d*héroïqucs  efforts  ;  le  manque  de  vivres  et  de  munitions  ae 
leur  permettait  pi  as  de  continuer.  Us  sont  prisonniers  de  guerre. 

c  Cette  cruelle  issue  d'une  lutte  lie  près  de  trois  mois  causeradans 
toute  la  France  une  profonde  et  pénible  émotion.  Muis  elle  n'abattra 
pas  notre  courage.  FMeine  de  reconnaissance  pour  les  braves  soldats», 
pour  la  généreuse  population  nui  ont  combattu  pied  à  pied  pour  la  pa« 
trie,  la  ville  de  Paris  voudra  être  digne  d'eux.  Elle  sera  soutenue  par 
leur  exemple  et  par  Tespoir  de  les  venger.  > 

Les  comités  prirent  feu,  rassemblèrent  les  bataillons  de  la  garde 
nationale  sur  lesquels  ils  crovaient  pouvoir  compter  et  marchèrent 
sur  rUûtel  de  Ville. 

De  nombreuses  députations  arrivent  vers  midi  sur  la  place,  aux 
cris  de  :  Pas  d'armistice  !  Vive  la  Commune  !  La  levée  en  masse  l 
Les  maires  de  Paris  sont  rassemblés  à  THôtei  de  Ville  et  envoient 
au  Gouvernement  des  délégués  qui  demandent  Télectiou,  pour  le^ 
lendemain,  de  quatre  citoyens  par  arrondissement  pour  constituer  la 
Commune. 

M.  Emmanuel  Arago  et  le  général  Trocha  reçoivent  es  premières 
députations;  ils  expliquent  à  la  foule  qu'armistice  ne  veut  pas  dire 
capitulation,  mais  bien  suspension  d*armcs  :  qu'ils  ne  raccepteronl 
quf  aux  coaditioos  suivantes  :  durée  de  vingt-cinq  jours  ravitailiemenfe 
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de  Parfis;  liberté  rnitîère  des  correspondances  et  vote  libre  de  la 
FVance,y  compris  TAlsace  et  la  Lorraine.  Le  ponverneur  de  Paris  se 
présente  à  la  grille  de  l'Hôtel  de  Ville  et  cherche  à  faire  entendre 
quidqu(  s  paroles  tendant  à  justiâer-  sa  conduite  et  celle  de  ses  collè- 
gues, qui  croient  avoir  fait  le  possibfc  et  rendu  Paris  imprenable. 
Mais  on  ne  veut  pas  Técouter  et  on  lui  crie  :  Vous  n'êtes  çu'ttft 
royaliste!  Et  M.  Trochu,  voyant  qu'il  ne  peut  tenir  tête  à  la  foule, 
remonte  dans  la  salFe  du  Conser!. 

Des  délé^îués  de  divers  hatarfîcns  sont  reçus  par  le  g(5néral  Trochu» 
MM.  Jules  Favre  et  Jules  Ferry.  Il  leur  est  demandé  des  explications 
sur  la  rcddrt-on  de  Metz,  et  en  leur  reproche  d'avoir  caché  cette  nou- 
velle au  peuple  pendant  trois  jours.  Le  gouvernement  leur  répond  que 
toutes  les  nouvelles  officielles  ont  été  publiées  et  que  la  capitulation 
de  Metz  n'a  ew  lieu  que  le  27.  Pnrs  il  cherche  à  se  justifier  de  n'avoir 
pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  consei-ver  le  Bourget,  mais 
il'  est  violemment  interpellé,  et  les  délégués  réclament  la  déchéance 
du  Gouvernement,  la  Commune  et  la  levée  en  masse. 

A  ce  moment,  une  balle  tirée  d'en  bas  brise  le  carreau  de  la  salle 
du  Conseil  :  ce  fut  le  commencement  un  tumulte.  La  foule  envahit  la 
cour  de  l'Hôtel  de  Ville  ;  on  entend  au  dehors  quelques  coups  de  feu 
partis  on  ne  sait  d*où  et  qui  ne  blessent  personne.  Tout  à  coup,  de 
plusieurs  fenêtres  tombent  des  bulletins  portant  ces  mots  : 

La  CkmxinvB  Esr  proclamée.  Le  crroTEiv  Doiiia!«  est  iiomsié  PRÉsiDErvT. 

A  cette  nouvelle,  la  foule  se  précipite  dans  l'Hôtel  de  Ville  qu'elle 
envahit  ent:èremcnt.  M.  Rochefort  cherche  à  la  calmer;  juché  sur  un 
bureau,  il  lui  promet  qu'une  affiche  sera  posée  le  soir  mOme  dans 
Puris  pour  annoncer  la  date  des  élections  pour  la  Commune. 

Il  est  trois  heui*es;  de  nombreux  bataillons  de  la  garde  nationale 
arrivent  et  se  masrent  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville;  la  plupart 
sent  sans  arm3s.  Tous  les  magasins  des  rues  avoisinantes  se  ferment» 

0»  \ient  d'entendre  encore  trois  ou  quatre  détonations  :  la 
panique  est  générale  :  les  gardes  nationaux  s'enfuient  dins  toutes  les 
directions  ;  on  accuse  le  Gouvernement  de  faire  tirer  sur  le  peuple 
désarmé,  et  les  fUyards  effrayent  la  population  du  quartier  en  criant; 
€  On  vient  de  tirer  sur  nos  frères!  Nous  sommes  trahis!  »  Le  Gouver- 
nement était,  au  contraire,  resté  complètement  étranger  à  tout  ce  qui 
s^était  passé,  et  on  arrêta,  séance  tenante,  l'individu  qui  avait  tiré  en 
Tairtrois  conps  de  revolver,  cause  de  cette  échauffourée. 

Vers  quatre  heures,  M.  Etienne  Arago,  maire  de  Paris,  paraît  au 
balcon  de  l'Hôtel  de  Ville  et  lit  un  décret  convoquant  il  bref  délai  les 
éleeteuTB  pour  la  constitution  de  la  Commune.  A  ce  moment,. 
îf.  Gustave  Plourens  arrive  à  cheval,  à  la  tète  de  ses  tirailleurs  — 
ces  fameux  tirailleurs  de  Belleville,  si  courageux  sur  la  place  de 
rfldtel  de  Ville,  et  si  lâches  devant  l'ennemi.  Un  officier  supérieur  de 
la  garde  nationale  mente  sur  la  croupe  du  cheval  du  major  Flourcns 
et  annonce  à  la  foule,  qui  répond  par  des  acclamations,  que  la  levée 
es  masse  est  décrétée. 
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Des  fenêtres  de  THôtel  de  Ville  tombent  à  chaqne  instant  des  listes 
diffërentes  des  membres  de  la  Commune.  Une  de  ces  listes  porte  les 
noms  suivants  : 

DoRiAW,  —  Ledru-Rollir  y  —  Félix  Pyat,  —  Schoclcher,  —  Joi- 
GNEAUx»  —  Louis  Blanc,  —  Victor  Hugo,  —  Martin  Bernard,  — 

MOTTU,  —  GrePPO,  —  DELESaUZE,  —  BONVALET. 

Une  autre  liste  porte  les  noms  de  Blanqui,  Flonrens,  et  Rochefort. 
lietumulteest  à  son  comble;  dans  chaque  salle,  à  chaque  table,  on 
nomme  un  gouvernement  différent. 

A  sept  heures  du  soir,  M.  Blanqui,  installé  à  THôtel  de  Ville,  se 
dispose  à  constituer  un  Comité  provisoire  de  salut  public,  chargé  de 
procéder  aux  élections  de  la  Commune,  sous  la  présidence  de 
M.  Dorian,  ministre  des  travaux  publics.  Pendant  ce  temps,  H.  Flou* 
rens  sommait  les  membres  du  Gouvernement  de  donner  leur  démis- 
sion, et,  ftur  leur  refus,  montait  sur  une  table  et  les  gardait  à  vue. 
Les  braves  tirailleurs  du  major  Flourens  se  chargèrent  de  ce  soin. 

M.  Ernest  Picard,  qui  était  resté  libre,  avait  réuni  les  forces  néces- 
saires pour  délivrer  ses  collègues.  Le  106*  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale, conduit  par  le  commandant  Ibos,  pénètre  dans  THôtel  de 
Ville,  et  parvient  à  enlever  aux  tirailleurs  de  Rcllevillc  le  général 
Trochu  et  M.  Jules  Ferry.  En  même  temps,  par  le  souterrain  qui  fait 
communiquer  l'Hôtel  de  Ville  avec  la  caserne  Napoléon,  et  dont  les 
insurgés  ignoraient  Texistence,  deux  bataillons  de  mobiles  bretons 
pénètrent  dans  la  cour. 

Les  bataillons  de  la  garde  nationale  dévoués  au  Gouvernement  cer- 
nent complètement  THôtel  de  Ville  :  la  résistance  devient  désormais 
impossible.  M.  Flourens  le  comprend  :  c  II  est  inutile  de  nous  faire 
tuer,  dit-il,  cela  serait  môme  funeste  au  succès  de  notre  cause;  »  et  il 
prie  M.  Dorian  et  le  général  Tamisier  de  Tescorter  ainsi  que  ses  tirail- 
leurs,— n'étant  pas  très-rassuré  sur  la  façon  dont  les  batailloos  de 
gardjs  nationaux  qui  cernaient  rilôtel  de  Ville  le  recevraient  à  sa 
sortie, — ce  à  quoi  consentirent  le  commandant  supérieur  des  gardes 
nationales  et  le  ministre  des  travaux  publics. 

A  une  heure  du  matin,  le  général  Trochu  passe  devant  le  front  des 
troupes  massées  sur  la  place  et  sur  le  quai.  Sur  son  ordre,  un  bataillon 
ie  mobiles  bretons  s*avance,  Tarrae  au  bras,  et  pénètre  dans  THôtel 
de  Ville,  dont  les  portes  s'ouvrent  devant  leurs  sommations.  Les  gar- 
des nationaux  qui  occupaient  la  place  se  retirent  la  crosse  en  Pair. 
Le  général  Trochu  reprend  aussitôt  possession  de  THôtel  de  Ville, 
délivre  ceux  de  ses  collègues  qui  étaient  encore  prisonniers,  et  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  est  réinstallé. 

Le  gouvernement  refusa  le  lendemain  de  faire  procéder  aux  élec- 
tions municipales,  comme  il  l'avait  promis  la  veille,  et  annonça  que 
le  jeudi  3  novembre  la  population  voterait  par  oui  ou  par  non  pour 
savoir  si  Paris  entendait  conserver  ses  pouvoirs  au  Gouvernement 
de  la  défense  nationale.  Voilà  quel  fut  le  résultat  de  la  folle  équipée 
de  MM.  Blanqui  et  Flourens. 

M.  Blanqui  est  un  vieillard;  il  a  soixante-six  ans,  et  depuis  sa  je«- 
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nesse  il  n*a  jamais  été  autre  chose  que  conspirateur,  complotier,  agi- 
tateur, touchant  toujours  au  pouvoir  de  sa  main  nmigre  et  ne  lézardant 
jamais.  Il  fut  blessé  en  4827  dans  rafi'airc  de  la  rue  Saint-Denis;  il 
tenta,  le  i2  mai  1839,  avec  Barbes,  la  dernière  prise  d'armos  contre 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe;  il  fut  TAmc  et  le  chef  des  trois 
journées  de  1848,  qui  compromirent  la  République  ;  bref,  il  a  conspiré 
toute  sa  vie  contre  tous  les  gouvememeiits;  il  conspi.rrait  contre  lui- 
même  si  par  malheur  il  arrivait  jamais  aa  pouvoir.  AI.  Blanqui  ne  passe 
pas,  aux  yeux  môme  des  hommes  de  soa  parti,  pour  un  homme  d'une 
lionnôteté  parfaite;  Barbes,  le  pur  Barbes,  montrait  pour  lui  un  extrême 
éloignement,  et  M.  Taschereau,  dans  la  Revue  rétrospective,  a  publié 
une  pièce  trouvée  dans  les  papiers  du  roi  Louis-Philippe,  qui  con- 
tenait les  révélations  les  plus  détaillées  sur  les  anciens  <'omp lices  de 
M.  Blanqui,  et  qui  ne  pouvait  être  attribuée  qu'à  H.  Blanqui  lui- 
même.  Il  fut  sommé  de  se  justifier  par  tout  son  parti;  mais  il  esquiva 
l'explication.  Voilà  Tbomme  qui  a  failli  gouverner  la  France  ! 
Pauvre  pays,  déjà  si  meurtri,  si  maltraité  par  le  sort.  Dieu  te  préserve 
de  pareils  gouvernants! 

M.  Flourens,  au  moins,  était  un  homme  de  courage  et  de  valeur, 
c  Flourens,  a  dit  on  jour  Schœlcher,  c'est  un  héroïsme  qu*il  faut 
garder  à  vue.  »  Cet  homme,  dans  la  force  de  F&ge,  riche,  instruit  et 
intelligent,  porteur  d*un  uom  célèbre  dans  les  sciences  et  dans  la  litté- 
rature, qui  eftt  pa  rendre  des  services  à  la  France,  soit  en  suivant  les 
traces  de  son  père,  soit  en  combattant  pour  la  défense  de  soa  pays,  ce 
Jeune  homme  a  gaepUlé  sa  jeunesse,  son  intelligence  et  sa  bravoure,  a 
gftté  sa  vie-et  a  été  mourir  obscurément  dans  un  coin ,  frappé  par  la 
main  d'un  Français.  Quelque  coupable  qu'il  ait  été,  soyons  indulgeats 
peur  sa  mémoire. 

Les  Blanqui,  les  Pyat,  les  Vermorel,  les  Vallès  et  tutti  quanti  sont 
les  plus  grands  ennemis  de  la  République  ;  ce  sont  ces  gens'là  qui, 
avec  leurs  systèmes  ineptes  ou  fous,  avec  leurs  rêves  utopistes  et  leurs 
théories  malsaines,  ont  toujours  empêché  rétablissement  stabledc>laR(.^- 
publique  en  France.  C*està  croire,  vraiment,  qu'ils  sont  payés  pour  cela! 

Du  reste,  il  y  en  a  qui  le  sont:  la  publication  des  papiers  trouvés 
aux  Tuileries  nous  a  appris  des  choses  bien  cuneuses,  et  encore  tout 
n'a  pas  été  dit  !  Parmi  les  hommes  à  la  solde  de  H.  Piétri,  on  a  trouvé 
plusieurs  membres  les  plus  influents  des  clubs  républicains  et  des 
réunions  publiques.  Ainsi,  M.  Jules  Vallès,  considéré  coniiiiele  pur 
des  purs,  a  reçu  en  mai  18(39  la  somme  de  10,000  francs  pour  contre- 
carrer l'élection  de  M.  Tbiers  dans  là  2*  circonscription  de  Paris.  On 
se  souvient  encore  du  rôle  joué  à  cette  occasion  par  M.  Vallès,  qui 
s'intitulait  fièrement  candidat  de  la  misère.  — M.  Vcrmoiel,  le  rédac- 
teur en  chef  du  Courrier  français  et  de  la  llélorme,  a  eu  un  traite- 
ment régulier  de  500  francs  par  mois.  M.  Briosne,  l'ultra-démagogue, 
le  socialiste  par  excellence,  rorateur  des  réunions  puhliqucs,  recevait 
une  rente  annuelle  de  3,600  francs,  et  M.  Gaillard  père,  le  cordonnier 
de  la  République,  qui  croyait  sa  journée  perdue  s'il  n'avait  pas  eu 
une  rixe  quelconque  avec  les  sergents  de  ville,  a  été  traité  par  M.  le 
préfet  de  poUce  sur  le  même  pied  que  M.  Briosne. 
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Tous  mouchards!  0  Athéniens  de  Paris,  qnand  donc  vous  déciderez- 
TOUS  à  ne  plus  vous  payep  de  mots ,  à  distinguer  les  vrais  amis  du 
peuple  et  à  écarter  avec  mépris  ces  misérables  qui  crient  vive  la  Hépu- 
ùliquef  et  qui  passent  régulièrement  une  fois  par  mois  à  la  caisse  de 
la  rue  de  Jérusalem?  f 

Sous  tous  les  gouvernements»  même  le  plus  libéral,  l'émeute  est  un 
acte  inintelli^'ent,  car  elle  amène  la  réaction.  Celle  du  3i  octobre  était 
un  acte  coupable  ;  au  moment  où  les  Prussiens  étaient  à  nos  portes, 
nous  avions  plus  que  jamais  besoin  d*élre  unis  dans  un  effort 
commun. 

La  peur  de  Témeute  consolida  le  gouvernement  du  4  septembre.  Le 
peuple,  réuni  le  3  novembre  dans  ses  comices,  maintint  les  pouvoirs 
de  nos  gouvernants  par  557,996  oui  contre  6:2,638  non. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  qui  triomphait  avec  éclat 
de  la  révolution  et  qui  venait  de  remporter  sa  première  victoire,  non 
aux  remparts,  mais  dans  la  cité,  avait  commis  cependant  déjà  des 
fautes  graves  et  devait  en  commettre  par  la  suite  de  bien  plus  graves 
encore.  Ses  membres  étaient  honnêtes,  soit,  mais  timides,  hésitants  et 
faibles;  ils  parlaient  trop  et  n'agissaient  pas  assez  :  c'étaient  des  avo- 
cats distingués,  mais  rien  de  plus.  Ils  ne  prenaient  que  des  demi- 
mesures,  conservaient  ce  respect  de  la  routine  et  de  la  hiérarchie 
administrative  qui  ont  perdu  la  France.  Ils  n'avaient  pas  Tardeur,  et 
surtout  ils  n'avaient  pas  la  foi.  Ils  n* espéraient  pas  sauver  Paris!  — 
On  prêtait  à  MM.  Trochu  et  Picard  ces  paroles  dites  au  début  de  la 
campagne  : 

«  M.  TROcnti  :  La  résistance  n'est  qu'une  folio  héroïque. 

c  M.  E.  Picard  :  On  se  défendra  pour  l*hoiinexir,  mais  tout  espoir 
serait  chimérique.  > 

Nous  devions  doncêlre  vaincusmal^ré notre courage,Tîotrehéroîsm», 
malgré  le  calme  et  la  résiprnation  de  Paris  aux  plus  durs  sacrifiées. 

Le  Gouvernemcntdela  défense  nationale  fit  arrêter,  le  Icndeirtain  du 

Ïlébiscito,  les  auteurs  de  la  journée  du  31  octobre.  MM.  Bfanqui  et 
lonrens  se  déi*obcrent  anx  poursuites.  Les  chefs  de  bataillon  Flou- 
pcns,  Razoua,  Goupil,  Ranvicr,  de  Frcmicourt,  Jaclard,  Cyrille, 
Levraod,  M  llière,  Gromier,  Barbarat,  Dtetsch,  Longuet  et  Chassin 
furent  révoqués. 

A  la  suite  de  l'ffffaire  du  31  octobre,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  reçut  plusi^'urs  démissions  :  celle  du  général  Tamisier,  qui 
eirt  pour  successeur  M.  Clément  Thomas;  celle  de  M.  Edmond  Adam, 

Srétetde  police,  remplacé  par  M.  Cresson,  avocat:  celle  de  M.  Etienne 
ijago,  maire  de  Paris,  auquel  succéda  M.  Jules  Fen7,  et  onfin  celle 
de  M.  Hcni7  Roclieforl,  membre  du  gouvernement,  qui  avait  promis  à 
la  foule  assemblée  le  31  octobre  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville  qu'on 
procéderait  hnniédiatomcnt  aux  élections  pour  la  Commune,  et  qui 
crut  de  sa  dignité  de  se  retirer,  en  voyant  que  ses  collègues  le  J'uisaient 
aianquer  à  sa  proutesse. 


CHAPITRE  X 


L'ARMISTICE 


1^  BifsUNi  éê  M,  Thiarf*  —  aégoeUUoofl  arec  M.  de  Bismark.  —  Bejet  de 

—  Rapport  de  K»  TtUen.  —  Circalairef  de  M.  lulet  Ftvre  et  de  M.  do  Bismark. 


M.  Tbién,  comme  nous  l'arons  dit,  était  arrivé  à  Paris  le  31  oe- 
tobre,  revenant  de  la  mission  dont  l'avait  chargé  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale.  Le  but  de  cette  mission  était,  on  s'en  souvient, 
d'aller  pressentir  les  cabinets  de  Londres,  de  Saint-Pétersbourg,  de 
Vienne  et  de  Florence,  sur  leurs  véritables  dispositions  à  regard  de 
la  France. 

Les  premières  impressions  du  représentant  de  la  France  furent 
pénibles;  il  eut  de  longues  discussions  à  soutenir  et  de  multiples  obs- 
tacles à  vaincre;  il  dut  lutter  contre  les  préventions  et  contre  les  ca- 
lomnies :  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  inspirait  peu  de 
confiance  et  Paris  peu  de  sympathie.  La  chaleur  de  son  patriotisme 
fit  fondre  la  glace  et  les  entretiens  prirent  une  tournure  plus 
pratique . 

Jamais  la  France,  jan^ais  M.  Thiers  n'avaient  considéré  une  inter- 
vention armée  comme  possible.  Mais  on  pouvait  espérer  que  les  puis- 
sances étrangères  interviendraient  d'une  façon  efficace.  Il  crut  un  instant 
avoir  réussi  :  l'empereur  de  Russie  accueillit  notre  représentant 
avec  les  marques  du  plus  grand  intérêt  pour  notre  nation  si  coura- 
geuse dans  son  malheur,  il  lui  dit  qu'il  reconnaissait  qu'une  plus  longue 
inaction  serait  coupable,  et,  s'étant  mis  d'accoi'd  avec  rAngleterre» 
l'Autriche  et  l'Italie,  entama  des  négociations  auprès  du  roi  Guillaume. 

Les  puissances  neutres  exposèrent  au  roi  de  Prusse  leur  désir  de 
voir  la  paix  conclue;  la  condition  préalable  de  toute  tentaitve  de  pa- 
cification, c'était  la  constitution  en  France  d'un  gouvernement  régn- 
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lier,  et  cette  constitution  devait  être  soumise  à  la  eonclasion  d*iui 
armistice. 

Le  roi  de  Prosse  consentit  à  entamer  les  négociations,  et  IL  Tbiers 
qaitta  Paris  le  jour  même  de  son  arrivée  de  l'étranger  pour  aller  à 
Versailles  régler  les  conditions  d'armistice. 

Cette  proposition  d'armistice,  inopinément  présentée  par  les  pois- 
sances  neutres  fut  interprétée  par  la  population  parisienne,  contre 
toute  vérité  et  toute  justice,  comme  le  prélude  d'une  capitulation, 
quand,  au  contraire,  cette  proposition  était  honorable  pour  nous, 
puisque  le  gouvernement  lui-même  en  posait  les  conditions  :  il  stipula 
une  durée  de  vingt-cinq  jours  au  moins,  le  ravitaillement  de  Paris 
pendant  cette  période,  et  le  droit  de  voter  pour  les  élections  de  l'As- 
semblée nationale,  accordé  aux  citoyens  de  tous  les  départements 
français. 

Le  7  novembre,  Paris  apprit  que  l'arnustiee  n'aurait  pas  lieu, 
M.  de  Bismark  nous  refusant  tout  ravitaillement.  Nous  voulons 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  toutes  les  pièces  relatives  aux 
négociations  entamées  à  ce  sujet.  Voici  d'abord  une  circulaire  dé 
M.  Jules  Favre  aux  agents  diplomatiques  du  Gouvernement  français, 
annonçant  la  rupture  des  négociations  : 

c  Monsieur,  la  Prusse  vient  de  rejeter  l'armistice  proposé  par  les 
quatre  grandes  puissances  iieutres:  TAngleterre,  la  Russie,  l'Ântriche 
et  l'Italie,  ayant  pour  objet  la  convocation  d'une  assemblée  nationale* 
Elle  a  ainsi  prouvé,  une  fois  de  plus,  qu'elle  continuait  la  guerre  dans 
un  but  étroitement  personnel,  sans  se  préoccuper  du  véritable  intérêt 
de  ses  sujets  et  surtout  de  celui  des  Allemands  qu'elle  entraîne  à  sa 
suite.  Elle  prétend,  il  est  vrai,  y  être  contrainte  par  notre  refus  de  lui 
céder  deux  de  nos  provinces. 

a  Mais  ces  provinces,  que  nous  ne  voulons  ni  ne  pouvons  lui  aban- 
donner, et  dont  les  habitants  la  repoussent  énergiquement,  elle  les 
occupe,  et  ce  n'est  pas  pour  les  conquérir  qu'elle  ravage  nos  campa- 
gnes, chasse  devant  ses  armées  nos  familles  ruinées,  et  tient,  depuis 
près  de  cinquante  jours,  Paris  enfermé  sous  le  feu  des  batteries  der- 
rière lesquelles  elle  se  retranche.  Non  :  elle  veut  nous  détruire  pour 
satisfaire  l'ambition  des  hommes  qui  la  gouvernent.  Le  sacrifice  de  la 
nation  française  est  utile  à  la  conservation  de  leur  puissance.  Ils  le  con- 
somment froidement,  s'étonnant  que  nous  ne  soyons  pas  leurs  com- 
plices en  nous  abandonnant  aux  défaillances  que  leur  diplomatie  nous 
conseille. 

«  Engagée  dans  cette  voie,  la  Prusse  ferme  l'oreille  à  l'opinion  du 
monde.  Sachant  qu'elle  froisse  tous  les  sentiments  justes,  qu'elle 
alarme  tous  les  intérêts  conservateurs,  elle  se  fait  un  système  do  l'iso- 
lement, et  se  dérobe  ainsi  à  la  condamnation  que  l'Europe,  si  elle  était 
admise  à  discuter  sa  conduite,  ne  manouerait  pas  de  lui  infliger. 
Cependant,  malgré  ses  refus,  quatre  grandes  puissances  neutres  sont 
intervenues  et  lui  ont  proposé  une  suspension  d'armes  dans  le  but  dé- 
fini de  permettre  à  la  France  de  se  consulter  elle-même  en  réunissant 
une  assemblée.  Quoi  de  plus  rationnel,  de  plus  équitable,  de  plus  né- 
cessaire î  C'est  dans  l'effort  de  la  Prusse  que  le  gouvernement  impé- 
rial s'est  abtmé.  Le  lendemain,  les  hommes  que  la  nécessité  a  investis 
du  pouvoir  loi  ont  proposé  la  paix,  et,  pour  en  régler  les  conditions, 
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réclamé  une  trêve  indispensable  à  la  ooastitution  d'une  représentation 
nationale. 

c  La  Frasso  a  repoussé  l'idée  d'une  trêve  en  la  subordonnant  à  des 
exig  'nces  inacceptables,  et  ses  armées  ont  entouré  Paris.  Ou  leur  en 
avait  dit  la  soumisîïion  facile.  Le  siégo  dure  depuis  cinquante  jours,  la 

gopulation  ne  faiblit  pas.  La  sédition  promise  s*est  fait  attendre  lon^ 
»mp8;  elle  est  venue  à  une  heure  propice  au  négociateur  prussien 
qui  Ta  annoncée  au  vôtre  comme  un  auxiliaire  prévu  ;  mais,  en  écla* 
tant,  elle  a  permis  au  peuple  de  Paris  de  légitimer  par  un  vote  impo* 
sant  le  Gouvernement  de  ta  défense  nationale,  qui  acquiert  par  là  aux 
yeux  de  l'Ëuiopo  la  consécration  du  droit, 

«  11  lui  apf)urtenait  donc  de  conféi'er  sur  la  proposition  d'armistice 
des  quatre  puissiinces;  il  pouvait,  sans  témérité,  en  e>pércr  le  succès. 
Désireux  avant  tout  de  s'effacer  devant  les  mandataires  du  pays  et 
d'arriver  par  eux  à  une  paix  honorable,  il  a  accepté  la  négociation  et 
Va  engagée  dans  les  termes  ordinaires  du  droit  des  gens. 

c  L'armislice  devait  comporter  : 

«  L'élection  des  députés  sur  tout  la  territoire  de  la  Ropubliquey 
même  celui  envahi. 

c  Cne  durée  de  vingt-cinq  jours. 

«  Le  rav.taillcment  proportionnel  à  cotte  durée. 

«  La  Prusse  n'a  pas  contesté  les  deux  premières  conditions.  Cepcndavit 
elle  a  fait,tà  propos  du  vote  de  TAlsacc  et  de  la  Lorraine,  quel-pies  réserves 
que  nous  moalinnnerous  sans  les  examiner  davantage,  parce  que  son 
refus  absolu  d'admettre  le  ravitaille  meut  a  rendu  toute  discussion 
inutile. 

c  En  effet,  le  ravitaillement  est  la  conséquence  forcée  d'une  suspen* 
eion  d'armes  s'appliquaiit  à  une  ville  investie.  Les  vivres  y  sont  un 
élément  de  défense.  Les  lui  enlever  sans  compensation,  c'est  lui  créer 
une  inéf.'alité  contraire  à  la  justice.  La  Prusse  oserait-elle  nuus  deman- 
der d'abattre  chaque  jour  par  son  canon  un  pan  de  nos  murailles  sans 
nous  permet! rc  do  lui  résister? 

«  Elle  nous  mettrait  dans  une  situation  plus  mauvaise  cn(*ore  en 
nous  olilii^eaiit  à  eonsoiiimer  un  mois  sans  nous  battre,  alors  que, 
vivant  sur  notre  sol,  elle  attmilrait,  pour  reprcn.lre  la  guerre,  (|ue 
nous  fussiniiK  liareelcs  (>ar  la  famine.  L'armistice  saus  laviialinneiit, 
ce  sciait  la  capitulation  à  terme  tixe,  sans  honneur  et  san^  i-^poir. 

c  Kn  reru-;:int  le  ravitaillfincnl,  la  Prusse  refuse  donr  rar.iiis!ii.»c. 
Et  cctt'.'  foi-i  ce  n'est  pas  l'armée  seulement,  c'est   la  nitimi  frai-ra  se 

Î[u'ellc  préten  1  anéantir  en   réduisant  Paris  aux  hoireuis  de  li  faim. 
1  s'a;::it,  en  effet,  de  savoir  si  la   France    pourra    réunir  ses  dc])utcs 
pour  delllu'r.'r  sur  la  paix.  L'iùiro;)e  demande  celle    r.'nni  >u. 

«  La  Piusse  la  repousse  en  la  bounn.'tlant  à  une  couihtion  iniiinc  cl 
contraire  a-i  droit  commun.  Et  cependant*  s'il  faut  en  cru.re  un  d>ca- 
ment  publié  s:iiiv;  être  démenti  et  qui  c.n.merait  dj  sa  rlianr(.d:eiie, 
elle  (jSC  aecu>cr  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  de  livrer 
Paris  à  une  l'a-iiiiiC  certaine  I  Lllc  se  plaint  d'être  Ibroue  par  lui  do 
nous  investir  et  d'»  nous  affamer. 

c  L'Kurupe  iu.-;era  ce  rpic  valent  de  tell 'S  imputations.  Ell^s  sont  le 
dernier  ti  a. t  «1»?  eelîe  p(dili(pie  qui  débite  pai- eng;i::er  la  parole  du 
sonvera'u  en  faveur  de  la  nation  française,  et  se  tiirminc  par  le  rejet 
sysléma  ique  ile  toutes  les  coin]iiiiai>^ons  pouvant  pei'rm  tti'e  à  la 
France  d'exprimer  ^a  volonté!  Nous  ignorons  ce  qu'eu  [)en-eront  lo8 
quatre  gruiuics  puiïkiaaces  ncuties,  dont  les  propositions  soûl  écar* 
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lôes  avec  tant  de  hauteur  :  peut-être  devineront-elles  enfin  ce  quQ, 
leur  réserverait  la  Prusse,  devenue,  par  la  victoire,  maîtresse  d'ac- 
complir tous  ses  desseins. 

c  Quant  à  nous,  nous  obéissons  à  un  devoir  impérieux  et  simple  en 
persistant  à  maintenir  la  proposition  d'armistice  comme  le  seul  moyen 
de  faire  résoudre  par  une  assemblée  les  questions  redoutables  que  1^ 
armées  du  gouvernement  impérial  ont  permis  à  l'ennemi  de  poser. 
La  Prusse  qui  sent  Todieux  de  son  refus,  le  dissimule  sous  un  dégui- 
sement qui  ne  peut  tromper  personne.  Elle  noua  demande  un  mois  de 
nos  vivres;  c'est  nous  cfemander  nos  armes.  Nous  les  tenons  d'une 
main  résolue  et  nous  ne  les  déposerons  pas  san^  combattre.  Nous 
avons  fait  tout  ce  que  peuvent  des  hommes  d'honneur  pour  arrêter  la 
lutte.  On  nous  ferme  Tissue;  nous  n'avons  plus  à  prendre  conseil  que 
de  notre  courage,  en  renvoyant  la  responsabilité  du  sang  Tersé  à  ceux 
qui,  syslématiquement,  repoussent  toute  transaction. 

'«  C'est  à  leur  ambition  personnelle  que  peuvent  être  immolés  encore 
des  milliers  d'hommes  :  et  quand  l'Europe  émue  veut  arrêter  les  com- 
battants sur  la  frontière  de  ce  champ  de  carnage  pour  y  appeler  les 
représentants  de  la  nation  et  essayer  la  paix  :  oui,  disent-ils,  mais  à  la 
condition  que  cette  population  qui  souffre,  ces  femmes,  ces  enfants,  qui 
sont  les  victimes  innocentes  de  la  guerre  ne  recevront  aucun  secours, 
afin  que,  la  trêve  expirée,  il  no  soit  plus  possible  à  leurs  défonseui*s  de 
nous  combattre  sans  les  faire  mourir  de  faim. 

«  Voilà  ce  que  les  chefs  prussiens  ne  craignent  pas  de  répondre  à 
la  proposition  desquatre  puissances.  Nous  prenons  à  témoin  contre  eux 
le  droit  et  la  justice,  et  nous  sommes  convaincus  que  si,  comme  les 
nôtres,  leur  nation  et  leur  armée  pouvaient  voter,  elles  condamneraient 
celte  politique  inhumaine. 

«  Qu'au  moins  il  soit  bien  établi  que  jusqu'à  la  dernière  heure,  pré- 
occupé des  immenses  et  précieux  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  a  tout  fait  pour  rendre  possible  une 
paix  qui  soit  dif^^ne. 

«  On  lui  reluse  les  moyens  de  consulter  la  France.  Il  interroge 
Paris,  et  Paris  tout  entier  se  lève  en  armes  ponr  montrer  au  pays  et 
au  mon  le  ce  que  peut  un  grand  peuple  quand  il  défend  son  honneur, 
son  foyer  et  l'indépendance  de  la  patrie. 

a  Vous  n'aurez  pas  de  peine.  Monsieur,  à  faire  comprendre  des  vé- 
rités si  simples  et  à  en  faire  le  point  de  départ  des  observations  qua 
vous  aurez  à  présenter  lorsque  l'occasion  vous  en  sera  fournie. 

«  AgréQz,  etc. 

«  J^  Miwtr^  des  affaire^  éPrangèra^, 

a  Jules  Favre.  • 

Le  rapport  de  91.  Thiers  au  ambassadeurs  des  puissances  combjje 
les  lacnnes  qp!^  l^i^aées  M.  Jules  Favr<^  daç/i:  s^  circuJAire  aux  agenM 
djjriomMiqutfs, 

«  Monsieur  Tainbassadeur, 
«  L'objet  de  ma  mission  étaijt  parfaitement  connu  du  comte  de  Bis- 
mark, de  même  quiç  la  France  avait  été  avertie  des  propositions  des 
puissances  neutres.  Après  quelques  réserves  sur  l'intervention  dea 
neutres  dans  cette  négociation,  réserves  que  jTai  écoutées  sans  Ie9. 
adniettre,  Tobjet  de  ma  mission  a  été  exposé  et  défini  pnr  M.  le  comtp» 
dfi  Bi/^mark  et  par  n^oi-même  avec  une  précision  partaitcment  claire: 
Elle  avait  pour  objet  de  conclure  un  armistice  pour  mett^^e  On  4  Tef- 
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fusion  du  sang  entre  deux  des  untions  les  plus  civilisées  du  monde, 
et  pour  permettre  ù  la  F*runcedo  constituer,  au  moyen  d'élections  libres, 
un  gouvernement  régulier  avec  lei{uel  il  serait  possible  de  truitcr  dans 
une  forme  valable.  Cet  objet  a  i  té  clairement  indiqué,  psircerjue  dans 
plusieurs  occasions,  la  diplomatie  prus.^icnne  avait  itrétcndu  que,  dans 
Pétat  actuel  des  affaires  eu  France,  un  ne  savait  à  qni  s'adresser  pour 
entamer  des  négociations.  A  ce  [)ropos,  le  comte  de  Bismark  m*a  fait 
remarquer,  sans  toutefois  insister  sur  ce  i-oint,  <iue  qucbiue  débris 
d'un  gouvernement,  jusqu'à  présent  seul  ^ou\ernenient  reconnu  en 
Europe,  était  en  ce  moment  à  Cassel,  cherchant  à  se  reconstituer, 
mais  qu*il  me  faisait  cette  observation  simplement  pour  préciser  net- 
tement la  situation  diplomatii|uo,  ot  poii^t  du  tout  pour  intcr\cnir,  à 
quelque  degré  que  ce  soit,  dans  le  gouvernement  intérieur  de  la 
France. 

«  J*ai  à  mon  tour  répondu  au  comte  de  Bismark  ({ue  nous  le  com- 
prenions ainsi,  ajoutant  toutefois  que  le  gouvernement  qui  venait  de 
précipiter  la  France  dans  les  abîmes  d*un3  guerre  décidée  avec  folie 
et  conduite  avec  absurdité,  avait  pour  toujours  terminé  à  Sedan  sa 
fatale  existence  et  ne  resterait  dans  le  souvenir  de  la  nation  franeaiso 
que  comme  un  souvenir  honteux  et  pénible.  Sans  faire  d'objcctiunà  co 
que  je  disais,  le  comte  de  Bismark  a  protesté  de  nouveau  contre 
toute  idée  d'intervenir  dans  nos  affaires  intérieures;  il  voulut  bien 
ajouter  que  ma  présence  au  quartier  général  prussien  et  la  réception 
({ue  Ton  m'y  avait  faite  étaient  une  preuve  de  la  sincéi-ité  do  ce  qu'il 
me  disait,  puisque,  sans  s'arrêter  à  ce  qui  se  faisait  à  Cassel,  le  chan- 
celier de  la  confédération  du  Nord  était  tout  prêt  à  traiter  avec  l'envoyé 
extraordinaire  de  la  République  française.  Après  ces  observations 
préliminaires,  nous  avons  fait  une  première  revue  sommaire  des  ques- 
tions soulevées  par  la  proposition  des  [lui^sauces  i;eutres. 

«  Les  conférences  se  sont  succédé  l'une  à  l'autre,  et  le  plus  souvent 
deux  fois  par  jour,  car  je  désirais  ardemment  arriver  à  un  résultat 
qui  pût  mettre  tin  au  bruit  du  canon  que  nous  entendions  constamment 
et  dont  chaque  éclat  me  faisait  craindre  do  nouvelles  dévastations  et 
de  nouvelles  victimes  humaines.  Les  objections  faites  et  les  solutions 
proposées  dans  ces  conférences  ont  été  les  suivantes: 

«  En  ce  qui  touche  le  principe  de  l'arniistiee,  le  comte  do  Bismark 
a  déclaré  qu'il  était  aussi  <lé>ireux(iue  les  puissances  neutres  pnuvaient 
l'ôlre  elles-mêmes,  de  terminer  ou  du  moins  de  suspcndie  les  hosti- 
lités, et  qu'il  désirait  la  constitution  d'un  pouvoir  avec  lequel  il  pût 
contracter  des  engagements  valables  et  durables.  Il  y  avait,  en  con- 
séquence, accoitl  complet  sur  ce  point  es.^entiel  et  toute  discussion 
était  superllue. 

«  En  ce  qui  touche  la  durée  de  l'armistice,  j'ai  demandé  au  chan- 
celier de  la  confédération  du  Noitl  qu'elle  fût  fixée  à  vingt-cinq  ou 
trente  jours,  vingt-cinq  au  moins.  Douze  jours  au  moins  étaient  né- 
cessaires, lai  ai-ie  dit,  pour  permettre  aux  électeurs  de  se  consulter 
et  de  80  mettre  d  accord  sur  les  choix  à  faire.  Un  jour  de  plus  pour 
voter,  quatre  ou  cinq  jours  de  plus  pour  donner  aux  candi<lats  élus  le 
temps,  dans  l'état  actuel  des  routes,  de  s'assembler  dans  un  lieu  dé- 
terminé, et  enfin  huit  ou  dix  jours  pour  une  vérification  sommaire 
des  pouvoirs  et  la  constitution  de  la  future  Assemblée  nationale.  Le 
comte  de  Bismark  ne  contestait  pas  ces  calculs;  il  faisait  seulement 
remarquer  que,  plus  courte  serait  la  durée,  moins  il  serait  difticilo  de 
conclure  l'armistice  proposé;  il  semblait  toutefois  incliner,  comme 
moi-même,  pour  une  durée  do  vingt-cinq  jours. 
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c  Vint  ensuite  la  grave  question  des  élections.  Le  comte  de  Bismark 
TOulut  bien  m'assurer  que,  dans  les  districts  occupés  par  Vannée 
prussienne,  les  élections  seraient  aussi  libres  qu'elles  l'avaient  jamais  été 
en  France. 

«  Je  lo  remerciai  de  cette  assurance,  qui  me  paraissait  satisfaisante  » 
si  le  comte  de  Bismark,  qui  d*abord  avait  demandé  qu*il  n'y  eût  aucime 
exception  à  celte  liberté  des  élections,  n'avait  fait  quelques  réserves 
relatives  à  certaines  portions  du  territoire  français  le  long  de  notre 
frontière,  et  qui,  disait-il,  étaient  allemandes  d'origine  et  de  langage. 
Je  repris  que  l'armistice,  si  on  voulait  le  conclure  rapidement  selon  le 
désir  général,  ne  devait  préjuger  aucune  des  questions  qui  pouvaient 
être  agitées  à  l'occasion  d'un  traité  de  paix  nettement  déterminé  ;  que 

Sonr  ma  part,  je  refusais  eu  ce  moment  d'entrer  dans  aucune  discussion 
e  ce  genre,  et  qu'en  agissant  ainsi  j'obéissais  a  mes  instructions  et 
à  mes  sentiments  personnels. 

«  Le  comte  de  Bismark  répliqua  que  c'était  aussi  son  opinion  qu'au- 
cune de  ces  questions  ne  fût  touchée,  et  il  me  proposa  de  ne  rien  in- 
sérer sur  ce  sujet  dans  le  traité  d'armistice,  de  manière  à  ne  rien  pré- 
juger sur  ce  point;  que,  quoiqu'il  ne  voulût  permettre  aucune  agitation 
électorale  dans  les  provinces  en  question,  il  ne  ferait  aucune  objection 
à  ce  qu'elles  fussent  représentées  dans  l'Assemblée  nationale  par  des 
notables  qui  seraient  désignés  comme  nous  le  déciderions,  sans  au- 
cune intervention  de  sa  part,  et  qui  jouiraient  d'une  liberté  d'opinion 
aussi  complète  que  tous  les  autres  représentants  de  France. 

«  Cette  question,  la  plus  importante  de  toutes,  étant  en  bonne  voie 
de  solution,  nous  avons  procédé  à  l'examen  de  la  conduite  que  devaient 
tenir  les  armées  belligérantes  pendant  la  suspension  des  hostilités. 
Le  comte  de  Bismark  devait  en  référer  aux  généraux  prussiens  as- 
semblés sous  la  présidence  de  S.  M.  le  roi.  Et,  tout  bien  considéré, 
voici  ce  qui  nous  a  paru  équitable  des  deux  côtés  et  en  conformité 
avec  les  usages  adoptés  dans  tous  les  cas  semblables. 

c  Les  armées  belligérantes  restaient  dans  les  positions  mêmes  oc- 
cupées le  jour  de  la  signature  de  l'armistice  ;  une  ligne  réunissant  tous 
les  points  où  elles  se  seraient  arrêtées  formerait  la  ligne  de  démarcation 

Si'elles  ne  pourraient  pas  franchir,  mais  dans  les  limites  de  laquelle 
les  pourraient  se  mouvoir,  sans  cependant  engager  aucun  acte  d'hos- 
tilité. 

c  Nous  étions,  je  puis  lo  dire,  d'accord  sur  les  divers  points  de  cette 
négociation  difficile,  quand  la  dernière  question  s'est  présentée  :  à  sa- 
voir, le  ravitaillement  des  forteresses  assiégées  et  principalement  de 
Paris. 

«  Le  comte  de  Bismark  n'avait  soulevé  aucune  objection  fondamen- 
tale à  ce  sujet  ;  il  semblait  seulement  contester  l'importance  des  quan- 
tités réclamées  aussi  bien  que  la  difficulté  de  les  réunir  et  de  les  in- 
troduire dans  Paris  (  ce  qui  toutefois  nous  concernait  seuls  ),  et,  en  ce 
qui  concerne  les  quantités,  je  lui  avais  positivement  déclaré  qu'elles 
seraient  l'objet  d'une  discussion  amiable  et  môme  de  concessions  im- 
portantes de  notre  part.  Cette  fois  encore,  le  chancelier  de  la  confédé- 
ration du  Nord  désira  en  référer  aux  autorités  militaires  auxquelles 
plusieurs  autres  questions  avaient  déjà  été  soumises,  et  nous  convînme 
de  nous  igoumer  au  3  novembre  pour  la  solution  définitive  de  ce  point 

I  Le  jeudi  3  novembre,  le  comte  de  Bismark,  que  j'avais  trouvé  in- 
quiet et  préoccupé,  me  demanda  si  i'avais  des  nouvelles  de  Paris;  je 
lui  répondis  que  je  n'en  avais  pas  depuis  le  lundi  soir,  jour  do  mon 
départ  de  cette  viUe.  Le  comte  de  Bismark  était  dans  la  môme  situa 
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lion;  il  me  tendit  alors  le.s  i^upporU  dea  uvant-postes  qui, pariaient 
d'une  révolution  à  Puris  et  d'un  nouveau  gouvernement.  Était-oe  là 
ce  Paris  ddnt  le:»  nouvelles  les  plus  insignifiantes  étaient  naj;^uère  ex* 

Sédices  avec  la   rapiilité  de  Téclair  et  répandues  en  quelques  miautea 
ans  tout  lunivors?  PouvaiUil  avoir  été  la  scène  d'une  révolution  dont 
pendant  trois  jouis  rien  n  avait  transpiré  à  ses  propres  portes? 

«  Prulondcmeutat'ili^êpar  oe  phouoinène  historique.  ,|c  répliquai  au 
comte  de  liismark  que,  le  désoi^die  eùt-il  été  un  moment  Iriompliant  à 
Pari3,  lu  tranquillilo  troulilce  serait  promptomcnt  rétablie  ;rrùce  au 
profond  amour  de  la  population  parisienne  pour  Tordre,  amuur  qui 
n'était  éj^alé  que  par  sou  palriolisme.  Toulofuis,  mes  pouvoirs  n'étaient 

5 lus   val  ildes   si  ces  rapports  étaient  bien  fondés,  «le   fus  ainsi  oMigé 
e  suspendre    les   négociations  jus<.[u'à  ce  que  des  informations   me 
fussent  parvenues. 

m  Ayant  obtenu  du  comte  do  Bismark  les  moyeiiB  do  correspondre 
avec  Paris,  je  pus,  le  même  jour,  jeudi,  m'assui'er  de  ce  qui  •^'él«iil 
passé  Icluntli  et  apprendre  que  je  ne  m'étais  pas  trompé  en  ut'lii-inant 
que  le  triomphe  du  désordre  n'avait  pu  être  que  momentané. 

«  Le  mémo  soir,  je  me  re.idis  chez  le  comte  de  Hism  irk,  et  noua 
pûmes  reprendre  et  continuer,  pendant  une  partie  de  hi  nuit,  la  nég'o* 
dation  qui  avait  été  interrompue  le  matin.  La  question  du  ravitaille^ 
ment  de  la  capitale  fut  vivement  débattue  entre  nous,  et,  pour  ma  part, 
j'ai  maintenu  fermiimont  que  toute  demande  relative  aux  quantités 
pourrait  être  mOilifiée  après  une  discussion  détaillée.  Je  pus  bieutùt 
m'apercevoir  que  ce  n'était  pas  une  question  do  détail,  mais  bien  une 
question  fondamentale  qui  avait  été  soulevée. 

•<  J'ai  vaiiicmcnl  insisté  auprcs  du  comte  do  Bismark  sur  ce  grand 
principe  des  armistices  qui  veut  ipie  chaque  belligérant  se  trouve,  au 
terme  do  la  suspension  des  hostilités,  dnns  la  même  situation  qu'au 
commencement  ;  que  de  ce  principe,  fondé  on  justice  et  en  raison,  était 
dérivé  cet  usni:e  du  ravitaille  nent  des  fort  'rosses  assie^'ées  et  do  b»ur 
approvisionnement  jt)nr  par  jour  de  la  nourriture  d'un  joui'  :  aiit re- 
ment, disais-je  au  coaiti^  de  liisinarU,  un  arniisiiee  suflirail  ù  ani  iier 
la  reddition  de  la  pln^  fm te  f.u'tiMcsso  <lu  monde.  Aucune  n»,  onso  ne 
pouvait  eti'e  faite,  du  moins  lo  ponsnis^-je,  à  cet  exposé  dt)  prineijic.s  et 
d'usages  incontestés  et  ineontislables. 

«  Le  chamelier  d«'  la  eonféiléraliou  du  Nord,  parlant  alors,  non  on 
son  propre  nom,  nuiis  au  nom  d'S  auUjrités  militaires,  m'a  dècUiiè  iiuc 
l'armistice  était  absolument  eontrairc  aux  intérêts  prussiens;  que  nous 
donner  un  mijis  de  répit  était  nous  acconler  le  temps  d'or^..niser  nos 
armées;  qn'introilnire  dans  Paris  une  efi'lai'ie  ([nantité  df  vivri*<.  dif- 
iieile  à  ditermim.'r  .  était  donner  à  cette  ville  le  moyen  «le  |)rolonger 
indétiniiinMit  >o.i  e\i-^teui*e;  (pie  do  lois  avantages  no  pourraient  nous; 
être  accord •  s  sans  des  équivalents  militaires  (c'est  l'expression  du 
comte  do  tlisinark). 

«  Je  me  bâtai  de  répliquer  que  sans  doute  Tarmisliee  pouvait  noua 
apporter  quelques  avanla^^'c^s  nuiléricls,  mais  que  le  cabinet  prussioA 
devait  l'avuir  prévu,  puisqu'd  en  avait  admis  le  prineipc  ;  que  toute* 
fois,  avoir  ealm  le  sentiment  national,  avoir  ainsi  prépare  la  paix,  en 
avoir  rapprcjelié  le  lenue,  uv«>ir  paj-ilcs>ns  (ont  montré  une  juste  «lélé- 
renee  aux  vhux  déelaris  de  l'Ku  u,)e,  (  ouslituait  pi)ui-  la  Prusse  dea. 
avantages  puiiti<pi  s  tout  à  fait  équivalents  aux  avauta;;es  matériels 
qu'elle  pouvait  nous  cuncédcr. 

f  Je  deman'lai  ensuite  au  comte  de  liismark  quels  pouvaient  être  !•& 
équivalents  militaiics  ^u'il  iiouvait  nous  demander;  mais  M.  lo  CQiQtA: 
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Btttt-u  n'yJntiiiiL'e  l  cxit'cr  ili-  niiiis  liii  ttii  |>lusleure  Je  nos  forts,  c'est ^ 
st.  'en  fiiit,  demoDdt^r  Paris,  nuisim» 
ilp  l'alTamer  ou  âe  le  bomliaraer.  Bû 
,  vous  ne  Douviea  jnmais  suppi>ser 
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Tonoe,  et  pour  vous  lu  jros^e  dilB- 
lie  siégo    TOUS  ii'avei!    encora  pu  sup- 

1  oB  pilini,  nous  ne  pouvions  plus  continuor, 
(iuni  mainteDant  au:t  puissnnccN  nciilrea  Je  jager  si  ua*  , 
fUaaiito  a  6të  donnée  à  leur  conseil  ;  je  suis  sûr  que  oft^ 
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ii*est  pas  à  nous  qu*on  peut  faire  le  reproche  de  ne  l'avoir  pas  estimé 
aussi  haut  qu'il  le  méritait.  Après  tout,  nous  les  faisons  juges  des  deux 
puissances  belligérantes,  et,  pour  ma  part,  comme  homme  et  comme 
Français,  je  les  remercie  de  1  appui  qu'elles  m'ont  accordé  dans  mes 
efforts  pour  rendre  à  mon  pays  les  bienfaits  de  la  paix,  de  la  paix 
ciu'il  a  perdue,  non  par  sa  faute,  mais  par  celle  d'un  Gouvernement  dont 
1  existence  a  été  la  seule  erreur  de  la  France.  Ça  été  une  grande  et 
iiTémédiable  erreur  pour  la  France  que  de  s'être  choisi  un  pareil  Gou- 
vernement et  de  lui  avoir,  sans  contrôle,  confié  ses  destinées. 
«  Tours,  le  9  novembre  1870. 

«  A.  Thiers. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  la  circulaire  de  M.  Jules 
Favre  et  du  rapport  de  M.  Thiers,  M.  de  Bismark  adressa  aux  ambas- 
sadeurs de  la  confédéralion  du  Nord  la  circulaire  suivante,  écrite  de 
façon  à  tromper  la  bonne  foi  de  l'Europe  : 

c  II  est  à  votre  connaissance  que  M.  Thiers  avait  exprimé  le  désir 
de  pouvoir  se  rendre,  pour  négocier,  au  quartier  général,  après  qu'il 
se  serait  mis  en  communication  avec  les  différents  membres  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  à  Tours  et  à  Paris  ;  sur  l'ordre  de 
S.  M.  le  roi,  je  me  suis  déclaré  prêt  a  avoir  cet  entretien,  et  M.  Thiers 
a  obtenu  de  se  rendre  d'abord,  le  30  octobre,  ô  Paris,  d'où  il  est  revenu 
le  31  au  quartier  eénéral. 

«  Le  fait  qu'un  homme  d'État  de  l'importance  de  M.  Thiers,  et  ayant 
son  expérience  des  affaires,  eût  accepté  les  pleins  pouvoirs  du  gouver- 
nement parisien,  me  faisait  espérer  que  des  propositions  nous  seraient 
faites  dont  racceptation  nous  fût  possible  et  aidât  au  rétablissement  de 
la  paix.  J'accueillis  M.  Thiers  avec  les  égarrls  et  la  déférence  auxquels 
sa  personnalité  éminente,  abstraction  faite  de  nos  relations  antérieu- 
res, lui  donnaient  pleinement  le  droit  de  prétondre. 

a  M.  Thiers  déclara  que  la  France,  suivant  le  désir  des  puissances 
neutres,  était  prête  à  conclUe  un  armistice. 

«  S.  M.  le  roi,  en  présence  de  cette  déclaration,  avait  à  considérer 
qu'un  armistice  entraîne  nécessairement  pour  l'Allemagne  tous  les 
désavantages  qui  résultent  de  la  prolongation  de  la  campagne  pour  une 
armr'C  dont  l'entretien  repose  sur  des  centres  de  ressources  fort  éloi- 
gnés. En  outre,  avec  Tarmistice,  nous  prenions  l'obligation  de  faire 
rester  stationuaires,  dans  les  positions  qu'elles  auraient  eu  le  jour  de 
la  signature,  les  masses  de  troupes  allemandes  rendues  disponibles 
par  la  capitulation  de  Metz  et  de  renoncer  ainsi  à  occuper  de  nouvelles 
portions  du  territoire  ennemi,  dont  nous  pouvons  actuellement  nous 
rendre  maîtres  sans  coup  férir  ou,  du  moins,  en  n'ayant  à  vaincre 
qu'une  résistance  peu  sérieuse.  Les  armées  allemandes  n'ont  pas  à 
attendre,  dans  les  prochaines  semaines,  un  accroissement  de  leurs 
forces;  au  contraire,  la  France,  grâce  à  l'armistice,  se  serait  assuré  la 
possibilité  de  développer  ses  propres  ressources,  de  compléter  l'orga- 
nisation des  troupes  déjà  en  formation,  et,  —  si  les  hostilités  devaient 
recommencer  à  l'expiration  do  Tarmistice,  -^  de  nous  opposer  des 
aorps  de  troupes  capables  de  résistance,  qui  aujourd'hui  encore 
n'existent  pas. 

«  Malgré  ces  considérations,  le  désir  de  faire  le  premier  pas  pour  la 
paix  pœvalut  chez  S.  M.  le  roi,  et  je  fus  autorisé  à  aller  immédiatement 
au-devant  de  ce  que  souhaitait  M.  Thiers,  en  consentant  a  uu  annistioe 
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de  vingt-cinq,  ou  même,  comme  il  le  désira  plus  tard,  de  vingt-huit 
jours,  sur  le  pied  du  slaUi  quo  militaire  pur  et  simple,  —  à  pai*tir  du 
jour  de  la  signature.  Je  lui  proposai  :  qu  une  ligne  de  démarcation,  à 
tracer,  arrètAt  la  situation  des  troupes  allemandes  et  françaises,  telle 
que  do  part  et  d'autre  elle  serait  au  jour  de  la  signature  ;  quo  durant 
quatre  semaines  les  hostilités  restassent  suspendues  ;  que,  pendant  ce 
temps,  fût  élue  et  constituée  une  représentation  nationale.  Pour  les 
Français,  —  de  cette  suspension  d'armes  il  ne  devait  résulter  mili- 
tairement, pendant  la  durée  de  l'armistice,  que  Tobligation  de  renoncer 
à  de  faibles  sorties,  toujours  malheureuses,  et  à  un  gaspillage  inutile 
et  incompréhensible  des  munitions  d'urlillerie  par  le  tir  des  forts. 

«  Relativement  aux  élections  en  Alsace,  je  pus  déclarer  que  nous 
n'insisterions  sur  aucune  stipulation  qui  dût,  avant  la  conclusion  de  la 
paix,  mettre  en  question  que  les  départements  allemands  fissent  par- 
tie de  la  France,  —  et  que  nous  ne  demanderions  pas  compte  à  un  de 
leurs  habitants  de  ce  qu'il  eût  figure,  comme  représentant  de  ses 
compatriotes,  dans  une  assemblée  nationale  française. 

«  Je  fus  étonné,  lorsque  le  négociateur  français  rejeta  ces  proposi- 
tions, qui  étaient  tout  à  l'avantage  de  la  F>ance,  et  déclara  ne  pouvoir 
accepter  un  armistice  que  si  l'on  y  comprenait  la  faculté  pour  Paris  de 
s'approvisionner  sur  une  grande  échelle.  Je  lui  répondis  que  cette  fa- 
culté contiendrait  une  concession  militaire  excédant  à  tel  point  le  statu 
quo  et  toute  exigence  raisonnable,  que  je  devais  lui  demander  s'il  était 
en  situation  de  m'offrir  un  équivalent,  et  lequel  ?  M.  Thiers  répondit 
qu'il  n'avait  pas  pouvoir  de  faire  aucune  proposition  militaire,  et  qu'il 
aevait  poser  la  condition  du  ravitaillement  de  Paris  sans  pouvoir  oifrir 
en  compensation  rien  autre  chose  que  le  bon  vouloir  du  gouvernement 
parisien  pour  mettre  à  même  la  nation  française  d'élire  une  représen- 
tation d'où  vraisemblablement  sortirait  une  autorité  avec  laquelle  il 
nous  serait  possible  de  négocier  la  paix. 

«  Dans  cette  situation,  j'eus  à  soumettre  au  roi  et  à  ses  conseillers 
militaires  le  résultat  de  nos  négociations. 

«  S.  M.  le  roi  fut  justement  surpris  de  demandes  militaires  si  exces- 
sives, et  déçu  dans  ce  qu'il  avait  attendu  des  négociations  avec 
M.  Thiers.  L'incroyable  exigence  d'après  laquelle  nous  aurions  dû  re- 
noncer au  fruit  de  tous  les  efforts  faits  depuis  deux  mois ,  à  tous  les 
avantages  acquis  par  nous,  et  remettre  les  choses  au  point  où  elles 
étaient  lorsque  nous  commençâmes  à  investir  Paris,  —  ne  pouvait 
fournir  qu'une  nouvelle  preuve  cju'à  Paris  on  cherchait  les  prétextes 

f)our  refuser  à  la  France  les  élections,  mais  non  pas  une  occasion  de 
es  faire  sans  empêchement. 

D'après  le  désir  que  i'exprimai  d'essayer  encore,  avant  la  continua- 
tion des  hostilités,  ae  s  entendre  sur  d'autres  bases,  M.  Thiers  eut,  le  5 
de  ce  mois,  aux  avant-postes,  un  nouvel  entretien  avec  les  membres 
du  Gouvernement  de  Paris,  pour  leur  proposer  ou  un  court  armistice 
sur  la  base  du  statu  quo,  ou  la  simple  convocation  des  électeurs  sans 
armistice  conclu  par  une  convention,  —  auqpiel  cas  je  pouvais  pro- 
mettre que  nous  accorderions  toute  liberté  et  toute  facilité  compatibles 
avec  la  sûreté  militaire. 

c  M.  Thiers  ne  m'a  point  donné  de  détails  sur  son  dernier  entretien 
avec  MM.Favre  etTrochu  ;  il  n'a  pu  que  communiauer,  comme  résultat 
de  celte  conférence,  l'instruction  qu'il  avait  reçue  ae  rompre  les  négo- 
ciations et  de  quitter  Versailles,  puisqu'un  armistice  avec  ravitaille- 
ment de  Paris  ne  pouvait  être  obtenu. 

c  11  est  reparti  pour  Tours,  le  1  au  matin. 
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c  Le  «ours  des  négociations  n*a  fait  que  me  convaincre  d'une  choee» 
«'est  que  les  membres  du  Gouvernement  actuel  en  France ,  dès  leur 
.avènement  au  pouvoir,  n*ont  pas  voulu -sérieusement  laisser  l'opinion 
^du.  peuple  français  s'exprimer  par  la  libre  élection  d'une  représentation 
nationale;  —  qu'ilft  avaient  tout  aussi  peu  l'intention  d'arriver  à  con- 
-dure  un  armistice,  et  qu'ils  n'ont  posé  une  condition  dont  Tinadmiâsi- 
.bil  té  ne  pouvait  ôlre  mise  en  doute  par  eux,  que  pour  ne  pas  répondre 
.pai  un  refus  aux. puissances  neutres  dont  ils  espèrent  l'appui. 

f  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  exprimer  conformément  an 
^eoiienu  de  cette-dépôche  dont  vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture. 

«  De  Bismark,  i 

En  réponse  aa\  allégations  mensongères  de  M.  de  Bismark,  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  adressa  aux  agents  diplomatiques  de 
la  France  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,  vous  avez  eu  certainement  connaissance  de  la  circolaire 
par  laquelle  M.  le  comte  do  Bismark  explique  le  refus  opposé  par  la 
Prusse  aux  conditions  de  ravitaillement  proportionnel  que  comportait 
natui*ellement  la  proposition  d'armistice  émanée  des  puissances  neu- 
tres. Go  document  rend  une  rcctilication  d'autant  plus  nécessaire  que» 
par  une  préoccupation  très-conforme  d'ailloiirsù  toute  sa  politique  an- 
térieure, le  représontanl  de  la  Prusse  y  a  négligé  des  faits  importants» 
dont  l'omission  no  pourrait  manquer  d'induire  l'opinion  publique  ea 
erreur. 

c  £n  lisant  son  travail,  on  doit  croire  que  M.  Thiers  a  demandé,  au 
nom  du  Gouvernement  de  la  défense  n.itioiiale,  l'ouverture  d'une  négo- 
ciation, et  que  la  Prusse  l'a  acceptée  par  un  sentiment  d'égard  pour  le 
earactèrc  personnel  de  notre  envoyé  et  par  le  désir  d'arriver,  s  il  était 
possii)le,  ù  une  conciliation.  Le  chancelier  de  la  confédorittioii  du  Nord 

garait  oublier,  et  il  e^t  indispensublo  de  rappeler,  que  la  proposition 
'armistice  sur  la({uono  M.  Tliiers  est  venu  conférer  appartient  aux 
puissances  neutres,  et  que  l'une  d'elles  a  bien  voulu  faire  auprès  de  la 
Prusse  la  démarche  qui  a  donné  a  notre  négociateur  l'occasion  d'en- 
trer en  pourpnrlci'S. 

€  Ce  bon  ofiicc  n'était  point  un  fait  isolé.  Dès  le  20  octobre,  lord 
Oranville  adi^essait  ù  lord  Loftus  une  dépêche  communiquée  au  cabi- 
net de  Berlin,  et  dans  laquelle  il  exposait,  avec  une  grande  autorité, 
les  raisons  d'intérêt  européen  qui  devaient  amener  la  cessation  de  la 
guerre. 

«  Parlant  de  la  continuation  du  siège  et  de  l'éventualité  de  la  prise 
de  Paris,  le  chef  du  Korein;r-Onicc  disait  : 

«  Il  n'est  pas  déraisonnable  de  mettre  dans  la  balance  les  avantages 
et  les  désavantages  qui  accompagneront  un  tel  fait;  et  ces  désavantages 
touchent  tellement  aux  sentiments  de  l'humanité,  que  le  gouveniemcht 
de  la  Heine  se  croit  obligé  de  les  signaler  au  Hoi  et  à  ses  ministres.  Le 
souvenir  amer  des  trois  derniers  mois  peut  être  un  jour  effacé  par  l- 
temps  et  par  le  sentiment  de  la  bravoure  de  l'ennemi  sur  les  champs  de 
iMLtaille. 

c  Mais  il  y  a  des  degi*és  dans  l'amertume,  et  la  probabilité  d[uno 
l^oiTO  nouvelle  et  irréconciliable  sera  considérablement  augmentée  si 
toute  une  gcnérution  de  Français  a  devant  les  yeux  le  spectacle  et  la 
destruction  d'une  capitale,  accompagnée  de  la  mort  de  parsooues 
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aormes,  de  la  defttmotioxi  de  trésors  d*art  et  de  seie&ee,  de  sôuve&trs 
bisioriques  d'un  prix  inestimable,  impossibles  à  retnplacer. 

<  Une  telle  catastrophe  sera  terrible  pour  la  France  et  dangereuse 

Ï»our  la  paix  future  de  l'Europe;  en  môme  temps,  elle  ne  sera,  conmie 
e  gouTei*nement  de  la  Reine  le  croit,  à  personne  plus  pénible  qu'à 
rAllema^ne  et  à  ses  princes.  Le  Oonvernement  français  a  décliné  les   . 
négociations  de   paix    depuis  Tentrevue  de    M.    de   Bismark  et  de<r 
M.  Jules  Favre;  mais  le  gouvernement  de  la  Heine  a  pris  sur  lui  d'in-'^ 
sister  aupi*ès   du  gouvernement  provisoire  pour  quil  consente  à  un: 
armistice  cpii  pourrait  aboutir  à  la  convocation  d'une  assemblée  cons-  • 
tituante  et  au  rétablissement  de  la  paix. 

«  Le  gouvernement  de  la  reine  n*a  pas  omis  de  faire  sentir  à  Paris 
ta  nécessité  de  faire  toutes  les  concessions  compatibles  dans  la  situa- 
tion actuelle  avec  l'honneur  de  la  France.  Le  gouvernement  de  la  Reine 
ne  se  croit  pas  autorisé  à  l'afArmor,  mais  il  ne  peut  pas  croire  que 
les  représentations  faites  par  lui  resteront  sans  effet.  Pendant  celle 
guerre,  deux  causes  morales  ont,  à  un  degré  incalculable,  servi  l'im- 
mense puissance  matérielle  des  Allemands  :  ils  ont  combattu  pour  re- 
pousser l'invasion  étrangère  el  affirmer  le  droit  d'une  grande  nation  à 
-se  constituer  de  la  manière  la  plus  propre  à  développer  ses  aptitudes. 

«  La  gloire  de  leui'S  efforts  sera  rehaussée  si  l'histoire  peut  dire  que 
le  Roi  a  epuisù  tous  les  moyens  pour  rétablir  la  paix,  et  que  les  condi- 
tions de  paix  étaient  justes,  modérées,  en  harmonie  avec  la  politique 
et  les  sentiments  de  notre  époque. 

«  Au  moment  où  le  ministre  anglais  tenait  ce  langage  à  la  Prusse, 
son  ambassadeur  insistait  à  Tours  sur  les  mômes  considérations,  sans 
jamais  mettre  en  doute  que  Tannistice  no  di\t  ôtro  nécessairement  ao- 
oompagné  de  itivitaillement.  Il  m'est  permis  d'ajouter  que,  sur  ce  point, 
qui  a  été  le  seul  objet  du  début,  l'opinion  du  chancelier  de  la  confédé- 
ration du  Nord  ne  pouvait  être  différente,  puisqu'il  avait  eu  connais- 
aance  de  la  mission  officieuse  du  général  Burnside,  auquel  il  avait 
parlé  d'un  armistice  sans  ravitaillement,  que  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  n'avait  pu  accepter. 

c  C'était  donc  dans  les  termes  du  droit  comnran,  c'est-à-dire  avec 
nn  ravitaillement  proportionnel  à  la  durée,  que  l'Angleterre  conseillait 
Tarmistiee  ;  c'est  aussi  dans  ces  termes  qu'il  fut  compris  par  les  autres 
naissances,  et  directement  proposé  à  la  Prusse  par  une  correspondance 
et  dea  télégrammes  auxquels  elle  adhéra.  Dans  sa  conférence  avec  les 
membres  du  Gouvernement,  le  dO  octobre,  M.  Thiers  n'admettait  pas 
me  cette  condition  put  ôtre  contestée  en  principe  ;  seulement,  il  avait 
rordre,  auquel  il  s'est  certainement  conformé,  de  ne  point  ôtre  trop 
-figoarcux  pour  son  application. 

c  Aussi  eat-oe  par  erreur  que  le  chancelier  de  la  confédération  du 
Nord  aflirme  qu'il  aurait  déclaré  c  ne  pouvoir  accepter  un  armistice  si 
Ton  y  comprenait  la  faculté,  pour  Paris,  de  s'approvisionner  sur  une 
grande  échelle.  »  Cette  assertion  est  inexacte. 

«  Lea  (^iffr es  d'une  consommation  journalière  et  modérée  avaient 
été  minutieusement  arrêtés  par  le  ministre  du  oommeroe,  et  seuls  ils 
servaient  de  base  ê  notre  réclamation,  strictement  limitée  au  nombre 
de  jours  de  l'armistice.  £n  cela,  nous  étions  d'accord  avec  l'usuge  et 
l'équitéy  avec  l'intention  des  puissances  neutres,  et,  nous  le  croyions, 
avec  le  consentement  de  la  Prusse  elle-même.  Peut-être  n' eût-elle  pas 
«ODgé  à  le  retirer  sans  la  reddition  de  Metz  et  sans  la  funeste  journée 
du  ^1  octobre,  accueillie  par  elle  avec  une  satisfaction  mal  dissimulée. 

r«  La  tJMMloeiior  de  La  confédération  du  Nord  insiste  sur  les  incon- 
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vénienis  auxquels  l'armistice  exposait  l'armée  assiégeante.  Mais  il  ne 
tient  pas  compte  de  ceux,  bien  autrement  graves,  du  non -ravitaille- 
ment pour  la  ville  assiégée.  Ces  inconvénients  sont  tels  qu'ils  rendaient 
décisive  la  convocation  d'une  assemblée  réduite  forcément  à  l'impuis- 
sance, à  l'heure  de  ses  délibérations,  et  condamnée  par  la  plus  dure 
des  nécessités  à  subir  la  loi  du  vainqueur.  L'aimislice  sans  ravitaille- 
ment, pour  faire  statuer  au  bout  d'un  mois  sur  la  paix  ou  sur  la 
Suerre,  n'était  donc  ni  équitable  ni  sérieux  ;  il  n'était  pour  nous  qu'une 
éccption  et  un  péril. 

«  J'en  dis  autant  de  la  convocation  d'une  assemblée  sans  armistice. 
S'il  avait  cru  une  pareille  combinaison  compatible  avec  la  défense,  le 
Gouvernement  l'aurait  adoptée  avec  joie.  La  Prusse  peut  lui  reprocher 
«  de  n'avoir  pas  voulu  laisser  l'opinion  du  peuple  français  s'exprimer 
librement  par  l'élection  d'une  représentation  nationale. 

c  Le  besoin  de  diviser  et  d'affaiblir  la  résistance  du  pays  explique 
suffisamment  cette  accusation.  Mais  quel  homme  de  bonne  foi  voudra 
l'admettre?  Qui  ne  sent  l'immense  intérêt  qu'ont  les  membres  du  Gou- 
vernement à  écarter  la  terrible  responsabilité  que  les  événements  et 
le  vote  de  Paris  font  peser  sur  leur  tête?  Us  ont  constamment  cher- 
ché, ayec  le  désir  ardent  de  réussir,  les  moyens  les  plus  efficaces  d'a- 
mener la  convocation  d'une  assemblée  qui  était  et  qui  est  encore  leur 
vœu  le  plus  cher. 

m  C'est  dans  ce  but  que  j'abordai  M.  le  comte  de  Bismark  à  Fer- 
rières.  Je  laisse  à  la  conscience  publique  le  soin  de  juger  de  quel  côté 
ont  été  les  obstacles,  et  si  le  Gouvernement  doit  être  dénoncé  au  blàoie 
de  l'Europe  pour  n'avoir  pas  voulu  placer  les  députés  de  la  France 
sous  le  canon  d'un  fort  livré  a  l'armée  prusienne. 

«  Une  convocation  sans  armistice  nous  aurait,  il  ept  vrai,  épargné 
cette  humiliation,  mais  elle  nous  en  aurait  encore  réseirvé  de  cruelles. 
Les  élections  auraient  été  livrées  au  caprice  de  l'ennemi,  aux  hasards 
de  la  guerre,  à  des  impossibilités  matérielles  énervant  notre  action 
militaire  et  ruinant  à  l'avance  l'autorité  morale  des  mandataires  du 
pays. 

•  Et  cependant  nous  sentions  si  énergiquement  le  besoin  de  nous 
effacer  devant  les  représentants  réguliers  de  la  France  que  nous  eus- 
sions bravé  ces  difticultés  inextricables,  si  en  descendant  au  fond  de 
nos  consciences  nousn'y  avions  trouvé  impérieux,  inflexible,  supérieur 
à  tout  intérêt  personnel,  ce  grand  et  suprême  devoir  de  l'honneur  à 
sauvegarder  et  de  la  défense  à  maintenir  intacte. 

«  Nous  avons  maudit  et  condamné  cette  guerre;  quand  des  désas- 
tres inouïs  dans  l'histoire  ont  mis  en  poussière  ses  criminels  instiga- 
teurs, nous  avons  invoqué,  pour  la  faire  cesser,  les  lois  de  l'huma- 
nité, les  droits  des  peuples,  la  nécessité  d'assurer  le  repos  de  l'Kurope, 
offrant  d'y  concourir  par  de  justes  sacrifices.  On  a  voulu  nous  imposer 
ceux  que  nous  ne  pouvons  accepter,  et  la  Prusse  a  continué  la  lutte, 
non  pour  défendre  son  teiTiloire,  mais  pour  conquérir  le  nôtre. 

«  Elle  a  porté  dans  plusieurs  de  nos  départements  le  ravage  et  la 
mort  ;  elle  investit  depuis  plus  de  deux  mois  notre  capitale  qu  elle  me- 
nace do  bombardement  et  de  famine  ;  c'est  pour  couronner  ce  système 
scientiiique  de  violence  qu'elle  nous  convie  à  réunir  une  assemblée  élue 
en  partie  dans  ses  camps,  et  appelée  à  discuter  paisiblement  quand 
gronde  le  canon  de  la  bataille  I 

«  Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  une  telle  combinaison  réalisable. 
Elle  le  condamnait  à  discontinuer  la  défense;  sans  armistice  régulier, 
c'était  y  renoncer.  Or,  quel  est  le  citoyen  français  qui  ne  s'indigne  pas 
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à  cette  idée?  Le  pays  tout  entier  proteste  contre  elle.  On  lui  dit  de 
voter,  —  il  fait  mieux,  il  s'arme.  —  Nos  soldats,  victorieux  sur  la 
Loire,  effacent  par  leur  généreux  sang  les  hontes  de  Th^mpire.  Paris, 
dont  la  Prusse  devait  forcer  l'enceinte  en  quelques  jours,  résiste  de- 

fmis  plus   de  deux  mois,  et   il  demeure  plus  que  jamais  résolu,  après 
'avoir  rendue  inexpugnable. 

«  Les  chefs  militaires,  que  la  trahison  de  Sedan  avait  laissés  sans 
ressources,  ont  dû  improviser  une  armée  et  son  matériel,  former  la 
garde  mobile,  organiser  la  garde  nationale.  Leurs  travaux  ne  seront 
pas  stériles;  et,  dans  cette  crise  suprême  que  nous  avons  essayé  de 
conjurer  par  tous  les  moyens  que  l'honneur  commandait,  nous  avons 
la  certitude  que  chacun  fera  son  devoir. 

«  Le  Gouvernement  n'a  donc  pas,  comme  l'en  accuse  le  chancelier 
de  la  confédération  du  Nord,  cherché  à  se  concilier  l'appui  de  l'Europe 
en  paraissant  se  prêter  à  une  négociation  qu'il  avait  en  réalité  le  dessein 
de  rompre.  Il  repousse  hautement  une  pareille  imputation.  Il  a  accepté 
avec  reconnaissance  l'intervention  des  puissances  neutres,  et  s'est 
loyalement  efforcé  de  la  faire  réussir  dans  les  termes  que  l'une  d'elles 
avait  indiaués  en  rappelant  dans  son  télégramme  «  les  sentiments  de 
justice  et  d'humanité  auxquels  la  Prusse  devait  se  conformer.  » 

«  A  cette  heure  suprême,  il  s'en  remettrait  volontiers  au  jugement 
de  ceux  dont  la  voix  bienveillante  n*a  point  été  écoutée.  Ce  n'est  pas 
d'eux  que  lui  viendrait  un  conseil  de  défaillance. 

«  Après  lui  avoir  donné  leur  appui  moral  ,  ils  estimeront  qu'il 
continue  à  le  mériter  en  défendant  énergiquement  le  principe  qu'ils 
ont  posé  ;  il  est  prêt  à  convoquer  une  assemblée,  si  un  armistice  avec 
ravitaillement  le  lui  permet.  Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  qu'en 
le  refusant,  la  Prusse,  malgré  toutes  ses  déclarations  contraires,  cher- 
che à  augmenter  nos  embarras  en  nous  empêchant  de  consulter  la 
France  ;  c  est  donc  à  elle  seule  que  doit  être  renvoyée  la  responsabilité 
d'une  rupture  démontrant  une  fois  de  plus  ou'elle  est  déterminée  à 
tout  braver  pour  faire  triompher  sa  politique  de  conquête  violente  et 
de  domination  européenne. 

a  Je  crois,  Monsieur,  avoir  exactement  traduit  les  sentiments  qui 
ont  inspiré  le  Gouvernement,  et  je  vous  prie  de  vous  en  pénétrer 
lorque  vous  serez  appelé  à  vous  en  expliquer. 

c  Jules  Fatre.  » 

Nous  ayans  tenu  à  reproduire  intégralement  tous  ces  documents, 
parce  qu'ils  donnent  renseignement  suivant  :  c'est  que  deux  fois,  à 
Ferriéres,  par  M.  Jules  Favre,  et  à  Versailles,  par  M.  Thiers,  des 

Propositions  de  conciliation  ont  été  faites  à  la  Prusse,  et  que  M.  de 
ismark,  par  des  prétentions  exagérées  et  inacceptables,  les  a  empê- 
chées d'aboutir. 

Une  grande  colère  patriotique  éclata  à  Paris,  en  présence  de  Tarro- 
gance  de  M.  de  Bismark,  et  Paris  sç  dit  :  c  Le  devoir  est  tracé  ;  il  faut 
se  battre  à  outrance,  et,  si  nous  succombons,  ce  sera  devant  la  force, 
car  le  courage  ne  nous  fera  pas  défaut.  > 


•À 


CHAMTRE  Xt 


METZ 


L'armée  du  Rhia  rajetée  soos  Metz.  —  Eut  d«B  vivras  et  inanitions  de  la  place.  — 
Sortie  du  26  août.  -~  Combats  de  Sainte-Barbe  (31  a.jût  et  i«r  septembre).  —  Bazaine 
cache  à  son  armée  la  proclamation  de  la  République.  —  Les  vivTos  commencent  à 
manquer.  —  On  ubtama  la  cavalerie.  —  Combat  de  Lauvalliers. —  Combats  de  Pelire 
et  LadoncbâBps.  —  Départ  du  général  Bourbaki.  —  Combats  de  Boilevue  et  Saint- 
Remy.  —  Le  général  Boyar  part  pour  Versailles.  —  Réunion  dos  chefs  do  corps.  — 
Le  général  Carflnières  de  Nordeck.  —  Fausses  nouvelles  rapportées  à  Metz  par  le 
fénéral  Boyer.  —■  Cet  orOcier  repart  pour  Versailles.  —  Rupture  des  négociations.  — 
Plus  de  pain  !  —  Le  général  Changarnier  est  envoyé  près  du  prince  Frédéric-Charles. 
<—  Entrevue  des  chefs  d'état-stajor  général  Jarr.is  et  Stiehle.  —  Protocole  et  appen- 
dice À  la  convention  militaire.  —  Les  aigles.  — Proclamation  de  Bazaine.  —  Le  gt^n^raJ 
Changarnier  cherche  a  justifler.  devant  l'Assemblée  nationale,  la  conduite  du  général 
en  chef.  -^  Le  plan  de  Bazaine  ;  su  trahison.  —  Proclamation  de  la  délégation  de 
Tours.  —  Rtat  des  pertes  de  l'armée  du  Rhin. 


Nous  avons  été  obligé  de  laisser  de  côté  Tarmée  que  conimandait 
k  maréchal  Bazaine,  après  la  bataille  du  18  août,  à  laquelle  on  a 
donné  le  nom  de  bataille  de  Saint-Privat,  pour  suivre  l'armée  de  Mac- 
Mahon  dans  sa  retraite  à  Châlons,  et  pour  faire  le  récit  de  ses  opém- 
tions  jusqu'à  la  capitulation  de  Sedan. 

Le  maréchal  Bazaine^  après  le  c<Hnbat  de  Gravelotte  (16  août),  dans 
lequel  Tarmée  française  avait  été  victorieuse,  donna  à  ses  troupes 
Tordre  de  battre  en  retraite  dans  la  direction  de  Metz.  Si,  au  lieu  de 
86  replier,  Tarmée  du  Rhin  eût  seulement  fait  un  mouvement  de  con- 
version à  gauclie,  en  se  rabattant  sur  la  vallée  de  la  Moselle,  elle 
bousculait  renneriii  et  pouvait  peut-être  anéantir  Tarmée  du  prince 
Frédéric -Charles. 

Mais  Bazaine  préféra  laisser  les  armées  du  prince  Frédéric-Charles 
et  de  Steinmetz  faire  leur  jonction,  et,  le  18  août,  il  se  trouva  atta- 
qué dans  les  environs  de  Saint-Privat-la-Montagne  par  toute  l'armée 
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aDemande.  Le  49,  avant  )e  jour,  1b  général  en  chef  de  l^armée  da 
Rhin  ordonna  la  retraite.  Les  Prussiens  pouvaient  marcher  sur  Paris  ;. 
la  dernière  communication  avec  la  France,  la  route  de  Thionvilie, 
était  coupée. 

Ainsi,  un  mois  après  la  déclaration  de  guerre,  quinze  jours  après 
Touvcrtupe  des  hostilités,  rantiéc  de  Mac-Mahon  était  anéantie;  sur 
140,000  hommes,  chiffre  de  son  eftectif  total,  3^,000  avaient  été  tués 
ou  mis  hors  de  combat,  et  408,000  étaient  prisonniers.  L*armée  de 
Bazoine,  forte  do  470,000  homnies,  était  bloquée  sous  Metz  par 
300,000  ennemis,  tandis  que  plus  de  400,000  autres  marchaient  sur 
Paris  ! 

Avant  de  se  replier  sous  Metz,  où  Bazainc  devait  s'attendre  à  être 
bloqué,  il  était  de  son  devoir  de  faire  amener  dans  le  camp 
toutes  les  ressources  des  villages  environnants.  M.  Tintendant  général 
Wolff  partit,  chargé  d'aller  pi'i^parer  les  vivres  sur  les  )*outes  que 
l'armée  allait  suivre.  Mais,  hélasl  M.  Wollîne  revint  pas.  Il  fut  rem- 
placé dans  Metz  par  un  sous-intendant  militaire  qui  fut  écrasé  bientôt 
sous  celte  lourde  tache  d'approvisionner  l'armée  bloquée. 

Quelques  jours  après  la  rentrée  des  troupes  sous  les  murs  de  Bletz, 
ce  fonctionnaire  fournissait  sur  les  ressources  de  Tarmée  la  situation 
suivante  qui,  on  va  en  juger,  ne  présentait  rien  de  bien  rassurant  pour 
l'issue  des  opérations  : 

«  [«a  situation  des  ressources,  à  la  date  de  ce  jour,  tant  dans  les 
magasins  que  dans  les  gares  de  la  place  de  Metz,  ne  peut  être  donnée 
que  d'une  façon  approximative,  en  raison  des  nombreux  mouvements 
qui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers,  et  do  la  difficulté  d'apprécier,  autre- 
ment que  par  aperçu,  les  quantités  existant  en  gare. 

€  En  supposant  un  effectif  do  200,000  hommes  et  de  50,000  che- 
vaux, cette  situation  approximative  peut  s^établir  ainsi  : 

•  Blé,  15  jours;  farine,  4o  jours;  biscuit,  i/2jour;  riz  et  haricots, 
5  jours  ;  sel,  6  jours;  sucre,  45  jours;  café,  26  jours;  vin,  7  jours  ; 
eau-de-vie,  8  jours;  lanl,  42jour;  avoine,  42 jours  à  4  kilogrammes 
la  ration  ;  viande,  6  jours.  » 

Les  effectifs  portés  par  l'intendant  étaient  un  peu  forcés  :  l'effectif 
réel,  à  cette  époque,  n'était  que  de  4-45,000  hommes,  sans  les  blessés 
et  \h  garnison  de  Metz,  et  de  37,000  chevaux. 

Si  Tarmée  était  pauvre  en  vivres,  ellO' se  trouvait  largement  appro- 
visionnée eD  munitions.  Le  32  août,  la  place  possédait  : 

I'Ganom  de  Si  (place  et  siège).  .  .  •  •  .  103 

'Carkori&de  lï  (Id.)  145 

Canons  ^  oalibrea  inlerievs.  ...  103 

i|orU«i* 189 

Approvisionnements.  /P^«i«cl»««  (mppnmsionneww  plus  qae  smffiîani) 
xxpp  uTisiuuiiciti^u»  ^p^^,^^ 400.000  kikl|. 

rMQdèk.1866 S»,000 

Fusil&.  ..  ..•...'     \ii     18^7  trap&formé 3,526 

(    Id.    à  percussion 31,889 

(Modèle  1866 â.tt8,00a 

Cartouches  .  .   .  .î    w.    i867.  .  .  .  , i,9i8,34ft 

(    Id ,    à  percussion 3,759.000 
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Le  26  au  matin,  le  maréchal  résolut  de  faire  un  semblant  de  moa- 
yement  offensif.  Les  troupes  brûlaient  de  reprendre  la  lutte  et  mani- 
festaient hautement  leur  impatience.  On  se  mit  en  route  au  jour.  Les 
4«,  6*  corps  et  la  garde  passèrent  sur  la  rive  droite,  et  allèrent  s'établir(' 
entre  les  routes  de  Boulay  et  de  Bouzonville.  Le  temps  devint  tout  k) 
coup  froid  et  pluvieux.  Le  maréchal  jugea  c  le  mouvement  offensif 
inexécutable  dans  de  bonnes  condilions  »,  et  après  avoir  passé  la 
journée  à  délibérer  avec  les  commandants  des  corps  d*armées  dans  la 
ferme  de  Griment,  il  fit  donner  aux  troupes  qui  attendaient,  depuis  le 
matin,  Tarme  au  bras,  sous  une  pluie  battante.  Tordre  de  regagner 
les  bivouacs,  ce  qu'elles  firent  avec  un  mécontentement  facile  à  com- 
prendre. 

L'armée  rentra  donc  dans  le  repos  et  l'inaction;  pour  Toccuper  un 
peu,  on  lui  fit  faire  autour  du  camp  des  tranchées-abris,  et  élever 
quelques  retranchements;  enfin,  on  continua  à  travailler  aux  forts 
dont  l'achèvement  n'était  pas  complet. 

Le  30  août,  Bazaine  reçut  par  le  retour  d'un  émissaire  qu'il  avait 
envoyé  au  can^p  de  Châlons  l'avis  suivant  de  Mac-Mahon,  daté  du  2â  : 

«  U^çu  votre  dépêche  du  19  dernier  à  Reims,  me  porte  dans  la 
direction  de  Montmédy;  serai  après-demain  sur  l'Aisne  où  j'agirai 
selon  les  circonstances  pour  vous  venir  en  aide.  » 

Bazaine  se  décida  alors  à  faire,  le  31,  une  sortie.  Dès  le  matin,  toute 
l'armée  commença  à  passer  la  Moselle  sur  les  trois  ponts.  Cette  opé- 
ration dura  depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  La 
réserve  générale  d'artillerie, placée  sous  les  ordres  du  général  Bourbaki, 
et  la  cavalerie  du  général  Desvaux  n'entrèrent  en  ligne  que  fort  tard.  A 
quatre  heures,  la  lutte  commença  par  quelques  coups  de  pièces  de  24 
qu'on  avait  amenées  du  fort  Saint-Julien,  et  le  feu  s'alluma  sur  toute 
la  lij^ne.  Mais  l'ariillerie  allemande  écrasa  aussitôt  de  son  feu  les 
quelques  batteries  que  nous  avions  placées  en  avant  et  on  fut  obligé  de 
les  faire  reporter  toutes  eu  arrière.  Les  Prussiens,  encouragés  par  ce 
succès,  allongèrent  immédiatement  leur  tir  et  inondèrent  de  projectiles 
tout  le  plateau  de  Griment;  notre  infanterie,  couchée  à  terre,  ne  souf- 
frit pas  heureusement  de  ce  feu  formidable;  l'infanterie  prussienne, 
fidèle  à  ses  habitudes  de  prudence,  se  tenait  en  arrière  des  batteries 
prussiennes. 

Vers  cinq  heures  du  soir  arriva  l'ordre  d'attaquer  les  villages  de 
Servigny  et  de  Sainte-Barbe  où  les  Prussiens  avaient  massé  une 
artillerie  formidable.  Sainte-Barbe  étant  dans  une  situation  dominante 
et  sur  la  route  principale  à  suivre  pour  gagner  Thionville,  devait  être 
évidemment  considéré  comme  la  clef  de  la  position.  Mais  ce  vil- 
lage était  distant  de  sept  kilomètres;  on  n'avait  plus  que  trois  heures 
de  jour,  et  il  fut  impossible  d'y  arriver. 

Le  villîige  de  Servi^^my  fut  enlevé  i\  huit  heures  et  demie,  puis 
repris  plusieurs  fois;  enfin  il  resta  définilivementaux  Prussiens.  Pen- 
dant ce  temps,  la  division  Metmann  s'emparait  de  Nouilly  ;  la  division 
Fauvart-Bastoul  et  la  division  Montaudon  prenaient  Noisseville  et 
Montoy;  elles  couchèrent  sur  ces  positions  importantes  qui  comman- 
dent les  deux  côtés  de  la  route  de  Sarrelouis. 
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Le  maréchal  Canrobert  s'était,  de  son  cAté,  emparé  des  positions  de 
Chieulles  et  de  Vany;  il  ayait  reçu  l'ordre  de  se  diriger  surFailly, 
dont  Toccupation  pouvait  faire  tomber  Poix  et  Servigny.  Mais  la  nuit 
étant  arrivée,  les  3*  et  4*  corps  s'étant  repliés  en  arrière,  le  comman- 
dant du  6*  corps  suspendit  son  mouvement  afin  de  rester  lié  an 
général  Ladmirault. 

On  s'arrêta  donc,  et  ce  fut  une  faute  :  les  troupes  étaient  pleines 
d*ardcur;  il  fallait  savoir  profiter  de  leur  élan. 

L'ennemi,  prévoyant  la  continuation  de  la  lutte  pour  le  lendemain, 
.fit  arriver  pendant  la  nuit  de  nouvelles  troupes,  dont  il  paraissait  dif- 
ficile de  triompher.  L'attaque  recommença  au  jour,  par  un  brouillard 
très-intense  qui  nous  fut  défavorable.  L'ennemi  se  bornait  à  nous 
inquiéter  par  une  vive  canonnade.  Le  maréchal  Le  Bœuf,  voyant  sa 
retraite  compromise  par  l'arrivée  de  fortes  colonnes  ennemies,  fut 
obligé  de  quitter  Noisseville. 

La  retraite  fut  ordonnée  à  onze  heures.  Le  mécontentement  de 
l'armée  fut  très-vif.  c  Chacun  se  disait,  écrit  le  lieutenant-colonel 
d'état-major  Fay,  qu*une  armée  comme  la  nôtre,  attaquant  un  point 
quelconque  de  la  circonférence  ennemie,  devait  la  traverser  dès 
qu'elle  en  aurait  la  volonté;  mais  qu'il  était  indispensable  pour 
réussir,  de  surprendre  l'ennemi  et  de  supprimer  les  bagages.  Cela 
était  clair  pour  tout  le  monde  ;  aussi  ne  peut-on  s'eipliquer  notre 
insuccès  qu'en  se  disant  :  Avait-on  bien  Tintention  de  réussir?  » 

Non;  Bazaine  ne  voulait  pas  franchir  les  lignes  prussiennes  ;  il  vou- 
lait, dit  un  de  ses  officiers,  s'enfermer  dans  le  camp  sous  Metz, 
comme  dans  un  fromage  de  Hollande.  Les  Allemands  ne  s'y  sont  pas 
trompés  et  un  officier  général  prussien,  dans  une  brochure  intitulée  : 
Opérations  militaires  autour  de  Met%^  dit  :  c  D'après  les  informations 
que  nous  possédons,  incomplètes  encore,  il  est  vrai,  le  maréchal 
Bazaine,  dans  la  journée  du  31,  ne  paradt  pas  avoir  eu  en  vue 
d'abandonner  Metz.  » 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  voyant  l'impatience 
de  son  armée,  voulait  simplement,  comme  il  le  dît  dans  son  rapport 
sommaire,  c  soutenir  le  moral  de  ses  troupes.  » 

Nos  pertes,  dans  les  deux  journées,  s'élèvent  à  cent  cinquante  offi- 
ciers et  trois  mille  quatre  cents  hommes  hors  de  combat. 

Les  premières  rumeurs  de  la  capitulation  de  Sedan  coururent  à 
Met^leO  septembre.  Le  maréchal  Bazaine  qui  était,  le  fait  est  certain, 
en  communication  avec  le  prince  Frédéric-Charles,  qui  lui  faisait 
parvenir  les  journaux  français,  savait,  à  n'en  pas  douter,  dès  le  6,  que 
l'Empereur  était  prisonnier  et  que  la  République  était  proclamée.  Or, 
ce  n'est  que  le  16  septembre  que  le  commandant  en  chef  annonce  à 
son  armée,  par  l'ordre  du  jour  ci-après,  ces  faits  importants  : 

<  A  l'armée  du  Rhin! 

a  D'après  deux  journaux  français  du  7  et  du  10  septembre,  apportés 
au  grand  quartier  général  par  un  prisormier  français  qui  a  pu  franchir 
les  lignes  ennemies,  S.  M.  l'emperenr  Napuléoii  aurait  été  in- 
terné en  Allemagne  après  la  bataille  de  Sedan,  et  l'impératrice  ainsi 
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que  le  prince  impéfîal,  ayant  quitté  Parts  le  4  sei^tembre,  un  pouvoir 
exécutif,  sous  le  titre  de  Gouvernemont  de  défense  nationale,  s'est 
constitué  à  Pa,ris.  Les  membres  qui  le  composeat  sont  :  (Suivent  le$ 
noms,) 

c  Gént^raux,  officiers  et  soldats  de  Tarmée  du  Rhin  l  nos  obliga* 
tiens  militaires  envers  la  patrie  en  danger  restent  les  niêiuos.  Conti^ 
nuons  donc  à  la  servir  avec  dévouement  et  la  munie  énergie  en 
défendant  son  territoire  contre  Tétrauger,  Tordre  social  contre  les 
mauvaises  passions. 

«  Je  suis  convaincu  que  votre  moral,  ainsi  que  vou^^  en  avez  déjà 
donné  tant  do  prouves,  n'stera  à  la  liauteur  de  toutes  les  ciri'ousianL^es, 
et  que  vous  ajouttM*ez  de  nouveaux  titres  à  la  recunnaibsùuee  et  à 
l'admiration  de  la  Fr.mcc. 

c  llm  Saint' Martin,  lf>  septembre  1870.  » 

Pourquoi,  dans  quel  l  ut,Bazainc  a-t-il  attendu  dix  jours  avant  d'ap» 
prendre  à  ses  troupes  que  lu  mépris  du  peuple  avait  décbro  indigne 
du  tronc  le  souverain  capitul.ird? 

Pourquoi  se:nble-t-il  reconnaître  de  fait,  dans  le  factnni  que  nous 
venons  île  reproduire,  le  ^ouverneni'.mt  de  ladéfi'.nse  naiioiialo,  quand, 
quelques  jours  après,  il  va  se  livrer  à  des  machinations  bonapariistos, 
plus  ou  moins  ténébreuses  ? 

Inondant  ce  temps,  la  position  de  la  place  était  des  plus  critiiiues  : 
le  2  septen)br<\  il  ne  restait  plis  que  trois  cent  qualro-vinu't  mille 
rations  de  lard  ;  on  avait  été  obligé  d*entanier  la  cavalerie,  on  man- 
geait doux  Ci'Ut  cinquante  chevaux  par  vingt-quatre  lieiiros,  soit  cin- 
quante par  corps  d'armée;  la  ration  de  fourrage  était  diminuée 
do  Jour  en  jour;  ordre  a\ait  été  donné  le  1<^  au  ;:énéral  C(»tVi:ùoi-ea 
deretjuéiir  tous  les  lnurraj;os  exi>tanlen  ville;  on  n'i'ii  laiNsait  <iu»'|H>ur 
troul'J4Miis  .'l'ix  h:ibil.-inls.  La  ration  de  ))aiii  qui,  depuis  loii^^lonips, 
et  lit  à  ciiHj  ccnis  granimes,  pu's  h  trois  cents,  tut  nMoile  à  dt-ux  cent 
cln<|n.'iir<>  tzi'ainni-.s  sans  hiiiiaiic,  limite  extrême  (Kaf^vs  ri>;»inittn  du 
méiiee-n  en  chef  de  rarméiî.  On  ne  pouvait  pi'es^jue  plus  nourrir  les 
chevaux;  pour  y  parvenir,  on  invitait  es  cavaliers  à  faire  la  cueillette 
(le>  feuilles  ilo  tnus  les  .irbres;  miislos  chevaux  suc5ombai«. ut  ra;)i- 
dénient  soiiSTmiluence  d'une  pareille  alimentation  et  d'une  inteiupérie 
|jer*^istante. 

La  population  deMelx  commençait  h  souffrir  du  manque  do  vivres  : 
le  nombre  des  bouches  à  uournr  était  au;:menté  dos  liabitints  des 
loc.ilités  environnantes,  dont  on  ptu'to  le  chiffre  à  f^0,OO(^«]ui  s'étaient 
réfu^i''\s  h.  Met/,  alfidés  par  la  cruinlc  ou  poussés  par  un  zèle  malen- 
tendu. Il  y  avait  dans  les  hôpitaux  plus  de  dix  mille  malades  et  blessés 
et  vingt  m  lie  personnes  étaient  mortes  eu  un  mois.  Lci  épidémies 
réjnaii'ut;  on  faisait  les  ampiitations  sans  chloroforme  niétUer,  el  on 
pansait  les  b'essiires  sans  acide  earboni(|ne. 

Kt  on  eontiimait  à  ne  rien  faire  de  sérieux  :  on  échangeait  h  peine 
quelques  cou|ts  de  fnsil  aux  avant  postes.  De  son  côt\  l'ennemi  ne 
paraissait  pas  dispos''  à  atiaiiuer,  déclarant  qu'il  ne  réduirait  Tariuéia 
du  Khin  que  par  la  famine. 

LiiQn,  le  i2  septembre,  on  se  décida  k  sortir.  L*afTaire  deLauvalUoitt 
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avait  enfin  nn  objectif  sérienx  :  rapprovisionnement  des  chevaux. 
Voici  la  relation  qae  fait  de  cette  journte,  qui  fiitun  succès  pour  nos 
armées,  M.Albert  Alexandre,  dans  sa  brochure  de  \  Homme  oeMetz  : 

a  Le  S2  septembre,  au  matin,  le  maréchal  Bazaine  était  informé  par 
un  brave  habitant  de  Lauvalliers,  qui  était  parvenu  à  sortir  des  li^ea 
ennemies  et  à  arriver  jusqu'à  Metz,  oue  le  village  de  Lauvalliers  était 
abondamment  pourvu  de  paille  et  de  fourrages. 

«  Le  maréchal  résolut  immédiatement  de  faire  une  perquisition  chea 
MM.  les  Prussiens.  En  effet,  vers  midi,  les  forts  de  Queuleu  et  de 
Saint-Julien  commençaient,  avec  leurs  pièces  à  longue  portée,  à  trou- 
bler le  calme  dont  jouissaient  nos  ennemis  depuis  une  huitaine  de 
jours.  Ces  frais  d'artillerie  avaient  pour  but,  surtout  de  la  part  du  fort 
de  Queuleu,  démasquer  le  mouvement  qu'on  se  proposait  de  faire  sur 
Lauvalliers.  Vers  une  heure  et  demie,  quelques  compagnies  de  chas- 
seurs à  pied  s'avancèrent  en  tirailleurs  depuis  la  ferme  de  Bellecroix 
jusqu'aux  hauteurs  de  Vantoux,  sur  la  gauche.  Trois  régiments  d'iii- 
lanterie  les  suivaient  à  courte  distance,  également  échelonnés  en 
tirailleurs.l 

a  Devant  cette  démonstration,  l'enuemi  resta  muet;  alors  vinrent 
prendre  position,  à  200  mètres  en  avant  de  la  ferme  Belle-Croix, 
deux  batteries,  l'une  de  pièces  de  4,  l'autre  de  mitrailleuses  ;  deux 
régiments  de  dragons,  rangés  en  éventail,  devaient  protéger  les  bat- 
teries. Cent  chariots  et  quelques  compagnies  de  muletiers  se  dirigè- 
rent alors  au  village  de  Lauvalliers,  précédés  de  quelaues  compagnies 
de  ligne.  On  entra  dans  le  village  prosmie  sans  coup  rérir,  et,  pendant 
que  nos  chariots  allaient  charger  les  lourrages,  j'ai  pu  voir  les  Prus- 
siens, tant  infanterie  que  cavalerie,  décamper  au  plus  vite  du  villaga, 
se  repliant  sur  Sainte-Barbe  où  sont  établies  leurs  batteries.  Nos 
chariots  chargèrent  sans  être  trop  inquiétés.  Par-ci,  par-là,  quelques 
coups  de  fusil  venaient  seuls  se  mêler  aux  voix  mâles  de  Queuleu  et 
de  Saint- Julien.  Le  chargement  du  fourrage  a  duré  ainsi  presque  jusque 
▼ers  quatre  heures  et  demie.  A  ce  moment  seulement,  quelques  esca- 
drons de  cavalerie  prussienne  se  décidaient  à  sortir  du  village  de 
Sainte-Barbe,  et  à  venir,  escortant  deux  batteries  d'artillerie,  prendra 
position  sur  la  droite  de  la  route  de  Boulay.  Leur  tir,  assez  habilement 
dirigé,  faisait  pleuvoir  une  grêle  d'obus  sur  la  ferme  de  Belle-Croix . 
Ces  projectiles  n'ont  heureusement  blessé  personne. 

«  Au  même  moment,  quelques  colonnes  d'infanterie  prussienne, 
sortant  aussi  du  village  de  Sainte-Barbe,  s'avançaient  vers  Lauvalliers; 
elles  furent  reçues  par  nos  tirailleurs  couchés  à  plat  ventre  dans  les 
vignes.  Une  vive  fusillade  s'engagea,  qui  dura  à  peu  près  une  heure. 

«  Au  moment  où  la  cavalerie  et  l'artillerie  prussienne,  quittant 
Sainte-Barbe,  s'avançaient  sur  la  route  de  Boulay,  deux  coups  do  ca- 
non partis  du  fort  Saint- Julien  sont  venus  donner  en  plein  dans  les 
groupes  ennemis.  J'ai  pu,  grflce  à  ma  longue- vue,  vérifier  le  ravage 
que  ces  deux  projectiles  habilement  lances  ont  fait  dans  les  rangs 
prussiens.  Vers  cinq  heures,  fusillade  et  canonnade  s'éteignaient  sen- 
siblement; seule,  l'artillerie  prussienne  se  faisait  encore  entendre. 

«  J'ai  pu,  pendant  toute  1  action,  constater  la  présence  de  notre 
Jbrave  général  Changamier,  qui  s'est  tenu  dans  le  village  de  Lauval- 
liers, sur  lequel  les  Prussiens  dirigeaient  leurs  feux,  non-seulement 
tout  le  temps  on'a  duré  la  razzia,  mais  même  après  le  départ  du  der- 
nier mulet  et  au  dernier  chariot.  Je  l'apercevais  très-distinctement, 
lorgnant  les  batteries  ennemies.  A  cinq  heures  et  demie,  tout  était 
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fini,  et  nos  soldats  rentraient  dans  leurs  campements  respectifs,  tenant 
leur  fusil  d*une  main  et  soutenant  de  Tautre  une  botte  de  fourrago 
placée  sur  leur  épaule.  Au  moins  la  journée  ne  se  sera-t-elle  pas 
écoulée  sans  rapporter  un  trophée. 

*  Le  27,  nouveaux  combats,  nouveaux  succès  !  Quelque  nuage  a-t-il 
doncpassé  entre  le  chef  allemand  et  l'homme  de  Metz  ? 

«  Trois  attaques,  ordonnées  par  le  maréchal  commandant  en  chef, 
et  dirigées,  le  ^1,  contre  différents  points  des  lignes  prussiennes,  ont 
été  couronnées  d'un  plein  succès. 

«  Sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  le  général  Lapasset,  avec  sa  brigade, 
renforcée  du  90*  de  liffne  et  de  six  pièces  d'artillerie,  avait  été  chargé 
d'attacpier  Mercy-lès-Metz  et  levillagedePeltre,  principal  centre  du  ravi- 
taillement de  Tennemi.  Ces  deux  points  ont  été  abordes  et  enlevés  avec 
la  plus  grande  vigueur*  A  Peltre,  l'ennemi,  assailli  de  fnont  et  tourné 
par  son  flanc  gauche,  a  eu  beaucoup  d'hommes  tués  et  blessés,  et  a 
laissé  entre  nos  mains  bon  nombre  ne  prisonniers,  ainsi  que  dos  ar- 
mes et  des  effets.  Après  ce  brillant  coup  de  main,  nos  troupes  sont 
rentrées  dans  leurs  camps  sans  être  inquiétées. 

ff  Pendant  ce  temps,  &f .  le  maréchal  commandant  le  5*  corps  faisait 
exécuter  par  la  division  Montaudon,  sur  le  village  de  Colombes,  une 
diversion  qui  a  pleinement  réussi.  Des  approvisionnements  de  four- 
rages ont  été  enlevés  à  Tennemi,  qui  s'est  retiré  en  toute  hûto  en  in- 
cendiant le  bois  de  Borny. 

c  Sur  la  rive  gauche  de  la  Moselle,  M.  le  maréchal  commandant  lo 
G*  corps  a  fait  enlever  le  bois  de  Woippy,  la  ferme  de  Sainte-Agathe  et 
le  château  de  Ladonchamps.  L'attaque,  qpii  avait  été  préparée  par  la 
feu  de  nos  batteries,  a  été  faite  avec  tant  de  vigueur  et  de  rapidité  que 
nos  pertes  sur  ce  point  ont  été  insignifiantes.  Les  Prussiens  ont  dft 
battre  en  retraite  avec  la  plus  grande  précipitation. 

r  Ces  divers  engagements  .ont  mis  entre  nos  mains  cent  soixante- 
dix-huit  prisonniers,  dont  trois  officiers,  mais  nous  ont  coûté  nno 
vingtaine  de  tués,  dont  deux  officiers,  et  plus  de  trois  cents  blessés, 
dont  neuf  officiers.  / 

Pendant  ce  temps,  Hazaîne  conspirait.   Il  recevait  des  parlement 
taires  prussiens  et  avaH  de  longues  conférences  avec  un  sieur  Rcgnie  • 
qui  s^était  donné  la  mission  de   rétablir  TEmpire  et  qui   courait  J  3 
Londrcsà\Vilhcmsbœhe,dcNapoléonàBisDiark,deBismarkà  Bazain  ^ 
A  cette  époque,  au  3S  septembre,   le  maréchal  était  déjà  décidé  à 
vendre  Metz,  à  livrer  «on  armée.  C'est  à  cette  date  qn*un  ordre   ai 
jour  annonce  que  le  général  Desvaux  remplace  à  la  tête  de  la  Gardi  le 
général  Bourbaki  en  mission. 

Qu'allait  faire  le  général  Bourbaki  à  Londres?  On  le  sut  plus  t  rd. 
La  vérité  est  qae  Bazaine  n'était  pas  (Iché  de  se  débarrasser  do  ce 
général  très-populaire  dans  Tarmée,  et  dontrhonaétcté  aurait  pu  en- 
traver les  machinations  ténébreuses  dn  général  en  chef.  Aussi  Boor- 
baki  qui  avait,  sans  difficulté,  obtenu  du  quartier  général  prussien» 
un  laisscr-passcr  poar  sortir  de  Metz,  ne  put^il  s*en  procurer  un  pour 
rentrer  dans  la  place  M  reprendre  le  commandement  de  la  Garde. 

Le  l*'  octobre  arriva.  L'intendant  fournit  un  état  des  ressources 
pour  le  mois.  Il  ne  mitait  plus  qne  pour  quatorze  jours  de  pain,  de 
biscuit  et  de  farine;  le  15,  on  ne  devait  plus  avoir  à  consommer  qne 
de  la  viande  de  cheval.  L*armée  du  Rliin  n'avait  doac  plus  qa*à  capi* 
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tuler,  ou  à  livrer  une  bataille  dans  des  conditions  désavantagenseSf 
avec  des  hommes  épuisés,  sans  cavalerie,  sans  artillerie  ?  N'eùt-il  pas 
été  plus  honorable,  plus  glorieux  de  prendre  une  décision  avant  le 
terme  fktal  et  de  tenter  le  sort  des  armes  depuis  quinze  jours,  au  Ueu 
d'entrer  dans  la  voie  de  négociations  tortueuses? 

Dans  les  premiers  jours  du  mois,  des  bruits  d*une  sortie  en  masse 
se  répandirent  dans  Metz;  l'armée  ne  cachait  pas  sa  joie  de  sortir 
enûn  de  l'inaction.  Mais  cette  joie  fut  de  courte  durée  :  cette  sortie  en 
masse  n'eut  pas  lieu;  le  7  octobre,  le  6"  corps  reçut  seulement  l'or- 
dre c  d'exécuter  un  grand  fourrage  vers  les  Grandes  et  les  Petites 
Tapes,  avec  l'appui  des  4*  et  S*  corps  sur  les  flancs,  d*une  division  de 
ht  GaMe  comme  réserve.  > 

L'extrait  suivant  du  rapport  offici'  irançais  fera  connaître  en  détail 
les  différents  épisodes  de  cette  journée  : 

<  Le  maréchal  Ganrobert  était  en  position  à  une  heure,  8*étendant 
de  la  MoBelle  au  bois  de  Woippy,  à  hauteur  des  Maxes,  de  Ladon- 
champs  et  de  Sainte-Agathe.  La  division  des  voltigeurs  de  la  gardo, 
à  laquelle  on  avait  adjoint  les  quatre  compagnies  de  partisans  de  la 
division  Tixier  du  6*  corps,  occupait  le  milieu  de  la  plaine  ;  elle  était 
sur  trois  lignes,  à  500 mètres  l'une  de  l'autre.  A  sa  droite,  le  9*  bataillon 
de  chasseurs  de  la  division  Tixier  bordait  la  Moselle,  observant  la  rive 
droite,  et  destiné  à  répondre  au  feu  de  l'ennemi  venant  de  Malroy. 
A  sa  gauche,  le  bataillon  de  chasseurs  de  la  garde  était  massA  der- 
rière la  ferme  de  Sainte-Agathe;  plus  à  gauche  encore  se  trouvait  la 
brigade  G ibon,  de  la  division  Levassor-Soi'val,  avec  les  compagnies  de 
partisans  des  S*  et  4*  divisions  du  6*  corps;  cette  brigade  occupait  le 
bois  de  Woippy,  et  devait  en  déboucher  sur  Sainte-Anne  et  le  hameau 
de  Belle  vue. 

«  Au  signal  donné,  toutes  les  troupes  s'ébranlent  en  môme  temps;  la 
lr«  brigade  de  voltigeurs  dépasse  les  Maxes,  refoule  les  tirailleurs  en- 
nemis, enlève  Franc- Lonchamps,  et  pousse  ses  propres  tirailleurB  jus- 
qu'à hauteur  des  Grandes-Tapes ,  pendant  que  la  ^  brigade  s'empare 
de  Saint-Remy,  où  elle  trouve  une  résistance  énergique.  A  pefaie  nos 
troupes  ont-elles  dessiné  leur  mouvement  que  l'ennemi  ouvre  sur 
elles  une  violente  canonnade  des  batteries  d'Olgy  et  de  Malroy,  de  Se- 
mécourt  et  de  Fèves,  et  aussi  de  celles  q\x'i\  a  placées  dans  la  plaine, 
en  avant  de  Mézières.  Malgré  T  intensité  de  ce  leu,  et  les  pertes  sé- 
rieuses qu'il  nous  fait  subir,  la  division  Deligny,  entraînée  par  l*Axem- 
ple  énergique  de  ses  chefs  et  de  ses  offlciers,  n  en  continue  pas  moins 
son  mouvement  en  avant  ;  les  Grandes-Tapes  sont  enlevées  par  la 
î**  brigade,  et,  bientôt  après,  la  2«  reste  maîtresse  des  Petites-Tapes. 
Le  bataillon  de  chasseurs  de  la  garde  avait  pris,  en  môme  temps,  le 
hameau  de  Bellevue,  qui  fût  immédiatement  mis  en  état  de  défense  ,  et 
il  était  venu  s'embusquer  dans  on  fossé,  à  600  mètres  en  avant  des 
maisons  da  ce  hameau. 

«  A  l'extrôme  gauche,  la  brigade  Gibon,  précédée  des  compagnies 
de  partisans,  avait  traversé  les  bois  de  Woippy,  et  s'était  jetée  suv 
Sainte- Anne,  dont  elle  ne  s'empara  qu'après  de  sérieux  efforts:  mais 
elle  se  trouva  alors  devant  le  feu  des  batteries  et  des  tranchées  «nne- 
mîes,  et  eut,  en  outre,  à  supporter  une  vive  fusillade,  dirigée  sur  as 
gauohe,  oae  les  troupes  du  4«  corps  n'appuyaient  pas. 

c  A  trois  heures,  tout  le  terrain  attaqué   était  en  notre  posTOis, 
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notre  première  ligne  avait  atteint  le  ruisseau  des  Tapes  et  le  bordait 
depuis  le  chemin  de  fer  jusqu'à  la  Moselle.  Cependant  Tennemi  sem- 
blait augmenter  d'heure  en  heure  le  déploiement  de  son  artillerie,  et 
des  réserves  considérables  apparaissaient  dans  le  lointain  ;  je  jugeai 
dès  lors  prudent,  pour  parer  a  toute  éventualité,  et  bien  qu'une  parife 
des  troupes  du  6*  corps  fût  encore  en  deuxième  ligne,  d'appeler 
comme  reserve  la  l»*  brigade  de  la  division  Picard,  des  grenadiers  de 
la  garde  ;  je  la  fis  placer  à  la  gauche,  les  zouaves  entre  les  bois  de 
W'oippy  et  Sainte- Agathe,  et  le  i"  grenadiers  à  Maison- Rouge ,  avec 
deux  batteries  de  la  Garde. 

m  L'appui  que  je  voulais  faire  donner  au  maréchal  Canrobert  par  la 
division  des  à*  et  4«  corps,  n'avait  pas  produit  tout  le  résultat  que  j'ea 
attendais.  Au  3«  corps,  la  d  vision  Aymard,  qui  avait  été  chargée  par 
le  maréchal  Le  Bœuf  d'occu^  t  les  positions  indiquées,  n'avait  pas 
dépassé,  sur  la  route  de  Bo.  '  )n ville,  la  tranchée  que  l'ennemi  y  a 
établie,  entre  la  Moselle  et  le  vi/ige  de  Rupigny,  et  elle  se  trouvait 
ainsi  dans  l'impossibilité  d'agir  contre  les  ouvrages  de  Malroy.  Sa  2< 
brigade  avait  enlevé  rapidement  les  villages  do  Chieulles  et  de  Vany, 
et  s'étendait,  par  sa  droite,  jusqu'à  Villers,  l'Orme  et  Mey,  sur  la 
route  de  Sainte-Barbe.  Ce  mouvement  fit  sans  doute  craindre  à  l'en- 
nemi une  nouvelle  attaque  de  ses  positions  de  Poix  et  do  Servigny, 
car  il  déploya  bientôt  de  ce  côté  des  forces  considérables  appuyées 
d'une  nombreuse  artillerie.  Le  maréchal  I^  Bœuf  fit  alors  avancer  la 
division  Metmann,  à  la  droite  de  celle  du  général  Aymard,  sur  le  versant 
nord  du  ravin  de  Van  toux,  jusqu'à  Lauvalliers;  mais  tout  se  borna  sur 
ce  point,  de  la  part  des  Prussiens,  à  une  démonstration  dans  laquelle 
ils  n'engagèrent  que  leurs  batteries. 

«  A  la  gauche,  ce  fut  la  division  Grenier,  du  4*  corps,  qui  fut  char* 
gée  de  soutenir  l'opération  du  maréchal  Canrobert.  La  1^*  brigade  oc- 
cupa Lorry,  Vignoulles  et  le  bois  de  ce  nom,  sans  coup  férir,  les  petits 
postes  ennemis  se  retirant  devant  nous;  la  2«,  à  laquelle  on  avait  ad- 
joint le  5«  bataillon  de  chasseurs,  pénétra  dans  le  bois  de  Woippy  en 
même  temps  auc  la  brigade  Gibon,  et  s^avança  au  delà  jus(|ue  dans  la 
direction  ae  Villiors-le-Ple8nois;elle  occupait  seulement  le  poste  ruiné 
do  la  tuilerie  et  le  vallon  de  Saulny,  où  elle  se  maintint  eu  de^à  du 
village.  Mais  les  troupes  ne  gardèrent  pas  assez  longtemps  leurs  po- 
sitions; elles  suivirent  un  mouvement  de  retraite  momentané  de  la 
brif^arle  Gibon  pondant  ratta({ue  du  Sainte-Anne,  et  se  retiivrent 
jusqu'aupn'îs  de  NVoippy,  se  bornant  dès  lors  à  observer  les  débou- 
chés des  bois  pour  arrêter  tout  mouvement  de  l'ennemi  du  côté  de  la 
plaine. 

«  En  présence  do  l'intensité  du  feu  de  rennenii,  qui  ne  diminuait 
pas,  et  de  la  direction  convergente  qu'il  lui  avait  donnée  sur  les  points 
dont  nous  nous  étions  emparés,  il  n^etait  pus  possible  de  réaliser  l'opéra- 
tion de  fourrage  gue  j'avais  voulu  faire;  nos  voitures  n'auraient  pu 
traverser  un  terrain,  sillonné  en  tons  sens  par  les  obus,  et  force  lul 
de  les  faire  rentrer  au  camp.  Je  fis  néanmoins  maintenir  les  troupes 
sur  les  positions  conquises,  afin  d'affermir  notre  succès,  et  je  no 
donnai  qu'à  5  heures  et  demie  l'ordre  de  se  replier  dans  l'intérieur  de 
nos  lignes.  La  retraite  se  fit  dans  le  meilleur  ordre,  sous  la  protectioa 
de  notre  artillerie  de  campagne  et  de  nos  batteries  de  position  ;  elU 
ne  fut  pas  inquiétée  par  l'ennemi,  autrement  que  par  le  feu  de  ses  bat- 
tories,  (fuoiqu'il  pût  disposer  alors  de  forces  considérables;  il  était 
d'ailleurs  tenu  en  respect  par  notre  poste  avancé  de  Ladonchamps,  où 
1h  brigade  de  Chunuleilles  s'était  établie  dès  le  début  de  l'action,  et 
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solidtment  maintenue  sous  une  véritable  pluie  d*obus  ;  c'était  là  pour 
nos  troupes  un  point  d*appui  redoutable,  dont  tous  les  efforts  de  Ven- 
nemi  avaient  tendu  inutilement  à  nous  déloger.  Les  divisions  des  S* 
et  4«  corps  suivirent  le  mouvement  du  maréchal  Canrobert,  et  se  reti- 
rèrent également  sans  être  inquiétées. 

o  Bien  que  Topération  de  fourrages  projetée  n'ait  pu  avoir  lieu, 
cette  journée  n'en  constitue  pas  moins  pour  nos  armes  un  brillant 
succès.  Nos  troupes  s'y  sont  vaillamment  comportées,  et  l'ennemi, 
chassé  de  toutes  ses  positions,  abandonnant  ses  tranchées  et  ses  ou- 
vrages, a  laissé  entre  nos  mains  535  prisonniers,  dont  4  officiers.  Mal- 
heureusement nos  pertes  sont  sérieuses;  elles  s'élèvent  à  1,257  hom- 
mes mis  hors  de  combat,  et  se  répartissent  ainsi: 

«  Officiers  :  11  tués,  53  blessés,  parmi  lesquels  on  compte  trois  offi- 
ciers généraux. 

«  Troupe  :  90  tues,  981  blessés,  182  disparus. 

«  L'ennemi  porte  celles  du  3*  corps  et  de  la  division  von  Kummer 
ft  65  officiers  et  1,665  hommes;  il  faut  y  ajouter  les  535  prisonniers 
faits  par  nous.  » 

Le  soir,  les  Prussiens^  selon  leur  habitude,  mirent  le  feu  au  villagt 
des  Tapés. 

Le  10  octobre,  un  conseil  de  guerre  eut  lieu  au  grand  quartier  géné- 
ral. Il  y  fut  décidé  à  Tunaniraité  que  le  général  Boyer  serait  envoyé 
au  quartier  général  royal  à  Versailles  «  pour  tâcher  de  connaître  la 
situation  réelle  de  la  France,  les  intentions  des  autorités  prussiennes 
au  sujet  d'une  convention  militaire  et  les  concessions  qu'on  pourrait 
en  attendre,  dans  l'intérêt  de  l'armée  de  Metz  comme  dans  celui  de  la 
paix.  » 

Il  fat  convenu  et  arrêté  : 

1<»  Que  l'on  tiendrait  sous  Metz  le  plus  longtemps  possible; 

S^  Que  Von  ne  ferait  pas  d'opérations  autour  de  la  place  y  le  but  h 
atteiyidre  étant  plus  qu'improbable; 

3**  Que  des  pourparlers  seraient  engagés  avec  l'ennemi,  dans  ua 
délai  qui  ne  dépasserait  pas  quarante-huit  heures,  afin  de  conclure  unt 
convention  militaire  honorable  et  acceptable  pour  tous; 

i^  Que  dans  le  cas  où  Tennemi  voudrait  imposer  des  conditions 
incompatibles  avec  notre  honneur  et  le  sentiment  du  devoir  militaire, 
on  tenterait  de  se  frayer  un  passage  les  armes  à  la  main. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  sont  signées  : 

Maréchal  Canrobert,  commandant  le  6*  corps; 

Général  Frossard,  commandant  le  2*  corps; 

Maréchal  Le  Bœuf,  commandant  le  3'  corps; 

Général  de  Ladmirault,  commandant  le  4*  corps  ; 

Général  Soleille,  commandant  rartillerie; 

Général  Coffinières  de  Nordeck,  commandant  supérieur  à  Metz; 

Intendant  Lebrun,  intendant  en  chef; 

Maréchal  Bazaine,  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Rhin. 

Ainsi,  il  s'est  trouvé  huit  officiers  généraux  qui  ont  décidé  qu'il  na 
fallait  pas  faire  d'opérations  autour  de  la  place,  qui  ont  jugé  que  U 
out  à  atteindre  était  plus  qu'improbable ,  qu'il  fallait  engager  daa 
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pourparlers  avec  rennem!  dans  un  délai  qui  ne  dépasserait  pas  qua^ 
rante-huit  heureSy  qui  ont  voulu,  enfin^  faire  de  1  armée  du  Rhin  ce 
que  Napoléon  avait  fait  de  Tarmée  de  Châlons!  Ils  n*ont  pas  voula 
chercher  à  éviter  un  nouveau  Sedan  1  Ils  ont  préféré  livrer  la  clef  de 
la  Lorraine^  sans  avoir  tenté,  coûte  que  coûte,  de  se  faire  jour  ! 

Voilà  des  faits  qui  sont  difficiles  à  comprendre  et  que  Thistoire  doit 
juger  avec  la  plus  inflexible  sévérité. 

Dans  ce  conseil  de  guerre  qui  prit  des  résolutions  si  prudentes^  un 
seul  général  osa  demander  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  tenter  le 
sort  des  armes,  avant  d*entamer  les  négociations;  mais  <  cette  ques- 
tion, lisons-nous  dans  le  compte  rendu  de  la  séance,  fut  écartée  par 
la  magorité.  »  Le  général  qui  avait  posé  cette  question  était  M.  Coffî- 
nières  de  Nordeck,  commandant  supérieur  de  la  place  de  Metz.  Cet 
officier  général  a  été  violemment  attaqué  par  la  presse  messine  et  dans 
plusieurs  brochures.  On  lui  reproche  d^avoir  laissé  gaspiller  les  vivres 
de  la  place  confiée  à  son  commandement,  et  d'en  avoir  livré  une 
grande  partie  à  l'armée.  Le  général  Coffinières  a  répondu,  avec  une 
certaine  raison,  que  le  décret  du  13  octobre  1863  portant  règlement 
sur  le  service  des  places  de  guerre  dit:  c  que  le  général  commandant 
l'armée  ne  doit  toucher  aux  munitions  de  guerre  ou  de  bouche  formant 
l'approvisionnement  de  la  place  que  dans  le  cas  d'absolue  nécessité  et 
d'extrême  urgence;  que  si  la  place  est  menacée  d'un  siège,  il  com- 
plète la  garnison  et  ses  approvisionnements  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  son  pouvoir.  »  Le  maréchal  Bazaine  avait  donc  \é  droit,  en 
cas  d'absolue  nécessité,  d'emprunter  des  vivres  à  la  place.  M.  Coffinières 
ajoute  que  <  sur  ce  point  il  a  eu  souvent  des  observations,  et  quelque- 
fois même  de  vives  rc^clamations  à  faire  ;  mais  qu'il  a  toujours  dû  céder 
devant  des  ordres  formels  ou  devant  la  nécessité.  » 

Sur  ce  point,  nous  croyons  que  M.  Coffinières  a  raison,  et  qu'on  a 
tort  de  Tattaquer  à  ce  sujet.  Mais  combien  d'autres  sanglantes  accusa- 
tions ne  peut-on  pas  porter  contre  lui  ?  Il  a  manqué,  à  Metz,  à  tous  ses 
devoirs  de  commandant  de  place.  Il  ne  s'était  pas,  au  début  de  la 
guerre,  60cupé  d*approvisionner  abondamment  la  ville;  il  n*en  avait 
pas  fait  sortir  les  bouches  inutiles  ;  il  a  laissé  jusqu'au  13  octobre  le 
conseil  municipal  dans  Tignorance  absolue  de  la  situation.  Enfin,  le 
général  Coffinières  a  sa  grande  part  de  responsabilité  dans  la  capitu- 
lation de  Metz,  et  il  aurait  dû,  —  lui  qui,  quelques  jours  avant  le 
10  octobre,  avait  donné  sa  parole  d'honneur  (pTil  ne  rendrait  jamais 
Metz,  et  avait  dit  qu'il  ferait  fusiller  le  premier  qui  parlerait  de  capi- 
tulatioUy  —  le  10  octobre,  d^apposer  sa  signature  à  côté  de  celles 
des  membres  du  conseil  de  guerre. 

Le  général  Boyer,  chef  de  cabinet  du  maréchal  Bazaine,  auquel  un 
sauf-conduit  fut  d'abord  refusé,  obtint  enfin  l'autorisation  de  quitter 
Metz,  d'où  il  partit  le  13  pour  Versailles,  accompagné  de  deux  officiers 
de  l'état-major  du  prince  Frrdéric-Charlcs. 

Pendant  son  absence,  on  fit  courir  à  Metz  les  bruits  les  plus  exagérés, 
les  plus  faux  :  le  fort  dlssy  était,  disait-on,  au  pouvoir  des  Prussiens 

Îai,  de  là,  bombardaient  Paris  ;  dans  la  capitale  même,  le  général 
rochu  était  aux  prises  avec  la  révolution  sociale,  conduite  aux  barri* 
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cades  par  Rocnefort.  Enfin  tout  était  mis  en  ceuvre  pour  achever  de 
décourager  la  brave  population  messine. 

Le  général  Boyer  revînt  de  Versailles  le  17;  le  18,  un  nouveau  con« 
seil  de  guerre  eut  lieu,  et  le  lendemain  la  communication  officielle  suî* 
vante  était  faite  aux  officiers  de  l'armée  du  Rhin  : 

<  Messieurs,  je  suis  chargé  par  le  général  de  division,  et  de  la  part 
de  M.  le  maréchal  commandant  en  chef,  de  vous  faire  connaître  des 
faits  importants  (pii  se  sont  prodtiits  depuis  quelcpies  jours.  Les  appro- 
visionnements de  la  place  de  Metz  diminuant  de  plus  en  plus,  M.  le 
;^maréchal  Bazaine  a  cru  devoir  entrer  en  pourparlers  avec  1  ennemi.  II 
^a  désigné  le  général  Boyer,  son  premier  aide  de  camp,  qui  s*est  rendu 
à  Versailles  au  quartier  général  du  roi  Guillaume.  L'empressement 
avec  lequel  Tenvové  du  maréchal  a  été  accueilli  semble  prouver  que  les 
Prussiens  sont  tres-désireux  de  terminer  la  guerre.  Ainsi  le  général 
Boyer  ayant  parcouru  en  chemin  de  fer  le  trajet  de  Metz  à  Château* 
Thierry,  le  service  des  trains  était  interrompu,  afin  de  rendre  son 
voyage  plus  rapide  ;  à  Château-Thierry,  une  voiture  aux  armes  du  roi 
de  Prusse  Tat tendait  pour  le  transporter  à  Versailles.  A  peine  arrivé» 
le  général  est  reçu  par  M.  de  Bismark,  qui  remet  au  Roi  sa  demande 
d'audience  ;  il  est  aussitôt  introduit,  et  se  trouve  en  présence  d*un  con- 
seil de  guerre,  aucruel  assistent,  sous  la  présidence  du  roi  de  Prusse, 
les  principaux  cheis  de  rarmco  prussienne. 

«r  Le  général  Boyer  ayant  exposé  le  but  de  sa  mission,  le  général  de 
lioltke  prit  la  parole,  et  déclara  que  dans  une  question  toute  militaire 
les  négociations  ne  sauraient  être  longues.  L'armée  de  Metz  devait 
sn^ir  le  sort  de  l'armée  de  Sedan,  et  se  rendre  prisonnière  de  guerre. 
M.  de  Bismark  fit  observer  que  la  question  politique  devait  primer  la 
question  militaire.  Je  serais  disposé  à  admettre,  continua-t-il,  une  con- 
vention qui  permettrait  à  l'armée  de  Metz  de  se  retirer  sur  un  point 
désigné  au  territoire  français,  afin  d'y  protéger  les  délibérations  néces-* 
saires  pour  assurer  la  paix.  Cette  idée  était  suggérée  à  M.  de  Bismark 
par  les  difficultés  mie  faisait  nattre  pour  le  gouvememeni  prussies 
lui-même  l'absence  ae  tout  gouvernement  en  France. 

«  En  effet,  les  renseignements  recueillis  par  le  général  le  long  de  la 
route  auprès  des  ohefs  de  gare  et  auprès  de  diverses  personnes,  les 
journaux  qu'il  a  pu  rapporter,  ne  laissent  malheureusement  subsister 
aucun  doute  à  cet  égard;  l'anarchie  la  plus  complète  règne  actuellement 
en  France;  Paris  investi,  affamé  et  sans  commxmications  extérieures, 
doit  s'ouvrir  aux  Prussiens  dans  très-peu  de  jours  ;  la  discorde  civile 
y  paralyse  la  défense  ;  les  membres  du  Comité  de  défense  nationale  ont 
été  débordés.  Gambetta  et  Kératry  sont  partis  en  ballon  ;  Tun  est  venu 
tomber  à  Amiens,  l'autre  à  Bar-le-Duc.  Le  désordre  est  au  comble 
dans  le  midi  de  la  France.  Le  drapeau  rouge  flotte  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Bordeaux. 

«  Une  armée  de  volontaires  bretons  a  été  détruite  du  côté  d'Orléans. 
La  Normandie,  parcourue  par  des  bandes  de  brigands,  a  appelé  les 
Prussiens  pour  rétablir  l'ordre.  Le  Havre,  Elbœuf,  Rouen,  ont  actuel- 
lement des  garnisons  prussiennes  qui  concourent  avec  la  garde  natio- 
nale à  sauvegarder  la  sécurité  publique.  Un  mouvement  d'un  carac- 
tère religieux  a  éclaté  en  Vendée  ;  le  Nord  désire  ardemment  la  paix 
La  Prusse  réclame  la  Lorraine  et  l'Alsace  et  plusieurs  milliards  d'in- 
demnité de  guerre.  L'Italie  réclame  la  Savoie,  Nice  et  la  Corse. 

«  Cette  anarchie,  le  gouvernement  provisoire  étant  dispersé,  les  dif- 
férentes villes  ne  s'accordant  pas  quant  à  la  forme  d'an  gouvernement 
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nouveau,  les  d*Orléans  ne  s'étant  pas  présentés,  cette  anarchie  cause 
au  gouvernement  prussien,  disposé  à  traiter  de  la  paix,  des  difficultés 
imprévues.  Il  ne  peut  songer  à  établir  des  bases  de  négociations  qu'^n 
«^adressant  au  Gouvernement  de  fait  qui  existait  avant  le  l«r  septembre, 
c'est-à-dire  à  la  régence. 

«  On  ignore  encore  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  régente 
Toudra  prêter  Torcille  à  des  propositions  pacifiques.  Mais  en  cas  de 
refus,  on  ne  pourrait  s*adrcsser  qu'à  la  Chambre  des  députés,  issue  da 
suffrage  universel,  et  qui  représente  encore  légalement  la  nation.  Tou- 
tefois, pour  que  le  Corps  législatif  qui  a  sié^é  jusqu'au  !<'  septembre 
puisse  se  réunir  de  nouveau  et  puisse  délibérer,  il  faut  qu'il  soit  pro-^ 
tégé  par  une  armée  française.  Tel  est  le  rôle  qu'aura  sans  doute  à' 
i^emplir  l'armée  de  Metz. 

«  En  attendant  le  retour  du  général  Boyer,  reparti  pour  Versailles 
avec  de  nouveaux  pouvoirs,  il  est  urgent  de  faire  savoir  aux  troupes 

Ïie  la  situation  pénible  où  nous  nous  trouvons  n'est  que  transitoire, 
'armée  sépare  sa  cause  de  celle  de  la  ville  de  Metz.  En  attendant 
^'elie  puisse  partir  pour  aller  remplir  une  nouvelle  mission  patrio- 
tique, elle  saura  supporter  courageusement  encore  quelques  jours  de 
privation.  Si  vous  avez.  Messieurs,  quelques  explications  nouvelles  à 
cl«mander,  je  m'empresserai  de  vous  les  donner  ;  mais  je  dois  vous  dire 
qu'aucune  discussion  ne  saurait  être  admise.  » 

L'invraisemblance  de  tous  ces  bruits  ressortait  de  leur  exagéralion 
môme;  ni  Bourges,  ni  le  Havre,  ni  Rouen  n'étaient  même  menacés  par 
les  Prnssicns  ;  quant  à  la  réclamation  de  l'Italie,  il  va  de  soi  qu'elle 
était  de  pure  invention.  Nous  ne  pouvons  admettre  que  le  général 
Boyer  se  soit  laissé  tromper  h  ce  point  ;  nous  devons  donc  croire  que 
ces  nouvelles  ont  été  fabriquées  par  le  maréchal  et  son  envoyé  et 
ont  été  propagées  pour  décourager  Tarniée. 

Dans  le  conseil  qui  avait  eu  lieu  le  18  octobre,  il  avait  été  décidé, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  que  le  général  Boyer  retournerait  à  Ver- 
sailles; mais  le  rapport  sommaire  écrit  par  le  maréchal  Bazainc 
ajoute  ceci  qu'on  avait  pas,  bien  entendu,  fait  savoir  à  l'année  :  De 
^  ersailles,  le  général  Boyer  devait  se  rendre  en  Angleterre,  t  dans 
Tespoir  que  Tintervenlion  de  Timpératrice  régente  auprès  du  roi  de 
Prusse  obtiendrait  des  conditions  plus  favorables  pour  Tarmée  de 
Metz.  1 

Cette  démarche,  si  elle  n'eût  été  indigne  de  l'armée,  pourrait  être 
qualifiée  d'acte  de  démence.  En  apprenant  le  départ  du  générai  Boyer, 
la  population  de  Metz  et  les  troupes  qui  composaient  Tarméedu  Flhin 
ne  doutèrent  plus  d'une  capitulation  prochaine. 

Pendant  que  l'envoyé  du  maréchal  Bazaine  se  rend  à  Londres,  ' 
l'armée  mange  son  dernier  morceau  de  pain  et  voit  tomber  chaque 
jour  un  millier  de  chevaux  ;  les  tiraillements  se  font  de  plus  en  plus 
sentir  entre  la  place  et  le  commandant  de  l'armée  du  Rhin  :  le  général 
Coffinières  s'oppose  à  une  distribution  attendue  avec  impatience  par 
l'armée,  et  le  maréchal  lui  écrit  la  dépêche  suivante  :  c  II  est  indispen- 
sable que  la  distribution  de  pain  soit  faite  leiSpour  la  journée  du  19. 
On  me  dit  que  vous  avez  arrêté  la  fabrication;  cette  ration  est  indis- 
pensable, et  je  ne  saurais  trop  insister  pour  qu'elle  soit  donnée 
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hommes.  »  La  mortalité  augmentait  chaque  jour;  elle  était  le  20  oc- 
tobre de  50  à  60  personnes  par  jour.  Le  nombre  des  malades  en  trai- 
tement dans  les  hôpitaux  et  dans  les  ambulances  était  à  cette  époque 
de  iS,343.  Le  22,  à  une  séance  du  conseil  municipal  de  Metz,  le  géné- 
ral Coffîniëres  annonce  qu'il  n'a  plus  de  vivres  que  pour  quelques 
jours,  et  que  Tarmée  n'a  plus  d'approvisionnements. 

Le  25  octobre,  une  nouvelle  réunion  des  commandants  de  corps  a 
lieu  ;  le  générai  en  chef  leur  annonce  qu*il  a  reçu,  la  veille,  par  l'in- 
termédiaire du  prince  Frédéric-Charles  l'avis  que  l'on  n'entrevoyait 
plus,  au  quartier  général  royal,  aucune  chance  d'arriver  à  un  résultat 
par  des  négociations  politiques. 

Bazaine  avait  échoué  dans  ses  projets  ténébreux:  l'impératrice 
avait  refusé  de  se  prêter  à  sa  combinaison.  On  se  trouvait  donc  à  ce 
moment  sans  autre  issue  qu'une  capitulation.  La  fière  cité,  protégée 
par  des  forts,  hérissée  de  canons,  remplie  d'une  population  mâle  et 
virile,  avec  ses  remparts  entiers,  Metz  la  Pucelle  qui,  en  4815,  après 
la  capitulation  de  Paris,  avait  construit  un  pont  sur  la  Moselle,  en 
dehors  de  la  ville,  plutôt  que  de  laisser  l'armée  alliée  passer  dans  son 
enceinte,  Metz  allait  ouvrir  ses  portes  à  l'ennemi.  Plus  de  paini  ah! 
le  maréchal  avait  bien  fait  ses  calculs  :  de  négociations  en  négociations« 
il  avait  conduit  son  armée  au  terme  fatal. 

Le  conseil  de  guerre  reconnut  à  l'unanimité  la  nécessité  d'envoyer 
un  offîcier  supérieur  au  quartier  général  allemand  pour  en  connaître 
les  véritables  intentions  et  pour  lui  demander,  chose  bien  incroyable  à 
obtenir,  l'envoi  de  Tarmée  du  Rhin  en  Algérie,  où  elle  serait  neutra- 
lisée. Le  général  Changamierfut  désigné  pour  cette  mission  qui  n'eut 
pas  un  meilleur  résultat  que  les  précédentes. 

Le  26,  à  cinq  heures ,  le  général  Jarras,  chef  de  Tétat-major  général 
de  l'armée  du  Rhin,  se  rendit  au  château  de  Frescaty  où  il  se  rencontra 
avec  le  général  Stiehle,  chef  d'état-major  de  l'armée  allemande.  Le 
général  Jarras  demanda  ponr  l'armée  les  honneurs  de  la  guerre, 
dont  il  n'était  pas  question  dans  le  protocole,  et  la  conservation  de 
l'épée  pour  tous  les  officiers.  Le  général  Stiehle  répliqua  que  le  roi, 
irrité  de  certains  faits,  advenus  à  la  suite  de  la  capitulation  de  Sedan, 
refusait  de  laisser  l'épée  aux  officiers  qui  ne  s'engageraient  pas,  sur 
l'honneur,  à  ne  pas  servir  contre  la  Prusse  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Le  général  Jarras  insista  :  «  Il  est  vrai,  dit-il  au  général  Stiehle, 
nous  sommes  vos  prisonniers;  la  faim  nous  oblige  à  nous  rendre; 
mais  qui  nous  empêche,  si  vous  ne  nous  donnez  pas  tous  les  adou- 
cissements honorables  possibles,  de  faire  sauter  nos  forts,  de  détruire 
nos  affûts,  de  détériorer  nos  canons^  de  casser  nos  fusils,  de  brûler 
nos  poudres,  de  mettre  au  feu  nos  drapeaux,  et,  cette  destruction  opé- 
rée, d'ouvrir  les  portes  en  vous  disant  :  «  Entrez,  vous  êtes  les  maî- 
tres. Que  ferez-vous  alors,  en  présence  de  nos  poitrines  nues,  sans 
défense.  » 

Ce  qu'ils  auraient  faitt  Un  officier  général  prussien  l'a  dit  dans  une 
brochure  que  nous  avons  déjà  citée  dans  ce  chapitre  : 
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ff  11  y  a  des  usages  eonsacrés  dans  les  guerres  entre  nations  civili* 
sées,  d'après  lescpels  Tannée  vaincue  par  les  armes  ou  la  famine  doit, 
si  elle  capitule,  livrer  à  Tannée  victorieuse  ses  armes  et  ses  drapeaux; 
de  même  le  vainqueur  a  Tobligation  de  prendre  soin  des  prisonniers. 
qu*il  garde  ju&|u'à  la  conclusion  de  la  paix  ;  il  rend  alors  à  leur  pati*ie 
CCS  soldats  qui  peuvent,  dans  des  temps  plus  heureux,  tenter  pour  elle 
de  nouveaux  efforts  couronnés  de  succès.  Si  le  maréchal  et  son  ar- 
mée n'avaient  pas  tenu  compte  de  ces  usages,  le  vainqueur  se  trouvait 
par  ce  fait  même  délié  de  ses  engagements.  Le  cercle  de  fer  qui  entou- 
rait les  troupes  désarmées  et  qu  il  n*était  plus  possible  de  rompre,  leur 
serait  resté  fermé;  à  peine  aurait-il  ouvert  un  passage  à  la  population 
innocente  de  Metz  ;  quelques  Jours  plus  tard,  la  faim  aurait  terminé  son 
ouvrage;  la  voix  de  ceux  qui,  grâce  à  la  capitulation,  aeeusent  ai^our- 
d'hui  le  maréchal,  se  serait  éteinte  dans  on  lugubre  silence.  » 

Cette  page  glorieuse  fait  honneur  à  la  Prusse. 

Hâtons-nous  de  dire  que  les  observations  du  général  Jarras  firent 
impression  sur  le  général  prussien  qui  promit  de  demander  au  prince 
Frédéric-Charles  d'en  référer  à  Sa  Majesté. 

Le  37  octobre,  le  général  de  Stieble  écrivit  an  commandant  en 
chef  français  que  le  Roi  autorisait  le  maintien  de  Tépée  ou  du  sabre 
pour  tous  les  officiers.  A  six  heures  du  soir,  le  protocole  et  Tappendioe 
que  nous  publions  ci-après  furent  signés  au  château  de  Frescaty  : 

Itr^tmeaêe  de  fai  eapIfalatliHi  de  Beis. 

«  Entre  les  soussignés,  le  chef  d'état-mtgor  général  de  Tannée  fran- 
çaise sous  Metz,  et  le  chef  de  Tétat-majordeTarmée  prussienne  devant 
Metz,  tous  deux  munis  des  pleins  pouvoirs  de  Son  EÎxcelIence  le  maré- 
chal Bazaine,  commandant  en  cher,  et  du  généra]  en  chef  Son  AJtes9B 
Royale  le  prince  Frédéric-Charles  de  Prusse, 

t  La  convention  suivante  a  été  conclue  : 

«  Article  premier.  —  L'armée  française  placée  sous  les  ordres  du 
maréchal  Bazaine  est  prisonnière  de  guerre. 

«  Art.  â.  —  La  forteresse  et  la  ville  do  Metz,  avec  tous  les  forts,  lo 
matériel  de  guerre,  les  approvisionnements  de  toute  espèce  el  tout  ce 
qui  est  propriété  de  l'Etat  seront  rendus  à  Turméc  prussienne  dans 
1  état  où  tout  cela  se  trouve  au  moment  de  la  signatui*e  de  celte  con- 
vention. 

«  Samedi  29  octobre,  à  midi,  les  forts  de  Saint-Quentin,  Plappeville, 
Saint-Julien,  Queulcu  et  Saint-Privat.  ainsi  que  la  porte  Mazelle  (roate 
de  Strasbourg),  seront  remis  aux  troupes  prussiennes. 

«  A  dix  heures  du  matin  de  ce  mémo  jour,  des  of&ciers  d'artillerie 
et  du  génie,  avec  quelques  sous-ofiicicrs,  seront  admis  dans  lesdits 
forts  pour  occuper  les  magasins  à  poudre  et  pour  éventer  les  mines. 

€  Art.  3.  —  Les  armes,  ainsi  que  tout  le  matériel  de  Tarmée,  con- 
sistant en  drapeaux,  aigles,  canons,  mitrailleuses,  chevaux,  caisses  de 
euerre,  équipages  de  Tarmée,  munitions,  etc.,  seront  laissés  à  Metz  et 
dans  les  forts  a  des  commissions  militaires  instituées  par  M.  le  maré- 
chal lUzaine,  pour  être  remis  à  des  commissaires  prussiens.  Les 
troupes,  sans  armes,  seront  conduites,  rangées  d'apros  leurs  régiments 
ou  rorps,  et  en  ordre  militaire,  aux  lieux  qui  sont  iniliquo s  pour  chaque 
corps,  l^s  ofliciers  resteront  alors,  librement,  dans  l'intérieur  du  camp 
retranché  ou  à  Metz,  sous  la  condition  de  s'engager,  sur  l'honneur,  m 
ne  pas  quitter  la  place  sans  Tordre  du  commandant  prussien. 
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c  Les  troupes  seront  alors  conduites  par  leurs  sous-officiers  aux 

nplacements  de  bivacs.  Les  soldats  conserveront  leurs  sacs,  leurs 
effets  et  les  objets  de  campement  (tentes,  couvertures,  marmites,  etc.^. 

c  Art.  4.  —  Tous  les  généraux  et  officiers,  ainsi  que  les  employés 
militaires  ayant  rang  d^ofiicîers,  qui  engageront  leur  parole  d'honneur 
par  écrit  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  l'Allemagne,  et  de  n'agir 
a*aucune  autre  manière  contre  ses  intérêts  jusqu'à  la  un  de  la  guerre 
[actuelle,  ne  seront  pas  faits  prisonniers  de  guerre  ;  les  officiers  et  em- 
jployés  qui  accepteront  cotte  condition  conserveront  leurs  armes  et  les 
objets  qui  leur  appartiendront  personnellement. 

«  Pour  reconnaître  le  courage  dont  ont  fait  preuve  pondant  la  durée 
de  la  campagne  les  troupes  de  1  arméo  et  de  la  garnison,  il  est,  en  outre, 

Ksrmis  aux  officiers  qui  opteront  pour  la  captivité  d'emporter  avec  eux 
urs  épées  ou  sabres,  ainsi  que  tout  ce  qui  leur  appartient  personnel- 
lement. 

c  Art.  5.  —  Les  médecins  militaires  sans  exception  resteront  en 
arrière  pour  prendre  soin  des  blessés  ;  ils  seront  traités  d'après  la  con- 
vention de  Genève;  il  en  sera  de  même  du  personnel  des  hôpitaux. 

c  Art.  6.  —  Des  questions  de  détail  concernant  principalement  les 
intérêts  de  la  ville  seront  traitées  dans  un  appendice  ci-annexé,  qui 
aura  la  même  valeur  que  le  présent  protocole. 

c  Art.  7.  —  Tout  article  qui  pourra  présenter  des  doutes  sera  tou- 
jours interprété  en  faveur  de  Tannée  française. 

«  Fait  au  chftteau  de  Frescaty,  le  27  octobre  ISlOi. 

m  Signé:  L.  Jarras,  Siiehlb.  » 


Appendice  h  la  eiiafwUlM  artMialre  ea  ee  aal  eoacerae 

la  ville  et  les  aaMtaats* 

c  Article  premier.  —  Lea  employée  et  les  fonctionnaires  civils  atta* 
ehés  à  Tarmée  ou  à  la  place,  qni  ae  trouvent  à  Mets»  pourront  se  retirer 
où  ils  voudront,  en  emportant  avec  eux  tout  ce  qui  leur  appartient. 

c  Art.  t.  -^  Personne,  aoit  de  la  garde  nationale^  aoil  parmi  lee 
tiabitanta  de  la  ville  ou  réfogîéa  dans  la  ville»  ne  aara  incjaiété  à  raiaoa 
de  eea  epiaiona  politiques  on  religienaea»  de  la  part  qu'il  anra  prise  i 
la  défèaiae  ou  des  secours  qu'il  aura  foomis  à  ramiée  ou  à  la  gar- 
nison. 

c  Art.  8.— 'Lee  malades  et  les  bleaaée  laiaséadaaale  place  recevronl 
toos  les  soinB  me  leur  état  comporte. 

c  Art  4.  »-  Laafuttilles  que  les  membres  delà  garnison  laissent  à 
Mets  ae  aeroni  pas  inmiiétées,  et  pourront  également  se  retirer  libre* 
ment  avec  tonl  ee  md  leur  appartient,  comme  les  employés  civils. 

c  Lee  meublée  et  Isa  effets  que  les  membres  de  la  garnison  sont 
obligés  de  laisser  à  Mets  ne  eeront  ni  pillés  ni  confisques,  mais  resto- 
ront  leur  propriété.  Ils  penrront  les  faire  enlever  dans  un  délai  de  six 
mois,  à  partir  dn  rétablisaementde  leur  mise  en  liberté. 

c  Art.  5.  —  Le  eommandant  de  l'armée  prussienne  prend  l'engage- 
ment d'empêcher  que  les  habitants  ne  soient  maltraités  dans  leurs  per- 
eonnes  ou  dans  leurs  biens. 

c  On  respectera  également  les  biens  de  toute  nature  du  déparlement, 
des  communes,  des  sociétés  de  commerce  ou  autres,  des  corporations 
eiviles  ou  religieuses,  des  hospices  et  des  établissements  de  chorilô.  U 
ne  sera  apporté  aucun  changement  aux  droits  que  les  corporations  ou 
sociétés,  ainsi  aue  les  particuliers,  ont  à  exercer  les  uns  contre  les 
antres,  en  vertu  ues  lois  françaises,  au  jour  de  la  capitulation. 
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Ai*t.  6.  —  A.  cet  effel,  il  est  spécifié  on  particulier  que  toutes  les 
administrations  locales  et  les  sociétés  ou  corporations  mentionnées  ci- 
dessus  conserveront  les  archives,  livres  et  papiers,  collections  et  docu- 
ments quelconques  qui  sont  en  leur  possession. 

«  Les  notaires,  avoués  et  autres  agents  ministériels  conserveront 
aussi  leurs  minutes  en  dépôt.  * 

«  Art.  1. —  Les  archives,  livres  et  papiers  appartenant  à  TÉtat  reste- 
ront, en  général,  dans  la  place,  et,  au  rétablissement  de  la  paix,  tous 
ceux  de  ces  documents  concernant  les  portions  de  territoire  restituées 
à  la  France  feront  aussi  retour  à  la  France. 

«  Les  comptes  encours  de  règlement  nécessaires  à  la  justification  des 
comptables  ou  pouvant  donner  lieu  à  des  litiges,  à  des  revendications 
de  la  part  de  tiers,  resteront  entre  les  mains  des  fonctionnaires  ou 
agents  qui  en  ont  actuellement  la  gaide,  par  exception  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent. 

«  Fait  au  château  ae  Frescaty,  le  27  octobre  1870.  » 

C*en  était  donc  fini  de  Metz  et  de  cette  armée  du  Rhin  sur  laquelle 
la  France  comptait  tant.  La  douleur  de  Tarmée  fut  grande  ;  Tindigna- 
tion  de  la  ville  ne  connut  plus  de  bornes.  Metz  se  révolta  à  ridée 
d'ouvrir  ses  portes  à  Tennemi.  On  voila  de  noir  la  statue  du  maré- 
chal Fabert,  sur  le  socle  de  laquelle  on  lit  :  c  Si  pour  empêcher 
qa*une  place  que  le  Roi  m'a  confiée  ne  tombftt  au  pouvoir  des  enne- 
mis, il  fallait  mettre  à  une  brèche,  ma  personne,  ma  famille  et  tout 
mon  bien,  je  n*hésiterais  pas  an  moment  à  le  faire.  »  Fabert! 
Bazaine!  quel  rapprochement! 

Les  Prussiens  devaient  entrer  le  29  dans  Metz.  Une  dernière  infamie 
mit  le  comble  aux  honteuses  menées  du  commandant  en  chef.  Le  28, 
&  dix  heures  du  soir,  les  généraux  de  dirision  recevaient  la  lettre  con- 
fidentielle suivante  : 

«  Général, 

«  Veuillez  donner  des  ordres  pour  que  les  aigles  des  régiments  d'ia- 
fanterie  de  votre  division  soient  réunies,  ce  soir,  dans  le  logement 
que  vous  occupez.  Demain  matin,  à  sept  heures,  elles  seront  trans- 
portées, par  les  soins  du  général  commandant  l'artillerie,  dans  um 
fourffon  fermé  sous  l'escorte  d'un  officier  et  de  maréchaux  des  logis 
d'artillerie,  à  l'arsenal  de  Metz;  elles  devront  être  enveloppées  de  leurs 
étuis,  et  vous  préviendrez  les  chefs  de  corps  que  ces  aigles  sbront 
BRÛLÉES  à  l'arsenal.  Le  directeur  de  cet  établissement  les  recevra  et 
en  délivrera  des  récépissés  aux  corps  ! 

€  Le  maréchal  de  France,  commandant  le  €•  corps  d'armée. 

•  Par  ordre  . 
c  Le  général  chef  d'état-major  général^ 
c  Signé:  Henry.  • 

Le  lendemain  29,  les  aigles  ne  furent  pas  brûlées  et  passerai 
entre  les  mains  de  Tennemi,  comme  le  dernier  trophée  de  notre  honte. 

Le  maréchal  se  constitua  prisonnier  le  39,  à  Cemy,  quartier  général 
da  prince  Frédéric-Charles.  En  se  séparant  de  cette  brave  armée  qai 
a  toigours  été,  elle,  un  modèle  de  loyauté,  Bazaine  osa  lui  adresser 
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Tordre  du  jour  suivant,  qui  ne  fit  qu'augmenter  le  mépris  qœ  les 
troupes  avaient  pour  un  tel  chef  : 

A  L'ARIiEB  DU  RKN  I 

«Vaincus  par  la  famine,  nous  sommes  contraints  de  subir  les  lois  do 
la  guerra  en  nous  constituant  prisonniers.  A  diverses  époques  de 
notre  histoire  militaire,  de  braves  troupes,  commandées  par  Masséna, 
Kléber,  Gouvion-Saint-Cyr,  ont  éprouvé  le  môme  sort,  qui  n'entache 
eu  rien  rhonnciir  militaire,  (][uand,  comme  vous,  on  a  aussi  gloriea- 
.  sèment  accompli  son  devoir  jusqu'à  Textrôme  limite  humaine. 

c  Tout  ce  qu'il  a  était  loyalement  possible  de  faire  pour  éviter  eette 
fin  a  été  tenté  et  n'a  pu  aboutir. 

«  Quant  à  renouveler  un  suprême  effort  pour  briser  les  lignes  fortifiées 
de  rcunemi,  malgré  votre  vaillance  et  le  sacrifice  de  milliers  d'exis- 
tences ani  peuvent  encow  être  utiles  à  la  patrie,  il  eût  été  infructueux, 
par  suite  de  Farmement  et  des  forces  écrasantes  qui  gardent  et 
appuient  ces  lignes  ;  un  désastre  en  eût  été  la  conséquence. 

«  Soyons  dignes  dans  l'adversité  ;  respectons  les  conventions  hono- 
rables qui  ont  été  stipulées,  si  nous  voulons  être  respectés  comme 
nous  le  méritons.  Kvitons  surtout,  pour  la  réputation  de  cette  armco, 
les  actes  d'indiscipline  comme  la  destruction  d'armes  et  de  matériel^ 
puisque,  d'après  les  usages  militaires,  places  et  armements  doivent 
faire  retour  à  la  France  lorsque  la  paix  sera  signée. 

«  En  quittant  le  commandement,  je  tiens  à  exprimer  aux  généraux, 
officiers  et  soldats,  toute  ma  reconnaissance  pour  leur  loyal  concours, 
leur  brillante  valeur  dans  les  combats,  leur  résignation  dans  les  pri* 
vations.  et  c'est  le  cœur  navré  que  je  me  sépare  de  vous. 

c  Ban-8ai]%Martin,  28  octobre  1870. 

«  Le  maréchal  de  France,  commandant  ea  obef^ 

«  Bazaine.  « 

Dans  une  séance  de  rAssembléc  nationale,  le  29  mal  1871,  M.  le 
général  nban^aniicr,  en  rendant  homma^'c,  comme  elle  le  méritait,  à 
la  bravoure  de  Tannée  de  Metz,  a  essayé  de  justifier  la  conduite  du 
maréchal  Bazaine. 

La  cause  était  mauvaise  ;  aussi  le  général  Changarnier,  malgré  ses 
bonnes  intentions,  Ta  fort  mal  plaidéc. 

De  son  discours,  il  ressort  que  Bazaine  a  eu  tort^  aprbs  la  bataille 
da  16  aoAt,  de  ne  pos  continuer  sa  marche  en  avant,  quand  il  pouvait 
facilement  gagner  Gliâlons  ;  que  Bazaine  a  eu  V insigne  infortune  <le 
ne  pas  assister  à  la  bataille  de  Gravelotte;  que  le  ^  aoAt,  Tarmée 
aurait  pa  rcyonner  à  dix-huit  ou  vingt  kilomètres  autour  de  Metz, 
dans  un  pays  plantureux,  fertile  et  admirablement  cultivé  ;  qu'on 
aurait  pn.  en  quohiues  jours,  faire  rentrer  une  quantité  de  bétail,  de 
grains  et  de  fourrages  suffisante  pour  plusieurs  mois  d'approvisionne- 
ment, mais  que  Bazaine  na  pas  eu  celte  sage  prévoyance;  que  le  26, 
jour  de  ta  prciniôre  sortie,  la  plus  grande  partie  de  la  journée  se  passa 
dans  nnn  iininotùlité  re^'rettable.  «  Vers  midi,  dit  le  généra!  Cliangap» 
nier,  le  fanerai  en  chef  fit  appeler  tous  les  chefs  de  corps  au  châtean 
de  Grimont,  et  tint  un  conseil  iL»  ^'uerre.  Messieurs,  quand  un  générd 
en  chef  «st  possédé  d'une  idcc  énji-^i([ue,  il  ne  doit  réunir  ses  lieot^ 
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nants  qiie  pour  leur  donner  das  ordres.  »  Le  général  Changamier  dit 
que  Bazaine  ne  marchant  pas  en  avant  et  n*essayant  pas  la  trouée  ce 
jour-là,  a  commis  une  grande  fautCy  car  Tarmée  du  Rhin  aurait  pu 
rallier  l'armée  de  Mac-Hahon»  deux  jours  avant  qu'elle  vînt  se  jeter 
dans  Sedan.  Bazaine,  d'après  son  défenseur,  n'avait  pas  de  volonté 
ferme,  de  plan  arrêté  ;  bref,  M.  le  général  Changarnier,  pour  laver  le 
commandant  en  chef  de  Tarmée  du  Rhin,  au  reproche  de  trahison  que 
la  France  a  été  si  unanimement  h  lui  adresser,  a  essayé  de  prouver 
qu'il  était  incapable. 

Le  discours  du  brave  général  Changarnier  n'a  fait  changer  d'opinion 
à  personne.  Le  maréchal  Bazaine  a  commis  les  grandes  fautes  mili- 
taires que  lui  reproche  son  défenseur  lui-même  ;  mais  au  point  de  vue 
«olitique,  les  accusations  portées  contre  lui  sont  plus  graves  encore, 
bus  regrettons  que  la  Chambre  n'ait  envisagé  que  le  côté  militaire  et 
ait  négligé  le  côté  politique,  le  plus  intéressant  à  examiner. 

Le  maréchal  Bazaine  a*t-il,  oui  ou  non,  voulu  entamer,  a*t-il  pour- 
snivi  en  son  compte  personnel,  en  dehors  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  des  négociations  avec  l'ennemi?  A-t-il,  oui  ou  non, 
essayé  de  faire  de  son  armée  l'instrument  d'une  restauration  bona- 
partiste? A-t-il,  oui  on  non,  le  25  septembre,  eu  une  longue  confé- 
rence avec  M.  Régnier,  ee  warwick-voyageur,  et  Ta-t-il  autorisé  à 
traiter  avec  M.  de  Bismark  de  la  reddition  de  Metz  avec  les  honneurs 
de  la  guerre?  A-t-il  envoyé,  oui  ou  non,  un  de  ses  officiers  à  l'ex-im- 
pératrice? 

Jusqu'ici,  tous  les  récits  qui  ont  été  publiés  lors  de  la  capitulation 
restent  exacts;  nul  démenti  ne  leur  a  été  donné,  et  il  aiify  au  contraire, 
avéré  que  le  maréchal  a  réellement  conçu  nne  restauration  bonapar* 
tiste. 

Le  maréchal  Bazaine  4ist  un  homme  très-intelligent  ;  malheureuse- 
ment pour  lui,  on  ne  peut  donc  croire  qu'il  est  incapable.  Aussi  nous, 
quineprononçons  qu'avec  la  plusgrande  répugnance  le  motde  trahison, 
croyons-nous,  dans  notre  âme  et  conscience,  que  Bazaine,  comme 
général  en  chef,  a  trahi  son  armée,  et  qu*en  sortant  de  son  rôle  mili- 
taire et  en  engageant  des  négociations  avec  la  dynastie  déchue,  il  a 
trahi  le  pays. 

Le  héros  du  Mexique  «  voulu  rétablir  l'Empire  :  Napoléon  lY  régnant 
de  nom,  Bazaine  de  fait.  Ce  malheur  a  été  épargné  à  la  France.  Bazaine 
Yonlait  rétablir  l'Empira  et  renverser  la  République,  parce  que  l'Em- 
pire, il  le  savait  bien,  c*imt  la  corruption  et  le  vol,  et  que  la  République 
e'est  la  probité  et  la  Ulberté.  Une  fois  convaincu  qu*il  ne  pourrait 
amener  la  France  et  les  Prussiens  tout  à  la  fois  à  des  idées  de  restau- 
ration de  Bonaparte,  qa*im  ajoutant  le  désastre  de  la  capitulation  de 
Tannée  de  Metz  et  de  la  ville  elle-même  à  tous  les  malheurs  qui 
pesaient  déjà  sur  notre  nauvre  pays,  le  maréchal  a  pris  à  tâche  de  hâter 
le  moment  de  la  reddition  et  il  a  livré  aux  Prussiens  la  ville  et  la  for- 
teresse de  Metz,  ainsi  qne  l'armée  française,  forte  de  cent  dix  mille 
hommes  campée  dans  r«nceinte  retranchée. 

Les  Bazaine  et  CoffinîAres  passeront —  la  morale  publique  et  l'hon* 
nemr  de  la  France  l'exigent — devant  on  conseil  de  guerre  et  recevront 
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le  châliraent  que  méritent  leurs  crimes.  Pas  de  grâce  pour  les  traî- 
tres 1  Plus  de  traîtres  dans  Tarmée! 

Pendant  qu*à  Paris  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  annon- 
çait dans  les  termes  les  plus  élogieux  pour  Bazaine  la  capitulation  de 
Metz,  les  membres  de  la  délégation  de  Tours  adressaient  au  peuple 
français  et  à  Tarmée  les  deux  proclamations  suivantes  : 

ProelamatloB  aux  Framçals. 

«  Toars,  9  noTembre* 
«  Français! 

«  Élevez  vos  ftmes  et  vos  résolutions  à  la  hauteur  des  effroyables 


qui 
catastrophes. 

c  Metz  a  cju>itcl£  !II  Lo  général  sur  qui  la  France  comptait,  mftme 
après  Texpédition  du  Mexique,  vieat  d'enlever  à  la  patrie  en  danger 
plus  de  cent  mille  de  ses  défenseurs. 

«  Bazaine  a  trahi;  il  s'est  fait  l'agent  de  l'homme  de  Sedan,  le  com- 
plice de  l'envahisseur,  et  au  mépris  de  l'honneur  de  l'armée,  dont  il 
avait  la  ffarde^  il  a  livré,  sans  même  essayer  un  suprême  effort,  cent 
vingt  mille  combattants,  vingt  mille  blessés^  ses  fusils,  ses  canons, 
ses  drapeaux,  et  la  plus  forte  citadelle  de  la  France,  Metz  vierge, 
jusqu'à  lui,  des  souillures  de  l'étranger. 

«  Un  tel  crime  est  au-dessus  même  des  châtiments  de  la  justice  ;  et 
maintenant,  Français,  mesurez  la  profondeur  de  l'abimc  où  vous  a 
précipités  l'Empire.  Vingt  ans,  la  France  a  subi  ce  pouvoir  corrupteur 
qui  tarissait  en  elle  toutes  les  sources  de  la  grandeur  et  de  la  vie. 

m  L'armée  de  la  France,  dépouillée  de  son  caractère  national,  de- 
venue, sans  le  savoir,  un  instrument  de  règne  et  de  servitude,  est 
engloutie,  mcdgro  l'héroïsme  des  soldats,  par  la  trahison  des  chefs, 
dans  les  désastres  de  la  patrie  ;  en  moins  do  deux  mois,  deux  cent 
vingt  mille  hommes  ont  été  livrés  à  l'ennemi;  sinistre  épilogue  du 
coup  (le  main  militaire  de  Décembre  !  11  est  temps  de  nous  relever,  et 
c'est  sous  l'égide  do  la  République  que  nous  sommes  décidés  à  ne 
laisser  capituler  ni  au  dedans  ni  au  dehors,  de  puiser  dans  l'extrémité 
de  nos  malheurs  le  rajeunissement  de  notre  moralité,  de  notre  virilité 
politique  et  sociale. 

«  Oui,  quelle  que  soit  l'étendue  du  désastre,  il  ne  nous  trouve  ni 
consternés  ni  hésitants  ;  nous  sommes  prêts  aux  derniers  sacrifices, 
et  en  face  d'un  ennemi  que  tout  favorise,  nous  jurons  de  ne  jamais  nous 
rendre;  tant  qu'il  restera  un  pouce  do  sol  sacré  sous  nos  semelles, 
nous  tiendrons  ferme  le  glorieux  drapeau  de  la  République  française. 

«  Notre  cause  est  celle  de  la  iustice  et  du  droit. 

c  L'Europe  le  voit,  l'Europe  le  sait  ;  devant  tant  de  malheurs  immé- 
rités, spontanément,  sans  avoir  reçu  de  nous  ni  invitation,  ni  adhésion, 
edle  s'est  émue,  elle  s'agite. 

c  Pas  d'illusions  ;  ne  nous  laissons  ni  alanguir,  ni  énerver,  et  prou- 
vons par  des  actes 
mêmes  l'honneur,  ] 
libre  et  fixe.   Vire  la  France,  —  Vive  la  Républiqm 

€  Les  membres  cfn  gouvernement, 
c  Signé  :  Crémieux,  Glais-Bizoin,  Gambetta.  » 
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ib  VmMmé%  apvte  1*  eapttviatten  de  ■»!>» 

«  Soldats  I 

«  Vous  avez  été  trahis,  mais  non  déshonorés.  Depuis  trois  mois,  la 
fortune  trompe  votre  héroïsme.  Vous  savez  aujourd'hui  à  quels  désa&- 
tres  l'ineptie  et  la  trahison  peuvent  conduire  les  plus  vaillantes 
armées. 

c  Débarrassés  des  chefs  indignes  de  vous  et  de  la  France,  ètes-vons 
prêts,  sous  la  conduite  de  chefs  qui  méritent  votre  confiance,  à  laver 
''ans  le  sang  des  envahisseurs  Toutrage  infligé  au  vieux  nom  françaic? 

«  En  avant  !  vous  ne  lutteorez  plus  pour  i'imtérèt  ou  les  caprices  d'an 
despote  ;  vous  combattrez  pour  le  salut  môme  de  la  patrie,  pour  vos 
foyers  incendiés,  pour  vos  familles  outragées,  pour  la  France,  notre 
mère  à  tous,  livrée  aux  fureurs  d'un  implacable  ennemi.  Guerre  sainte 
et  nationale,  mission  sublime  pour  le  succès  de  laquelle  il  faut,  sans 
jamais  regarder  en  arrière,  nous  sacrifier  tous  et  tout  entiers  I 

•  D'indi£;iies  citoyens  ont  xtné  dire  que  l'armée  avait  été  rendue  ao- 


lldaira  de  1  infamie  de  son  chef.  Honte  à  ces  calomniateurs,  qui, fidèles 
an  système  des  Bonaparte,  eiierehent  à  séparer  l'armée  du  peuple,  les 
soldats  de  la  Réoublique  ! 

c  Non,  non  I  j  ai  flétri,  comme  je  le  devais,  la  trahison  de  Sedan  et 
le  crime  de  Metz,  et  je  vous  appelle  à  venger  votre  propre  honneur 
qui  est  celui  de  la  Fran»  t 

«  Vos  frères  d'armes  de  formée  da  Ridn  ont  déjà  protesté  contre  ce 
lâche  attentat,  et  retiré  avec  horreur  leurs  mains  de  cette  capitulation 

C  A  vous  de  relever  le  drapeau  de  ta  France,  qui»  dans  l'espace  de 
^atorae  siècles,  n'a  jamais  subi  pareille  flétrissure. 

'C  Le  dermier  Bonaparte  et  ses  seïdes  pouvaient  seuls  amonceler  sur 
nous  tant  déboute  en  si  peu  de  jours  I  Vous  nous  ramènerez  la  victoire; 
mais  sachez  la  mériter  par  la  pratique  des  vertus  républicaines,  le 
respeet  de  la  discipline,  raustérité  de  la  vie,  le  mépris  de  la  mort.  Ayez 
toujomrs  présente  l'image  de  la  patrie  en  péril;  n'oubliez  jamais  que 
faiblir  devant  l'ennimii,  àriieure  où  nous  sommes,  c'est  commettre  un 
fnrrictde  et  en  mériter  le  châtiment. 

«  Mais  le  temps  des  défaillances  est  passé,  c'est  fini  des  trahisons  ! 
Les  destinées  du  pays  vous  sont  confiées,  car  vous  êtes  la  jeunesse 
française,  Tespoir  armé  de  la  patrie  :  vous  vaincrez,  et  après  avoir 
rendu  à  la  FVance  son  rang  dans  le  monde,  vous  resterez  les  citoyens 
«Tune  République  paisible,  libre  et  respectée. 

«  Vive  la  France  1  vive  la  République  1 

«  li  Membre  du  goarernemeDÎ,  ministre  de  T  intérieur  et  de  la  guerre, 

c  Léon  Gambetta.  > 


VMci  l'état  des  pertes  des  cinq  corps  de  l'armée  du  Rhin  enfermés 
dtns  Metz  (du  14  aQÛt  au  7  octobre)  : 
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Occupation  de  Vesoul  ;  capitulations  de  Soissonsetde  Chartres.— L'armée  de  Bretagne. 
—  Emprunt  de  350  millions.  —  Prise  de  Dijon.  —  Troubles  à  Marseille,  à  Grenoble, 
à  Toulouse,  à  Perpignan.  —  Le  général  Walsin-Esterhazy.  —  Bataille  de  Coulmiere  ; 
reprise  d*Orléans  par  Fermée  de  lu  Loire.  —  Inaction  du  général  d'Aurelles.  ^  Le 
dae  de  Mecklembourg s'avance  jusqu'au  Mans.— Démission  de  MM.de  Fératry  et  Carré 
Kérisouët.  —  Combats  de  Beaune-la-Rolande  et  de  Villepion.  —  Bataille  de  Mon» 
Urgis.  —Bataille  et  prise  d'Orléans  par  les  Prussiens.— Révocation  du  général  d'An- 
relies  de  Ptladine.  —  Prise  de  Rouen.  —  L'armée  de  la  Loire  est  partagée  en  deux 
eommandements  donnés  à  Chanzj  et  Bourbaki.  —  Retraite  d'Orléans.  —  Combale  k 
8aint-Laurenl-les-Bois ,  Beaugency  et  Josne.  —  Prise  de  Blois.  —  Le  Gouvernement 
sa  transporte  à  Bordeaux.  —  Combat  de  Fréteval.  —Lettre  deChanzy.  —  Arrivée  ée 
Chanzy  an  Mans.  —  Bataille  du  Mans.  —  Retraite  de  Ghanzy  sur  Laval.  —  Arres- 
tation da  prince  de  Joinville.  —  Le  général  Chanzy. 


■ 

Tant  qae  les  années  allemandes  enrent  devant  elles  les  armées  de 
Hac-Hahon  et  de  Bazaine,  elles  n'eurent  d'autre  objectif  que  de  les 
dëtmire  ou  de  les  réduire  à  l'inaction.  Elles  étaient  arrivées  à  ce  ré- 
sultat à  Sedan  et  à  Metz.  Du  jour  où  elles  n'eurent  plus  à  compter 
avec  ces  deux  armées,  elles  se  répandirent  dans  les  départements  du 
Nord-Est,  assié^iMint  les  villes  fortes,  pillant  et  réquisitionnant  les  villes 
ouvertes,  les  bombardant  mème^  comme  à  Sainte-Marie-aux-Mines  la 
13  septembre.  Mantes  le  14  du  même  mois,  Épernon  le  4  octobre,  et 
tant  d'autres  que  nous  pourrions  citer  ;  bientôt  elles  ont  investi  la  es- 
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pitale  même  et  s'étendent  dans  TOuest  et  dans  le  Centre.  Avant  de 
eontinuer  le  récit  des  opérations  engagées  pour  la  défense  de  Paris, 
nous  allons  consigner  ici  les  efforts  faits  par  la  province  ,  les  souf- 
fjrances  qu'elle  a  endurées,  et  dire  comment  la  défense  fut  organisée 
dans  les  départements. 

Les  places  de  TEst  se  montrèrent  héroïques.  Comme  Strasbourg, 
comme  Tout,  elles  ne  se  rendirent  qu*après  d*effroyables  bombarde- 
ments, et  lorsque  la  garnison  eut  tenté  plusieurs  sorties.  Neuf-Brisach 
fat  à  moitié  brûlé  et  ne  capitula  qu*après  huit  jours  de  boinbanJe- 
ment;  Schlestadt  fut  bombardé  six  jours  et  dut  ouvrir  ses  portes k 
l'ennemi  qui  fit  2,400  prisonniers  et  prit  1:20  canons.  Le  17  août,  le 
capitaine  Stévenot,  de  la  mobile  du  Bas-Rhin,  était  sorti  de  Schlestadt 
avec  quarante-huit  hommes  et  tint  pendant  quatre  heures  contre  trois 
eents  Prussiens.  Il  les  mit  complètement  en  déroute  et  rentra  dans  li 
place  ramenant  sept  prièonniers  et  n'ayant  que  deux  hoinmes  blessés. 

La  ville  de  Verdun  est  obligée  de  capituler  le  8  novembre,  après  ub 
siège  qui  avait  duré  vingt-neuf  jours  et  un  boiiib;irdcnient  épouvan- 
table ;  mais  elle  obtient  les  honneurs  de  la  guerre,  et  la  garnison  sort, 
enseignes  déployées  et  musique  en  tête.  Les  ofliciers  ayant  tous  re« 
fàsé  de  donner  leur  parole,  restent  prisonniers  de  guerre,  avec  lems 
soldats.  Le  général  Marnier  parta^'C  avec  le  g<^néral  Guérin  de  Wal- 
dersbach  la  gloire  de  cette  héroïque  résistance.  Le  commandant  de 
Verdun  ne  s* est  décidé  à  capituler  qu*à  la  suite  de  dépêches  que  lui  a 
feit  remettre  le  commandant  de  l'armée  assiégeante,  dépèches  qui  an- 
oonçaient  la  reddition  de  Metz,  et  connue  conséquences  la  capitulation 
de  Paris  et  la  ûu  de  la  guerre.  MM.  les  Prussiens  appellent  cela  one 
ruse  de  guerre, 

Thionville,  après  de  viponreuses  sorties,  capitula  le  24  novrmbr-, 
àprèsavoir  supporté  pendant  trois  jours  an  bonihirilcinentauiiut'l  l'en- 
nenii  n'avait  pas  voulu  que  les  feiuuies  et  les  enfants  puissent  se  sous- 
traire. Les  assiégeants  lançaient  dix-huit  obus  par  minute  dans  cette 
ville. 

A  Phalsbour^,  le  commandant  refusa  à  plusieurs  reprises  les  oapi- 
talations  les  plus  honorahles  ;  la  place  subit  quatre  bombardement^  ; 
les  projeetiles  ennemis  mirent  en  flammes  la  plus  pramle  partie  de  la 
ville.  Les  cnura^^'eux  habitants  de  cette  noble  petite  cit»'*  tinrent  bon. 
Le  i2  décembre,  les  vivres  manquant  totalement,  le  coluiiel  Taillant, 
commandant  de  lap!a«'e  tit  noyer  les  poudres,  brûler  les  ii,0<K)  fusils 
qui  se  trouvaient  entre  les  mains  des  sodats  et  à  l'arsenal,  enftt>iier 
les  65  canofis,  et  brûlor  les  affûts;  puis,  cela  fait,  il  fit  ouvrir  les 
portes,  en  avertissant  les  Prussiens  qu'il  avait  détruit  tout  son  ma- 
tériel et  que  la  ^arni<on  ne  demandait  rien. 

Montinédy,  assitV'é  depuis  le  i'ô  septembre,  capitiilelc  14  décembre; 
la  ville  n'esi  qu'un  amas  de  ruines.  3,000  hommes  et  t)r>  canons 
tombent  entre  les  mains  de  l'ennenii,  ainsi  que  237  prisonniers  al- 
lemands. 

La  petite  forteresse  de  Bitche,  défendue  par  400  hommes,  était  ai- 
iiégée  depuis  le  mois  d*août.  Cette  citadelle  a  ré<^îsté  ju^qu*:!  lin  de 
la  gaerre.  LUe  na  pu  être  prise;  elle  ne  pouvait  l'être,  au  reste,  qae 
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^  la  foimi^e  oo.  à  r.msaapt.  L'ennemi  u'a  p«i^  voulu  teufar  efi  davpjiir 
moyen  ;  il  n*a  du  reste,  pendant  toute  cette  guerre,  donné  Tassant  à  wff 
cone  forteresse,  et  a  préféré  en  acquérir  la  possession  en  bombardapi 
les  villes  et  les  habitants  inoffensifs.  Apirès  quelques  jour»,  d'une  vior 
lente  eanonnade  à  laquelle  la  ville  riposùit  vigoureusement,  après  une 
sortie  dans  laquelle  la  garnison  encloua  quelque^  canons  et  tua  un 
grand  nombre  d'ennemis,  le  commandant  de  la  place  fit  prier  le  gêné* 
rai  prussien  de  vouloir  bien  lui  accorder  un  entretien  dans  l'intérieuf 
df^  la  forteresse.  Celui-ci. s'y  étant  rendu»  le  commandant  de  place  lui 

dit: 

c,  n  y  avait  dans  la  ville  quatre-vingt  maisons ,  vos  obus  les  ont  dir* 
ifaites,  et  les  k\abitants  logent  avec  mes  soldats  dans  les  casemAtfu^ 
creusées  dans  le  roc  et  entièrement  à  l'abri  de  vos  bombes. 

c  Quant  aux  fortifications,  elles  sont  recouvertes  de  terre  et  vo&obu^ 
ipf éclatent  pas  ;  on  se  contente  de  les  recouvrir;  les  vivres  1  voici  mea 
ig^asins;  j'en  ai  pour  deux  s^nsl 

«  Les  munitions  !  j'en  ai  pour  vingt,  et  un  mois. 

«  Vous,  n'avez  donc  qu*un  moyen  de  me  forcer  à  me  rendre,  c'est 
de  me  donner  l'assaut,  et  je  ne  vous  engage  pas  à  vous  y  exposer;  à 
quoi  donc  servirait  une  dépense  continuelle  de  poudre  qui  ne  blesse 
même  pas  un  homme  ? 

%  Concluons  u^e  sorte  de  trêve;  bloquez-moi,  mais  ne  me  bomTi 
bardez  plus. 

<  Lorsque  l'un  de  nous  deux  voudra  reprendre  l'offensive,  il  devra 
i|l  prévenir  l'autre  vingt-quatre  heures  d'avance.  » 

L'accord  fut  promptement  établi,  et,  depuis  ce  moment,  assiégés  et 
assiégeants  vécurent  presque  en  bonne  intelligence.  Le  g^^néral  badois 
poussait  même  la  gracieuseté  jusqu'à  faire  remettre  régulièrement  au 
commandant  de  Bitcbe  les  journaux  français  et  étrangers. 

Toutes  ces  villes  étaient  alors  livrées  à  leurs  propres  ressources  et 
n'avaient  à  compter  sur  aucun  secours  extérieur.  Pendant  ce  temps, 
des  armées  se  foriuajent,sur  les  rives  de  la  Loire,  en  Bretagne  et  dans 
le  Nord,  comme  nons  l'avons  déjà  dit;  les  trois  personnages  qui 
avaient  été  délégués  à  Tours  pour  représenter  le  gouvernement  de  la 
défense  nationale  manquaient  complètement  de  l'énergie  nécessaire 
pour  l'aire  lever  la  province.  Fourichon,  Crémieux  et  Glais-Bizoin» 
triumvirat  de  vieillards  pacifiques,  étaient  complètement  incapables 
d'organiser  la  défense  en  province  pour  tenir  tôte  à  l'invasion.  Au  lieu 
d'une  impulsion  nouvelle  et  forte,  d'un  esprit  patriotique  et  révolu- 
tionnaire fiour  organiser  et  véritier  les  années  de  la  République,  c'était 
la  routine  du  militarisme  qui  dominait  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment, c'étiit  le  fétichisme  delà  hiérarchie  qui  dictait  ses  restrictions.  Ou 
avait  la  chance,  en  clierchant  parmi  les  jeunes  officiers,  de  mettre  la 
main  sur  des  capacités  miliiaires  ignorées,  reléguées  dans  l'oubli  par. 
un  ré|2ime  de  favoritisme.  Non,  pour  commander  l'armée  delaLoire,  à 
peine  forinée,  on  avait  choisi  des  généraux  parvenus  aux  limites  de 
r&ge.  Dat>ord,  c'était  le  général  f^Iarulaz,  un  héros  du  boulevard 
Hmitmarti'e  an,  3  décembre,  qui  coiuipandait  la  18'  division  à  Tours; 
puis,  il  fut  remplacé  par  le  général  Soi,  delà  réserve.  Le^  général  da 
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Polhës,  qni  fut  placé  à  la  tète  de  Tannée  de  la  Loire,  n'avait  pas  la  foi. 
On  assure  que  dans  une  conversation  qu'il  avait  eue  avec  M.  Giraalt 
du  Cher,  il  manifestait  un  dédain  complet  pour  cette  armée,  composée 
en  partie  de  mobiles  et  de  jeunes  paysans. 

Le  20  septembre,  la  brigade  Peitavin  avait  battu  en  retraite  devant 
une  colonne  prussienne  inférieure  en  nombre.  Dans  la  nuit  du  26  aa 
27  septembre,  le  général  de  Polhës  à  la  tête  d'un  corps  d'armée  fort 
respectable,  ayant  trois  généraux  sous  ses  ordres,  tint  un  conseil  de 
guerre  dans  lequel  il  fut  résolu  que  l'on  se  replierait  sur  Tours  en  bon 
ordre  devant  les  forces  prussiennes  considérables  qui  s'avançaient  dans 
la  direction  de  Toury  et  de  Pithiviers.  Les  forces  de  l'ennemi  étaient 
bien  moins  considérables  que  celles  dont  disposaient  le  général  de 
Polhès  et  les  trois  généraux  placés  sous  ses  ordres.  La  population  ci- 
vile d'Orléans  s'émut,  se  porta  à  la  mairie  en  demandant  des  armes; 
des  éclaireurs  volontaires  allèrent  reconnaître  le  pays,  à  quatre  on 
cinq  lieues  d'Orléans,  et  revinrent  sans  avoir  rencontré  nn  seul  Prus- 
sien. Le  préfet,  M.  Pereira,  et  une  délégation  composée  de  M.  Cochery, 
ancien  député,  de  M.  Fousset,  conseiller  municipal,  et  de  M.  DubeCi 
notaire,  partirent  pour  Tours  rendre  compte  au  Gouvernement  de 
cette  étrange  retraite  devant  un  ennemi  qui  ne  se  montrait  pas.  Ordre 
immédiat  fut  donné  aux  troupes  de  rentrer  à  Orléans,  d'occnper  de 
nouveau  la  forêt  :  le  général  de  Polhës  fut  destitué  et  remplacé  par  le 
général  de  Lamotte-Rouge. 

On  le  voit,  ces  débuts  de  l'armée  de  la  Loire  n'étaient  ni  brillan\s 
ni  rassurants  pour  l'avenir;  on  sentait  que  ce  gouvernement  sans 
force  et  sans  énergie,  ces  généraux  sans  entrain  et  sans  confiance  dans 
leurs  soldats  ne  feraient  pas  triompher  la  République  de  l'invasion. 

C'est  à  ce  moment  que  Taniiral  Fourichon  donna  sa  démission  de 
ministre  de  la  guerre;  l'intérim  de  ce  ministère  fut  fait  par  Cré- 
mieux,  en  altomlant  l'arrivée  de  Gnuibelta,  qui  devait  venir  le  délivrer, 
dans  quelques  jours,  de  ce  lourd  fardeau. 

Le  2  octobre,  l'armée  de  la  Loire  lit  une  reconnaissance  en  avant 
d'Orléans  ei  Chevilly,  et  constata  qne  l'ennemi  avait  réuni  à  Toury  de 
nombreux  troupeaux,  provenant  des  réquisitions  faites  dans  les  vil- 
lages environnants.  Le  5  octobre,  le  général  Reyau  attaqua  à  Toury 
un  corps  de  cavalerie  allemande  qu'il  repoussa  et  qui  fut  poursuivi 
sur  son  passage  par  les  francs-tireurs  et  les  gardes  nationaux  levés  en 
masse. 

Le  9,  Gambetta  arriva  à  Tours,  à  midi .  Le  jeune  et  brillant  orateur 
de  la  gauche,  le  ministre  de  l'intérieur  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  fut  reçu  à  Tours  comme  il  l'avait  été  à  Amiens  et  à  Rouen, 
par  les  plus  vives  et  les  plus  unanimes  acclamations.  La  population 
de  Tours  qui,  depuis  le  12  septembre,  avait  su  apprécier  à  sa  jaste 
valeur  ce  qu'il  y  avait  à  attendre  de  la  délégation  sénile  qui  représen- 
tait le  Gouvernement,  comprit  qu'un  homme,  le  vir  des  Latins,  étâil 
enfin  là,  plein  de  patriotisme,  énergique  et  jeune,  ardent  et  passionné, 
ennemi  de  tout  ce  qui  sentait  la  routine,  et  surtout  républicain  sineèrt 
et  convaincu. 
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Le  Ministre  de  llntériear  adressa,  en  arrivant,  aux  citoyens  da  dé- 
partement la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens  des  départements, 

«  Pnr  or  Ire  du  gonvemement  de  la  République,  j*ai  quitté  Pans 
pour  venir  vous  apporter  avec  les  espérances  du  peuple  renfermé  dans 
ses  murs,  les  insiruclions  et  les  ordres  de  ceux  qui  ont  accepté  la 
mission  de  délivrer  la  France  de  Tètranger. 

«  Paris,  depuis  vingt  joui^  étroitement  investi,  a  donné  au  monde 
un  speetncle  uni^pie,  le  s[)cctaclc  de  plus  de  deux  millions  d'hommes 
qui,  oubliant  leurs  préférences,  leurs  dissidents  antérieures  pour  se 
serrer  autour  du  drapeau  de  la  République,  ont  dcjà  déjoué  les  calculs 
de  Tenyahisseur  qui  comptait  sur  la  discorde  civile  pour  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  capitale. 

M  ijk  révolution  avait  trouve  Paris  sans  canons  et  sans  armes  :  à 
rheure  qu'il  est,  on  a  armé  quatre  cent  mille  hommes  de  la  garde  na- 
tionale, appelé  cent  mille  mobiles,  groupé  soixante  n:ills  hommes  de 
troupes  rsihilières;  les  ateliers  fondent  des  canons,  les  femmes  fabri- 
quent on  million  de  cartouches  par  jour.  La  garde  nationale  est  pour» 
vue  de  deux  mitrailleuses  par  bataillon;  on  lui  fait  des  canons  de 
campagne  pour  qu'elle  puisse  opérer  bientôt  des  sorties  contre  les  as- 
siégeants; les  forts  occupes  par  la  mnrino  ressemblent  à  autant  de 
vaisseaux  de  haut  bord  inimo)»iles  garnis  d'une  artillerie  merveilleuse 
et  servie  par  les  premiers  pointeurs  du  mo  Mie.  Jusqu'à  présent  et 
sous  le  feu  de  ces  forts,  Tennemi  a  été  impuissant  à  établir  le  moindre 
ouvrage.  L*cnccinte  elle-niôme,  «{ui  n  avait  que  cinq  ceuts  canons  le 
4  septembre,  en  compte  aujourd'hui  3,8(K).  A  la  même  date,  il  y  avait 
30  coups  de  canon  à  tirer  par  pièce;  aujouni'hui,  zlyen  a  quatre  cents, 
et  l'on  continue  à  fondre  des  projectiles  avec  une  fureur  qui  tient  du 
vertige;  tout  le  monde  a  sou  poste  marqué  dans  la  cité  et  sa  plaoe  «Je 
combat.  L'enceinte  est  perpéluelliMmnt  rouverte  par  In  ^'arde  nationale 
qui,  de  l'auUoà  la  niiit,  se  livre  à  tous  les  exei*cices  de  la  j^ueiro  avec 
l'application  du  patriotisme.  On  sent  tous  les  jours  grandir  la  solidité 
de  ces  soldats  improvisés.  Derrière  cette  enceinte  ainsi  garU'c.  s'clèye 
une  troisi-nu»  enceinte  construite  so\is  la  direclion  du  Comité  des  bar- 
ricades. Ijcrriore  re^  pavés  savamment  disjtosés,  l'enfant  de  Paris  a 
retrouvé,  pnur  la  défense  des  institutions  républicaines,  le  génie  même 
du  combat  des  rues.  Touîes  ces  choses,  partout  ailleurs  unpbssibles,  se 
sont  exécutées,  au  milieu  du  calme,  de  1  ordre,  et  grâce  au  concours 
enthousiaste  -jui  a  été  donne  aux  hommes  qui  représentent  la  Hépu- 
biique.  Ce  n'est  point  une  illiisi(»n,  ce  n'(>st  pas  non  plus  uue  vainc 
formule  :  Pans  est  inexpugnable,  il  ne  peut  être  pris  ni  suspris.  Res- 
taient aux  Prussiens  deux  antres  moyens  d  entrer  dans  la  capitale  :  la 
séditiou  et  la  faim.  I^  sédition!  IJlle  ne  viendnt  piis,  car  les  suppôts 
et  les  complices  du  gouvernemeut  déchu,  ou  bien  ils  ont  fui,  ou  hien 
ils  se  (*nchcnt.  Ouant  aux  serviteurs  de  la  Hopublique,  les  ardents 
<'omme  les  ticde«^  trouvcd  ilans  !e  ^^niivcrncinent  de  riLdel  de  Ville 
d'incorruptildes  ota{^"<  de  la  cau-e  i-."i»ul)lic  due  et  de  l'houMCur  na- 
tional. Laf;«mine!  Prêt  aux  .leruicre^  privations.  Paris  s»»  rationne 
volontairement  tous  les  jours,  et  il  a  «leva  d  lui,  grAce  aux  accumula- 
tions de  vivres,  de  «pioi  «Iclicr  l'ciiiiemi  peu  lanl  de  lo.i^^  mois  encore; 
il  supportera  ^vec  uue  mâle  cousta.ice  la  gène  et  la  liiselle,  pour 
donner  à  ses  frères  des  dé[iartements  le  temps  d'accourir  et  de  le  ra- 
vitailler. 


«  Telia  as&r  aaaa  dégiûsamenta  ni  détours,  la  «iloation'de  la  oapilale 
dalaFrancd. 

«  Citoyeus  des  déBartements,  cette  situatioa  vous  impose  de  grands 
devoirs:  le  premier  ae  tous»  c'est  de  ne  vous  laisser  divertir  par  aueun* 
préoccupation  qui  ne  soit  pas  U  guerre,  \e  combat  à  outrance;  le  se- 
cond, c'est,  jusqu'à  la  paix,  d'accepter  firaternellement  le  commande- 
ment du  pouvoir  républicain  sorti  de  la  nécessité  et  du  droit.  Ce  pou- 
voir d'ailleurs  ne  saturait,  sans  déchoir,  s'exercer  au  profit  d'aucune 
ambition.  li  n'a  qn'une  passion  et  qu'un  titre  :  arracher  la  France  à 
l'abîme  où  la  monarchie  l*a  plongée  ;  cela  fait,  lia  République  sera  fondée 
et  à  l'abri  des  conspirateurs  et  des  réactionnaires.  Donc,  toutes  autres 
affaires  cessantes,  ^ai  mandat,  sans  tenir  compte  ni  des  difiicultés  ni 
des  résistances,  de  remédier,  avec  le  concours  de  toutes  les  libres 
énergies,  aux  vices  de  notre  situation,  et,  quoique  le  temps  manque, 
de  suppléer,  à  force  d'activité,  à  rinsuffisance  des  délais.  Les  hommes 
ne  manquent  pas  :  ce  qui  fait  défaut,  c'est  la  résolution,  la  décision  et 
la  suite  dans  l'exéontion  des  projets;  ce  qui  fait  défaut  après  la  hon* 
teuse  capitulation  de  Sedan,  ce  sont  les  armes.  Tous  nos  approvisioiH 
nements  de  cette  nature  avaient  été  dirigés  sur  Sedan,  Meta  et  Stras- 
bourg, et  l'on  dirait  que,  par  une  dernière  et  criminelle  combinaison, 
l'auteur  de  tous  nos  désastres  a  voulu,  en  tombant,  nous  enlever  tous 
les  moyens  de  réparer  nos  ruines.  Maintenant,  grâce  à  l'intervention 
d'hommes  spéciaux,  des  marchés  ont  été  conclus  qui  ont  pour  but  et 
pour  effet  d'accaparer  tous  les  fusils  disponibles  sur  les  marchés  du 
globe.  1^  difficulté  était  grande  de  se  procurer  la  réalisation  de  ces 
marchés;  elle  est  aujourd'hui  surmontée.  Quant  à  l'équipement,  à  l'ha- 
billement, on  'va  multiplier  les  ateliers  et  requérir  les  matières  pre- 
mières, si  besoin  est;  ni  les  bras  ni  le  lèle  des  travailleurs  ne  man- 
quent, l'argent  ne  manquera  pas  non  plus.  Il  faut  entin  mettre  en 
œuvre  toutes  nos  ressources  qui  sont  immenses,  secouer  la  torpeur  de 
nos  campagnes,  réagir  contre  de  folles  paniques,  multiplier  la  guerra 
de  partisans,  et,  à  un  ennemi  si  fécond  en  embûches  et  en  surprises, 
opposer  des  pièges,  harceler  ses  flancs,  surprendre  ses  derrières,  et 
man  inaugurer  la  guerre  nationale. 

«  La  Képubli(|ue  fait  appel  au  concours  de  tous;  son  gouvernement 
se  fera  un  devoir  d'utiliser  tous  les  courages,  d'employer  toutes  les 
eapacités.  C'est  sa  tradition  à  elle  d'armer  les  jeunes  chefs;  nous  en 
ferons.  T^  ciel  lui-môme  cessera  d'être  clément  pour  nos  advei*saires; 
les  pluies  d'automne  viendront,  ot,  retenus,  contenus  par  la  capitale, 
les  Prussiens,  si  éloignés  de  chez  eux,  inquiétés,  troublés,  pourchassés 
par  nos  populations  réveillées,  seront  décimés  par  nos  armes,  par  la 
laim,  par  la  nature. 

<  Non,  il  n'est  pas  possible  qpie  le  génie  de  la  France  se  soit  voilé 
pour  toujours,  q^e  la  grande  nation  se  laisse  prendre  sa  place  dans  le 
monde  par  une  invasion  de  oinq  cent  mille  hommes. 

«  Levons-nous  donc  en  masse  et  mourons,  plutôt  que  de  subir  la 
honte  du  démembrement.  A  travers  tous  nos  désastres  et  sous  les 
coups  de  la  mauvaise  fortune,  il  nous  reste  encore  le  sentiment  de 
l'unité  française,  l'indivisibilité  de  la  République.  Paris  cerné  affirme 
plus  glorieusement  encore  son  immortelle  devise,  qui  dictera  aussi 
celle  de  toute  la  France  :  Vive  la  nation!  vive  la  République  une  et 
indivisible  ! 

«  Le  Membre  du  gouvernement  de  la  défense  nationale^ 
ministre  de  rintéwieur, 

c  LÉON  Gambbtta.  » 
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Ce  langage  était  toat  antre  qoe  celai  que  la  Franee  avait  llitMtiide 
d'entendre  sortir  do  la  booche  desdélégoés  de  Tours.  Le  9  oetobrefat 
nn  joor  de  fête  poar  le  chef-lieu  du  département  dindre-et-XjOire.  Gari- 
baldî  y  était  arrivé  le  même  jour  que  Gambetti  ;  la  population  loi  lit  ane 
ovation  digne  de  ce  héros  si  grand  et  si  modeste,  qui,  malgré  ses 
soixante-quatre  ans,  avait  quitté  son  île  de  Gaprera  pour  mettre  ao 
service  de  la  France  républicaine  sa  valeureuse  épée . 

Garibaldi,  que  Micheiet  proclame  le  seul  héros  de  notre  triste 
époque,  avait,  aussitdl  la  proclamation  de  la  Républque,  écrit  de 
Gaprera  à  ses  amis  ditalie  : 

c  Hier,  je  vous  disais  :  Guerre  à  outrance  à  Bonaparte,  le  vous  dit 
aujourd'hui  :  il  faut  secourir  la  République  fi*ançaise  par  tous  les 
moyens  possibles. 

c  Invalide  moi-même,  je  me  suis  offert  au  gouvernement  provisoire 
de  Paris,  et  j'espère  qu  il  ne  me  sera  pas  impossible  de  remplir  lU 
devoir.  Oui,  mes  concitoyens,  nous  devons  considérer  comme  on  de- 
voir sacré  de  secourir  nos  frères  de  France. 

«  Notre  mission  ne  consistera  pas  certainement  à  combattre  les 
frères  d'Allemagne  qui,  étant  le  bras  de  la  Providence,  ont  renversé 
dsas  11  poussière  le  germe  de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  le  monde  ; 
mais  nous  irons  soutenir  Tunique  système  qui  puisse  assurer  la  paix 
et  la  prospérité  entre  les  nations. 

«  Je  le  répète,  soutenir  par  toutes  les  voies  possibles  la  République 
française  qui,  rendue  à  la  sagesse  par  les  leçons  du  passé,  sera  tou- 
jours Tune  des  meilleures  colonnes  de  la  régénération  humaine.  » 

Débarqué  le  7  octobre  k  Marseille,  Garibaldi  avait  été  acclamé  avec 
enthousiasme  par  la  population  et  la  garde  nationale.  A.  Tours,  les 
firancs-tireurs  l'attendaient  k  la  gare  et  lui  présentèrent  les  armes  en 
eriant  :  Vive  Garibaldi  I  Le  vieux  héros  leur  répondit  par  quelques  pa- 
roles émues  et  cordiales  et  entra  à  la  préfecture  où  il  fut  reçu  par 
Créinieux  et  le  préfet  d*lndre-et-Loire. 

Quelques  jours  après,  le  général  Garibaldi  quittait  Tours  ;  Gam-- 
betta  lui  avait  confié  le  commandement  des  compagnies  franches,  avec 
une  brigade  des  gardes  mobiles  dans  le  département  des  Vosges. 
Nous  verrons  plus  loin  quels  services  rendit,  sous  ce  vaillant  chef,  une 
armée  composée  d'éléments  complètement  hétérogènes. 

Le  même  jour  où  Garibaldi  était  arrivé  à  Tours,  quatre  députés 
républicains  d'Espagne,  Orense,  Emilie,  Casteliar,  Angulau  et  Tutau 
y  vinrent  dans  le  but  de  s'entendre  avec  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  sur  Tappni  réciproque  que  pouvaient  se  prêter 
les  républicains  de  France  et  d*Espagne. 

Le  ÎO  octobre,  à  8  heures  85  du  soir,  le  général  Lamotte-Rouge, 
nommé  commandant  du  15*  corps,  en  remplacement  du  général  de 
Polhès ,  télégraphiait  d'Orléans  au  ministère  de  la  guerre  :  <  Ce  ma- 
tin, vers  neuf  heures  et  demie,  Arthenay,  où  se  trouvaient  la  brigade 
Longuerue  et  quelques  compagnies  de  chasseurs,  a  été  attaqué  par 
des  forces  considérables  et  occupé  par  Tennemi.  Le  général  Reyim 
s^esl  porté  au  secours  delà  brigade  avec  cinq  régiments,  quatre  taûil- 
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lons^  plas  une  batterie  de  8.  Après  avoir  résisté  jusqu'à  deux  beares 
et  demie  da  soir^  nos  troupes  ont  été  refoulées  dans  la  forêt  que  j'oc- 
cupe toujours  et  que  je  défendrai  à  tout  prix.  Dans  cet  engagement, 
Tennemi  était  supérieur  en  infanterie,  en  cavalerie  et  buriout  en 
artillerie.  > 

Le  11,  dans  l'après-midi,  malgré  sa  promesse  de  défendre  la  forêt 
à  tout  prix,  le  général  Lamoite  Kouges*était  replié  avec  ses  troupes  sur 
la  rive  gauche  de  la  Loire  ;  vers  six  heures  du  soir,  les  Prussiens  en- 
traient dans  Orléans  et  leurs  (^claireurs  s'avançaient  vers  Mcung,  où  le 
lendemain  douze  cent  cinquante  cavaliers  faisaient  leur  première  en- 
trée. La  retraite  de  nos  troupes  dans  la  journée  du  11  avait  été  cou- 
verte par  la  légion  étrangère,  commandée  par  M.  Ârago,  et  par  les 
zouaves  pontificaux.  L*eniiemi  brûla  une  partie  de  la  gare  des  Aubrais 
et  plusieurs  maiî'ons  du  faubourg  Bannier  ;  les  hôtels,  cafés  et  res- 
taurants furent  pillés. 

Le  jour  même  de  la  prise  d*Orléans,  M.  le  généra]  d'Aurelles  de 
Paladines  éiait  appelé  au  commandement  du  IS"*  corps,  en  remplace- 
ment de  M.  le  général  de  Lamotie-Rouge,  relevé  de  son  commande- 
ment. Le  nouveau  commandant  du  15*"  corps,  vieux  soldat  d'Afrique, 
connu  dans  Tannée  par  son  inflexibilité  sur  la  discipline,  était  à  Mar- 
seille dans  les  premiers  jours  d^août.  Le  4  septembre,  la  République 
avait  été  proclamée  à  Marseille  par  toute  la  population,  reconnue  et 
acclamée  par  le  conseil  municipal  qui  envoya  une  délégation  de  trois 
membres  au  général  d*Aurelles  pour  demander  la  délivrance  des  ré- 
publicains détenus  au  forkSaini-Nicolas,  qui  avaient  ^ té  arrêtés  au 
commencement  d*août  pour  avoir  publiquement  réclamé  la  déchéance 
de  rEmpire.  M.  d*Aurelles,  pour  toute  réponse,  fit  mettre  en  bataille 
ee  qu*il  avait  de  troupes  sous  la  main,  croiser  la  b:<îonnette  et  trois 
fois  commanda  le  feu.  Trois  fois  le  lieutenant  Thébaut  refusa  d'obéir. 

C'est  ce  général  que  Gambetta  mettait  à  la  tête  de  l'armée  de  la 
Loire!  Franchement,  le  choix  n'était  pas  heureux.  On  était  las,  du 
reste,  des  vieux  généraux,  et  tout  le  monde  sentait  qu'il  fallait  des 
hommes  nouveaux,  des  hommes  jeunes.  Aussi  le  décret  du  13  octobre 
fut-il  accueilli  avec  joie ,  comme  Tannouce  d'une  nouvelle  ère  mili- 
taire. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

c  Vu  les  circonstances  exceptionnelles  créées  par  l'état  de  guerre  ; 
eonsidérant  qu'il  importe  de  susciter  l'émulation  dans  tous  les  rangs 
de  l'armée  et  de  faire  appel  aux  jeunes  talents  ;  que  c'est  en  rompant 
résolument  avec  la  tradition  que  la  première  République  a  pu  réaliser 
les  prodiges  de  1792  : 

f  Décrète  : 

c  Art.  1*'.  —  Les  lois  qui  règlent  les  nominations^  et  l'avancement 
dans  l'armée  sont  suspendues  pendant  la  guerre.  En  conséquence, 
des  avancements  extraordinaires  pourront  être  accordés  à  raison  de 
services  rendus  ou  de  capacités. 

c  Art.  2.  —  Des  grades  miliuires  pourront  être  conférés  à  des 
fsrsonnes  n'appartenant  pas  à  l'armée.  Toutefois,  ces  grades  ne  res- 
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teroat  pas  acquis  après  la  guerre,  s'ils  n'ont  été  jnstifiés  par  quelg^o 
action  d'éclat  ou  par  d*imporUuits  services  constatés  par  le  goavema-v 
ment  de  la  République.  > 

Gambetta,  du  reste,  rendit  plusieurs  décrets  qni  n'auraient  paa  été 
désavoués  par  la  Convention  et  qui  semblaient  s'inspirer  de  son  69*. 
prit  :  entre  antres  celui-ci  qui  fut  parfaitement  accueilli  par  Topinton 
publique  : 

c  Considérant  que  le  premier  devoir  d*un  chef  de  corps  eu  t^t^pa» 
de  guerre  est  la  vigilance; 

c  Décrète  : 

c  Sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  tout  chef  de  corps  ou 
de  détaclieiuent  qui  se  sera  laissé  surprendre  par  l'ennemi,  ou  qui  se 
sera  engagé  sur  un  point  où  il  ne  soupçonnait  pas  la  présence  de. 
rennetui.  » 

Gambetta  travailla  avec  ardeur  à  Tarmement  de  la  France,  à  la  fa- 
fabrication  des  cartouches  et  des  munitions.  Après  un  rapide  voyage  k 
Besançon,  où  il  avait  été  pour  aplanir  les  difficultés  que  Garîbaldi 
rencontrait,  à  Tarraée  des  Vosges,  dans  le  mauvais  vouloir  du  général 
Cambriels  qui  donna  sa  démission  et  fut,  quelques  jours  plus  tard, 
remplacé  par  le  général  Michel,  le  jeune  membre  du  gouvernement 
revint  à  Tours,  ou  il  trouva  d'assez  mauvaises  nouvelles  du  théâtre  de 
la  guerre.  Vesoul  venait  d'être  occupé  par  les  Prussiens  ;  SoLssons, 
après  un  assez  long  siège  avait  capitulé  le  16,  après  trois  jours  de 
bombardement.  La  garnison  forte  de  4,000  hommes  fut  emmenée 
prisonnière  par  une  escorte  de  6,000  Allemands;  dans  les  bois  d'Har- 
tennes,  ils  tentèrent  de  s*échappcr.  Une  déchargt;  des  Prussiens  tua 
ou  blessa  plusieurs  mobiles,  mais  un  grand  nombre  réussit  à  s'enfuir 
à  travers  bois.  Les  Prussiens  étaient  entrés  à  Chàteaudun  après  Thé-^ 
roique  résistance  que  Ton  connait  ;  enfin  Chartres  ayant  été  investi  par 
une  force  de  :20,000  hommes,  avec  40  pièces  de  canon,  le  préfei  avait 
conclu  avec  le  général  Wittiek  une  convention,  en  vertu  de  laquelle, 
toutes  les  troupes  pouvaient  quitter  la  ville,  qui  ne  fut  frappée  d'aucune 
contribution  d'argent. 

M.  de  Polhès,  le  même  qui  s'était  replié  devant  un  ennemi  qui 
n'existait  que  dans  son  imagination,  avait  été  mis  à  la  tête  de  l'année 
du  Centre.  M.  de  Kératry,  ancien  préfet  de  police  au  4  septembre, 
nommé  général  des  forces  de  Breta^me,  établit  son  quartier  général  à 
Laval  ;  ses  soldats  devaient  être  inNtruits  au  camp  de  Conlie,  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  à  très-peu  de  distance  du  quartier  général. 
M.  Carré-Kérisouet  fut  adjoint  à  M.  deKératry  avec  le  rang  de  général 
de  brigade,  comme  commissaire  de  guerre. 

Il  fallait  del'argenl  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  que  nécessi- 
tait de  rarmement  du  pavs,  qui  se  faisait  par  l'intermédiaire  de  la  com- 
mission présidée  par  M.  Jules  Lecesne,  ancien  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. M.  Clément  Laurier,  accompagné  du  comte  de  Germiny,  anciee» 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  partit  pour  Londres,  chargé  de  né- 
gocier un  emprunt  de  â50  millions.  Cet  emprunt  donna  lieu  à  in 
procès  entre  M.  Laurier  et  on  certain  courtier  d'affaires  finanoiôree» 
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L'étttpYOY)t  fémOl,  il  Ml  émis  i  W  francs  portant  Intérêt  à  6  0/0,  et 
remboiirsable  à  100  francs  en  tronte^cMitre  ana. 

L'armée  des  Vosges  lirra  plusieurs  combats  sérîoiMt  yers  la  fin  du 
mois;  te  82  octobre,  entre  Vôray  et'Cussey,  le 28,  à  Ohatiilon-le-Due; 
ces  combats  furent  asset  beareux  pour  nos  armes;  ma^fré  ces  avan- 
tages et  des  attaques  réitérées  du  corps  de  Cambriets,  remplacé  le -29 
parle  général  Michel  et  des  francs-tireurs  de  Garibakli,  les  forces 
allemandes  s'avançaient  toujours  vers  Dijon.  Le  29  octobre,  une  lutte 
acharnée  eut  lieu  entre  12,000  Prussiens  et  un  dëtadiement  de  troupes 
françaises  :  la  disproportion  du  nonibre  obligea  celui^'ci  à  se  replier. 
Dijon  fut  pris  le  30;  cette  ville  avait  demandé  au  Gouvernement  de  lui 
envoyer  des  trôtipes,  étant  disposée  à  âe  dérendre  à  outrance.  La 
8*  division  militaire  expédia  le  25  sur  Dijon  toutes  les  troupes  dis- 
ponibles. Le  ministre  de  la  guerre  désignait  le  colonel  Fauconnet  pour 
remplacer  le  colonel  Lavalle,  commandant  des  mobiles  et  mobi- 
lisés. Mais  le  comité  de  défense  de  la  ville  n'admettait  pas  la  défense 
à  l'intérieur  de  la  ville,  et  voulait  qu*onse  bomftt  à  défendre  une  ligne 
d'obstacles  tracée  à  deux  kilomètres  de  la  ville.  Prévenu  de  cet  état 
de  choses,  le  ministre  de  la  guerre  donna  l'ordris  au  colonel  Fau- 
connet de  triinsporter  son  quartier  général  à  Anxonne.  Le  même  jour, 
27,  le  département  était  envahi.  Le  préfet,  partisan  de  la  résistance, 
ne  put  obtenir  ni  du  conseil  municipal  ni  même  du  comité  do  défense 
que  Dijon  tût  barricadé.  Le  colonel  Fauconnet  crnt  devoir  se  mettre 
en  pleine  retraite  sur  Bcaune.  Enfin  le  29  octobre,  la  ville  de  Dijon' se 
réveilla;  le  président  du  comité  de  défense  fut  arrêté  et  mis  en  prison 
à  Beaune,  et  les  troupes  se  concentrèrent  sur  Dijon. 

Le  lendemain  30,  on  combattit  depnis  9  heures  du  matin  jnsqa^à 
4  heures  et  demie  du  soir.  Il  fallût,  vers  cette  heure,  ^arborer  le 
drapeau  blanc.  Le  colonel  Fauconnet  expira  dans  la  nui;  des  suites 
d'une  blessure  qti*il  reçut  au  fort  du  combat.  La  ville  fdt  obligée  de 
payer  500,000  francs. 

A  la  fin  du  mois  d'octobre,  on  apprit  la  désastrease  nouvelle  de  la 
capituliiion  de  Metz.  Quelques  désordres  eureàt  lieu  à  Marseille  ;  le 
'SO,  H.  Esquiros,  préfet,  avait  donné  sa  démission,  parce  que  M.  Gam- 
betta  avait  annulé  certaines  mesures  arbitraires  prises  par  lui.  M.  Al- 

{>honse  Geiit,  délégué  du  Gouvernement,  arrive  à  Marseille,  se  rend  à 
'Hôtel  de  Ville,  escorté  par  la  garde  nationale.  Mais  là,  la  garde  ci- 
vique s'oppose  à  son  entrée,  et  veut  que  le  délégués'associe  à  Esquiros 
qui  préside  la  Lipuedu  Midi^  qui  a  formé  un  Oùmté  de  salut  publie, 
et  auquel  le  Club  de  la  Révohition  a  donné  pour  mission  d'organiser 
les  efforts  des  quinze  départements  ligués.  Snr  le  refus  de  M.  Gent, 
on  veut  qu'il  donne  sa  démission.  Il  ne  cède  pas,  nn  ooup  de  pistolet 
tiré  sur  lui  le  blesse  dans  la  ré;;ion  du  veùtne.  La 'blessure  de  M.  Gent 
était  légère;  quelque^  jours  après,  par  sa  conduite  conciliante,  il  sut 
rétablir  Tordre  et  entra  en  maître  à  l'Hôtel  de  Tûle  où  était  établi 
un  nouveau  gouvernement  dont  le  trop  fameux  Gluseret  était  le 
général  en  chef. 

Quelques  désordres  facilement  réprimés  éclatèrent  aussi  vers  la  fin 
^  mois  à  Grenoble,  à  Tonlouse  et  à  Perpignan.  A  Alger  la  population 
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exaspérée  par  certains  actes  arbitraires  da  général  Walsin  Esterfaaiy 
le  fait  enlerer  par  la  garde  nationale  et  l'enibarqQe  poar  la  France. 

En  somme,  durant  le  mois  d'octobre,  malgré  la  présence  et  racti« 
Yité  de  Gambetta,  les  arfaires  de  la  guerre  et  delà  politique  ne  s'étaient 
pas  améliorées  d'une  façon  notable.  Aucun  succès  n*avait  relevé  le 
moral  des  troupes,  l'ennemi  avançait  toujours  et  enserrait  Paris  dans 
ftne  ceinture  de  travaux  de  siège  :  il  était  temps  d*agir  ;  il  fallait  qae 
Tarmée  de  la  Loire  montrât  ce  dont  elle  était  capable. 

Le  général  d'Aurelles  le  comprit.  L'armée  de  la  Loire,  qui  s'appelait 
alors  le  15*  corps,  était  campée  dans  le  Cher  et  le  I^oiret  entre  Argent 
et  la  Hotte-Beuvron  ;  elle  comptait  de  40,000  à  50,000  hommes.  La 
l'*  division  (général  Martin  des  Paiiières)  remonte  au  Nord-Est 
pour  franchir  la  Loire,  à  Gien  ;  le  gros  de  l'armée  se  porte  sur  Beau» 
gency,  passe  sur  la  rive  droite  dans  les  premiers  jours  de  novembre, 
et  effectue  sa  jonction  avec  le  16*  corps,  commandé  par  le  général 
Chanzy,  qui  se  trouvait  en  avant  dans  la  forêt  de  Marcbenoir.  Un 
premier  engagement  qui  nous  fut  favorable  eut  lien  le  7,  k  Saint- 
Laurent-des-Bois,  à  l'ouest  d'Orléans  ;  les  Prussiens  furent  repoussés 
sur  Vallière  et  Villeclair.  La  cavalerie  poursuivant  l'ennemi  fit  64pn- 
sonniers;  les  Allemands  laissaient  sur  le  terrain  2  ofGciers  et  80 
hommes. 

Le  général  von  der  Tbann  évacua  précipitamment  Orléans  et  se 
porta  sur  Coulmîers,  où  il  fut  culbuté  le  9,  lai^ant  entre  nos  mains 
deux  canons,  un  nombre  de  caissons  et  de  voitures,  et  deux  mille 
prisonniers.  Nous  avions  eu  quinze  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

C'est  dans  les  caissons  enlevés  aux  Bavarois  ce  jour-là  que  Ton 
trouva,  comme  nous  Tavons  dit  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  des 
glaces,  des  pendules,  des  châles,  des  dentelles  et  autres  objets  pré- 
cieux ;  les  prisonniers  étaient  aussi  munis  de  bijoux  de  femme.  Ce 
sont  des  gens  très-pratiques  que  les  Allemands  :  la  guerre  est  pour 
eux  une  afraire,  et  il  Taut  que  chacun,  ofûeier  ou  soldat,  en  tire  sa 
part  de  bénc^fices. 

Cette  victoire  de  Coulmiers  produisit  un  grand  effet  en  France  et  k 
rétran;:er.  Il  y  avait  si  longtemps  que  nous  n'avions  eu  de  succès! 
nous  cra\ions  que  cette  journée  nous  ouvrait  une  ère  nouvelle, 
et  les  imaginations  et  les  cœurs  rêvaient  déjà  Paris  débloqué  et  la 
patrie  déli\rée.  Les  journaux  anglais,  le  Times  lui-même,  cette  feuille 
prussienne  de  Lomlres,  nous  félicitait  de  notre  victoire.  Le  14  novem- 
bre, le  général  d'Aurelles  était  nommé  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  de  la  Loire.  Pourquoi,  après  la  bataille  de  Coulmiers,  ne 
proû;a-t-il  ni  de  la  victoire  ni  de  Télan  de  ses  troupes?  Nous  croyons 
que  s'il  avait  poursuivi  IVnnemi  rapidement  et  s*i]  l'avait  forcé  à  livrer 
bataille  a\ant  qu'il  ait  pu  Taire  sa  jonction  avec  le  prince  Frédéric-Char- 
les, les  Bavarois  de  von  der  Thann  étaient  infailliblement  exterminés. 
Au  contraire,  en  temporisant,  en  perdant  un  temps  précieux,  on  laissait 
la  jonction  se  faire,  et  ce  n'était  plus  25,000  hommes  qu'on  avait  à  com- 
battre, mais  bien  une  armée  de  400,000  hommes,  traînant  après  elle 
une  artillerie  Inrmidable. 

Un  générai  audacieux  aurait  pu  sauver  la  France  en  agissant  rapi* 
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dément  et  en  s'avançant  hardiment  sur  Paris.  M.  d'Aurelles  de  Pala* 
dines  préféra  s*arrôter  pour  faire  des  camps  et  mettre  sur  la  défensive 
des  troupes  auxquelles  généralement  l'offensive  convient  mieux.  Pen- 
dant ce  temps  von  de  Tbann  faisait  sa  retraite  sans  être  inquiété  et 
opérait  sa  jonction  avec  les  corps  d'armées  de  Witticb,  du  prince 
Albert  et  du  duc  de  Mecklembourg. 

Quoi  qu  il  en  soit,  la  victoire  de  Goulmiers  releva  le  moral  des 
troupes.  Gambetta  crut  avoir  organisé  la  défense  et  préparé  la  revan- 
che. Il  voulait  uno  vigoureuse  et  générale  offensive»  et  n'oubliant  pas 
que  Paris  attendait,  il  montrait  du  doigt  à  l'armée  de  la  Loire  ce  bnt 
de  sa  marche  en  avant.  Pourquoi  cette  marche  fut-elle  différée  ?  C'est 
ce  que  nous  apprendront  plus  tard  les  explications,  que,  sans  nul 
doute,  Gambetta  voudra  fournir  sur  son  ministère. 

L'inaction  d'Aurelles  de  Paladine  était  tellement  inexplicable  qu'elle 
parut  suspecte  aux  Allemands,  et  un  incident  prouve  à  quel  point  ils 
concevaient  peu  l'attitude  passive  des  Français.  Vers  le  15  novembre, 
le  quartier  général  prussien  apprit  que  des  colonnes  ennemies  appa- 
raissaient du  côté  de  Dreux.  Ce  côté  était  dégarni,  une  panique  eut 
lieu  à  Versailles,  assure-t-on  ;  on  crut  que  le  général  d'Aurelles  s'était 
subitement  transporté  dans  la  vallée  de  l'Eure  pour  s'appuyer  sur  les 
réserves  que  M.  de  Kératry  préparait  au  camp  de  Conlie  et  donner  la 
main  à  l'armée  du  Nord.'  Il  n'en  était  rien,  quoique  c'eût  peut-être 
été  un  sage  parti  à  prendre.  Pendant  ce  temps,  le  duc  de  Mecklem- 
hourg  s'avançait  presque  jusqu'au  Mans,  sans  autre  but  évidemment 
que  de  piller  des  pays  encore  épargnés  par  l'invasion.  Puis,  certain 
que  l'armée  de  la  Lohre  était  massée  tout  entière  près  d'Orléans,  3 
t*en  rapprocha. 

D*un  autre  côté,  les  troupes  ennemies  qui  menaçaient  Orléans 
venaient  d'éire  plus  que  doublées  par  l'arrivée  du  prince  Frédéric* 
Charles.  L'armée  du  neveu  du  roi  de  Prusse,  à  laquelle  était  échue  la 
tâche  de  bloquer  Uetz,  arriva  à  Troyes  le  9  novembre.  Cette  marche 
peut  sembler  extraordinairement  rapide,  si  Ton  pense  que  la  capitula- 
tion de  Metz  n'a  en  lieu  que  le  27  octobre  ;  mais  il  est  à  considérer 
qu'elle  s'opérait  dans  un  pays  des  plus  riches,  qui  n'avait  pas 
encore  vu  l'ennemi  et  où  les  réquisiticms  étaient  faciles  à  leyer» 
Le  prince  Frédéric-Charles  fut  prévenu  dès  le  iO  novembre  au  soir, 
que  von  der  Thann  avait  été  battu  à  Goulmiers  ;  les  troupes  devaient 
se  reposer  deux  ou  trois  jours  à  Troyes  et  de  là  continuer  leur  route 
sur  Auxerre.  Aussitôt  les  ordres  furent  changés,  et  le  11  au  matin, 
elles  se  remettaient  en  route  sur  Sens,  puis  elles  continuaient  par 
Nemours,  Puiseaux  et  Pithiviers,  où  le  prince  établit  son  quartier  gé- 
néral le  19. 

La  démonstration  du  duc  de  Mecklembourg  sur  le  Mans,  après  nne 
rencontre  à  Houdan,  où  quelques  bataillons  de  mobiles  avaient  été 
dispersés,  fit  ju^er  nécessaire  un  voyage  de  Gambetta  au  chef-lieu  de 
la  Sarthe  et  an  camp  de  Conlie.  Il  parattqu'il  ne  fut  pas  satisfaitde  l'or- 

Siisation  des  forces  de  Bretagne  commandées  par  MM.  de  Kératry  et 
rré-Kérisouet,  car  il  nomma  l'amiral  Jaurès  commanilant  du  corps 
d*armée  chargé  de  défendre  le  Mans,  et  les  plaça  sous  ses  ordres.  Le 
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Sénéral  de  Kérati^  et  le  eommissaire  du  ctmp  dOBBèreiil  tous  lii 
eux  leur  démissiea,  et  le  preoiier  adfestt  à  JL  Gâmbetta  U  laite 
suivante  : 

Angnt,  18  novwibre  ino. 
V  Mon&ienr  le  nûniBtre, 

t  Par  décret  du  22  octobre  dernier,  vone  m*aviez  nommé  coBOHOi* 
dant  en  chef  des  forces  mobiliHées  des  cinq  dépaiiements  de  Bretagne. 
A  cette  date,  rien  n'existait  encore.  GrAoe  au  pHtriolisme  de  mescook» 
patriotes  et  au  dévouement  de  tous  mes  officiers,  le  22  novembre  le 
camp  de  Conlie  était  créé  et  rendu  inexpugnable. 

r  Quarante-sept  bataillons  de  Bretons  mobilisés,  sept  ct>mpagnie8de 
ftrancs -tireurs  hardis  et  disciplinés  étaient  accourus  tout  équipés  à  mon 
appel;  neuf  batteries  d*artillerie,  toutes  formées  en  matériel  M -«b 
personnel,  n'attendaient  plus  -que  des  harnais  pour  manceovrer  utito» 
ment.  Ce  spectacle  était  unique  en  France  ;  et  le  24  novembre,  après 
avoir  vu  de  vos  propres  yeux,  vous  exprimiez  hautement  a  tous  les 
coopératcurs  de  cette  œuvre  nationale  votre  plus  vive  satisfaction,  dont 
vous  m* avez  renouvelé  l'assurance  le  môme  soir  a  la  préfecture  du 
Mans. 

«  A  la  même  heure,  le  Mans  était  menacé,  l'aile  gauche  de  t*annôe 
de  la  Loii*e  pouvait  être  dél)ordée;  les  troupes  du  géiiéral  Fiéreok 
avaient  été  déroutées,  et  fuyaient  de  Nogent-le-Ho(ron  jusqu'eux  portai 
de  mon  camp.  Vous  fîtes  an  appel  pressant  à  l'armée  de  Bretagne  : 
dix  mille  de  ses  enfanis,  malgré  leur  organisation  inoomplètc,  comp- 
tant plus  sur  leur  cuui  âge  «jue  sur  leur  armement  inachevé,  me  suivi- 
rent le  24  novembre  au  matin,  du  camp  de  Conlie  au  bivouac  d'Yvrés, 
et  le  26  nous  fn  siens  une  marche  de  31  kilomètres  à  l'ennemi.  Mes 
braves  volontaires  marins  traînèrent  leurs  pièces  d^artiflerie  pendant 
douze  heures  de  route;  l'rnnemi  venait  d'évacuer  entente  hâte. 

«  IjCS  intei-ôls  de  la  défense  ne  me  peimettent  pas  d'ajouter  un  uenl 
ndt  aujourd'hui. 

r  Malgré  les  prières  de  mes  troupes,  je  vous  ai  informé,  le  21  no- 
vembre,  que  la  teneur  de  vos  ordres  connus  le  26  novembre,  ù  Toura, 
à  rhcure  même  où  uous  allions  à  Tattaque,  me  forçait  à  tous  égards, 
à  résigner  mon  co'iimandement. 

»  Vous  îivez  acecpté  le  môme  jour  ma  démission,  qui  aurait  dû  pa- 
raître aujcaiid'liui  niémc  au  ihurnul  officiel. 

c  La  douleuF'  que  j'avais  d'abandonnor  l'armée  que  j'avais  formée 
avec  mon  brave  ami  et  ancien  collègue,  Carré-Kérisouet,  «lui  a  mi 
devoir  me  suivre  dans  la  retraite,  a  été  profonde;  mais  elle  ne  méfait 
pas  oublier  mes  devoirs  impérieux. 

€  Hontré  dans  la  vie  privée,  j'ai  retrouvé  ma  liberté  politique  que 
j'avais  aliénée  complètement  sous  l'uuiforine.  En  appelant  mes  conci- 
toyens à  la  défense  de  la  patrie,  j'avais  contracté  ehar^'O  d'âmes  ; 
aussi  j'ai  l'honneur  de  vous  anuonfcr  que,  dès  que  h^s  événements  vont 
me  le  permettre,  je  ferai  traduire  en  conseil  de  guerre  les  hautes  admi- 
nistrations de  la  guerre  et  de  la  marine  :  du  même  eoup,  oll  *s  et  moi 
nous  comparaîtrons  à  la  barre  du  pays,  et  aucun  des  documents  que 
j*ai  sous  la  main  ne  sera  écarté. 

t  Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  ma  haute  considé- 
ration. 

€  Comte  DE  Kératrt. 

P.  S.  J'ai  entre  lesmains  les  décrets  et  arrêts  que  vousavos  sipiiéB 
•somme  ministi^  ;   vous  avez  conmiis  l'insigne  faiblesse  de  les  li 
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tous  protester,  et  cela  par  une  administration  dont  M.  Loverdo  est  le 
véritable  chef,  et  qui,  pour  tous  les  yeux  clairvoyants,  personnifie  la 
trahison  vis-à-vis  de  la  France  non  impérialiste,  il  n'y  a  que  vous  qui 
ne  vous  en  soyez  pas  aperçu,  maigre  mes  avertissements  réitéré»  et 
télégraphiés.  » 

M.  de  Loverdo,  si  nettement  attaqué  par  M.  de  Kératry,  était  un 
colonel  d*état-major  qae  M.  Gambetta  avait  élevé  au  grade  de  général 
de  brigade  et  nommé  directeur  du  personnel  au  ministère  de  la 
.  guerre. 

;  Examinons  maintenant  quelles  étaient  les  forces  qui  se  trouvaient 
/en  présence  devant  Orléans.  liCS  troupes  dont  le  prince  Frédéric- 
''  Charles  était  généralissime,  formaient  deux  armées,  Tune  k  gauche, 
commandée  par  le  prince  lui-même,  et  Tautre,  à  droite,  sous  les  ordres 
du  duc  de  Mecklembourg.  La  première  comprenait  le  3*  corps  (Bran- 
debourg, général  von  Avenslebon),  le  9*  corps  (Sleswig-Holstein,  gé- 
néral Manslein),  et  le  10*  (Hanovre,  générai  Voigts-Rhetz),  plus  une 
division  de  cavalerie  (général  von  Hartnian).  Le"  3*  et  le  §•  corps 
comptaient  quinze  mille  hommes  chacun  ;  le  10*  n'en  avait  pas  plus 
de  huit  mille.  Sous  le  grand-duc  de  Mecklembourg,  il  y  avait  la 
17*  division  (Holstein,  général  von  Treskow),  la  22»  (Hesse,  général 
▼on  Vitlich),  et  le  !•'  corps  bavarois  (général  von  der  Thann).  Cha- 
cune des  divisions  comptait  dix  mille  hommes  ;  le  corps  bavarois  af- 
faibli par  les  combats  précédents  n'en  avait  plus  que  quinze  mille. 
£n  outre,  il  y  avait  trois  divisions  de  cavalerie  prussienne  commandées 
par  le  prince  Albrccht,  le  comte  Stockelberg  et  le  général  von  Rhei- 
lebcn.  L'effectif  total  des  troupes  allemandes  ne  peut  pas  être  évalué 
à  plus  de  cent  trente  mille  hommes,  cavalerie  et  artillerie  comprises  ; 
elles  possédaient  plus  de  400  bouches  à  feu. 

L'armée  française,  sons  les  ordres  d'Aurelles  de  Paladine,  se  divi- 
sait en  cinq  corps,  savoir:  le  15*  (le  général  Martin  des  Pallières, 
cinquante  à  soixante  mille  hommes),  le  16*  (général  Chanzy,  de  trente 
i trente-cinq  mille  hommes);  le  17*  (le  général  de  Sonis,  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes),  le  18*  (général  Bourbaki,  vingt-cinq  à 
trente  mille)  ;  le  20*  (général  Crou/at,  trente-cinq  à  quarante  mille). 
Ces  chifrres  ne  reposent  sur  aucun  document  officiel  ;  mais  nous  croyons 
être  dans  la  vérité  en  disant  que  Tcffcctif  total  des  troupes  du  général 
d*Attrellcs  de  Paladines  était  de  cent  quatre-vingt  à  deux  cent  mille 
hommes.  Dans  les  17*  et  18*  corps,  de  récente  formation,  Tartillerie 
était  incomplète  :  mais  le  défaut  capital  de  cette  belle  armée  qui  était 
un  véritable  prodige  et  qui  faisait  le  plus  grand  honneur  à  Gambetta, 
c'était  la  cohésion,  défaut  inévitable  à  toutes  les  organisations  rapides. 
De  plus,  quelques  commandants  en  chef  avaient  eu  à  peine  le  temps  de 
faire  connaissance  avec  leurs  régiments.  De  Sonis  était  débarqué 
d'Aftique  tout  récemment,  et  Bourbaki,  arrivé  de  Tarmée  du  Nord» 
n'avait  rejoint  son  régiment  que  depuis  quelques  jours. 

Nous  étions  arrivés  aux  derniers  jours  de  novembre.  Sur  toute  la 
ligne  de  l'armée  de  la  Loire  se  livraient  des  engagements  journaliers  : 
le  24,  notre  18*  corps  soutint  une  lutte  vigoureuse  entre  Ladon, 
Bfaizières  et  Boiscommun,  et  resta  maître  du  terrain  ;  le  26,  à  Neuville, 
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«or  notre  droite,  nos  troupes  remportaient  Tayantage  ;  le  38,  lo  10^ 
corps  dit  engagé  à  son  tour  devant  Beaune-la-Rolande,  contre  les 
Hanovriens  de  VoigtA-Rhetz,  au  secours  duquel  le  prince  Frédérie- 
Charles  se  hâta  d* accourir  avec  deux  divisions  du  3'  eurps.  La  Ivtte 
fut  chaude;  l'ennemi,  obligé  d*évacucr  Beaune-ia-Rolande,  avoua  ne 
perte  de  i^OOO  hommes  tués  ^mi  blessés,  H  iaiisait  aussi  un  cnon 
entre  nos  mains. 

Le  30  novembre,  on  apprit  à  Tours  la  wyrtie  de  Ducrot,  du  «Aie  ie 
la  Marne .  Gambelta  Tanuonçait  dans  une  proclamation  pleine  de  bril- 
lantes promesses,  et  le  général  d*Aurel!e8,  plein  d'enthousiasme»  disait 
à  ses  soldats  :  f  Paris,  par  un  sublime  effort,  a  rompu  les  lignes  pma- 
siennes.  Le  général  Ducrot,  à  la  tête  de  son  armée,  marche  vers  nous; 
marchons  vers  lui  avec  Félan  dont  l'armée  de  Paris  noua  deoM 
rexempte.  » 

Hélas  !  quelle  illusion  !  A  ce  même  moment  le  général  Ducrot  re- 
passait la  Marne,  et,  quelques  jours  plus  tard,  Tarmée  de  la  Lcjre 
devait  être  défaite. 

Le  i6*  corps  surprit  les  Bavarois,  le  1*'  décembre  ;  il  délogea  les 
Prussiens  campés  sur  la  ligue  d'Orgères  à  Terminiers  et  enleva  à  la 
baîonneite  les  positions  de  Nonnevillo,  Villcpion  et  FaveroUes  snr  les- 
quelles bivouaqua  la  1'*  division,  commandée  par  ramiral  Jaun^gw- 
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Pendant  la  nuit  du  i''  au  i  décembre,  le  grand-duc  de  Mecklem- 
bourg  ramassa  ses  forces,  et  le  2  au  malin  il  recommença  le  combat 
avec  toutes  ses  divisions.  De  notre  côté,  le  16*  et  le  17'  corps  et  nne 
faible  parue  du  15''  étaient  en^^agés.  Pendant  plusieurs  heures,  nos 
troupes  soutinrent  le  combat  avec  succès  depuis  Son^-  jus<iu'à  Baro- 
ches-les-Huutes.  Malheureusement  le  général  de  Sonis,  oflicier  d*un 
cai'actère  chevaleresque,  homme  de  cœur  et  d*action  fut  einportr  trop 
loin  par  sim  élan  ;  il  fut  blessé  grièvement  et  fait  prisonnier.  Privés 
de  leur  chef,  ses  soldats  ne  résistèrent  plus  que  mollement  et  furent 
ramenés  en  arrière.  Le  16'  corps  se  vil  aussi  contraint  de  se  replier 
sur  Putay.  Les  zouaves  pontiticaux,  guidés  par  Tintrépide  Chan;ite, 
furent  admirables  d'héroïsme.  On  raconte  qu'au  moment  où  les 
autres  rt-fîimeiits  paraissaient  faiblir,  ils  se  lancèrent  en  avant  et  sou- 
tinrent seuls  tout  Teflurt  de  rennemi.  Uuand  ils  battirent  en  retraite, 
leur  etïeclir  était  réduit  des  trois  quarts.  Le  colonel  de  Charetie,  le 
duc  de  Luynes  et  le  plus  grand  nombre  des  autres  officiers  restèrent 
sur  le  champ  de  bataille. 

Le  3,  au  matin,  Frédéric-Charles  lançait  avec  vi^meur  le  3'  et  le  9* 
corps  sur  la  ruutc  de  Pithiviers  ;  les  ikvarois  du  duc  de  Mecklembourg 
et  la  17*  division  se  portaient  sur  Artlienay.  Nos  15' et  16''  corps  por- 
tèrent seuls  le  poids  de  celle  attiiqiie.  Sur  iiotn;  droite,  les  soldats  sa 
replièrent  avec  trop  de  pn''(tipitalion  de  Chilleurs  et  de  Lour)  sur 
Orléans;  à  gauche,  les  positions  tbrlitiées  de  Chevilly  furent  perdues, 
ainsi  que  les  villai^s  de  Gidy  et  de  Jauvry.  Nous  avions  donc  perdu 
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.  notre  première  lîgoe  de  défense,  et  H  iuit  à  emmdre  4|«e  les  anlres 
.lignes  fie  seraient  pas  i^us  efûcaces. 

Le  résultat  de  ce  combat  parut  inquiétant  an  général  d'Aurelles  ;  fl 
}Qgca  impossible  de  défendre  Orléans  contre  une  nouvelle  attaque  et, 
dans  la  nuit  du  3  au  4,  il  télégraphia  au  gouvernement  qu-il  était  né- 
cessaire d'évacuer  Orléans  et  d'opérer  la  retraite  sur  la  rive  gauche 
de  la  Loire. 

Après  délibération  prise  en  conseil  de  gouvernement  à  Tunammîté, 
Ja  délégation  de  Tours  envoya  le  iélégramme  suivant  au  commandant 
«u  cbef  de  Tacmée  de  la  Loire: 

c  L'opinion  du  ^nouvernement  consulté  était  de  vous  Toir  tenir 
ferjKne  à  Orléaas,  vous  servir  des  travaux  de  défense  et  ne  pas 
s'éloigner  de  Paris.  . 

c  Hais  puisque  vous  affirmes  que  la  retraite  est  nécessaire,  que 
vous  êtes  mieux  à  môme  sur  les  lieux  déjuger  la  situation,  que  vos 
trou4>es  ne  tiendraient  pas,  le  gouvernement  vous  laisse  le  soin  d'exé- 
cuter les  mouvements  de  rettaite,  sur  la  nécessité  desquels  vous  insis- 
tez, et  que  vous  présentez  comme  de  nature  à  éviter  à  la  défense  na- 
tionale un  plus  grand  désastre  que  celui  même  de  l'évacuation  d'Or- 
léans. En  conséquence,  je  retire  mes  ordres  de  concentration  active  et 
forcée  à  Orléans -et  dans  le  périmètre  de  vos  feux  de  défense. 

c  Donnez  des  ordres  d'exécution  à  tous  les  généraux  placés  sous 
votre  commandement  en  cbef.  > 

Cette  dépêche  était  cnveyée  à  onze  heures.  A  midi,  le  général  d'Au- 
relles écrivait  à  Tours  :  «  Je  chan^'e  mes  dispositions,  je  dirige  sur 
Orléans  le  16«  et  le  17»  corps;  j'appelle  le  48»  et  le  20'.  J'organise  la 
résistance.  Je  suis  à  Orléans,  à  la  place.  >  A  dix  heures  du  soir,  une 
autre  dépêche  arriva  lau  gouvernement.  H.  d'Aurelles  de  Paladines 
écrivait:  «  J'avais  espéré  jusqu'au  dernier  moment  pou  voir  me  dispenser 
d'évacuer  Orléans;  tous  mes  efforts  sont  impuissants.  Cette- nvit  la 
ville  sera  évacuée.  » 

A  minuit,  le  génénd  Martin  des  Pailleras  envoyait  la  dépêche  sui- 
vante au  gouvernement  :  f  Ennemi  a  proposé  notre  évacuation  d'Or- 
léans à  onze  lieures  et  demie  du  soir,  sous  peine  de  bombardement 
de  la  ville.  Comme  nous  devions  la  quitter  cette  nuit,  j'accepte  an  nom 
da  général  en  etaef.  Batteries  de  marine  ont  été  «nclouées;  poudre  et 
matériel  détruits.  » 

Que  s'était-il  donc  passé  le  4?  Au  point  du  jour,  après  une  longue 
onit  d'hiver,  le  15*  corps  avait  été  attaqué  parles  troupes  du  grand-duc 
de  ilecklembourg  et  par  les  Prussiens  du  général  Manstein.  Les  mobi- 
les* dont  ce  corps  était  presque  entièrement  composé,  opposèrent  une 
molle  résistance  et  se  débandèrent.  A  midi,  les  batteries  de  marine 
établies  à  Cercottes  furent  enlevées  par  l'infanterie  allemande  et,  à 
onze  heures  du  soir,  les  Prussiens  étaient  à  l'entrée  des  faubourgs. 

Le  gouvernement  de  Tours,  rendant  compte  de  cette  fatale  journée, 
en  rejeta  toute  la  responsiibilité  sur  le  général  d'Aurelles,  qui  fut 
relevé  de  son  ooinmandein^nt.  Celui-ci,  de  son  cété,  accusjiit  M.  de 
Frcycinet,  directeur  au  ministère  de  la  guerre,  d'être  le  véritable  au- 
teur do  oe  désastre,  c  Cet  infatigable  Camot,  a-t»il  dit  ironiquement,  anx 
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plans  maltipîe*,  JneT^cnlablc-ç.  irès-C'j»j»  »s*  «ni  fc-nçs  conc^ntratioiis 
de  trocfe*  in-t-.iimenî  et  oonîiïjn».iJe!nent  rèc?a!n->5  j»ar  moi.  Qsen 

Le  sfi^rrA  i  Vurt-Jef  de  Paîa dine^  demanda  k  passer  derant  nn  eon* 
seil  de  ^  jerre.  Pour  j-jcer  «.a  conduite.  !e  miniftêre  de  la  ^erre  iasU- 
toa  une  corami«^sion.  doni  li  présidence  fat  donnt^&u  mirerai  Btra- 
guey  d'Hil-ier* .  et  dont  fiisaien:  parte  le  :r»'Déral  Bar'^  et  M  RicafA 
prtfet  des  Deux-Sèvreç  aprê?  l-e  4  <*epîem*'re.  Celle  eommissioii  a- 
t-elie  fùticilonnr!:  N'-us  ne  i^ouTons  !e  dTe;pn  toa:  cas.  sa  décision  a'a 
paç  éiê  conTi'je  Ju  putîiv.  Toi:!  ce  eue  l'on  sait.  e'e>!  que  pca  de  jom 
apï-t-:"  là  r-rvocii.on  du  cominandirit  en  chef,  le  çon reniement  laioflîrîl 
le  «lOTiim^nJeinerit  da  caTip  d'insL-uction  de  Cberbonr*  ponr  les  mo- 
bilist'î.  Le  j'Ti-rcJ  dWurrllef  -je  Paladine^  refusa^  Plus  lard  encore, 
az-rt-s  latranOsiîion  du  jouvemerjent  à  B^^rdeaux.  Gambetia  écrivit  aa 
fitziéru]  pour  lui  offnr  en  crând  ir-orLmandrment.  Mais  ceinî-ci  répon- 
dit àv*c  Jrda'n  cuii  ne  iV-c-epTeniit  que  d'un  couve rnement  régulier. 
Ces  offres  prouvent  que  le  ministre  de  la  guerre  était  rerena  de  ses 
opinions  d-'favorables. 

Le  mêm-r  jour  qu'Orléans.  Rouen,  abandonné  par  le  général  Briand, 
capitulait  à  la  suite  de  deux  j»elîts  i-onitial*  dans  îe<^^!le!s  les  Français 
perdent  nn  canon  et  quatr^e  cent^  tioinmes  prisonniers. 

L'armée  de  la  Loire  fut.  an->:t':  ?i:«r»-^  h  disjrâce  du  général  d'An- 
relies,  pariajêr  en  deux  ocmmaT déments  :  l'un,  confié  au  général 
Br-urbaki.  comîirena  t  les  15*.  48'  et  2'r  corps:  l'autre,  confié  au  géné^ 
rai  Cî.arizj.  s'étendait  an  lt>  amira!  Jaurcguiberry)  et  an  il*  [gé- 
néral de  (xdointii. 

Notre  rxrXniU'  d'Orléans  se  fit  en  assez  bon  ordre.  Le  IS*  et  le  20« 
corps  fran  Ijir^nt  h  Loire  sur  les  p^T^ts  de  Jarzean,  de  Snlly  et  de 
Gien.  'juil-  rir-  nt  erj^'jiî--  sa^iter.  ••:  se  roncenirèrenî  dan<  leCiuT.  aux 
cnvinjîi^  tj'Arj'^t  o:  li'Aur*  z'.i\.  Les  d-  t»n-  du  !o'  corps,  sous  le  com- 
niiî:  l-inv'iî  i-.  J  :i»r^!  des  f*-.  1  ■' --i.  >»-taienî  repliés  sur  Bonr::es,  en 
lai-vs^:  irrî-  '^\^:j:-j'.rJes  a  Vi<^r7''i  p:'.."  préserver,  s'il  était  possible, 
in  b  fjrc-.l  •■•'  •:■-  •■♦.vilî::';  dv  f-.r  l'i  »>n're.  Enfin,  le  péiiéraf  ('li:inzy» 
ave-:  ]^'  10*  t;  :r  IT*  corps,  pren  1  dr  for>?>  positions  entre  Meung  et 
Ba-'-on 

I  ^■.  -  :  T  '.1  u  p'-s  eu  duc  de  M-  :•  k  î  -  ti  t^»o  u  r j  é  pn-^u  verent  une  résistmce 
inaVie^ÉJ^e  ,;j-.iii  el!-.*  <e  p'-'.r r-:!.:  sur  Mt-uni:  au-devant  des  Fran- 
çais. 'Jn  Se  !•!:::  i  :•  uîe  la  jourrj  e  -3  .  T  :  1.  n-sullal  fut  indécis.  Le  len- 
6^Ui\\r),  la  r-:T .;..-  rvioriimenva  s:.r  t:-uie  la  liime,  entre  la  Loire  et 
Sa/.t-Laurî'i:-:-  *-B  'i*»,  '.t.  -ur  ii  iV.  'iu  jour,  les  positions  françaises 
éu.r  :  i  Vr  '  ■  •Tj'.jTiiv'  s.  Lr  ^  »•:  !-  10  léce-nbre.  renforcé  par  le  21* 
cor:-.  3:i  •;-,.:  Ji"-:!-  e*.  ::-:e  î.ViO  d:i  Ma!!<,  sou<  lesordresd**  rami- 
•ai  Ji-rv*.  C'  \.y\  :■?■  :  ^  -■':  ::  ^  .  ■fr.'!i>i\'.-.  V,rs  le  10  décembre, 
iouir-  :  arii''-:  =i;  >::.-■.  >  ê:a/.  .  ..:i-'i*r-i-  sur  Tatîa^ue  de  Beauu'ency, 
à  IVv  rrîi- rj  «ie-  Fi-.'- l»- <>.  c...  '•.î'*:ij'S  dan-^  les  derniers  combats, 
éta  *:::  re'!!---»-  a  Or.-  -  -  \  J  sr.» .  le  10.  maigre  les  attaques  vigoa- 
reu^r^  7-pi,-i^\V'î.- »  :»•-:•  .--•  P.-.--:  '.<,  lr  j-néral  Chanzy  tint  bon  tonte 
Js  j.»:m»'e  ^^'ir  1#^  p-»-  !  o'.«-  -j-'.,  a*»  ii:  lial'ileinent  dioîsifts;on  se  battit 
depms  buii  heures  du  maL*D  jusqu'à  cinq  beures  du  soir;  l'enoeai 
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Alt  partout  repoussé,  bien  qae  nos  troupes  eussent  affaire  à  une  très- 
nombreuse  ai*tiilerie.  Nous  ayions  fait  quatre  cents  prisonniers  dans 
cette  journée. 

Tandis  queChanzy  combattait  vaillamment  sur  la  droite  de  la  Loire, 
le  général  Morandy,  sur  la  rive  gauche,  se  laissait  honteusement 
surprendre  et  chasser  de  l'importante  position  de  Chambord,  laissant 
ainsi  Blois  à  Tennemi  et  lui  ouvrant  la  route  d'Âmboise  et  de  Tours. 
Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  dut  donc  quitter  cette  der- 
nière ville  et  se  rendre  à  Bordeaux.  Le  même  jour,  au  moment  où  l'en- 
nemi mettait  le  pied  en  Touraine,  le  préfet  écrivait  aux  maires  des 
cantons  une  lettre-circulaire  pour  faire  désarmer  les  gardes  nationales 
des  campagnes  ;  Tours,  abandonné  le  13  par  le  général  Sol,  qui  com- 
mandait la  18*  division  militaire,  dut  ouvrir  ses  portes  le  23  aux  Alle- 
mands, après  un  commencement  de  bombardement. 

La  position  de  nos  troupes  à  Beaugency  devenait  de  plus  en  plus 
dangereuse  depuis  l'arrivée  des  troupes  allemandes  à  Blois.  Le  gé- 
néral Chanzy  se  mit  donc  en  retraite,  mais  avec  lenteur.  Le  14,  il  est  à 
Freteval,  à  trente-cinq  kilomètres  de  Heung  à  la  jonction  des  routes 
d'Orléans  au  Uan.)  et  de  Chartres  à  Vendôme  et  Tours,  ce  qui  en  fait 
on  point  stratégique  de  la  plus  grande  importance  :  de  hautes  collines 
dominent  le  village  bâti  sur  la  rive  même  de  la  rivière,  et  ce  sont  ces 
hauteurs  qui  ont  été  si  vivement  disputées,  enlevées  le  14  par  les 
Prussiens,  reprises  le  lendemain  par  nos  troupes,  puis  abandonnées 
après  la  bataille  qui  fut  livrée  le  lo,  aux  environs  de  Vendôme. 

Car,  en  même  temps  que  le  combat  de  Freteval  avait  lieu,  le  duc  de 
Mecklembourg,  renforcé  d*une  partie  des  forces  de  Taile  gauche  alle- 
mande, portant  le  gros  de  son  armée  en  avant,  attaquait  nos  positions 
autour  de  Vendôme;  après  un  vif  engagement  qui  dura  toute  la  nuit, 
nos  soldats  évacuèrent  la  ville. 

Chanzy  continua  sa  retraite  sur  le  Mans,  et  il  y  arriva  le  20  dé- 
cembre. Le  25  seulement,  les  Allemands  entraient  à  Saint-Calais  et  le 
général  français,  en  apprenant  les  dévastations  qu'ils  y  avaient  corn- 
mises,  adressa  à  leur  chef  la  belle  protestation  qui  suit  : 

€  Au  commandant  prussien,  à  Vendôme» 

«  J^apprends  que  des  violences  inqualifiables  ont  été  exercées  par 
des  troupes  sous  vos  ordres  sur  la  population  inoffensive  de  Saint- 
Calais.  Malgré  nos  bons  traitements  pour  vos  malades  et  vos  blessés, 
T08  officiers  ont  exigé  de  l'argent  et  ordonné  le  pillage.  C'est  un  abus 
de  la  force  qui  pèsera  sur  vos  consciences  et  que  le  patriotisme  de  nos 
populations  saura  supporter;  mais  ce  que  je  ne  puis  admettre,  c'est 
que  vous  Ajoutiez  à  cela  Tinjure,  alors  que  vous  savez  qu'elle  est 
gratuite. 

«  Vous  avez  prétendu  que  nous  étions  les  vaincus.  Cela  est  faux. 
Nous  vous  avons  battus  et  tenus  en  échec  depuis  le  A  do  ce  mois.  Vous 
avez  osé  traiter  de  lâches  des  gens  qui  ne  peuvent  vous  répondre, 
prétendant  qu'ils  subissaient  la  volonté  du  Gouvernement  do  la  défense 
nationale,  qui  les  oblige  à  résister  alors  qu'ils  voulaient  la  paix  et  que 
vous  la  leur  offriez.  Je  proteste  avec  le  droit  que  me  donne  de  vous 
parler  ainsi  la  résistance  de  la  France  entière,  et  celle  que  rarmée 
TOUS  oppose  et  que  vous  n'avez  pu  vaincre  jusqu'ici.  Cette  communi- 
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citton  a  pour  but  d*afRnner  de  nouveau  oe  q[ue  la  résistance  toub  ■'dMà- 
appris.  Nous  lutterons  avec  la  consciencs  du  droit  et'  la  voionièas 
triompher,  quels  que  soient  les  sacrifiées  qui  nous  restent  à  faire  ;  naiis 
lutterons  i  outrance,  sans  trêve  ni  merci,  parée  qu'il  s'agit  aujourd'lmi 
de  combattre,  non  plus  des  ennemis  loyaux,  mais  des  norde»  de  dé- 
vastateui  s  qui  ne  veulent  que  la  ruine  et  la  honte  d'une  nation  ijui  pré- 
tend, elle,  %*onserver  son  honneur,  son  indépendance  et  son  ranff.  AU 
générosité  avec  laquelle  nous  traitons  vos  prisonniers  et  tos  blei 
vous  répondez  par  l'insolence,  Tincendie  et  le  pillage.  Je  proteste 
indignation  au  nom  de  l'humanité  et  du  droit  des  gens  que  voos 
les  aux  pieds. 

t  Le  présent  ordre  sent  la  aux  troupes  à  trois  appels  rnuaéqulifs 
c  Au  quartier  général,  an  Mans,  le  S6  déoembre  1870. 

«  L»  géaàrai'  «S'otAe^ 
c  GkioizT.  » 

Le  gros  de  Tannée  deCbanzy  occnpe  de  fortes  positions  autonr  da 
Mans;  des  ouvrages  fortifiés  sont  construits  et  de  nombreuses  bnttenes 
sont  placées  sur  tous  les  points  élevés.  Le  camp  de  Conlie  ayant  été 
levé,  une  partie  des  troupes  va  rejoindre  Tarmée  du  Mans  ;  Uâi  moins 
exercées  se  retirent  à  Rennes. 

Le  duo  de  Mecklembourg  et  le  prince  Frédéric-Cbaries  «'avancent 
vers  le  Mkns.  Pendant  ce  temps  que  fait  Bourbaki  7  Qu'est  devenue 
son  armée  depuis  le  jour  où  il  a  passé  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  t 
Pourquoi  ne  vient-elle  pas  en  aide  à  Chanzy  ?  Elle  pourrait  sauver  le 
deuxième  armée  sur  laquelle  tout  le  poids  de  la  lutte  est  tombé  depuis 
la  reprise  d'Orléans  jusqu'à  la  iin  de  décembre.  Nous  verrons  pins 
tttd  ce  que  faisait  Bourbaki  et  pourquoi  il  no  vint  pas. 

Udo  attaque  des  Prussien^,  le  6  janvier,  contre  deux  divisi^Mis  fran- 
çaises, en  avant  de  Saiiit-Aiiiand,  n'est  pas  suivie  de  snccès.  Ils  sont 
refoulés  au  delà  de  ce  bourg,  vei^s  Vendôme,  avec  des  pertes  sé- 
rie oses. 

Mais  réloi^mcinent  de  Tarinée  de  Bourbaki  permit  au  prince  Frë* 
déric-Charlcs  et  au  duc  de  Mecklembourg  de  porter  tous  leurs  eri'orts 
sur  la  deuxu^'inc  anut^e.  Voici  la  drp^^clie  par  laquelle  le  général  Cbanzy 
rend  compte  de  la  piriiiière  journée  (10  di'cembre)  de  cette  lutte  def- 
tenue  manifestement  inrju'ale  : 

t  Les  armées  du  prince  Frédéric-Charles  et  du  grand-ilnc  de  Me- 
cklembourg; ont  redoublé  li'et'forts  aujourd'hui  dans  leurs  attaques  sur 
THnisne,  au  sud-est  du  M.ins.  Pressés  de  tout  côté,  nos  colonnes  ont 
dû  battre  en  retraite  sur  les  positions  définitives  qui  leur  avaient  été 
assignées  à  Tavanco.  l/action  a  été  des  phisvivesàMontfoft,  à  Cham- 
pagne, à  F^arigné-rFvéque,  à  Jiipilles,  à  Changé;  sur  ce  dernier  point, 
la  brigade  Rehel,  :  ,>rès  une  vive  résistance  de  plus  de  six  heures,  a 
dû  abandonner  le  \iil'ige  à  l'ennemi,  qui  Toccupe  depuis  la  nuit.  Noos 
avous  fait  aujourd'hui  des  pertes  sensibles;  mais  Tennemi  a  plus  souf- 
fert que  nous,  de  l'aveu  des  prisonniers  faits  sur  plusieurs  points;  il 
y  a  eu  beaucoup  de  morts  et  de  blessés  depuis  quelques  jours  per 
notre  inousqueterie.  Dans  une  brigade  prussienne,  celle'  à  laquelle 
appartient  le  35'  fusiUers,  le  général  Rothmaler  blessé,  le  m»jer  laé^ 
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Fadjudant  de  brigade  tué,  Tadjudant  de  régiment  et  plusieurs  officiers 
tués.  » 

Le  lendemain,  mercredi,  le  prince  Frédéric-Charles  ordonna  l'atta- 

Îue  sur  tous  les  points  :  sur  la  rive  droite  de  l'Huisne,  à  Saint-Corneille, 
lontfort,  Parigné-rEvôgue  et  le  plateau  d*Anvours;  sur  la  rive  gau- 
che de  la  rivière,  entre  Champagne  et  Yvré-rEvêque,  Changé  jusqu'au 
faubourg  de  la  Tuilerie.  L'amiral  Jaureguiberry  se  maintint  solide- 
ment sur  la  rive  droite  de  l'Huisne;  les  troupes  du  général  de  Colomb 
se  battirent  pendant  six  heures  avec  acharnement  sur  le  plateau  d'An- 
Yours.  Le  général  Gougeard  qui  monti*a  la  plus  grande  vigueur  eut 
son  cheval  percé  de  six  balles. 

Au-dessous  de  Changé  et  sur  la  route  de  Parîgné-rEvéque,  nos 
troupes  se  maintinrent  avec  fermeté,  malgré  les  efforts  de  l'ennemi 
et  couchèrent  sur  toutes  nos  positions,  moins  la  Tuilerie  abandonnée 
devant  un  retour  inoffensif  tenté  par  les  Allemands  à  la  tombée  de  la 
nuit. 

Mais  la  position  qui  était  bonne  le  11  au  soir  n'était  plus  tenable  le 
lendemain  matin.  La  panique  des  mobilisés  de  la  Bretagne  (les  Horbi- 
hannais)  avait  été  le  signal  de  la  débandade  de  toutes  les  troupes  qui 
se  trouvaient  sur  la  rive  gauche  de  l'Huisne.  Après  un  conseil  de  guerre 
tenu  sur  le  champ  de  bataille,  la  retraite  fut  sonnée.  L'ennemi  entre 
au  Mans,  mélangé  aux  fuyards,  et  il  fait  de  nombreux  prisonniers.  11 
exige  de  la  ville  une  contribution  de  quatre  millions,  sous  prétexte 
que  des  coups  de  feu  ont  été  tirés  par  les  habitants  sur  les  troupes.  Le 
maire  et  le  préfet  luttèrent  contre  cette  accusation  et  cette  exigence, 
mais  ce  fut  en  vain  ;  il  fallut  payer. 

La  retraite  de  Chanzy  sur  Laval  s'effectua  péniblement  à  cause  du 
mauvais  temps  et  de  l'état  des  routes.  Heureusement,  il  ne  fut  pas  pour- 
suivi ;  il  s'occupait  de  la  reconstitution  de  son  armée,  et,  grâce  aux 
renforts  qu'il  avait  reçus  de  Cherbourg,  il  se  préparait  à  reprendre  les 
opérations  quand  la  nouvelle  de  l'armistice  arriva  en  province. 

Le  prince  de  Joinville  qui  servait  cette  armée  sous  un  nom  d'eni* 

trunt  avait  été  arrêté  quelques  jours  auparavant  et  embarqué  à  Saint- 
[alo  pour  l'Angleterre. 

Le  général  Chanzy  qui  avait  été  appelé  par  M.  Gambetta  au  corn* 
mandement  de  la  deuxième  armée  delà  Loire,  est  l'un  de  nos  plus 

ieunos  généraux.  Il  est  né  en  1824.  Ses  états  de  services  sont  admira- 
Iles,  et  c'est  surtout  l'Afrique  qui  a  été  le  théâtre  de  ses  faits  d*arnies. 
Sorti  de  Saint-Cyr  en  1843,  il  alla  immédiatement  en  Afrique,  où  il 
entra  avec  le  grade  de  sous-lieutenant  dans  un  de  nos  régiments  d'in- 
fanterie. Il  a  passé  dix-sept  ans  dans  notre  colonie  d'outre-mer;  et  il 
n'en  est  sorti  qu'en  1860  pour  prendre  part  à  l'expédition  de  Syrie. 
En  1863  il  était  colonel  d'un  des  régiments  qui  tenaient  garnison  à 
Rome.  En  1864,  il  partait  pour  réprimer  l'insurrection  arabe  qui  nous 
a  coûté  tant  d'efforts. 

Comme  le  brave  général  Faidherbe,  dont  nous  parlerons  dans  le 
prochain  chapitre,  il  était  encore  en  Afrique  le  4  septembre.  Il  com- 
mandait la  subdivision  de  Sidi-bel-Abbès,  quand  il  fut  appelé  au  com- 
mandement  d'un  des  corps  de  l'armée  de  la  Loire. 
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Le  général  Chanzy  a  un  tempérament  froid  et  en  même  temps  nn 
caractère  énergique.  Il  vient  de  se  révéler  comme  Tun  des  plus  braves 
et  des  plus  béroîqaes  chefs  de  nos  armées  et  il  a  donné,  depuis  la 
bataille  d'Orléans,  des  preuves  irrécusables  d'une  grande  science  stra* 
tégique  ;  il  nous  a  fait  assister  à  une  retraite  dont  chaque  phase  a  été 
marquée  par  une  habileté  de  combinaisons  auxquelles  nous  n'étions 
plus  habitués.  Il  a  vaincu  en  tactique,  en  précision  militaire,  en  rapi- 
dité de  mouvements,  le  célèbre  général  prussien,  le  prince  Frédéric- 
Charles. 

Lorsqu'un  homme  surgit  tout  à  coup  et  fait  de  grandes  choses,  au 
milieu  d'obstacles  innombrables,  on  peut,  en  règle  presque  absolue, 
être  assuré  que  dans  lui  se  trouve  l'étoffe  d'un  de  ces  êtres  privilé- 
giés qui  arrivent  au  génie. 

Aux  élections  du  8  février  pour  l'Assemblée  nationale»  le  général 
Chanzy  a  été  élu  dans  le  département  des  Ardennes. 


CBitPTTREXIU 


LA  PROVINCE  (sdi.) 


L* ARMÉE  DD  NORD.  ~  Organisation  de  la  défense.  —  M.  TMtelin  est  nommé  commis- 
saire de  la  dérense.  —  Le  général  Farre  lai  est  adjoint.  —  Le  général  Boorbaki  est 
appelé  au  commandement  de  l'armée  du  Nord  qu*il  quitte  le  19  novembre.  —Compo- 
sition des  trcupes.  —  Bataille  d'Amiens  ou  de  Villers-Bretonneux.  —  Attaque  et  prise 
de  la  citadelle  d*Amiens.  —  Capitulation  de  La  Fère.-—  Faidherbe  est  nommé  général 
en  cher  du  l'armée  du  Nord.  —  Reprise  de  Ham  par  les  Français.  —  DÎTision  de  l'ar- 
mée en  deux  corps.  —  Combat  de  Querrieux.  —  Bataille  de  Ponl-Xoyelles. — Combats 
d'Achiet-le-Crand  el  de  Behagnies.  —  Bataille  de  Uapaume.  —  Bombardement  et 
capitulation  de  Péronoe.  —  Combat  du  Vermand.  —  Saint-Quentin;  bataille  du 
8  octobre;  les  Pru-^-^iens  smt  repousses;  occupation  de  la  ville  par  l'ennemi  le 22  oc- 
tobre. —  Rcpri>e  de  Saint-Quentin  par  le:!  Français,  le  15  janvier.  —  Combat  de 
Bellicourt.  —  Bataillvi  du  S  uni-Quentin.  —  Situation  dans  laquelle  M  trouvait  l'armée 
du  Nord,  aa  moment  de  Tarmistice.  —  Le  général  Faidherbe. 


L*armée  da  Nord  a  été  la  moins  importante,  par  le  nombre,  de 
toutes  les  armées  de  la  Républi<jue  ;  mais  elle  a  brillé,  entre  toutes, 
par  sa  forte  organisation,  par  sa  discipline  et  par  Texcellent  esprit 
dont  elle  n'a  cessé  d'être  animée. 

Cette  armée  a  toujours  eu  à  lutter  contre  des  forces  supérieures; 
par  son  courage  et  sa  bonne  attitude  devant  l'ennemi,  par  les  succès 
qu'elle  a  obtenus,  elle  a  puissamment  contribué  à  rétablir  Thonneur 
de  nos  armes. 

Lorsque  M.  Gambetta  arriva  à  Tours,  il  investit  dans  cbaqne  région 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  les  hommes  qui,  par  leur  patriotisme 
et  leur  éner^^'ie,  lui  parurent  les  plus  propres  à  le  seconder.  Dans  le 
Nord,  il  choisit  le  docteur  A.  Testelin ,  qui  reçut  avec  le  titre  de 
commissaire  délégué   du  gouvernement  pour  les  départements  de 
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rAbne,  daI%SH!è>-<SiTai8^  du  Nord  et  dB  fa  Somme,  la  mission  d^ôdtlRnr" 
les  ressources  militaires  considérables  que  présentait  cette  riche  con- 
trée. Aacun  choix  ne  ponvah  être  pins  henrenx:  M.  Testelin  montra 
le  plus  grand  zèle  à  la  cause  de  la  défense  et  déploya  la  plus  grande 
activité.  If  invita  les  généraux  qui  se  succédèrent  dans  le  com- 
mandement dé  la  S"*  division  militaire*  à  prendre  des  mesures  à  cet 
effet,  mettant  à  leur  disposition  toute  Fautorité  et  tous  les  moyens' 
d'iaction  qd!\\s  pouvaient  désirer.  I!  les  pressait,  d'organiser  des  forces 
capables  de  tenir  la  campagne,  ou  tout  au  moins  d*empécher  les 
dévastations  que  les  coureurs  venaient»  par  petits  détachements,  faire 
dans  le  pays,  à  de  grandes  distances  des  forces  ennemies.  Mais, 
malgré  tous  ses  efforts,  il  ne  pouvait  rien  obtenir. 

Oh  ne  pouvait,  répondaitron  à  H!  Testelin,  que  rassembler  et  ins-* 
traire  les  conscrits  et  les  gardes  mobiles  pour  les  mettre  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement,  puis  armer  et  défendre  les  places  du  Nord: 
Mais  on  ne  faisait  rien  pour  améliorer  les  éléments  de  cette  défense. 
On  habillait  et  on  armait  les  gardes  mobiles,  mais  on  ne  se  préoccu- 
pait pas  de  constituer  des  cadres  suffisants.  On  tirait  de  sept  ou  huit 
dépôts  établis  dans  la  région  des  détachements  de  troupes  de  ligne 
qui  étaient  expédiées  dans  le  centre  de  la  France.  Chacun  d'eux  ren- 
fermait plus  d'un  millier  dliommes,  avec  les  cadres  incomplets  de* 
deux  compagnies.  En  fait  d'artillerie,  il  n'y  avait  à  Lille  qu'une  seule 
batterie,  hors  d'état  de  marcher  ;  enfin  pour  la  cavalerie,  le  dépôt  du 
7*  dragons  pouvait  fournir  à  peine  quelques  cavaliers  d'escorte. 

Voyant  que  le  travail  d'organisation  de  la  défense  ne  pouvait  mar- 
cher en  présence  des  difficultés  de  toute  nature  que  soulevait  une 
autorité  divisionnaire  indifférente  et  incapable,  M.  Testelin,  voulant  à 
tout  prix  sortir  de  cette  situation,  s'adressa  au  colonel  FaiTC,  direc- 
teur des  fortifications  à  Lille,  et  se  le  fit  adjoindre,  avec  le  grade  de 
général  de  brigade,  vers  le  15  octobre. 

Cet  officier  supérieur  seconda  H.  le  commissaire  de  la  défense 
nationale  avec  le  plus  grand  zèle,  et  on  avait  déjà  obtenu  de  bons 
résultats  comme  organisation  lorsque  le  général  Bourbaki  vint  prendre 
le  commandement  de  l'armée  du  Nord. 

M.  Gaml)etta  avait  commis  une  grande  faute  en  donnant  ce  com- 
mandement au  général  Bourbaki.  Ce  dernier  venait  de  voir  anéantir 
en  deux  mois  deux  magnifiques  armées,  bien  organisées,  bien  instruites; 
il  ne  pouvait  avoir  grande  confiance  dans  la  composition  de  l'armée 
qu'il  venait  commander.  De  plus,  le  général  était  profondément  décou- 
ragé par  nos  revers  et  il  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de  prolonger 
la  défense.  Comme  l'amiral  Fouricbon  qui  disait  qu'il  fallait  faire  un 
simulacre  de  défense^  comme  le  général  T'rochu  qui  appelait,  dès  le 
début,  la  défense  de  Paris  une  héroïque  folie^  nous  pensons  que  Bour- 
baki se  mettait  à  la  tête  de  l'armée,  par  devoir,  pour  ne  pas  déserter 
son  poste  de  soldat,  mais  sans  la  moindre  espérance  de  réussir.  En 
outre,  Topinion  ne  loi  était  pas  favorable.  On  se  défiait  de  lui;  on 
connaissait  son  dévouement  à  l'Empire,  ses  relations  intimes  avec  la 
CSbnr;  le  commandement  de  la  «arde  impériale  qu'il  exerçait  au  début, 
de  la  guerre,  ce  voyage  mystérieux  de  Met2  à  Londi^es,  près  de  l'ex- 
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Impératrice,  lai  enlevaient  toute  la  confiance  de  Tarmée  etdeft  troupes. 
Donc  le  général  Bonrbakî  se  défiait  de  ses  soldats  qui  se  méfiaient  de 
leur  chef:  il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  Tarmée  du  Nord  dans  des 
conditions  pareilles. 

Cependant  le  général  Bourbaki  se  montra  satisfait  des  essais  d'or* 
ganisation  entrepris,  il  les  appuya  de  toute  son  autorité  et  prit  le 
général  Farre  pour  chef  d'état-major  général  de  Tarmée. 

Lille  fut  mis  en  état  de  défense;  les  maisons  situées  dans  la  première 
zone  des  servitudes  militaires  furent  démolies,  et  un  arrêté  du  préfet 
prescrivit  les  inondations  définitives  autour  de  la  place.  Les  troupes 
dont  on  disposait  consistaient  en  infanterie  de  ligne  et  en  garde 
mobile.  Les  bataillons  de  garde  mobile  avaient  un  effectif  de  douze  i 
quinze  cents  hommes.  Ils  étaient  donc  trop  nombreux  pour  pouvoir 
être  maniés.  Il  fut  arrêté  que  tous  les  bataillons  entrant  dans  l'armée 
active  seraient  constitués  à  cinq  compagnies  décent  cinquante  hommes 
avec  trois  officiers  par  compagnie.  De  nouvelles  batteries,  notamment 
du  calibre  12,  étaient  en  formation.  Une  batterie  de  ce  calibre  qui  se 
trouvait  à  Mézières  fut  rappelée  à  Lille  pour  être  mise  en  état  défaire 
campagne.  La  place  de  La  Fère  fournit  tout  Je  matériel  inutile  k  la 
défense  ;  le  transport  de  ce  matériel  à  Douai  fut  terminé  la  veille  da 
jour  où  La  Fère  fut  investie.  Les  travaux  de  la  direction  d'arlillerie  i 
Douai  qui  dut  pourvoir  les  places  d'approvisionnements  nécessaires, 
sans  négliger  la  fabrication  du  matériel  de  campagne  et  les  approvi- 
sionnements de  cartouches,  etc.  Le  ministère  de  la  marine  envoya 
cinquante  pièces  de  gros  calibre  pour  ajouter  à  l'armementdes  places. 
Grâce  à  Tactivité  déployée,  on  put,  le  6  novembre,  établir  la  compo- 
sition de  la  i'*  division  du  22*  corps.  Chaque  brigade  comprenait  sept 
bataillons:  un  bataillon  de  chasseurs,  un  régiment  de  marche  de  trois 
bataillons  dMnfantorle  et  un  ré^Minent  de  marche  de  trois  bataillons 
degarde  mobile.  LVffeclif  de  chaque  brigade  atteignait  cinq  mille  cinq 
cents  hommes. 

A  la  suite  de  la  capitulation  de  Metz,  une  certaine  quantité  d'ofri  - 
ciers  et  de  sous-officiers  évadés  arrivèrent  dans  le  Nord,  pleins  dar- 
deur  et  de  bonne  volonté.  Grâce  à  eux,  on  put  constituer  les  princi- 
paux éléments  des  cadres  de  la  l'*  division. 

Le  colonel  Lecointe,  évadé  de  Metz,  reçut  le  commandement  de  la 
r'brijrade,  et  un  diurne  vétéran  de  l'armée  du  pénie,  le  colonel  Riltier, 
fnt  mis  à  la  tête  de  la  2*  brigade.  Le  commandant  Charon,  évadé  de 
Sedan,  fut  appelé  au  commandement  de  l'ariillerie  de  l'armée  qui  ne 
comprenait  alors  que  trois  batteries  de  4  en  formation  et  une  batterie 
de  Ir.  Grâce  à  quatre  petits  dépôts  de  dra^^oiis  du  Nord  et  aux  cava- 
liers qui  furent  recueillis  de  toutes  parts,  on  eut  bientôt  deux  esca- 
drons de  dragons,  qui,  sur  la  désignation  du  ministre,  devinrent  le 
7'  dragons.  En  outre,  on  constitua  avec  les  gendarmes  de  la  région 
deux  autresescadrons  qui  se  trouvèrent  promptement  prêts  à  marcher. 

La  i'*  division  était  prête  à  entrer  en  campagne  et  la  forujation  des 
corps  devant  enirer  dans  la  2*  division  était  entamée,  lorsque  le  gè* 
néral  Bourbaki,  à  la  suite  de  manifestations  hostiles  des  populations 
du  Nord,  quitta  son  commandement,  le  19  novembre,  et  le  remit  in- 
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térimairement  au  général  Farre.  Tous  les  orficiers  de  l'état-major 
général  suivirent  leur  chef,  de  sorte  que  tout  se  fût  trouvé  entravé, 
si  le  général  Farre,resté  absolument  seul,  n*e6t  trouvé  dans  le  colonel 
de  Villenoisy  et  dans  quelques  autres  officiers  un  dévouement  com- 
plet à  Tœuvre,  qui  avait  été  entreprise  et  qui  fut  poursuivie  sans 
relâche  avec  l'aide  du  colonel  Lecointe,  promu  général. 

On  était  donc  à  peu  près  prêt  à  agir,  lorsque  Amiens  fut  menacé 
par  les  forces  considérables  de  Manteuffèl.  On  ne  pouvait  laisser 
prendre  une  ville  de  cette  importance  sans  essayer  de  la  défendre, 
une  troisième  brigade  fut  donc  constituée  en  toute  hâte  et  en  moins 
de  quarante-huit  heures,  les  troupes  furent  cantonnées  entre  Amiens, 
Villers-Bretonneux  et  Gorbie. 

Voici  la  composition  des  trois  brigades: 

4tm  n.'ui.i/^»     }   *'•  brigade  :  général  Lecointe. 
!»•  Division.   }  2,        l_       l^^^^^^  Derroja. 

S*  DiviBion    }  ^'^  brigade  :  colonel  da  Bessdl. 

La  9^  brigade  de  la  2*  division  était  en  formation  sous  la  direction 
du  colonel  Kittier.  Elle  fournit  un  bataillon  de  chasseurs  et  deux  au- 
tres bataillons  à  peine  organisés  pour  garder  les  passages  de  la  Somme 
entre  Péronne  et  Corbie. 

Les  troupes  comprenaient  en  outre  deux  escadrons  de  dragons, 
deux  escadrons  de  gendarmes,  six  batteries  d*artillerie  (quatre  batte- 
ries de  4  et  deux  batteries  de  12).  Une  septième  batterie  de  12,  qui 
ne  put  être  prête  qu'au  dernier  moment,  arrivée  à  dix  heures  par  le 
chemin  de  fer  d'Amiens,  combattait  glorieusement  à  une  heure.  Enfin 
une  compagnie  du  génie  avec  un  petit  parc  complétait  cette  petite 
armée,  dont  Tensemblc  fournit  un  effectif  de  dix-sept  mille  cinq 
cents  hommes,  qui  réunis  aux  huit  mille  hommes  de  la  garnison 
d'Amiens  sous  les  ordres  du  général  Paulze-d*Ivoy,  formaient  un  total 
de  vingt-cinq  mille  cinq  cents  hommes,  dont  le  général  Farre  alla 
prendre  le  commandement. 

Le  général  Farre  s'établit  sur  les  hauteurs  de  la  rive  gauche,  com*^ 
prises  entre  la  Somme  et  l'Avre  dont  le  point  culminant  était  à  la 
petite  ville  de  Villers-Bretonneux  et  dont  Taréle  est  occupée  par  les 
bois  de  Biangy  et  de  Cachy  ;  la  S"*  brigade,  sous  les  ordres  du  colonel 
du  Bcssol,  occupait  Corbie  et  les  villages  environnants,  Villers-Bre- 
tonneux, Cachy  et  Gentelles;  la  2*  était  établie  à  Boves  sur  TAvre,  à 
Camon  sur  la  Siomme,  sous  les  ordres  du  général  Derroja;  la  1**,  sous 
les  ordres  du  général  Lecointe,  était  à  Amiens. 

c  La  totalité  des  troupes  n'était  pas  encore  réunie  sur  le  terrain» 
dit  le  général  Faidherbe  dans  Touvrage  intitulé  :  Campagne  de  V armée 
du  JVon(,dédiéàM.  Gambetta,  lorsque  le  23  au  soir  une  compagnie  de 
francs-tireurs  s'engageait  avec  l'ennemi  à  Villers-aux-Erables  où  des 
forces  assez  nombreuses  étaient  signalées.  Une  reconnaissance  offen** 
sive  fut  dirigée  le  lendemain  de  ce  côté  par  le  colonel  du  Bessol.  Un 
brillant  combat  fut  livré  près  de  Mézières.  L'ennemi  repoussé  à  la 
baïonnette  et  chassé  des  bois  ne  s'arrêta  qu'à  Bouchoir,  emportant 
sept  voitures  de  morts  et  de  blessés.  Nos  pertes  furent  peu  impor- 
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UnteBrmalheareQMiiMntte  lîiwtenatttid'trtiHeiîiligiîoielteiii  lilmt 
iBonelldiiieDt  d*une  baiie  à  la  ptitrioe. 

c  LeSS,  le  pays  £utibaittu  par  leSiObliBB  çaetUM  aviit-postes  tih 
rent  à  dintance,  mais  le  86  un  «ambat  asaes  Wf  s'engagea  ^ans  raprta- 
midiversGeatellesoiiseiroiivait  aoe  partie  idu  â(^  balakioii  de  ohta- 
seurs  à  pied  qui  fut  ;S<mleJM  par  uae  compagnie  da48*,fnaeà 
Viiier&>BreUmueax. 

c  Le  même  jovr  une  coioue  f  rusmeime  partie  de  Mopeail  innt  ae 
îeter  4aDS  la  vallée  de  TAvre  sar  les  villages  de  Foueneamps  et  Sovea. 
Le  premier  de  ces  points  loccupé  faiblement  oamme  gfaod'garde  fkt 
évacaé;  mais  1 -ennemi  ne  tarda  pas  à  ètreiarrèté  j^r  les  lirailkenTséa 
l*"  bataillon  de  chasseurs  et  du  24*d&iligne».qui  iai  fireAtépfoav^r 
de  fortes  pertes. 

<  De  notre  côté,  un  officier  supérieur  de  premier  mérite,  le  com-^ 
mandant  Jan,  trouva  une  mort  glorieuse  dans  oette  affaire  qui  se  ter- 
mina à  notre  avantage. 

c  La  1^  et  la  2«  brigade  eurent  l'ordre  d'envoyer  le  lendemain  cha- 
cune deux  bataillons  en  reconnaissanoe  sur  la  ligne  des  haateurs  entre 
Villerfr-firetGuineax  et  Loiigueau,  afin  de  bien  éclairer  le  ipays  et  de 
tenir  4e  surplus  des  troupes  prêtes. à  marcher,  pour  veaîr  en  aide  aux 
points  qui  seraient  menacés.  Le  temps  était  pluvieux,  les  terres  la- 
èourées  peu  praticables,  et  les  efforts  de  Tennenii  n'avaient  point  para 
assez  oonsidérables  le  36  pour  faire  présumer  avec  certitude  une  ac- 
tion générale  le  lendemain. 

<  Cependant  le  temps  s-anaéliera  pendant  la  auit;  les  rapports  qui 
.arrivèrent  dans  la  matinée  4u  â7  étaient  menaçants*  Il  fut  convenu  qne 
le  général  Paulae-d*Ivoy  se  porterait  avec  tontes  les  troupes  de  la 
garnisonen  avant  des  retranchements  commencés  pour  servir  Amiens. 
On  lui  adjoi^it  une  batterie  de  1:2  servie  par  dos  marins,  qui  des- 
cendait à  l'instant  même  du  train  par  lequel  elle  arrivait  de  Douai. 

c  L'ennemi  se  présenta  bientôt  en  forces  et  l'action  s'engagea  vi* 
ventent  à  Boves  et  à  Gentclles.  » 

Le  général  Lecointe  traversa  le  bois  de  Gentelles  et  repoussa  Tennemi 
jusqu'au  bois  de  Domartqui  fut  conquis  brillamment  par  le  4*  bataillon 
du  Nord  Ce  général  continua  son  mouvement  offensif  jusqu'à  la  nuit; 
il  se  retira  sur  Longueau,  où  il  n'apprit  qu'à  huit  heures  du  soir  le 
résultat  de  la  journée. 

Le  village  de  Cachv  occupé  le  matin  par  les  Prussiens,  malgré  la 
résistance  héroïque  4u  bataillon  du  43«,  qui  perdit  son  commandant 
et  s(*pt  officiers,  fut  vivement  repris  dans  la  journée  par  le  20*  bataillon 
de  chasseurs  et  par  le  9*  bataillon  de  mobiles. 

Vers  trots  heures  de  l'après-midi,  la  lutte  atteii>nit  le  plus  haut 
de^M'é  d'intensité  à  Villcrs,  où  le  colonel  du  Bessol  venait  d'être  blessé 
a'w'ès  avoir  eu  un  cheval  tué  sous  lui.  La  battciie  de  12  et  celle  de  S 
s'établirent  à  gauche  du  villaîie.  L'infanterie  de  marine,  le  é*  bataillon 
de  chasseurs  et  la  compa^qiie  du  gônie  repousstVent  l'ennemi  à  «ne 
grande  distance;  mais  à  la  droite,  la  garde  mobile  fli^chit  et  finit  par 
céder  en  oiitrainant  les  troupes  de  ligne  qui  combattiiient  avec  elle. 
Les  munitions  manquaient  à  la  fin  de  la  journée  ;  une  batterie  àU 


MHerte  prDsMcnne'pTWiant  nos  troapes  enHanc,^  l^dérd Varre  dut 
ordonner  la  retraite.  One  partie  des  troapes  se  dirigea  par  la  rotfte 
d*AinienB,«t  le  snrpliis'fat  dirigé  «nrCorbie  avec  la  majeure  partie  de 
Tartillerie,  appuyée  par  le  2*  bataillon  de  chasseurs,  l'infanterie  de 
marine  et  la  compagnie  du  géBie.'Cesdemièrestroiipes^'étaierrt  avan- 
oéee  fortioin;  leOes  -reortrèrent  -à^THIers  arec  l'^ettnemi.'Quélques dé- 
tachements de  finffinterie  de  marine  défendirent  lesTues  idu  village 
-avec  une  grande  énergie.  Nos  pertes  furent  sérieuses  ; 'la  in)mpagnie 
du  génie  fût  enveloppée,  et  «e  n^est  que  pendant  la  nuit  que  les  deux 
capitaines  et  ^phrs  de  la  moitié  des  hommes  parvinrent  à  rejoindre 
l'armée.  D'ailleurs  la  'retraite  ne  fut  exécutée  ni  sur  (k)rbie  ni  sur 
Longueau. 

L'effectif  du  corps  d'armée  n'avait  permis  d'affecter  que  peu  de 
monde,  suria  droite  'aux  ;portes  de-Boves,  Gagny  et  Longueau,  qui 
devaient  compter  principalement  sur  la  protection  des  ouvrages  élevés 
par  la  garnison  d'Amiens,  en  avant  de  cette  ville. 'Le  général  Paulze 
d'ivoy  avait  fait  garnir  ces  ouvrages  de  troupes.  Une  batterie  de  t2 
myée,  servie  par  les  marins  de  *Brest,  et -commandée  par  le  lieutenant 
ùe  vaisseau  Meunier,  répondit  avec  énergie  au  feudes  Prussiens,  mais 
non  sans  éprouver  des  pertes  dont  la  plus  regrettable  fut  celle  du 
iirave  commandant 'Meunier,  coupé- en  deux  par  un  obus,  après  avoir 
reçu  trois  blessures.  Cette  batterie  aurait  été  démontée  totalement,  sans 
Pappui  que  lui  prêta  la  eont[)agnie  des  marins  commandée  par  les  fieu- 
tenants  Rolland  et  Bertrand,  qui  lui  vint  «n  aide  tivec  des  pièces  âe-4 
empruntées  à  la  garde  nationale  -et  protégea  la  lutte  jusqu'à  la  nuit. 

Les  Prussiens  s'établirent  dans  le  village  de'Dury,  à  demi  ineeûffié 
et  dans  celui  de  Saint-Fuscien  qu'ila  dépassaient,  de  sorte  tpie  la  posi- 
tion de  Boves  fut  tournée.  Jià,  se  trouvaient  deux  eompagnies  du  24* 
et  du  3â«  de  ligne.  Le  colonel  Pittié,  tivec  le  2*  bataillon  du  '94* 
'etle4'bataiHon-des  mobiles  du  Nord  était  en  reconnaissance  sur-la 
rive  droite  de  TAvre,  tandis  qu'un  bataillon  du  38*  et  une  partie  du 
B*  bataillon  duttord  s'avançaient  dans  la  direction  de  Saint-^Fuscien  tfue 
ron  croyait  «ncore  bu  pouvoir  des  nt^tre».  Toutes  ces  troupes  forent 
Tivement  attaquées.  Les  deux  compagnies,  enfermées  ^dans  les  rui- 
nes du  vieux  château  de  Boves,  empêchèrent  l'ennemi,  par  leur  résis- 
tance énergique,  de  s'avancerdireetement  et  le  contraignirent  de  d^éfiler 
au  travers  des  marais.  Il  en  résulta  un  répit  pendant  lequel  leslmtafflons 
de  la  gauche  continuèrent  leur  marche  offensive  et  prirent  part  à 
la  prise  de  Gentelles.  Mais  bientôt  les  bataillons  de  la  droite,  tournés 
par  les  marais,  furent  refoulés  sur  Longueau.  Le  colonel  Derroja 
ralliâtes  troupes  et  fh  exécuter  une  vigoureuse  charge  à  la  baïonnette. 
L'heure  avancée  mit  fin  au  combat  et  le  reste  de 'la  soirée 'fut  employé 
à  rallier  les  troupes  àLongucHU. 

U  fallut  songer  à  la  retraite.  Le  mouvement  commença  vers  six 
heures  en  quatre  colonnes  :  la  première,  sous  les  ordres  du  général 
Lecointe,  se  dirigea  vers  Doullcns;  la  deuxième,  conduite  par  le  gé- 
néral Paulze  d'Ivoy,  suivit  la  route  de  Pas.  Le  général  Farre  se  dirigea 
directement  vers  le  Nord  avec  la  troisième,  tandis  que  la  quatrième 
snivait  la  route  longeant  le  chemin  de  fer  par  Albert  et  Achiet. 
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Les  troupes  de  ligne  conservèrent  l'ordre  le  plus  complet,  mais  qdc 
partie  dos  gardes  mobiles,  et,  il  faut  malheureusement  TaTOuer,  plu- 
sieurs de  leurs  officiers,  se  débandèrent  pour  retourner  isolément  chez 

eux. 

Cette  première  journée  de  lutte  fut  glorieuse  pour  l'infanterie  près* 
que  entièrement  composée  de  jeunes  soldats  au  service  depuis  quel- 
ques semaines  à  peine,  qui  se  comportèrent  admirablement. 

Nos  pertes  avaient  été  assez  foiles  :  pour  une  lutte  de  six  heures, 
nous  avions  eu  deux  cent  soixante-six  hommes  tués  et  onze  cent  dix- 
sept  blessés;  en  outre,  un  millier  de  disparus  et  beaucoup  de  mobiles 
débandés.  Les  pertes  de  l'ennemi  étaient  beaucoup  plus  considérables. 

La  citadelle  d'Amiens  était  garnie  de  vingt-deux  pièces  de  canon, 
servies  par  la  1'*  batterie  d'artillerie  de  la  garde  mobile  de  la  Somme, 
forte  de  cent  trente  hommes,  et  possédait  en  outre,  comme  garnison, 
les  1^,  2*  et  7*  compagnies  du  lu*  bataillon  de  la  garde  mobile  de 
la  Somme;  ce  qui  portait  la  garnison  totale  à  quatre  cent  cinquante 
hommes. 

Lorsqu'on  apprit  que  l'armée  française  battait  en  retraite,  le  com- 
mandant de  la  citadelle,M.  le  capitaine  Vogel,  fit  lever  le  pont-leviset 
placer  des  sentinelles  sur  les  remparts.  Le  28  à  midi,  il  fut  sommé  de 
se  rendre,  mais  il  refhsa  énergiquement.  A  la  fin  de  la  journ^,  un 
nouveau  parlementaire  se  présenta,  porteur  d'une  lettre  dugénéralyou 
Gceben,  qui,  tout  en  rendant  hommage  au  courage  et  aux  sentiments 
patriotiques  du  commandant,  lui  représentait  qu'il  n'y  avait  point  lieu 
d'engager  une  résistance  impossible  et  qu'une  capitulation  ne  pour- 
rait porter  atteinte  à  son  honneur.  M.  le  capitaine  Vogel  refusa  une 
seconde  fois  de  se  rendre. 

Le  29,  à  onze  heures  du  matin,  un  parlementaire  vint  faire  sa  troi- 
sième sommation,  et,  sur  un  troisième  refus,  annonça  que  le  feu  allait 
commencer  dans  un  quart  d'heure.  En  effet,  ce  délai  était  à  peine 
expiré,  qu'une  fusillade  des  plus  nourries,  partant  des  maisons  situées 
entre  l'église  du  faubourg  Saint-Pierre  et  le  Jardin  des  plantes  fut  di- 
rigée sur  la  porte  de  la  citadelle  qui  regarde  la  ville.  On  y  répondit  par 
un  feu  de  mousqueterie  bien  nourri  qui  dut  faire  de  nombreuses  vic- 
times dans  les  rangs  ennemis. 

L'action  engagée,  le  capitaine  Vogel  fit  une  ronde  sur  les  remparts 
pour  organiser  et  diriger  la  défense.  Il  allait  avoir  terminé  sa  tournée 
dangereuse  lorsqu'il  fut  frappé  dans  le  côté  droit  par  une  balle  qui  le 
traversa  de  part  en  part. 

Le  capitaine  Vogel  étant  mort,  le  commandant  de  rartillerie  de  la 
mobile  prit  la  direction  de  la  défense.  Le  feu  cessa  à  quatre  heures. 
Vers  minuit,  et  alors  que  personne  ne  s'y  attendait,  le  médecin  et  le 
vicaire  représentèrent  au  coniniandaiit  et  aux  chefs  de  corps  qu*UQe 
lutte  plus  longue  était  devenue  impossible,  le  commandant  de  la  cita* 
délie  ayant  élé  tué  et  les  artilleurs  de  la  mobile,  tous  entants  d'Amiens, 
se  trouvant  dans  la  situation  pénible  d'être  oblig(^,pour  se  défendre, 
de  diriger  leur  feu  sur  leurs  propres  demeures.  Un  conseil  de  guerre 
fut  réuni  et  il  fut  décidé  d'entrer  en  pourparlers  ;  le  drapeau  blanc 
fut  hissé  et  le  lendemain,  à  huit  heures,  le  commandant  Vœrbaye  aï- 
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rit  une  capitalation  par  laquelle  toute  la  garnison  était  prisonnière 
guerre. 

Le  27  novembre,  LaFère  était  obligée  de  capituler,  après  un  investis- 
sement de  douze  jours  et  un  bombardement  qui  avait  duré  trente  heures 
/  consécutives.  L'ennemi  avait  lancé  sur  la  ville  trois  mille  six  cents 
^  obus  ou   bombes,  parmi  lesquels  il  s'en   trouvait   de  chargés   au 
pétrole. 

Le  3  décembre,  le  général  Faidherbe,  appelé  par  décret  du  18  no« 
[vembre  à  remplacer  le  général  Bourbaki  dans  le  commandement  de 
irarmée  du  Nord,  adressa  à  ses  troupes  cette  proclamation  énergique 
et  pleine  de  patriotisme  : 

f  Ofûciers,  sous-ofliciers  et  soldats, 

c  Appelé  à  commander  le  22*  corps  d'armée,  mon  premier  devoir  est 
de  remercier  les  administrateurs  et  les  généraux  qui  ont  su,  en  quel- 
ques semaines,  improviser  une  armée  qui  s'est  affirmée  si  honorable- 
ment les  24, 26  et  27  novembre  sous  Amiens. 

«  J'exprime  surtout  ma  reconnaissance  au  général  Farre  qui  vous 
commandait,  et  qui,  par  une  habile  retraite  devant  dos  forces  doubles 
des  siennes,  vous  a  conservés  pour  le  service  du  pays. 

c  Vous  allez  reprendre  de  suite  les  opérations  avec  des  renforts  con*^ 
sidérables  qui  s'organisent  chaque  jour,  et  il  dépendra  de  vous  de  for- 
cer l'ennemi  à  vous  céder  à  son  tour  le  terrain. 

«  Le  ministre  Gambetta  a  proclamé  que,  pour  sauver  la  France,  il 
vous  demande  trois  choses  :  la  disciphne,  1  austérité  des  mœurs  et  le 
mépris  de  la  mort. 

«  La  discipline,  je  l'exigerai  impitoyablement. 

«  Si  tous  ne  peuvent  atteindre  à  l'austérité  des  mœurs,  j'exigerai  du 
moins  la  dignité  et  spécialement  la  tempérance.  Ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui armés  pour  la  délivrance  du  pays  sont  investis  d  une  mission  trop 
sainte  pour  se  permettre  les  moindres  licences  en  public. 

r  Quant  au  mépris  de  la  mort,  je  vous  le  demande  au  nom  même  de 
votre  salut.  Si  vous  ne  voulez  pas  vous  exposer  à  mourir  glorieuse- 
ment sur  le  champ  de  bataille,  vous  mourrez  de  misère  vous  et  vos 
familles  sous  le  joug  impitoyable  de  l'étranger.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 
jouter que  les  cours  martiales  feraient  justice  des  l&ches,  car  U  ne  s'en 
trouvera  pas  parmi  vous.  » 

Depuis  la  bataille  d* Amiens,  on  s'était  occupé  activement  de  la  for* 
mation  de  nouveaux  corps  et  de  rétablissement  du  matériel  d'artillerie 
nécessaire.  Le  commandant  Cbaron,  promu  lieutenant-colonel,  fît 
jouter  à  cette  batterie  existante  ou  en  voie  de  formation  une  demi- 
l^e  de  caissons,  et  chaque  bataillon  d'infanterie  fut  accompagné  d'un 
caisson  de  cartouches ,  en  utilisant  à  cet  effet  les  caissons  modèle 
Gribeauval  dont  on  possédait  un  grand  nombre.  L'activité  déployée 
avait  été  telle,  que  le  8  décembre  on  put  mettre  le  22*  corps  en  cam- 
pagne avec  trois  divisions,  savoir  : 

1»*  DivUion,  )  ir«  brigade  .  .  Colonel  Derroja. 

Général  Lecointe.        )  S*       —  Lieutenant- colonel  Pittié. 

i«  Division,  j  1^*  brifade  .  .  Colonel  du  Bessol. 

Général  Padlze  d'Itot.  (  S*       —       .  .  Lieutenant-colonel  de  Gistain. 

^  ^.  .  .  i  ^^  brifade  .  .  Capitaine  de  viisseaa  Payen. 

aluti*  M-!«r:^         i  *•       -      •  '  ^^oM{  de  la  Grange,  capiuine  da 
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qnatre  Mgades  des  deai  premières  difisions  étaient  eonposéei 
suivant  les  règles  admises  dès  le  principe.  Celles  de  la  3*  àkfmom 
étaient  «n  peu  différentes.  La  1'*  brigade  cosipreiait  an  baAainoBte  ^ 
clmssears,  un  réuiment  de  fusiliers  marins-  et  an  régiment  de  laobil»;  - 
la  i*  brigade  ne  renfermait  pas  de  troupes  de  ligne  et  se  ooiaposiil 
dTnn  bataillon  de  mobilisés  du  Pas-de-Oalais  et  ée  deox  régiments  èi 
mobiles.  Aux  sept  batteries  d*artil)erieque  Tarmée  possédait  à  AnueH, 
on  en  arait  ajonté  quatre  autres;  en  sorte  que  ehaqoe  dirision  fhrt 
pourvue  detrois  batteries  et  qu'on  possédait  en  outre  éeux  tottMMS 
de  résenre;  èe  plus  un  parc  de  réserve  fut  organisé. 

Le  général  Faidherbe  s'apprêta,  dès  le  8  décembre,  hrecommeneer 
les  opérations.  Il  laissa  à  Lille  le  colonel  de  Villenoisy^chefd'étal- 
major  générai  adjoint,  avec  quelques  orficiers,  et  notamment  le  colonel 
Riltier  et  le  commandant  d'artillerie  Queilîé,  pour  poursuivre  le  tra* 
yail  d'organisation.  Ces  offîciers  déployèrent  une  très-grande  activité; 
ils  constituèrent  des  bataiUons  et  des  escadrons  nouveaux»  qui  furent 
envoyés  successivement  à  l'armée  avec  de  nouvelles  batteries.  De  plus, 
dcsdétachementsdedi^'ers  corps  lui  furent  expédiés  à  diverses  reprises 
poor  combler  les  vides  faits  par  le  feu  et  par  les  fatigues  d*une  cam- 
pagne d'hiver. 

Le  commandant  en  chef  dirigea  la  1**  division  vers  Salnt-Cneatin. 
L'approche  de  ces  troupes  suffit  pour  faire  reculer  des  détachements 
ennemis,  qui  se  dirigèrent  vers  la  Fère  et  Uam.  Le  général  Lecointe 
arriva  à  Ham,  le  9,  à  six  heures  du  soir.  Il  pensa,  avec  raison,  qna^ 
pour  s'emparer  du  châtteam,  il  fallait  en  bmsqoer  l'attaque  et  ne  pas 
permettre  à  l'ennemi  de  se  reconnaître  et  d'appeler  des  renforts.  Nos 
lecteurs  savent  que  c'est  dans  ce  ch&tcau  que  Louis-Napoléon  Bona- 
parte avait  été  enfermé  par  Louis-Philippe,  après  sa  deuxième  tenta- 
tive de  révolte  à  Boulogne-sur-Mer. 

'Trois  colonnes  d'un  bataillon,  appuyées  chacune  par  deux  pièces 
d'artillerie,  traversèrent  la  ville  par  dilférents  passages  et  arrivèrent 
à  l'esplanade  du  fort.  L'une  d'elles  détacha  une  compagnie  vers  la  gare 
dn  chemin  de  fer,  qui  fut  enlevée  avec  ses  défenseurs.  Après  une 
sommation,  qui  ne  fut  pas  écoutée,  on  tira  quelques  coups  de  canon 
contre  les  tours,  sans  obtenir  de  résultat.  Cependant,  vers  deux  heures 
du  matin,  la  garnisoa  demanda  à  capituler.  Cette  capitulation  nous 
livra  deux  cent-dix  prisonniers,  dont  douze  officiers  ou  ingéniears. 

Lorsque  le  général  en  chef  arriva  à  Ham,  le  10,  avec  le  reste  da 
corps  d'armée,  il  trouva,  en  s'avançant  vers  le  Sud,  le  pays  libre  d'en- 
nemis. Le  12  et  le  13,  il  a!la  reconnaître  la  F^re,  mais  il  ne  s'y  arrêta 
pas,  ayant  constaté  que  cette  place  ne  pouvait  être  enlevée  de  vive 
force  ;  m&is  la  préseoce  sous  les  murs  de  la  Fère  de  L'armée  dn  Nord, 
que  les  généraux  ennemis  croyaient  avoir  complètement  détruite  le 
27  noveinl)re,  jeta  un  grand  trouble  parmi  eux.  Des  mouvements  de 
concentration  furent  signalés,  et  le  8*  corps  fut  promptement  rappelé 
de  la  Normandie.  Le  général  Faidherbe  résolut  de  se  porter  sor 
Amiens,  et  sepré{>ara  à  la  lutte  contre  les  forces  qui  venaient  vers  lu.  .^ 
Il  envoya  en  même  temps  des  postes  exécuter  des  coups  de  main  sur 
des  détachements  et  des  convois  ennemis  à  Chaany,  Reye,  ete»  Im  15, 
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le  généraV  Leooinla  tomba  h  rhnproriste  sur  on  conroi  entne  Channi, 
et  Ta  Fère  et  fit  cent  prisonniers. 

En  approchant  d'Amiens,  on  apprit  d'une  manière  certaine  que  le 
rooavement  sur  le  Ha^re  était  arrêté,  que  Dieppe  était  évacué  et  qjae 
Manteaffel  abondonnaît  ses  projets  sur  le  littoral  pour  Tenir  au-deyant 
de  Tarmée  du  Nord. 

Le  commandant  en  ehef  établît  ses  troupes  dans  une  excellente  posi- 
tion, sur  la  rive  droite  de  la  Somme,  présentant  une  série  de  hauteurs 
dominantes  par  rapport  à  la  rive  gauche.  La  ligne  de  baCaille  adoptée 
f^  la  vallée  de  l'Hallue,  où  se  trouvaient  les  villages  de  Daours, 
Bussy,  Querrieux,  Pont^-Noyelles,  Frechencourt,  Behencourt,  Bave- 
lincourt,  Contsy  et  Valdencourt. 

Le  iK,  une  division  nouvelle,  uniquement  composée  de  gardes  mo- 
bilisés, sous  les  ordres  du  général  Robin,  vint  rejoindre  Tannée.  Elle 
comprenait  deux,  brigades,  commandées  par  les  lieutenants-colonels 
Brusiey  et  Amos,  choisis  parmi  les  capitaines  de  Tarmée.  Chaque  bri- 
gade avait  sept  bataillons,  comme  celles  des  autres  divisions,  avec  un 
effectif  de  cinq  miUe  hommes.  A  cette  division  se  trouvaient  jointes 
douze  pièces  de  montagne,  servies  par  des  gardes  nationaux  mobi- 
lisés. 

L'»tnëe  se  trouvait  ainsi  composée  de  quatre  divisions  d'infanterie,, 
accompagnées  de  six  escadrons  de  cavalerie,  dé  soixante-six  pièces  de 
campagne  et  de  douze  pièces  de  montagne.  L'effectif  total  s'élevait  à 
qiiarante-trois  mille  hommes.  Le  général  Faidherbe  pensa  qu'une  quan- 
tité de  troupes  aussi  considérable  ne  pouvait  pas  rester  en  un  seul 
corps  d'armée,  d'autant  moins  que  de  nouveaux  corps  de  toutes  ai*mef 
étaient  en  voie  de  formation.  Les  propositions  émises  à  ce  suj,et  an 
ministre  furent  immédiatement  accueillies ,  les  promotions  nécessaire!» 
pour  assurer  le  commandement  furent  faites,  et,  à  la  date  du  20  dé- 
cembre^ rftrmée  fut  constituée  ainsi  qu'il  suit  : 

2S«  CORPS. 
Géflénd  do  division  Lecouits* 

V  Divisùm.  j   l^^  brigade  •  .    Lien  tenant-colonel  Aynèa. 

Général  DaaiWML.        [  »       ^      .  .    Colonel  Piltié. 

IVeis  bttCtfies  d'artiUerie.  .    Commandant  N. 

2«  BUfision,  i   !*•  brigader  .  .    Colonel  de  Gislain. 

4«ôDéial  Do  Bessol.      |  9»       —       .  .    Colonel  N. 

TVeÎB  bmtterieff  d'artiUerie  .    Commandant  If.  ^ 

Uoa  flOBi|Agnie  du  génÎB  aveo  paie. 

23»  CORPS. 
Général  de  division  Paulzb  d'Iyov. 

!■*  Division.  i  1^*  brigade  .  .  Capitaine  de  ^aisseaii  Payen. 

Amiral  Moulac.         )  2*       —      .  »  Colonel  de  la  Grange. 

Trois  batteries  d'arliUetie  .  Commandant  N. 

iP  Division,  i   i^  brigade   .  .  Colonel  Bmslej. 

Général  Roeix.  |   2e       .       ,  .  Colonel  Amas. 

Denx  batteries  d'artillerie.  .    Commandant  N» 
Une  compagnie  dti  génie  avec  parc. 
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La  cavalerie  restait  attachée  au  grand  quartier  général  avec  éeu 
batteries  de  réserve. 

Dans  rétat-major  général  de  l'armée,  le  général  de  divisîoD  Fana 
passait  chef  d'état-major  général  avec  le  colonel  de  Viilenoiay  pow 
adjoint,  le  lieutenant-colonel  Charon,  commandant  de  Tartillerie,  k 
colonel  Milliroux,  commandant  du  génie,  le  docteur  Laveran,  médecni 
en  chef  et  l'intendant  Richard,  intendant  en  chef* 

Le  20  décembre,  à  peine  les  troupes  étaient-elles  installées  dans 
leurs  cantonnements  respectifs,  qu'une  forte  reconnûssancedereoii»* 
mi,  deux  cents  hommes  environ  avec  deux  pièces  d'artillerie»  ta 
dirigea  sur  Querrieux,  vers  le  centre  de  nos  lignes.  Les  édaireiinla 
signalèrent  aussitôt.  Le  18*  bataillon  de  chasseurs  à  pied  et  le  1*  lia» 
talion  du  33*  de  ligne  se  précipitèrent  au-devant  de  l'ennemi ,  la 
repoussèrent,  malgré  sa  force  supérieure,  jusqu'au  bois  de  Qamîeoxt 
à  quatre  kilomètres  de  distance,  et  Tobligèrent  à  une  prompte  retrailev 
sans  laisser  à  notre  artillerie  le  temps  de  venir  les  appuyer.  Ce  oom* 
bat,  très-vivement  mené,  nous  fit  perdre  sept  hommes  tués  et  vingt 
blessés.  L'ennemi  laissa  sur  le  terrain  dix  tués,  quatorze  blessés  et 
quelques  prisonniers,  et  emporta  en  outre  une  cinquantaine  de  blessés 
sur  quatorze  voitures. 

Le  lendemain  et  le  surlendemain  que  les  affaires  d'avant-postes 
eurent  lieu,  Tennemi  ne  paraissait  pas  encore  prêt,  lorsque  le  23  an  matin 
l'attaque  commença.  L'ennemi  envoya  ses  premiers  coups  de  canon 
vers  onze  heures  du  matin.  La  division  du  Bessol  soutint  l'attaqua 
avec  beaucoup  de  fermeté.  Les  masses  considérables  envoyées  par 
Fennemi  obligèrent  nos  troupes  d'abandonner  les  villages  placés  le 
long  de  THallue.  L'action  devint  bientôt  générale  sur  une  ligne  cooite 
de  plus  de  douze  kilomètres  d'étendue  depuis  Daours  jusqu'à  Contay. 
Ses  hauteurs,  couronnées  d'artillerie  dont  la  ligne  était  presque  conti- 
nue sur  la  rive  droite,  du  côté  de  l'ennemi,  nous  opposaient  qnatre- 
vingts  pièces  environ.  Sur  la  rive  gauche,  nos  pièces  étaient  plos 
clairsemées,  mais  nos  lignes  de  tirailleurs  établies  sur  les  pentes  pré- 
sentaient à  l'ennemi  un  cordon  de  feu  non  interrompu  qui  ne  loi 
permit  pas  d'avancer. 

La  lutte  atteignit  une  vivacité  extrême  vers  la  gauche.  Les  marins 
de  l'amiral  Moulac  soutinrent  bravement  le  feu. Quatre  batteries,  dont 
deux  de  12,  furent  démontées.  Plusieurs  pièces  furent  mises  hors 
de  service  et  durent  se  retirer  successivement  pour  se  remettre  en 
état  d'agir.  A  ce  même  moment,  la  lutte  n'était  pas  moins  rive  vers 
le  centre.  L'ennemi,  massé  dans  le  village  de  Querrieux,  tenta  de  dé- 
boucher par  Pont*Noyelles.  Il  réussit  un  instant  à  gravir  les  pentes  et 
ftit  sur  le  point  d'enlever  deux  de  nos  pièces.  Mais  il  fut  arrêté  à 
temps,  repoussé  jusqu'à  la  rivière  et  canonné  dans  le  rillage  de  Pont- 
Noyelles,  qui  fut  incendié.  Sur  la  droite,  notre  artillerie  lutta  avec  plos 
de  succès  contre  l'artillerie  ennemie  sans  avoir  autant  eu  à  souffrir» 
Enfin,  à  l'extrême  droite,  la  division  Derroja  réussit  à  empêcher  l'ett» 
nemi  de  s'étendre  et  s'empara,  vers  quatre  heures,  du  village  de  Bava* 
lincourt.  Pont-Noyelles  et  Daours  furent  envahis  également  avec  la 
dernière  vigueur;  mais,  au  milieu  de  la  nuit,  les  Prussiens,  re^ia 


m  grand  nombre  dans  les  maisons,  appaye<t  par  de  fbrts  détache-'  ' 
ments  qui  tournèrent  en  silence  le  village,  porvinrefil  à  les  reprendre  ! 
pour  ainsi  dire  sans  lutte  et  nous  enlevèrent  environ  deux  cents  liom- 
mes  dans  cimcun d'eux.  Malgré  CCS  incidenls,  les  troupes  occupèrent 
les  poiiilions  du  combat  qui  avaient  été  choisies  et  se  consiitérëtent,  par 
cela  nifme,  comme  victorieuses. 

Le  lendemain,  au  jour  naissant,  toutes  les  troupes  étaient  en  ligne; 
les  munitions  avaient  éld  complétées  avec  les  réserves,  et  l'année  qui 
s'attendait  à  un  nouveau  combat,  se  tenait  prête  à  la  lultc.  Mais  l'en- 
nemi ne  voulu!  pas  l'enlamer,  quoique  le  prince  de  Saxe  m  arrivé  avec 
des  renforts.  Comme  on  ne  pouvait  penser,  en  raison  de  la  rigueur 
de  la  température  (huit  degrés  au-dessoas  de  zéro)  à  imposer  aui 
jeunes  soldats  de  l'armée  du  Nord  une  seconde  nuit  de  bivouac,  Is 
général  Faidherbe  les  fît  partir  dans  l'aprÂs-midi  pour  leurs  cantonne- 
ments en  arrière. 

Nos  pertes,  dans  la  bataille  de  Ponl-Noyelles,  s'élâraieDt&: 

141  tués,  dont  S  ofliciers, 

903  blessés,  dont  43  officiers, 
qnelqnes  autres  prisonniers  et  un  millier  de  disparus*  L'artillerie  avait 
438  chevaux  lues. 

La  majeure  partie  des  hommes  disparus  appartenaient  à  la  garde 
nationale  mobile  et  surtout  k  la  garde  nationale  mobilisée.  Chaque 
jour,  il  en  rentrait  quelques-uns;  des  exemples  furent  faits  en  ce  qaî 
concerne  les  oniciei-s;  les  coupables  furent  révoqués. 

Quant  aux  pertes  de  l'ennemi,  il  ne  laissa  qu'un  petit  nombre,  d» 
prisonniers;  mais  les  chiffres  les  plus  modérée  portent  à  plusieurs 
milliers  le  nombre  des  hommes  mis  hors  de  combat  par  le  feu  continu 
de  nos  tirailleurs  et  par  l'action  de  l'artillerie  sur  les  villages  et  les 
bois  qu'il  occupait. 

Les  Iraupes  étaient  fatiguées  et  un  pnu  désorganisées  ;  le  généra, 
en  chef  craignant  que  l'ennemi  se  fil  envoyer  de  Normandie  ou  dl 
Paris  les  renforts  nécessaires  à  écraser  notre  armée,  crut  convenable 
d'aller  chercher  des  cantonnements  plus  silrs  sur  la  rive  droite  de  la 
Scarpe, entre  Arras  et  Douai,  pour  donner  aux  hommes  quelques  jours 
de  repos  bien  ga^és  et  proQler  de  toutes  les  facilités  que  donnait 
celte  situation  pour  les  ravitaillements  de  toute  nature  dont  l'armés 
avait  grand  besoin. 

Les  positions  choisies  par  Faidherbe  étaient  très-fortes,  et  son  armée 
turait  pu  y  résister  k  des  forces  supérieures.  Mais  l'ennemi  ne  vint 
pas  l'y  chercher  et  se  contenta  d'envoyer  des  coureurs  autour  d'Arras 
et  jusque  sur  la  route  de  Lens.  Le  31  décembre,  toute  Tarmée  quitta 
ses  positions  et  vint  s'établir  en  avant  d'Arras;  le  S  janvier,  appre- 
nniit  le  bombardement  de  Péronnc,  le  général  en  chef  lit  melire  ses 
troupes  en  marche  par  quatre  roules  parallèles  contre  les  forces  enne- 
mies qui  étaient  réunies  dans  la  région  de  Bapaume  et  deBucquoy. 

La  2*  division  du  2*  corps  s'empara  d'Achict-le-Grand,  occupé  par 
deux  mille  hommes  et  trois  piùces  de  canon  qui  furent  di'logés  après', 
vifcunibal,   chassés  ensuite  de  Buhicourt   et  poureuivis  jusqu'à^^ 
Uliue-  L'ennemi  éprouva  des  perles  sensibles  et  laissa  entre  nos' 


mûos  mne  cînqoantaine  de  prisonniers,  dont  an  officier.  Ce  eombit 
nous  coûta  une  centaine  de  tués  ou  blessés. 
''\  Pendant  ce  temps,  la  i'*  division  du  23*  corps,  commandée  parle 
capitaine  de  vaisseau  Payen  qui  avait  succédé  à  l'amiral  Moulac,  âTec 
Je  titre  de  général  de  l'armée  auxiliaire,  ae  portait  sur  Behagoie 
qu'elle  sav&ii  occupé  par  l'ennemi.  Uais  les  troupes  ennemies  étaient 
en  nombre  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait  eru,  et,  après  un  combat 
qui  4ara  toute  l'après-midi  avec  nne  grande  violence,  la  1'*  division 
fat  obligée  do  revenir  à  Ervillers,  ok  elle  s'établit  pour  la  iHût  sans 
Atre  inquiétée. 

L'armée  prussienne  abandonna  dans  la  soîrée  les  positions  ^  Be- 
hagnies  et  de  Sapiguies  et  se  porta  en  arrière  sur  la  ligne  Icvmôe  par 
les  villages  de  Greviliers,  Biefvillers,  Favreuil  et  Beagnàtre»  covvrant 
ainsi  les  abords  de  Bapaume. 

Le  3  janvier,  dès  le  matin,  nous  commençâmes  Tattaipie:  la  divi- 
sion du  Bessol  attaqua  le  village  de  Biefvillers  pendant  que  ia  division 
Derroja  se  dirigeait  vers  Greviliers.  La  1^  division  du  23*  corps,  com- 
mandant Payen,  entra  sans  coup  férir  à  Behagnies  et  Sapignies,  se 
rabattit  ensuite  aur  Favreail  fortement  occupé  et  qu'elle  «anonna 
vivement  des  deux  côtés.  La  2*  division  du  23"  corps  couvrait  rextrème 
gauche.  Les  villages  furent  défendus  avec  acharnement  par  l'ennemi  : 
le  petit  village  d'Avesncs  fut  enlevé  au  pas  de  coni*se  par  la  l**  dirision 
du  22"  corps  ;  la  btrigade  du  colonel  Pittié  enleva  malgré  la  plus  vive 
résistance  le  village  de  Tilloy,  sur  notre  droite,  pendant  que,  sur 
notre  gauche,  le  général  Paulze  d'Ivoy  s'emparait  de  Favreuil. 

Enfin,  à  la  nuit  tombante,  nous  étions  victorieux  sur  toute  la  ligne, 
et  l'ennemi  était  en  pleine  retraite.  On  passa  la  nuit  dans  les  villages 
conquis;  ces  villages  étant  onconibrésde  moris  et  de  blessés,  le  géné- 
ral en  chef  ne  put  souger  à  y  établir  ses  troupes  pour  quelques  jours  ; 
et,  prenant  en  considération  la  faligne  des  soldats  et  le  froid  extrême- 
ment rigoureux  qu'ils  avaient  à  supporter,  Faidherbe  résolut  de 
reprendre  s^cantonnemcnts  à  quelques  kilomètres  en  arrière,  remet- 
tant à  qudwes  jours,  si  cela  était  nécessaire,  sa  marche  sur  Péronne, 
dont  il  <ï%ait  l'attaque  suspendue.  On  partit  le  lendemain  pour  ces 
cantonnements. 

On  peut  estimer  à  plusieurs  milliers  le  nombre  des  morts  et  des 
blessés  de  l'ennemi;  une  partie  des  troupes  qui  avaient  pris  part  à  la 
bataille  s'étaient  même  débandées  et  dirigées  en  désordre  sur  Amiens, 
et  dans  un  ordre  du  jour,  le  général  von  Gœben  donnait  l'ordre  aux 
ckefs  de  corps  de  lui  signaler  les  officiers  qui  avaient  fui  à  Bapaume, 
pour  qu'ils  soient  imiuédialement  révoqués. 

Quant  aux  pertes  de  Tariuée  du  Nord,  elles  furent  de  : 
183  tués,  dont  9  officiers, 
4,136  blessés,  dont  41  officiers, 
800  disparus,  dont  o  ofiiciers. 

Les  disparus  étaient  tout  siinplemcnt  des  déserteurs  à  l'intérieur» 
car  l'ennemi  n'avait  pas  fait  do  [ulsonniers. 

Les  Prussiens  évacuèrent  Bapaume  dans  la  nuit  du  3  et  le  len- 
demain matin,  persuades  qu'ils  allaient  être  attaqués.  En  mémetcoipSy 
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ib  envoyèrent  deux  escadrons  de  cuirassiers  blancs  jen  reconnaissance; 
ces  deux  escadrons,  ayant  eu  Tidée  d'attaquer  famère-garde  d*une 
brigade  de  la  division  du  Bessol,  cette  arrière-garde,  composée  de  clias- 
seurs  à  pied,  les  attendit  à  cinquante  pas  et  détruisit  presque  complè- 
tement un  des  deux  escadrons:  Vautre  prit  la  fuite.  Le 4 au  soir, 
assurés  que  Tarmëe  de  Faidherbe  s*était  éloignée,  les  Prussiens  ren- 
trèrent dans  Bapaume. 

Le  2  janvier,  la  ville  de  Mëzières,  en  grande  partie  âëtmfte,  ftit 
obligée  de  capituler,  après  une  résistance  de  plus  de  trois  mois  et 
un  bombardement  detrois  jours.  Les  Prussiens  font  2,000  prisonniers 
et  trouvent  dansla  ville  106  canons  et  beaucoup  de  provisions.  Rocroy 
dut  subir  le  même  sort  que  Mézières;  défendue,  par  deux  cent  soixaiHe- 
dix  hommes,  cette  place  ayant  refusé  de  se  rendre,  fut  bombardée 
avec  nue  extrême  violence.  Elle  capitula  le  3  janvier,  après  que  la 
plus  grande  partie  de  la  ville  eut  été  détruite  par  les  obus  ennemis. 

L'armée  du  Nord  quitta  ses  cantonnements  le  10  janvier,  dans  le 
but  d'aller  reconnaître  la  situation  de  la  ville  de  Péronne  sur  le  sort 
de  laquelle  on  n*était  pas  suffisamment  renseigné.  Elle  viq;t  s'établir 
autour  d^rvUlers.  Dans  la  nuit  du  10  au  11,  la  division  Derrc^a 
surprit  et  fit  prisonnières  les  grand'gardes  prussiennes  de  Behagnies 
et  de  Sapîgnîes.  Le  11,  la  même  division  entra  dans  Bipaome,  que 
les  troupes  des  généraux  von  Kummer  et  von  den  Gœbeu  venaient 
d'évacuer.  Cest  là  que  le  général  en  chef  apprit,  à  son  grand  éton- 
nement,  la  capitulation  de  PéronnCj  qui  s*était  rendue  au  général  von 
Bamekow. 

La  ville  de  Péronne  avait  été  investie  le  27  décembre  ;  sommée,  le 
28  de  se  rendre,  le  commandant  Gamier  répondit  qu^il  défendrait  la 
place  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Le  bombardement  commença  à 
inidi.  Neuf  batteries  de  campagne,  sous  le  commandement  du  colonel 
Kamecki,  Je  même  qui  présida  plus  tard  au  bombardement  de  Paris, 
furent  employées  dans  cette  attaque.  Le  tir  de  Tennemi  se  concentra 
sur  les  babitations  de  la  ville  (vingt  hectares  environ  de  superficie), 
négligeant  les  faubourgs  et  ne  touchant  en  rien  aux  dttenses. 

Suivant  l'habitude  des  féroces  généraux  de  T Attila» 'jpodeme,  le 
premier  objectif  fut  l'église,  après  l'église,  l'hospice,  que  désignait  le 
pavillon  de  Genève.  Le  sauvetage  des  malades  put  cependant  s'efTec- 
tuer  sans  accident.  La  populatîo.i  civile  était  terrifiée  :  toutes  les 
maisons  étaient  attestes  à  la  fois.  Après  vingt-quatre  heures  de  ce 
tir  précipité  et  incessant,  il  y  eut  cessation  du  feu  jusqu'au  lendemain. 
Lez9,  aujnatin,  le  bombardement  recommença,  un  peu  moins  violent 
que  lé  premier  jour,  mais  sans  interruption  toutefois  jusqu'à  la  fin  de 
la  journée  4u  30  décembre.  Le  31  et  le  1*  janvier,  Ternienii,  qui  se 
préparait  à  recevoir  l'armée  du  Nord  en  marche  sur  Bapaume,  cessa 
complètement  les  hostilités.  Le  bombardement  reprit  le  2  vers  dix 
benres  du  matin  et  dura  jusqu'au  8.  Enfin,  le  9  janvier,  soixante-dix 
maisons  étant  complètement  rasées,  cinq  à  six  cents  plus  ou  moins 
inhabitables  et  quelques- unes  à  peine  intactes,  un  parlementaire  arriva: 
il  apportait  une  lettre  du  général  von  Bamekow,  annonçant  Tarrivée 
de  nouvelles  forces  et  d'un  matériel  de  siège  important,  et  proposant 
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à  la  place  des  conditions  honorables  si  elle  voulait  capituler,  k  me- 
naçant d*an  bombardement  avec  des  pièces  de  gros  calibre  si  elk 
per^tait  dans  sa  résistance. 
.  Le  conseil  de  défense  fut  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  capiitt* 
latlon.  M.  Peyre,  commandant  du  génie  en  retraite,  M.  Poiteyin,  lien* 
tenant  de  Taisseau,  commandant  des  marins-canonniersy  et  M.  le  sona- 
préfet  Biondin  étaient  pour  la  continuation  de  la  résistance.  Malheu- 
reusement cet  avis  ne  prévalut  point,  et  le  commandant  Gamler  se 
décida  à  capituler. 

Le  général  Faidherbe  avait,  vers  le  milieu  de  décembre,  écrit  aa 
commandant  de  Péronne  pour  lui  recommander  de  ne  pas  imiter  les 
exemples  de  faiblesse  qui  avaient  été  donnés  par  plusieurs  autres  com- 
mandants de  place,  en  lui  faisant  observer  que,  tant  que  Tannée  du 
Nord  tiendrait  la  campagne,  il  devait  compter  sur  son  appui.  Aussi, 
en  présence  de  cette  capitulation  inattendue,  le  général  FUdherbe 
écrivait,  le  13  janvier,  au  ministre  de  la  guerre  : 

c  J'ai  décidé  que  le  commandant  de  place  de  Péronne  serait  traduit 
devant  un  conseil  de  guerre,  pour  rendre  compte  de  la  reddition  de 
cette  pla^  lorsque  ses  défenses  étaient  intactes  et  qu'une  année  de 
secours  était  à  cinq  ou  six  lieues  manœuvrant  pour  la  dégager. 

Le  14  janvier,  l'armée  du  Nord,  poursuivant  sa  marche  en  avant^ 
entra  à  Albert  et  se  cantonna  dans  les  environs.  Le  15,  des  recon- 
naissances furent  poussées  jusqu'à  Bray,  Hailly  et  Bouzincourt.  Le 
général  Faidherbe  reçut,  à  cette  époque,  un  télégramme  du  ministère 
de  la  guerre  qui  ravertissait  que  le  moment  d'agir  vigoureusement 
était  venu  et  qu'il  importait  surtout  d'attirer  sur  Tannte  du  Nord  le 
plus  de  forces  possible  de  Paris. 

Le  général  crut  qu'il  arriverait  à  ce  but  en  se  dérobant  à  l'armée  qjaà 
était  devant  lui  par  quelques  marches  forcées  vers  TEst  et  le  Sud-est, 
de  manière  à  arriver  rapidement  au  sud  de  Saint-Quentin,  menaçant 
ainsi  la  ligne  de  la  Père,  Chauny,  Noyon  et  Compiègne.  Il  était  sûr 
d'aveir  affaire  à  des  forces  considérables  ;  mais  Faidherbe  comprit 
que  le  moment  de  se  dévouer  était  venu,  et  il  pouvait  espérer  d'avoir 
le  temps,  lorsqu'il  se  verrait  attaqué  par  des  forces  supérieures,  de  se 
rabattre  vers  le  Nord,  en  les  attirant  à  lui,  et  d*aller  les  attendre  sous 
la  protection  des  places  fortes  de  Cambrai,  Bouchain,  Douai  et  môme 
Valenciennes,  où  il  pourrait  leur  tenir  tête,  quel  que  fût  leur  nombre^ 
si  elles  osaient  l'attaquer. 

L'armée  du  Nord  partit  le  16  d'Albert  pour  Sailly-Saillisel  et  autrc!^ 
villages  autour  de  Combles;  le  lendemain,  elle  se  dirigea  sur  Vermand. 
La  2*  brigade  deia  division  Derroja  délogea  du  bois  de  Buire,  près 
Teuipleux,  quelques  bataillons  de  la  division  von  Barnekow  qui  s*y 
étaient  établis  pour  s'opposer  au  passage  de  nos  troupes.  Dans  l'après* 
midi,  un  détachement  prussien  composé  d'infanterie ,  de  cavalerie  et 
d'artillerie,  abandonna  le  village  de  Vermand,  à  l'approche  de  la  pie- 
mière  brigade  de  la  même  division. 

Le  18,  Tarmée,  continuant  sa  marche  dans  la  direction  de  Sunl- 
Qucnlin,  fut  attaquée  plus  sérieusement.  Dès  huit  heures  du  matin,  la 
queue  de  la  division  du  Bessol  fut  harcelée  par  la  cavalerie  de  te  di* 


TÎ»oa  Ton  Gœben.  A  midi,  elle  lui  attaquée  près  de  Beauvais  parravant- 
garde  delà  division  von  Kumtncr. 

Une  cliar^-e  de  hussards  sur  uq  bataillon  de  mobiles  du  Gard  fiit 
vigoureusement  arrêtée  par  un  bataillon  de  Scinc-et-Mame  sous  les 
ordres  du  colonel  Brouard.  Le  général  du  Bessol,  qui  était  arrivéavee 
sa  deiuiËme  brigade  à  Roupy,  rétrognda.  avec  un  bataillon  et  quatre  j 
piëdes  de  canon  pour  dégager  sa  première  brigade,  mais  il  trouva  )s  j 
chose  à(\i&  faite  par  la  division  Payen,  du  H'  corps,  qui,  au  bruit  do 
canon,  était  revenue  de  Vermand  vers  Caulaincourt  et  Trescon  et  se 
trouvait  aux  prises  avec  l'ennemi.  La  division  du  Bessol  reprit  alors 
sa  roule  vers  les  cantonnements  indiqués. 

La  première  brigade  de  la  division  Payen,  lieutenant-colonel 
Michelel,  avec  les  fusiliers  marins,  avait  rompu  le  premier  elïorl  de 
l'ennemi  ;  bientdt  cUu  Tut  appuyée  par  la  seconde  brigade,  comman- 
dant de  La  Grange. 

Le  général  Paulze  d'Ivoy,  vopnl  qu'il  avait  alors  sur  les  bras  des 
forces  considérables,  les  divisions  von  Kummer  et  von  Gœben,  dut 
prendre  nne  position  en  conséquence.  U  alla  occuper  avec  de  l'infan- 
terie les  bois  qui  s'étendent  entre  Caulaincourt  et  Vermand,  et  plaça  la 
batterie  Dupuich  sur  le  plateau  qui  e^^l  au  nord  de  ces  bois.  Dans  celle 
position,  il  repoussa  l'ennemi  et  tint  bon  jusqu'à  la  nuit  close.  Sa 
deuxième  division,  celle  des  mobilisés  du  général  Bobin,  venue  au  bruit 
du  canon,  prit  part  à  la  fin  de  l'engagement.  Celle  division  fut  laissée  en 
partie  à  Vermand  pendant  la  nuit,  tandis  que  la  division  Pajen  venut 
prendre  son  canlonnumentà  Saint-Quen lia  m<^me. 

Le  combat  de  Vermand  nous  coula  peut-être  cinq  cents  hommes 
tués  ou  blessés.  De  fortes  pertes  de  l'ennemi  peuvent  seules  expliquer 
qu'il  n'ail  pas  fait  d'efforts  plus  vigoureux  pour  nous  enlever  nos 
positions  devant  Vermand. 

Les  Prussiens  disent  nous  avoir  pris  un  canon  ce  jour-là  ;  la  vérité 
est  qu'ils  l'ont  repéché  du  fond  d'un  abreuvoir  de  village  oi!i  la  mala- 
dresse d'un  conducteur  l'avait  fait  verser  la  veille  et  oii  on  l'avait 
abandonné  pour  ne  pas  retarder  la  marche  de  la  colonne. 

Le  général  Faidherbe  n'espérait  plus  pouvoir  tenter  une  marche 
vers  le  nord,  afin  de  s'appuyer  aux  places  fortes  :  ce  qui  s'éiait  passé 
le  18  lui  avait  prouvé  que  la  concentration  des  forces  prussiennes 
était  trop  complète  pour  que  cela  fût  possible. 

La  situation  n'était,  du  reste,  pas  mauvaise  ;  avec  tontes  les  res- 
sources d'une  grande  ville  à  portée,  l'armée  trouvait  dans  les  hauteurs 
qui  occupent  Saint-Quentin  d'excellentes  positions  de  combat. 

Saint-Quentin,  attaqué  le  8  octobre  par  douze  cents  Prussiens,  avait 
opposé  une  courageuse  résistance  et  repoussé  victorieusament  l'en- 
nemi qui  se  ci-oyail,  grftce  h  son  nombre  et  à  son  arlillerie,  sâr  d'en- 
trer dans  une  ville  défendue  seulement  par  des  gardes  nationaux. 
;  H.  Anatole  de  la  Forge,  nommé  préfet  de  l'Aisne  après  le  4seplenibre, 
et  que  l'occupation  de  son  chef-lieu  avait  empêché  de  se  rendre  à 
Laon,se  conduisit  avec  le  plus  grand  courage.  U  fui  blessé  à  la  jambe 
sa  combattant  à  la  tête  de  ses  administrés.  Après  un  combat  de  cinq 
lenres,  les  Prussiens  furent  oblUés  de  se  replier  sur  Bibemanl. 
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Le  22  octobre,  renneiuî  revint  en  forée,  et  après  mie  eanonBiie 
d'une  heure,  il  entra  dans  la  ville,  à  la^fvelle  il  imposa  une  réqnisilioi 
de  deux  millions.  Les  Prmssiens  évaooèrent  ensuite  la  rlHe,  en  y  liis- 
sant  une  garnison.  Afaat  de  quitter  Saint-Quentin,  le  fameux  i^omI 
venKaliMen,  qui  avait  déjà  en  Tinfâmeeeurage  d'écrire  la  prodamatieu 
de  Laon  qat  nous  avons  aîgnaléet  faisait  afficlier  sur  les  murs  faHs 
suivant: 

c  Avis  tris-important. 

€  L'autorité  militaire  mrfvient  que  si  un  coup  de  feu  est  tiré  sur  vi 
soldat  allemand,  six  haoitanU  sermt  fmsiiUs.  m  / 

«  Sains-Quentin,  le  âO  octobre  1670.  > 

Le  14  janvier,  la  brigade  de  Tannée  du  Nord  détachée  dans  l'Est  «M» 
le  eommandemeot  du  colonel  Isnard,  avait  marché  de  Cand>rai  sur 
Saint-Quentin,  occupée  par  les  troupes  du  prince  de  Saxe.  Le  colonel 
Imard  envoya  le  colonel  de  VintimiDe  avec  deux  bataillons  de  molifles 
par  Bohainet  Frcsnov-le-Grand.  Avec  le  reste  de  ses  tronpei^  il  passa 
par  Masnières  et  BeUicourt, 

A  Bonavy,  il  rencontra  un  détachement  prussien  qui  se  régla  sur  le 
Gatelet,  où  il  y  eut  un  léger  engagement  d'avant-garde,  A  Bellicourt 
et  h  Noroy,  on  fut  attaqué  par  l'ennemi  qu'on  repoussa,  après  lui 
avoir  démonté  une  de  ses  pièces. 

Le  lendemain  à  la  pointe  du  jour,  le  colonel  Isnard  arriva  devant 
Saint-Quentin  ;  il  fit  prendre  position  à  sa  brigade  à  200  mètres  du 
faubourg  Saint-Jean;  il  mit  en  batterie  ses  deux  pièces  de  campagne 
et  ses  ^atre  pièces  de  montagne  pour  répondre  au  feu  de  fartillerie 
prussienne  qui  était  placée  au  moulin  de  Rocourt.  Les  tirailleurs, 
suivis  du  gros  des  troupes,  entrèrent  dans  le  faubourg,  puis  dans  la 
ville,  que  les  Prussiens  évacuèrent  sans  résislance  sérieuse. 

Le  19  janvier,  au  matin,  les  tronpes  étaient  prêtes  à  la  latte  et 
avaient  pris  leurs  positions  de  combat.  Voici  comment  le  rapport  du 
général  en  chef  parle  de  cette  bataille,  qui  fut  la  dernière  opération 
de  l'année  du  Nord: 

«  Le  2S*  corps,  renforcé  de  la  brigade  Isnard,  aTétabllt  en  are  de 
cercle,  tournant  le  dos  à  la  ville,  sa  gauche  au  moulin  de  Rocourt  et  sa 
droite  au  village  do  Fayct.  Il  s'étendait  donc  du  canal  à  la  route  de 
Cambrai.  Seulement,  il  était  par  inversion  :  la  première  division 
(I^yen)  formant  la  gauche,  et  la  2*  division  (Robin)  formant  la 
droite.  La  brigade  Isnard  était  entro  les  deux. 

c  Le  22*  corps  s'établit  de  l'autre  côté  du  canal,  s'étend ant  de  Gau- 
chy  à  Grugis,  jusau'à  la  route  de  Paris,  face  au  sud.  Notre  armée 
formait  ainsi  une  demi-circonférence  autour  de  Saint-Quentin,  au  sud 
et  à  l'ouest. 

c  L'ennemi  devait  arriver  sur  le  23*  corps,  à  Touest.  par  les  routes 
de  Pcronne  et  do  Ham,  et  sur  le  22*  corps,  au  sud,  par  les  routes  de 
Chauny  et  de  La  Fère . 

'  Nos  lignes  de  retraite  étaient  la  route  de  Cambrai  par  le  Catelet» 
et  celle  du  CAteau  par  Bohain. 

r  La  brigade  Pauly  (mobilisée  du  Pas-de-Calais),  qui  se  trouvait  A 
Bellicourt,  était  à  même  de  protéger  ces  lignes  de  retraite. 
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«  La  bataille  commença  du  c6té  du  22«  corps.  La  S*  brigade  de  la 
in  division  (Derroja)  était  à  peine  rendue  à  Gauchy  et  la  1«  brigade 
de  la  deuxième  division  (du  Bessol)  à  Grugis,  que  de  profondes 
colonnes  d*infanterie  prussienne,  précédées  de  cavaliers,  arrivèrent 
par  la  route  de  Paris  vers  Clastres.  C'étaient  les  trois  divisions  von 
Barnekow,  prince  Albert  et  comte  de  Lippe.  Une  brigade  de  cavalerie 
de  la  garde  était  commandée  par  le  prince  de  Hesse. 

t  L'action  s'engagea  immédiatement  entre  les  tirailleurs  des  deux 
armées,  et  la  batterie  CoJlignon  s^établit  sur  une  excellente  position 
près  du  moulin  dit  De-iout-VenL  On  se  disputa  la  possession  des 
hauteurs  en  avant  de  Gauchy,  et  l'ennemi  mit  aussitôt  en  ligne  de 
nombreuses  batteries.  La  i'*  brigade  (Aymès),  de  la  l'«  division,  qui 
avait  couché  à  Saint-Quentin,  arriva  alors  au  pas  de  course  et  vint  se 

S  lacer  à  la  gauche  des  troui>es  engagées,  étendant  ainsi  notre  ligne 
e  bataille  jusqu'à  la  route  de  La  Fère.  Le  général  du  Befisol  venait 
d'être  grièvement  blessé. 

c  Pour  combattre  Tartillerie  ennemie,  les  batteries  Montebello  et 
Bocquillon,  la  batterie  Gaignaud  de  12,  et  plus  tard  la  batterie  Beaure- 

gard,  vinrent  se  placer  au  centre  de  la  position,  près  de  la  batterie 
ollignon. 

<  Ces  cinq  batteries  arrêtèrent  pendant  toute  la  bataille  les  efforts 
de  l'ennemi,  en  lui  faisant  subir  des  pertes  énormes. 

«  Pour  s'opposer  à  l'attaque  de  colonnes  considérables  arrivant 
d'UrvUlers  et  d'Isaucourt,  le  colonel  Aymès,  avec  une  partie  de  sa  bri- 
gade, s'avança  sur  la  route  de  La  Fère,  où  il  tomba  bientôt  mortelle- 
ment frappé.  Il  était  environ  trois  heures  ;  l'ennemi  nous  débordant  en 
oe  moment  vers  la  Neuville- Saint- Amand,  nos  troupes  se  replièrent 
presque  jusqu'au  faubourg  d'Isle. 

«  Le  commandant  Tramon  arrêta  ce  mouvement  rétrograde  en  se 
mettant  à  la  tète  du  68*  de  marche  et  en  chargeant  l'ennemi  à  la  baïonnette. 

«  On  regagna  le  terrain  perdu  jusqu'à  hauteur  des  batteries,  qui 
n'avaient  pas  cessé  leur  feu. 

«  Cependant,  la  lutte  continuait  a.vec  acharnement  à  la  droite  de  la 
division.  Les  hauteurs  avancées  de  Gauchy  furent  assaillies  six  fois 
par  des  troupes  fraîches  qui  se  renouvelaient  sans  cesse;  six  fois 
nos  soldats,  animés  par  le  courage  et  l'intrépidité  du  colonel  Pittié, 
repoussèrent  ces  assauts. 

<  Dans  ces  attaques,  nos  soldats  se  rapprochèrent  plusieurs  fois  jus- 
qu'à vingt  pas  de  l'ennemi,  jonchant  le  terrain  do  leurs  morts.  La  ca- 
valerie prussienne  ne  fut  pas  plus  beureuse  contre  l'élan  et  la  solidité 
de  notre  infanterie.  Une  charge  faite  par  un  réeiment  de  hussards  fut» 
en  peu  de  temps,  arrêtée  et  brisée  par  des  feux  d'ensemble  bien  diriges 
par  le  colonel  Cottin.  Dans  cette  lutte,  les  mobiles  du  91«  et  du  46«, 
malgré  l'iofériorité  de  leur  armement,  rivalisèrent  de  courage  avec  les 
troupes  de  ligne,  animés  par  l'exemple  de  la  plupart  de  leurs  officiers, 
et  particulièrement  de  leurs  chefs  de  corps,  MM.  Povel  et  deLaprade. 

«  Mais  «comment  résister  indéfiniment  à  des  troupes  fratches  amenées 
incessamment,  même  de  Pai'is,  sur  le  champ  de  bataille  nar  le  chemin 
de  fer!  La  S«  brigade,  débordée  par  sa  droite,  se  vit  enfin  obligée  de 
céder  le  terrain.  Elle  battit  en  retraite  en  très-bon  ordre.  Son  meuve- 
ment  entraîna  celui  de  la  gauche  de  notre  ligne  ;  et  les  batteries,  après 
avoir  tiré  jusqu'au  dernier  moment  pour  protég^er  notre  retraite,  furent 
contraintes  de  se  retirer  à  leur  tour  par  le  faubourg  d'Isle,  sous  la 
protection  des  barricades  établies  dans  ce  faubourg  et  qui  retardèrent 
la  marche  de  l'ennemi.  La  nuit,  du  reste,  était  venue. 
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«  An  29*  ooros,  l'action  ne  8*était  sériensement  engn^  contre  les 
divisions  von  Kummer  et  von  Gœben  qu'entre  neuf  et  dix  heures.  Li 
division  Robin  (mobilisée)  avait  occupé  les  villages  de  Fayet,  FHn» 
eilly,  Salencv,  détachant  un  bataillon  dans  le  village  d*Holnon  en  gir» 
nissant  par  des  tirailleurs  les  bois  en  avant  de  son  front. 

t  La  brigade  Isuard  s'étendait  de  Francilly  à  la  route  de  Savy;  la  bri* 
gade  de  I^grange,  de  la  division  Payen,  formait  un  échelon  à  k 
gauche  de  la  pr&édente»  jusqu'au  canal.  I^a  l**  brigade  (Michèle!)  de 
Ml  1**  division  était  en  réserve  sur  le  centre  de  la  ligne  de  bataille. 

«  La  batterie  Halphen  avait  pris  une  excellente  position  à  gauche  de 
Francilly,  et  y  combattit  d'une  manière  remarouable  pendant  toute  la 
journée.  Les  batteries  Dupuich  et  Dieudonné  s'établirent  en  arrière  de 
la  droite  de  la  division  Robin,  pour  défendre  la  route  de  Cambrai,  par 
où  il  était  à  craindre  que  l'ennemi  tentftt  de  nous  tourner  et  de  non» 
couper  la  retraite. 

c  Les  batteries  de  réserve  furent  placées  à  gauche  du  29*  corps,  sur 
les  hauteurs  dominant  la  route  de  Ham.  C'est  à  Ham  que  le  chemin 
de  fer  amenait  une  partie  des  troupes  venant  d'Amiens  et  de  Rouen.  U 

S  cuvait  aussi  en  transporter  par  La  Fère  jusqu'à  quelques  kilomètres 
u  champ  de  bataille. 

«  Pendant  la  première  partie  de  la  journée,  la  lutte  ne  consista  qu'en 
un  combat  de  tirailleurs  et  d'artillerie  pour  la  possession  des  bois  et 
des  villages  qui  se  trouvent  entre  les  deux  armées.  Mais,  vers  deux 
heures,  des  renforts  ennemis  venant  de  Péronne  attaquèrent  vigou- 
reusement notre  extrême  droite  et  enlevèrent  le  village  de  Fayet  à  la 
division  Robin,  menaçant  ainsi  la  route  de  Cambrai.  La  l**  bri- 
gade du  commandant  Payen,  envoyée  sur  ce  point,  aborda  vivement 
le  village ,  sous  la  protection  d'une  batterie  d'artillerie  envolée 
par  le  général  en  chef.  En  même  temps,  la  brigade  Pauly,  des  mobi- 
lisés du  Pas-de-Calais,  venant  de  Bellicourt,  au  bruit  du  canon,  pre- 
nait la  part  la  plus  honorable  à  cette  opération.  On  réussit  à  repousser 
les  Prussiens  du  village;  le  4d«  mobiles  s'y  établit  et  Toccupa  jusau'i 
la  nuit.  Quant  aux  autres  troupes,  elles  prirent  position  en  arrière, 
sur  les  hauteurs  où  se  trouvaient  les  batteries  Dupuich  et  Dieudonné, 
et  empêchèrent  l'ennemi  de  faire  des  progrès  vers  la  route  de  Cam* 
brai. 

«  Sur  la  gauche,  les  brigades  Isnard  et  de  Lagrange,  déployant 
une  grande  valeur,  pénétrèrent  à  plusieurs  reprises  dans  le  bois  de 
Savy.  Mais  vers  quatre  heures,  par  rarrivée  de  la  division  Memerly, 
du  l*'  corps  prussien,  elles  se  trouvèrent  en  présence  de  forces  trop 
supérieures  et  se  virent  obligées  de  céder  peu  a  peu  le  terrain. 

•  Ainsi,  à  la  nuit,  du  côté  de  l'ouest  comme  du  côté  du  sud,  nos 
troupes,  épuisées  par  une  journée  entière  de  combat  succédant  à  trois 
journées  de  marches  forcées  et  d'escarmouches,  par  un  temps  et  des 
chemins  épouvantables,  se  trouvèrent  rejetées  sur  Saint-Quentin  pai' 
un  ennemi  dont  le  nombre  augmentait  à  chaque  instant  par  les  ren- 
forts qu'il  recevait  de  Rouen,  d'Amiens,  de  Péronne,  de  Ham,  de 
Laon,  de  La  Fère,  et  enfin  de  Beauvais  et  de  Paris. 

«  La  retraite  fut  alors  ordonnée  au  22*  corps  par  la  route  du  Cateau« 
au  28*  corps  par  celle  de  Cambrai. 

fl  Le  général  en  chef  et  son  état-major,  après  avoir  suivi  le  t^  corps' 
jusqu'à  E^igny,  prit,  avec  la  cavalerie,  la  route  intcrmédiaiin^  qui  passe 
à  Montbrehain. 

«  IjCs  tôtes  des  colonnes  prussiennes  entraient  dans  Saint-Quentin 
par  les  routes  de  I^a  Fère  et  de  Ham,  lançant  quelques  obus  sur  le 


-ville  (1)  et  taisaut  piie^aniurs  tous  les  eoldaU  débandés,  épardua. 
éclouDS.  al  quelques  cumpagiiisB  q^ui  aa  trouvaient  cernées , 

a  11  resta  entre  leurs  luaiiis  trois  ou  quatre  polits  citiions  de  mon- 
tagne  qui  ee  ti'ouvaJant  en  positiori  un  faubourg  d'Ule,  et  tfai  iippar- 
tenaienlé  la  colonne  auxiliaire  qui  était  entrée  ASaint-QueiiLu  l'avanl- 
veille. 

•  Maie  les  quinze  batteries  des  deux  uorns  de  l'armée  du  Nord 
furent  ramenées    intactes  à  Cambrai  avec  leurs  caissons    et  notre 


■  L'ennemi  eut,  dans  les  journées  du  18  et  du  19,  à  Verniandet  àSainl- 
Quenliri,  environ  cinq  mille  hommes  hors  de  combat,  et  nous  environ 
Irois  mille  eeulement.  Cela  tient  à  ce  que  nos  coups  portaient  sur  des 
masses  de  troupes  doubles  des  nétres. 

■  Grate  Hui  traînards  qu'il  ramassa  aur  les  roules  le  20  et  le  SI. 
l'ennemi  dut  avoir  entre  les  mains,  le  surlendemain  de  la  bataille, 
plus  de  six  mille  prisonniers,  la  plupart  mobiles  ou  mobilisés,  maie  la 
moitié  ae  sauva  et  rejoignit  les  corps  au  bout  de  quotques  jours. 

*  Le  20,  un  détaahemenl  prussien  arriva  à  la  suite  de  nos  colonnes 

t'usqu'aux  portes  do  Cambrai  et  somma  ea  vain  la  ville  de  se  rendre. 
Jne  autre  troupe  nllfi  bombarder  Landrecies  et  en  fut  repoussée  par 
l'arltllerie  du  la  place. 

«  Les  ennemis  se  retirèrent  alors  vers  Saint -Quentin,  et  l'armistice, 
proclamé  le  SU  janvier,  lea  maintint  bieii(6t  dans  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Somme. 

I  L'armée  du  Nord,  cantonnée  é  la  suite  de  la  bataille  de  Saint-Quentin 
autour  des  villes  d'An'as,  Douai,  Lille,  Cambrai  et  Valencîennes.  se 
réorganisa  rapidement,  et  ,  dès  le  10  février  ,  elle  était  suscep- 
tible de  se  représenter  en  ligne  avec  un  effectif  presque  égal  à 
celui  qu'elle  avait  à  Saint-Quentin,  grlco  à  l'incorporation  de  quelques 
milliers  de  mobilisée  et  à  raclivitê  déployée  par  les  divers  servicee, 
qu'une  apparition  à  Lille  do  M.  Qambetta,  à  la  lia  de  janvier,  avait  en- 
traînée. 

t  Du  reste,  ce  qui  prouve  que  le  général  von  Gœben  savait  Irèa-bien 

3ae  dans  celte  quatrième  bataille  il  n'avuit  pas  encore  réduit  l'arméo 
u  Nord  à  l 'impuissance,  c'est  que,  dans  un  ordre  du  âl,  chargeant  les 
généraux  de  division  von  Kummer,  von  Darnekow  et  von  Goeben 
o'observer  Cambrai  et  Arras,  il  leur  indique  les  lignes  de  retraite  vers 
Amiens  et  Péronne.  dans  le  cas  où  ilg  seraient  pressés  par  l'arméo 
fraoçaise. 

'  Ainsi,  ocHa  armée,  après  avoir  livré  quatre  batailles  et  plusieurs 
combats  à  l'ennemi  en  deux  mois;  lui  avoir  fait  subir  des  pertes  qu'on 
peut  èvaluersans  exagération  à  vin^t  mille  hommes,  se  retrouvait  imssi 
nombreuse  etplusaguerriequejamais  (un  peu  désillusionnée  cepeudunl, 
il  faut  le  dire),  lorsque,  par  ordre  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du 
15  février,  le  S3*  corps,  fort  de  dix-huit  mille  hommes  et  de  dix  batteries 
d'artillerie  (deux  do  IS,  deux  de  8.  et  six  de  \),  fut  embarqué  à  Uuu- 
kerque pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Cherbourg. 

■  Lez3*  corps,  composé  en  grande  partie  de  mobiles  et  de  mobilisés, 
ftit  réparti  dans  les  places  fortes  pour  en  compléter  les  garnisons  jus- 
qu'au licenciement  général.  > 


'aj[il  jMS  (le  quelqi 


i(  gli«9ée  dans  le  dornment 
i9  obn»  leulemeai,  muj  bi>>D 
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Le  brave  général  en  chef  de  Tarmée  du  Nord  est  né  à  Lille  le 
3  juin  1818;  après  avoir  passé  deux  années  à  l'Ecole  polytechnique,  il 
entra  à  celle  de  Metz  en  1840.  Il  servit  dans  la  province  d'Oran  de 
1844  à  1848;  à  la  Guadeloupe  de  1848  à  1849,  et  dans  la  province  de 
Constantine  de  1849  à  185:2.  En  1852,  il  fut  envoyé  au  Sénégal  com- 
me sous-directeur  du  génie;  en  1854,  il  fut  nommé  gouverneur.  Il 
passa  dix  années  au  Sénégal  et  fit  des  expéditions  aussi  hardies 
qu*utiies  à  la  domination  française. 

En  1865,  il  revint  en  Algérie,  où  il  commandait  la  subdivision  de 
Bone  lorsque  H.  Gambetta  eut  rexcellente  idée  de  le  choisir  pour  chef 
de  l'armée  du  Nord.  Le  général  Faidherbe  a,  dans  le  monde  mili- 
taire, une  réputation  de  savoir  très-répandue,  et  dans  la  campagne 
du  Nord,  il  nous  a  donné  des  preuves  d'une  habileté  extraordinaire 
et  d'une  énergie  peu  commune;  tous  les  projets  qu'il  a  conçus  étaient 
réalisables,  et  presque  tous  furent  heureusement  exécutés. 

Tous  les  soldats  de  l'armée  da  Nord  parlent  de  leur  ancien  général 
avec  la  plus  grande  estime  pour  son  courage  et  son  habileté  de  straté- 
giste.  Si  ces  soldats  improvisés  ont  supporté  sans  se  plaindre  les  plus 
grandes  fatigues,  les  plus  dures  privations,  c'est  parce  qu'ils  avaient 
confiance  dans  leur  chef  et  qu'ils  savaient  que  leur  chef  avait  foi 
dans  le  succès.  La  lettre  suivante  le  prouve  : 

«  Beaurain,  le  2  janvier  1871 
(7  heures  du  matin). 
c  Mon  cher  monsieur  Testelin, 

c  Nous  allons,  partir  pour  faire  uœ  nwrche  en  a^ant.  Noos  allons 
inévitablement  rencontrer  l'ennemi;  il  était  grand  teni{>s  de  le  iaii*e 
pour  rassurer  le  paye. 

f  Je  trouve  bien  peu  de  eonflanee  daae  le  succès  panni  ues  grands 
ehe£»  ;  la  plupart  pensent  et  disent  (|ue  uotre  semblant  d'année  peut 
résister  anx  Frussieiks  dans  une  poeilien»  mais  non  point  attaquer. 
ifo/V/ai  queJque  espoir  l 

«  Tant  à  vùtuê, 

«  Faidherbe.  » 

Si  tous  les  généraux  avaient  eu,  comme  Faidherbe,  quelque  con- 
fiance dans  lean  troupes,  quelque  espoir  de  sauver  la  France  ;  si  tous, 
surtout,  anraient  montré  le  même  courage  et  le  même  patriotisme,  notre 
malheureux  pays  aurait  pu  se  relever  et  chasser  Tennemi  même  après 
Sedan,  même  après  Metz  ! 

Après  la  guerre,  le  général  Faidherbe  a  été  élu  conseiller  municipal 
de  la  viile  de  Lille,  et,  aux  élections  dn  8  février  pour  l'Assemblée  na- 
tionale, les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Somme 
ont  voulu  honorer  d'un  triple  mandat  le  vaillant  général  en  chef  de 
l'armée  du  Nord. 


CHAPITRE  XIV 


LA  PROVINCE  AtaM- 


Lit  Atiiiii  M  L'Etr.  —  GarïbtldL—  CompoiitkMi  de  mu  armte.— ChâliUMi-iiir-MM. 
—  l^iyuL  —  Gombitg  de  StnliMi  et  de  MonOurd.  —  Lei  GeribeUlieni  repooneit  w 
•ttiqae  de  renneml  tur  Dijon.  "-  Dépêche  de  M.  Iules  Farre*  —  Boarhaki  piead  le 
conmiaiMleiMBt  de  U  première  armée  du  Centre.  --  Sa  marche  rar  l*Bst."-  Oonhato 
de  Châteesnenf  ei  de  Nnltf .  —  DeUbrt.  —  Bataflle  de  TUlenezel.  —  Évacnatioa  de 
6r«7,  Dyon  et  Teeoiil  par  !«■  Fnuiiens.  »  Gombati  d*Arc7  M  de  ChénéUer.  — 
Eitraite  de  Boorbaki  for  le  Sud.  —  Le  général  de  Breiaolet.  —  TenUtlve  de  tnidéB 
du  général  Bourbaki.  —  Le  général  Clinchant  prend  le  commandement  de  Tarmée.  — > 
8a  retraite  Teri  la  frontière  luiiie.  —  Conrention  passée  avec  le  général  Herzog.  -— 
L'armée  passe  la  frontière.  —  Le  général  de  Bressoles  se  retire  rers  I«  Sud.  »  fen- 
tarlier.  —  Capitulation  de  Belfort.  — >  Le  général  BourbakL  — >  Troubles  de  Lyon.  — 
Le  commandant  Arnaud. 


Dans  l'Est,  le  gënëiral  Gambriels  commandait  Tannée  dite  Armée 
des  Vosges.  Quand  le  général  Garibaldi  fut  nommé  commandant  des 
compagnies  franches  et  d'une  brigade  de  mobiles,  Gambriels  donna  sa 
démission;  il  fut  remplacé  par  le  général  Hichei. 

Garibaldi  s'occupa  immédialement  de  la  constitution  de  son  armée*, 
de  nombreux  volontaires  vinrent  se  placer  sous  les  ordres  du  vieux 
général,  qui  eut  bientôt  des  troupes  assez  nombreuses.  Son  armée  se 
composait  de  quatre  brigades  de  fantassins ,  trois  batteries  d'artillerie, 
six  escadrons  de  cavalerie  et  plusieurs  compagnies  de  corps  isolés. 

Que  l'on  se  représente  les  compagnies  franches  du  moyen  âge,  la 
singularité  de  leurs  figures  et  de  leur  équipement,  et  Ton  n'aura  encore 
qu'une  idée  imparfaite  de  l'infinie  variété  des  types  et  des  costumes 
que  l'on  trouvait  dans  l'armée  de  Garibaldi. 

Italiens,  Polonais,  Espagnols.  Grecs,  francs-tireurs  de  toute  uoiiiee» 
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tasanés  da  Midi,  noirs  d'Afrique,  blonds  de  la  Vendée,  armés  de 
fusils  de  toute  provenance,  de  revolvers,  de  poignards  et  de  couteaux; 
les  uns  en  longues  bottes  et  longs  manteaux  retroussés  sur  Tépaule; 
les  autres  en  vareuses  et  souliena-éculés  :  tels  étaient  les  soldats  du 
général  Garibaldi. 

A  première  vae,  cMIrsrmée  fait  pitié  ;  on  se  dit  :  c  Cela  ne  tiendra 
pas,  cela  se  déband0r»aapremier  choc.  >  Mais  ce  jugement  ne  résiste 
pas  à  une  observatîiiiiiDroîongée  ;  sous  ce  désordre  apparent,  il  y  a  un 
ordre  latent  qui  sevÉMle  au  moment  du  combat.  Le  souffle  qui  les 
unit  est  pourtant.BuBftigiie,  a'eat  le  souffla  d*un  vieillard,  c*estrâme 
de  Garibaldi.  OtflKOftIien,  i-annéè  n'exMBrait  plus.  Cet  ascendant 
d'un  homme  surtnitdfbommes  différents  esCune  chose  merveilleuse 
et  inexplicable,  h^ïâment  tous  sans  exceptîjui,  ils  Taiment  et  le  crai- 
gnent, ils  ont  cœufianea  en  lui. 

Garibaldi  fixa  as»  faartiiav  génënrii  h  Stflè.  Le  5  novembre,  que^ 
ques  compagnies  db  ais»^  ffsDca^ticencs  lefoussent  l'ennemi  qui  ten- 
tait de  passer  la  Saône  àt  Seîili^JBan•-de-Lo8ae,  et  qui  se  retire  à  Bre- 
tonnières,  près  Dijonwbft*  iS;  le»  Gaiibaldiens  commandés  par  RiC"* 
ciotti  Garibaldi  surprennent  liss  Prussiens  àtCliàtillon-sui'-Seine.  Les 
Allemands,,  au^  nomîbre'diï  sept  cenlHnnqoantBV sont ce^îjslés  hors  de  la 
vilie^  laissant.  «nCHuigti  meots,  dûnldonin  adtaneiteafLnit  maxor,  et 
cent  aonanllr  imptgBiâeMnBBs^dont:  dix  ofBisânnL  1ta»iiBi0a»  bagages 
et  WMyKiMfii  efiefvaasr  tmniièimnfvi  enr  oultaBv.  enitie;  nn>  nuina  des 
Phwwgem  CWtaitt  un  ImUfanll.  dtfbiHi  qpii  iheniBiflub  taenniUBeneiit  ea 
nanoBlTeDilBéis:  éBa-OBS^vailthiils  ^oIlQaitaiBeaL 

CttnqpS:  îJKiiiir,»  Ihab  ftanoaHûmiDS^  gevifiaàdîoiftaiffiAlrant.  um  oon^^. 
boBBinitoiHiiC  unv  avaott-gprite,»  MsmM  <&»  ppiisQmiîensv,  ftioiant' 
qjttgllffflBy  ennemie».  Ohnpittjpia;,  île»  UareelIttenttllKVlraBBiLnB^  aai>  les 
cioBgiiaiîmCeft  1b»  évitaient  anlto^  liafSnii- 

wri^rev  une  arai&g^u*de'  (fe*  ëbuBe^  nilb*  B'uwâu»  est  vannneiBfe'. 
dJriBiifl  KBiRuir  ^ar*  mie  enibii9cadia>  déf  tameMinsiiii»;;  Br  même-  jonc^ 
GeibaU'  quitta  BÔIjqi  pour  Autnirv  aJkmdbnoant  aura  Eoi  If^e*:  de  l'Qi* 
gnon,  «a.  gi*and  désespoîp  de»  population»  oiiilee^,.  cpHi-  l&îaeeî  aaiie 
défense;»  à  Autiin,  il  surprend  le'  détacheiDeiit.  prueweai  qui  eceu^^ 
la  ville;  le  lendemain^,  Garibaldi,  attaqué  p&rcinq;mil]e  fantassins, 
plusieurs  escadrons  de  cavalerie  et  plusieuro  pièces-*  de:  eanoni,.  se  dé- 
fend énei^iqucment,  repousse  Tennemi,  le*  d^oge  sneccaBivoment  de 
Pasques,  Frenois  et  Davrois,  et  le  ramène  ensuite  j;BS(pia;soiUi.Les  murs 
de  Djjon. 

Enfin  chaque  jour  amenait  un  fait  d'armes  nouveau  et  toujours  heu- 
reux pour  les  Garibaldiens.  Dans  plusieurs  combats,  dont  no.is  parle- 
rons plus  loin,  Tannée  de  Garibaldi  rt^nditde  grands  services  à  Tarmée 
de  Bourbaki  et  au  corps  du  général  Crcmer. 

Vers  la  fin  de  décembre,  on  signale  nn  mouvement  de  retraite  très^ 
prononcé  des  Allemands  de  Dijon  sur  Cray  et  Vesoul.  L'avanl-gardc 
de  Garibaldi  entre  le  30  décembre  à  Dijon;  Auxerre  est  également 
évacué. 

A  Sanhen,  ]>rès  de  Dijon,  une  colonne  ennemie  de  huit  cents  lionmes 
est  défaite  par  les  Garibaldiens  et  les  gardes  nationaux.  Le  7  janvier, 
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les  Garibaldiens  attaquent  renuemi  à  Semur  et  le  repoussent  vers  la 
ligne  de  Montbard.  Le  21  janvier,  de  forles  colonnes  ennemies,  avee 
de  Tartillerie,  tentent  une  surprise  sur  Dijon.  Les  Garibaldiens  repous* 
sent  l'attaque  après  un  combat  de  douze  heures  et  conservent  toutes 
leurs  positions  à  rentrée  de  ia  nuit.  Le  lendemain,  les  Prussiens  ré*' 
nouvellent  leur  attaque  :  accueillis  par  une  vive  fusillade  des  Garibal<^ 
diens,  ils  sont  mis  en  fuite  après  une  lutte  de  quatre  heures,  et  abau-^ 
donnent  les  fortes  poisitions  de  Hauteville,  d*Aix  et  de  Plombières,  et 

I  laissent  un  grand  matériel  et  un  certain  nombre  de  prisonniers, 
es  troupes  de  Garibaldi  montrèrent  dans  cette  lutte  un  grand  b^^roïsme. 
La  brigade  de  Menotti  Garibaldi  a  complètement  détruit  le  61*  régiment 
prussien  et  lui  a  pris  son  drapeau.  Une  troisième  attaque  contre  la 
ville,  tentée  le  23  par  les  Prussiens,  ne  leur  réussit  pas  davantage,  et 
Us  furent  oblige  de  se  retirer  vers  Hessigny,  Norges  et  Savigny. 

Le  28  janvier,  une  dépêche  de  M.  Jules  Favre,  ainsi  conçue,  parvient 
à  M.  Gambetta  : 

«  Versailles,  S8  janvier,  il  h.  15  m.  soir. 

«  M.  ^nhê  Furre^  ministre  des  affaires  étrangères,  à  DJIégation 

de  Bordeaux. 

t  Nous  signons  aujourd'hui  un  traité  avec  M.  le  comte  de  Bismark. 
«  Un  armistice  de  vingt  et  un  jours  est  convenu. 
«  Une  assemblée  est  convoquée  à  Bordeaux  pour  le  15  février. 
«  Faites  connaître  cette  nouvelle  à  toute  la  Finance,  faites  exécuter 
Tannistiee,  et  convoquez  les  électeurs  pour  le  8  février. 
«  Un  membre  du  Gouvernement  va  partir  pour  Bordeaux,  t 

Ce  que  ne  disait  pas  cette  dépêche ,  c'est  que  Tarmistice  ne  s'appli- 
quait pas  aux  déparlcments  de  la  Côlc-d*Or,  du  Doiibs  vA  du  Jui'a  et  au 
siège  de  Belfort.  Aussi,  k  la  grande  surprise  de  Gambetta,  Tennemi  y 
continuait-il  ses  opérations  militaires.  Cette  rédaction  incomplète  de  la 
dépêche  par  laquelle  Tarmistice  était  annoncé  est  cause  de  la  perle 
totale,  pour  la  France,  de  Tannée  de  l'Est.  Garibaldi,  qui  se  fiait  à 
l'armistice,  fut  obligé  d'évacuer  Dijon  devant  un  retour  offensif  des 
Plussions. 

Le  vieux  général  avait  rendu  de  grands  services  à  la  défense  avec 
cette  armée  si  pou  homogène,  composite  d'éléments  si  disparates.  La 
France  avait  une  grande  dette  de  reconnaissance  à  payer  à  cet  homme 
infirme,  à  ce  vieillard  qui,  au  moment  du  danger,  lui  avait  apporté  l'aide 
de  sa  valeureuse  épéc.  Nous  dirons  plus  tard  comment  cette  dette  fut 
acquittée. 

Lorsque  Bourbaki  quitta  le  commandement  de  l'armée  du  Nord,  il 
revint  à  Tours.  Le  5  d(^cembre,  après  la  bataille  d'Orléans  et  la 
défaite  d'Aurelles  de  Paladines,  on  partagea  Tannée  de  la  Loire  en 
deux  commandements  dont  Tun,  celui  de  la  première  armée,  fut 
donné  à  Bourbaki,  et  Tautre  à  Chanzy.  Le  général  Bourbaki  avait  sous 
ses  ordres  :  le  15**  corps  (général  Martin  des  Pallières),  le  iS^  (général 
Billot),  et  le  20«  (général  Ciinchant).  Le  premier  jour  où  il  prit  son 
commandement,  il  commit  une  faute  grave.  À  l'exception  du  15"  corps 
qui  avait  été  fortement  armé,  ses  troupes  devaient  être  en  assez  bon 
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étit.  Pomrqno^»  ^km^  i*d8t«il,  le  6,  retiré  de  set  foAtU 
afccnne  précifriHation  qaine  s'explique  gaëre  ;poaitpHii  éuit«-il 
sur  la  rive  geuche  de  la  Loire»  et  pooniooi  coHceotrartm  son 
dans  le  Cber,.  aax.  environa  d'Argent  et  d'Anbîgiif,  et  alla^Hi  élAlir 
son  quartier  général  à  Bevges  su  lieu»  de  se:  maintenir  Tera-  rhtiSBB' 
neuf  et  Jargeau  atee  les  seixante^ix:  on  qiiatre**¥ingt  miHe  taeniMa 

Îa'il  devait  aroir  en  oe  monient sous  la  nainî  Lajoated»  MmÊmff^  ^ 
ontaînctilean  llii  était  onverte,  pnle^ae  Feancmi  avait  tout  no  pka^ 
une  diasine  île  mille  hommea  à  Orléans  et  ans  evrirons.  Une 
sur  Paris  anmît  vmcai,  sanw  doute»,  da  nombpense»  ooi 
mais  enfin,  cela  asrait  sanvéraraiée  de  Cbanayi. 

QueUe  esl  lamison  qui  a  emféehé  Bonrbaki  d'agir  4e  ki:  eorl^  «a 
lieu  d'entreprendre  oettadépleraUe  campagne  de  Fnmehe^ïoMédoil 
l'issue  dcTalt  être  si  fnnesteî  Betirlndd  et  le  goutemement  te  h 
déieiee  nationale^  on  du  mains  aesdéUgnéa  à  Tours»  puisé  Bortanftt 
seuls  le  savent.  On  prétend  que  le  général  commandant  le  l>*  oraiéé 
avait  arrêté  avec  les  généraux  Ghanzy  ctFaidherbe  le  plan  suivant  : 
Tarméè  du  Ndrd'  dètm  occuper  l'ennemi»  tout  en  évitant  le  combat» 
et  les  deux  arméeit  du  centre»  formant  ensemble  un  ettMf  de  deux 
cent  trente  mille  bommes  environ»  devaient  attaquer  des  deux  edtés 
l'armée  de  Prâdéric^Cbmies.  Ce  plan^  flit  d^abonl  apptmtvé  par 
M.  Gambette.  Mais  on  assure  que  lorsque,  le  l*!  déeemISre»  B  âla 
inspecter  Tarmée  de  Bonrbaki  à  Bourges»  il  aurait  donné  contre  ordre. 
La  première  armée  devait  marcber  vers  TEst.  A  toutes  les  protesta^- 
tions  du  général»  le  ministre  resta  inflexible  :  si  l'armée  n  était  paa 
assez  forte»  elle  recevrait  des  renforts;  si  les  approvisionnemenb 
manquaient,  des  convois  de  vivres  arriveraient  en  temps  utile. 

Si  cela  est  exact,  et  l'avenir  nous  l'apprendra,  nous  ne  ponvons 
nous  empêcher  de  dire,  malgré  notre  admiration  pour  M.  Gambette, 
qu'il  a  commis  là  une  faute  des  plus  graves  et  des  plus  incomprében* 
sibles. 

Le  général  Cremer  qui,  le  4  décembre»  avait  battn  à  Ghâteanneuf 
(Gôle-d'Or),une  colonne  prussienne  forie  de  sept  mile  hommes  et  l'avait 
vigoureusement  poursuivie,  engagea  le  13,  en  avant  de  Nuits,  contre 
l'année  badoise  commandée  par  le  général  von  Werdcr  un  combat 
contre  des  forces  supérieures.  Il  soutint  la  lutte  jusqu'au  soir,  mais  fl 
fui  enfin  obligé  de  se  replier  à  un  kilomètre  de  la  ville,  que  les  Badois 
occupèrent.  Les  Français  eurent  deux  cent  cinquante  hommes  hors 
de  combat;  les  Dadois  avouent  avoir  eu  treize  officiers  tués,  vingt- 
neuf  blessés  et  huit  cents  hommes  tués  ou  blessés.  Le  général  Glunier 
et  le  prince  Guillaante  de  Bade  étaient  au  nombre  des  blessés,  ce  der- 
nier, grièvement,  par  une  balle  qui,  entrée  dans  Tœil  gauche»  est  sortie 
au-dessous  de  Toreillc  du  môme  côté. 

Suivant  les  ordres  qu'il  avait  reçus,  et  malgré  le  regret  qn*iIéprou»  " 
vait  de  diriger  des  opérations  dont,  à  défaut  de  génie,  il  avait  le  ban  ^ 
sens  de  prévoir  les  immenses  difficultés,  le  général  Buurbaki  se  mitli 
8  en  marche  sur  Belfort. 

Belfort  était  investi  depuis  le  2  novembre;  de  nombreuses  sortM 
furent  faites  par  la  garnison;  le  15  novembre»  elle  attaqua  renneittldf 
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(«M  de  Besoneoan  ot  lut  Iflffllgea  des  pertes  senties  ;'le  3  décembre, 
vie  sortie  des  assiégés  ât  subir  de  grandes  pertes  aax  assl^ants  ; 
le  lift  t;t  le  16,  la  garnison  repoasse  f  ennemi  jasq:ei'à Bonreoyo;  le  90, 
les  Bavarois  essayent  de  s'-emparer  \fle  le  Haate-Perehe,  montagne 
eilttée  entre  Belfort  et  Véaelais.  fte^us  par  «n'fèu  nieurtner,  ils  recu- 
lent, 'laissant 4ix  prisonniers  au  pouvoir  des  assiégés.  Le  8  janvier, 
l-enneMt  prend «d'assafiit  la  position  le  fianjoutin,  au  sud  delà  place, 
non  sans  éprouver  iées  perlée  sévieusos,  mais  fl'f^tsept  cents  français 
prîsenniens. 

Pendant  *ee  lempSySourbadd  se  rapprochait  de  Bélforl.  Le  9  janvier, 
à  onze  heures  du  uiatiU;  l'avant-garde  française  rencoirtre  les  avant- 
Aostes  prussiens,  aux:  bois  4*£Api>el5,  sur  la  route  deMontbozon  à 
Villersexel^  et  untQûraMtde  tiraitleers  s'engt^-  Au  èout  d'une  heure, 
nous  enlevons  .à  la  baïonnette  les  positions  ennemies  en  avant  du 
yillage  d*£$prels  et  <neiU8  occupons  le  viJklage  lui^môme.  Les  troupes 
de Bourbaki marchent  alorsaur  VlUensexel  ok  les  Prussiens  étaient 
retranchés  dans  Jes  maisons  et  le  château.  Notre  artillerie  fait  taire 
;en  partie  le  feu  lirigé  sur  nous  .de  ces  posiUonè,  d'où  nous  les  délo- 
geons à  la  baîunnette.  Le  ehàteau  est  pris  et  repris;  forcés  de  l'aban- 
donner UiOe  seconde  fois,  les  JPruasiens  y  mettent  le  léu,  'Sans  orême 
en  enlevei*  leurs  blessés.  Nous  /aigons  de  oombreu  prisonniers  ee 
Jour-là  et  le  leudejuain,  où  aous  la^bevons  4e  prendre  la  partie  haute 
du  faubourg. 

Le  «louvement  de  Boui^baki  inspire  de  Tinquiétude  à  l'ennemî,  «qui 
évacue  Djijoa,  Gray  et  Vesoul  et  se  retù^e  vers  le  nord,  à  nesure  que 
Bourbaki  s  avance  ;  Man2euffel^  nommé  oommaifcilaKt  en  chef  des 
troupes  du  district  4es  Vosges,  s'approche  avee  des  renforts  eons^ 
dérables  tirés  de  Tarmjéa  d'iav^estissemont  de  Peuris. 

Le  13  janvier,  Bourbaki  ejsdëve  h  la  -baïonnette  îles  nUa^es  d^Areey 
et  de  Sainte-Maiie.  Le  IS,  après  une  lutte  des  ptos  dolentes,  tlioeenpe 
Montbéliard,  $ar-le-Chàteau,  Vyans,  Savey,  .Bîane,  Coif^erreoux, 
Conte-Henaut  et  Chusey.  Le  là,  nos  trou[H3S  se  biitteiit  de  nouveav, 
emportent  la  position  de  Chénebier,  mais  éeboaent  devant  <Héri«^ 
court.  Le  17,  elles  prennent  rofCensivejians  pouvoir  entaner  les  lignes 
prussiennes;  le  général  von  Werder,  à  lajremiène  BouveUe  du  moi»» 
vement  de  Bourbaki  vers  le  nord-est,  avait  fait  exécuter  des  travavx 
de  retranchement  considérables  qui  devaient  lui  permettre  •d'attendre 
non-seulement  les  renforts  importants  qui  devaient  se  joixidre  à  luit 
mais  encore  le  mouvement  de  Manteuffel  qui  s'apprêtait  à  couper  l|t 
retraite  des  Français.  Le  général  Bourbald  rentre  dans  les  position! 
qu'il  occupait  le  14  et  s'occupe  de  refaire  ses  munitions  et  sesappro* 
visionnements;  Tennemi  avoue  avoir  eu  dans  cette  jouraée.^lus  do 
douze  cents  hommes  tués  et  blessés. 

Le  18,  l'armée  du  général  Bourbaki  commencesa  i^traite  dans  U 
direction  du  sud,  sur  Blaraont  et  Pont-de-Roide  ;  l'arrière-gardc  tient 
vigoureusement  tête  à  l'ennemi  et  l'empêche  de  couper  la  retraite  de 
l'armée  vers  Besançon;  le  34,  son  quartier  général  est  à  Pierrefon- 
taine*  k  un  quart  de  lieue  au  sud  de  Blamont.  Le  général  manœuvre 
•pour  échapper  à  i'armëe  de  Manteufrel/qui  oherehe  à  le  cerner  ou  à 
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le  rejeter  sur  la  Suisse.  La  retraite  se  continiie  en. bon  ordro; 

'  baki,  avec  le  gros  de  ses  troupes,  marche  vers  Besançon  aar  la  riva 

droite  du  Doubs;  le  général  de  Bressoles,  commandant  le  S4*eorpi|  a 

Mssé  le  Doobs  à  Glerray,  avec  deux  divisions,  et  descend  le  lo^|  da 

a  fh>ntière  suisse,  par  Marteau,  Pontarlier  et  Hopitaax-snr-llMthe. 

Le  26,  le  général  JBoarbaki,  dans  un  accès  do  désespoir,  tMta  da 

it  suicider;  il  se  tira  an  coup  de  pistolet  qui  lui  fit  nne  horrible 

«ure.  Le  commandement  fut  pris  par  le  général  Glinchant.  L^i 

arriva  à  Pontarlier  le  37,  tandis  que  les  Prussiens  étaient  à 

de  là,  ils  lui  coupaient  la  retraite  vers  Tonest  et  menaçaient  sa 

vers  tonte  antre  direction. 

Le  98,  Tarmée  se  concentre  autour  de  Pontarlier  ;  le  9B,  ■oCreligM 
est  attaquée  vers  ses  deux  extrémités,  à  Ghaffais  et  à  Pambeeoors.  La 
nouvelle  de  Tarmistice,  imprudemment  annoncée  à  nos  tronpes  peu* 
dant  Taction,  a  en  le  pins  Achenx  résultat.Sur  plnsienra  pointa,  elles 
cessent  de  se  détaidre,  se  lainent  désaiiner  et  abandonnent  leurs 
positions.  Le  30,  toujours  dans  la  persuasion  qu'elle  est  eompriaa 
dans  Tarmistice,  Tannée  évite  le  combat.  Le  31,  on  se  décide  à  par- 
lementer. C'est  dans  la  nuit  seulement  que  Manteuffd  répond  que 
Tarmée  de  TEst  n'est  pas  comprise  dans  I  armistice  et  qu*ll  se  refose 
à  toute  suspension  d'armes.  Il  ne  restait  plus  au  général  Cllnchanl 

Ïu  à  tenter  de  sauver  son  matériel  et  de  passer  la  ih>ntière  suisse. 
[ne  convention  fut  conclue  avec  le  général  Hersog  par  laquelle  lee 
troupes  qui  passeront  la  frontière  déposeront  leurs  armes  à  l'entrée 
du  territoire  suisse.  Le  général  de  Bressoles  est  cbargé  de  protéger 
la  retraite.  ManteufTel,  oubliant  tout  sentiment  d'humanité,  canonne  k 
outrance  cette  armée  que  son  passage  sur  un  territoire  neutre  rendait 
inoffensive  pour  la  Prusse.  Le  corps  de  Cremer  essaye,  sans  succès, 
d'éviter  l'entrée  sur  le  territoire  étranger,  mais  deux  de  ses  régiments 
seuls  arrivèrent  à  Gex;  le  reste,  obligé  d'abandonner  son  artillerie, 
pénétra  en  Suisse  par  le  canton  de  Vaud.  L'armée  de  Glinchant,  forte 
de  quatre-vingt-dix  millebommes,  entra  en  Suisse  près  de  Pontarlier, 
à  la  suite  de  divers  combats  ob  les  Prussiens  firent  un  grand  nombre 
de  prisonniers.  Le  général  de  Bressoles  se  jeta  avec  ses  troupes, 
aussitAt  que  la  retraite  de  Glinchant  fut  effectuée,  dans  les  montagnes 
du  Jura,  et,  plus  heureux  que  Cremer,  réussit  à  échapper  à  l'armée 
prussienne  et  se  dirigea  vers  le  sud. 

Cette  belle  armée  de  Bonrbaki,  qui,  avec  celle  deChanzy,était,il  y  a 
trois  semaines  encore,  maîtresse  de  la  position  du  bassin  de  la  Loire 
se  trouve  aujourd'hui  internée  en  Suisse!  Tel  est  le  résultat  de  cette 
malheureuse  expédition  dans  l'Est;  quelque  argument  que  l'on  puisse 
chercher  pour  atténuer  une  folie  pareille,  la  campagne  de  Bourbaki  a 
été  désastreuse  et  n'avait  aucune  chance  de  réussite,  et  celui  qui  Fa 
ordonnée,  quel  qu'il  soit,  aura  à  rendre  compte  de  cette  tentattve 
aventureuse. 

Le  l*'  février,  à  midi,  les  Prussiens  entrèrent  à  Pontarlier  et  cea^ 
mencèrent  le  siège  des  forts  de  Joux  et  de  Larmont,qui  se  défendini|t 
énergiquement.    Voici  les  renseignements  que  donne  sur  ce  iM^f 


'U.  C4sar  Clonlot,  rédacteur  en  chef  du  Nouveau  Courrier   ée  la 
Montaijne  : 

■  M.  Plolon,  chef  d'escadron  au  16<  d'aTlilIfrie.ofiluiei'de  la  Légion 
d'honneur,  était  le  commandant  supérieur  «les  deux  forte  précités,  et 
dont  In  respousabilrté  lui  iOL-ombait  nersonnellement,  Grâue  à  uiie 
vigoureuse  résiatnnce.  le  siège  a  été  lové  après  neuf  jours  d'attaque 
et  un  assaut  (]ui  a  fait  subir  dcsperles  eonsidéi^bloa  à  l'enuemi,  lequel, 
dans  cette  journée,  comptait  quarante-six  ofTiciera  parmi  les  morts. 

■  Les  travaux  du  (^nie  étaient  sous  la  direction  de  M.  le  chef  de 
bataillon  Petilmaitre. 

■  Lo  service  do  l'arlillerie  était  habilement  dirigé.  Le  !<'''  février,  à 
une  heure  quinze  minutes  de  l'aprés-midi,  une  batterie  prussienne, 
composée  de  quatre  pièces,  envoya  les  premiers  obus  cur  le  fort  de 
Joux,  qui  n'occasioiini'rent  que  des  dégdis  insignlllanta. 

•  L'effecUf  des  troupes  pour  In  dérense.  n'élevanl  en  totalité  à 
quatre  cent  quatre-vingts  hommes,  était  réparti  de  la  manière  suivante  : 

•  Fort  de  Joux.  — 6<  Us  compagnie  dut'  régiment  du  génie,  veau« 
de  Montpellier 110  hommes, 

■  Pontonniers  du  16*  régiment  d'artillerie 80        — 

■  La  compagnie  de  mobilisés  du  cauton  de  Malohe  .     110        — 

300  hommes, 
c  Forlin  du  Larmonl.  —  Une  section   de  la  susdite 
compagnie  du  génie 20  hommes, 

•  Sectiou  d'ariilIcrieCie*  réçiment) 60      — 

>  Une  compagnie  d'infanterie  du  83>  de  ligne  (S9*  de 

marche) lOO      — 

180  hommes. 

«  Ce  fortin  a  été  commandé  par  M.  la  capitaine  Malaspina,  du  39'  de 
marche,  tandis  que  M.  Merchet  (de  In  Cluse),  garde  d'artillerie,  a 
constamment  pointé  lui-mâme  les  pièces  de  canon  avec  un  succès  digne 
d'éloges. 

CI  l.e  génie,  par  un  heureux  stratagème,  avait  construit  d'immenses 
épaulemenls  en  neige  qui  masquaient  les  batteries  placées  à  l'ouest  du 
donjon  de  l'ancien  menoir  féodal,  ce  qui  a  trompé  les  Prussiens,  les- 
<pieis  ne  pouvaient  découvrir  le  point  de  départ  du  tir  si  précis  qui  a 
aussitôt  foudroyé  leurs  quatre  pièces  de  canou  établies  au  tournant 
do  la  Cluse. 

V  11  est  difiiuilo  d'évaluer  les  pertes  de  l'ennemi,  qui  doivent  être 
considérables  par  le  désavantage  de  sa  position.  Mais,  après  avoir 
tenu  compte  des  différentCH  inductions,  le  chiffre  des  morla  doit  dé- 
passer 9,000,  ce  qui  serait  le  plus  grand  revers  que  l'armée  prussienne 
aurait  subi  dansées  sièges  précédents,  relativement  à  l'importance  ds 
nos  deux  forteresses  de  la  rroiitière  franco -suisse. 

a  Honneur  à  leurs  vaillants  défenseurs  de  1S71  !,.. 

Lo  bombardement  de  Belfort  continuait;  les  forts  détachés  des 
Hautes  et  Basses-Perches  furent  pris  le  8  février  par  le  général  vou 
Trescow.  Li  ville  capitula  le  13  et  la  garnison  obtint  les  honneurs  de 
la  guerre. Cette  belle  défense, qui  fait  le  pins  grand  honneur  au  brave 
colonel  Denfert,  fut  al)andonnée  sur  l'ordre  exprès  du  gouvernement, 
et  une  convention  étendit  l'armistice  aux  départements  du  Doubs,  du 
Jura  et  de  la  Côte-d'Or. 
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iie  gtnénd  Bonrbaki,  placé  à  la  léte  de  Tarmâe  de  TEst,  est  ni  à 
Paris,  d'une  famille  d'origine  grecque,  le  22  ayril  1816.  Il  sortit 4e 
Saint-Cyr  en  1836,  comme  soosniieutenant  de  zouaves.  Il  obtint,  grâce 
à  son  mérite,  un  aTaucement  exceptionnellement  rapide  :  il  fut  suc- 
cessivement lieutenant  au  1*'  régiment  de  la  légion  étrangère  en  183B, 
capitaine  aux  zouaves  eu  1842,  chef  de  ImtBillon  aux  tirailleurs  inii- 
gènes  en  1846,  lieutenant-colonel  en  1850,  d'abord  au  7*  de  ligne, 

Cuis  aux  zouaves,  colonel  aux  zouaves  en  18Sl,génénd  de  brigade  «i 
854,  et  général  de  division  à  quarante  et  nn  ans. 

U  se  distingua  à  TAlma,  à  Inkermann  et  à  Tassant  de  Sébastopol  ; 
et,  pendant  la  campagne  d'Italie,  à  Hagenta  et  à  Solferino.En  19^, 
il  fut  chargé  du  conmiandement  du  deuxième  camp  de  GhAlons.  U  était 
commandant  de  la  garde  impériale. 

Bourbaki  est  un  des  officiers  que  l'armée  firançaise  aimait  le  plus  et 
en  qui  elle  avait  plus  de  confiance.  Son  voyage  romanesque  de  Mets  à 
Lonidres,  dont  personne  ne  connaissait  exaetement  ni  les  détails  ni  le 
but,  l'exposa  aux  soupçons  des  libéraux  et  des  patriotes  ;  des  mani- 
festations hostiles  forent  faites  contre  lui,  et  ce  fut,  comme  nous 
l'avons  dit,  ce  qui  le  détermina  à  quitter  le  commandement  de  l'armée 
du  JNord.  Le  mot  de  cette  affaire  restée  longtemps  énigmatique  est 
enfin  aujourd'hui  eonnu.  Bazaine  complotait,  rêvait  une  restauration 
bonapartiste.  Un  homme  le  gênait  :  Bourbaki,  qui  avait  deviné  ses 
projets  traîtres  et  ambitieux  et  qui  y  faisait  l'opposition  la  plus  vive. 

De  vives  altercations  a\'aîent  eu  lieu  entre  le  général  et  Bazaine;  il 
fallait  s'en  débarrasser. .M.  Régnier,  soi-disant  envoyé  par  l'hupéFatrice, 
arriva  à  Metz,  chargé,  disait-il,  de  ramener  Bourbaki  en  Angleterre  où 
la  régente  le  demandait.  Après  de  longs  pourpariers  et  des  refus 
obstinés,  le  général,  muni  d'un  sauf*conduit,  partit  pour  Londres,  où 
il  acquit  rapidement  la  preuve  que  Bazaine  n'avait  voulu  que  se  dé- 
barrasser de  lui.  Furieux,  il  repartit  pour  Metz  ;  mais  les  Prussiens 
qui  l'avaient  laissé  si  facilement  sortir,  ne  voulurentplus  lui  permettre 
de  venir  reprendre  sa  place  au  milieu  de  ses  compagnons  d'armes. 
Le  tour  était  joué  I 

Bourbaki  vint  à  Tours  et  offrit  au  gouvernement  ses  services,  qui 
furent  de  suite  acceptés. 

Si  Bourbaki  avait  réellement  conçu,  d'accord  avec  Ghanzy  et  Fai- 
dherbe,  le  plan  dont  nous  avons  parlé  ;  si,  comme  sesofficiersra'fârnierit, 
il  ne  voulait  pas  entreprendre  cette  désastreuse  campagne  de  l'Est, 
on  doit  regretter  que  ce  brave  général  n'ait  pas  eu  son  libre  arbitre; 
il  aurait,  sans  nul  doute,  accompli  des  merveilles  et  fait  des  prodiges 
de  courage. 

Nous  avons  dit  que  M.  Gambetta  avait  été,  au  mois  de  décembre» 
inspecter  Tannée  de  Bourbaki;  en  quittant  Bourges,  il  se  rendit  à 
Lyou  pour  y  inspecter  le  i24*  corps.  Des  troubles  graves  avaient  éclaté 
à  Lyon.  Le  19  décembre,  un  grand  nombre  d'individus,  suivis  parmn 
groupe  de  femmes,  de  vraies  furies,  font  une  manifestation  en  armes. 
U  s*agit  de  chasser  de  THôtel  de  Ville  le  préfet  Challemel-Lacoor  et 
d'installer  la  Commune  révolutionnaire;  ils  veulent  mettre  à  leur  téta 
le  commandant  Arnaud^  chef  du  12*  bataillon,  patriote  sincère  et  lé*- 


pnblicain  éproavé.  Ce  braTO  citoyen  refuse  natarellement  an  honneur 
aussi  compromettant;  il  est  entraîné  par  une  population  fnriense.  Le 
commandant  Arnaud  croit  l'intimider  en  la  menaçant  de  son  pistolet; 
c'est  le  signal  de  sa  mort.  On  se  précipite  sur  lui,  et,  après  un  siina- 
lacre  de  jugement  derant  un  tribunal  formé  an  hasard  dans  la  fontet 
il  est  condamné  et  fusillé.  Arnaud  mourut  avee  un  courage  héroïque. 
La  population  et  la  garde  nationale  de  Lyon  protestèrent  avec  indi- 
gnation contre  ce  crime  odieux  ;  les  coupables  furent  arrêtés  et  quatre 
d'entre  eux  condamnés  à  mort. 

Les  funérailles  d*Amaud  eurent  lien  le  31  décembre;  M.  Gambette 
y  assista  et  prononça  un  discours  sur  la  tombe  de  cet  honnête  répu- 
blicain. 


CHAPITRE  XV 


LA  DÉFENSE  DE  PARIS 


Décret  de  mobilisation  de  la  garde  nationale.  ~  Les  forces  de  Paris  sont  divisées  ea 
trois  armées.  ~  Clément  Thomas.  ~  Ducrot.  ~  Vinoy.  —  Engagement  de  Bcndy.  — 
Proclamation  du  général  Trochu  et  du  général  Ducrot.  —  Combat  de  Choisy-Ie-Roi. 

—  Sortie  de  Ducrot  sur  la  Marne.  —  Combat  de  Gbampigny.  —  Mort  du  général 
Renault  et  du  général  Ladreit  de  la  Charridre.  —  Combat  de  Villiers.  —  Combat 
d*Êpinay.  —  Le  commandant  Saillard*  —  Le  plateau  d'Avron.  —  Le  général  Ducrot 
repasse  la  Marne.  <—  Lettre  de  de  Moltke  et  réponse  de  Trochu.  —  Anxiété  et  im- 
patience de  la  population  parisienne.—*  Bataille  de  Paris.  —  Les  marins  au  Bourget. 

—  La  Villa-Evrard;  mort  du  général  Biaise.  —  Le  général  N06I  s'empare  de  l*Ile  de 
Chiard.  —  Commencement  do  bombardement  des  fort^.  —  Proclamation  du  général 
Trochu. 


Nous  avons  été  forcé,  pour  faire  le  récit  des  événements  de  la  pro- 
vince, d'abandonner  Paris,  après  Témeute  du  31  octobre  et  le  rejet  de 
l'armistice. 

Paris  n'avait  jamais  été  si  beau  ;  ce  n'était  plus  la  ville  folle,  la  ca- 
pitale qui  attirait  les  étrangers  par  ses  fêtes  splendides;  c'était  une 
ville  bloquée,  cernée,  sans  gaz  et  sans  spectacles.  Et  cependant  jamais 
la  grande  cité  n'avait  été  plus  réellement  belle,  tant  elle  montrait  de 
résignation,  de  courage  et  d'béroîsme  dans  la  crise  terrible  qui  durait 
depuis  le  19  septembre. 

Le  6  novembre,  le  Gouvernement  rendit  un  décret  qui  mobilisait 
une  partie  de  la  garde  nationale.  Cbaque  bataillon  devait  fournir  ^t 
quatre  compagnies,  dites  Compagnies  de  giterre^  de  cent  à  cent  vingt- 
cinq  hommes,  qui  devaient  être  fournis  par  les  hommes  valides  des 
catégories  ci-dessous,  en  suivant  l'ordre  des  catégories  et  en  ne  pre- 
nant dans  l'une  d'elles  que  lorsque  la  précédente  aura  été  épuisée  : 
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t^  Volontaires  de  tout  ftge  ; 
£*  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  de  30  à  35  ans; 
S*  Célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  de  35  à  45  ans  ; 
4*  Hommes  mariés  on  pères  de  famille,  de  20  à  35  ansf 
5*  Hommes  mariés  ou  pères  de  famille,  de  35  à  45  ans. 

Des  plaintes  fort  sensées  furent  portées  contre  les  dispositib  de 
décret  qui  était  rendu  après  cinquante-4eux  jour$  de  siège.  En  effet, 
dans  les  bataillons  de  création  récente,  composés  en  grande  partie  de 
jeunes  gens  et  de  célibataires,  Teffectif  demandé  aurait  été  fourni  par 
les  deux  premières  catégories,  et  tous  les  gardes  nationaux  flusant 
partie  d'une  des  trois  suivantes  auraient  échappé  au  décret;  tandis  que 
dans  les  anciens  bataillons,  on  aurait  été  obligé  de  prendre  un  grand 
nombre  de  pères  de  famille.  Il  n'était  pas  juste  qu'il  y  eût  d'une  paît 
des  célibataires  non  incorporés,  quand,  d'autre  part,  des  soutiens  de 
llunille  seraient  appelés  sous  ks  drapeaux* 

Ces  réclamations  ne  furent  pas  vaines;  le*t3  novembre,  un  nouveau 
décret  parut  qui  appelait  à  l'activité  les  jeunes  gens  de  vingt-cinq  à 
trente-cinq  ans,  célilMBitairesouveufe  sans  enfants,  formant  la  troisième 
catégorie,  habitant  ou  actuellement  en  résidence  dans  le  département 
de  la  Seine. 

Le  6  novembre,  les  défenseurs  de  Paris  lurent,  par  on  décret,  di- 
visés en  trois  armées,  qui  ont  pour  commandant  en  chef  le  général 
Trocfau,  et  pourehef  d*état-mafor  général,  H.  Schmitz.  Les  eomman- 
dants  supérieurs  de  l*artifierie  et  du  génie  sont  les  généraux  Guiod  et 
de  Chabaud-Latour  qui,  par  leur  entêtement  et  leur  profond  respect 
des  traditions  militaires,  ont,  Jufuiu'à  la  fin  du  siège,  entravé  la  fabri- 
cation des  canons  parjl'industrie  privée  et  les  travaux  du  génie,  et  qni 
ont ,  pour  cela  sans  doute,  été  noaimés  Grands-Croix  de  la  Légion 
d'honneur. 

Voici  quelle  était  la  composition  de  ces  trois  armées  : 

Première  armée 

Commandant  en  chef:  général  Clément  Thomas 
Chef  d'éUA^majtr  générait  eolonel  Nontagot. 
266  bataiU#iis  de  ^arde  aalionale  sé<leolaire. 
Léi^on  de  cavalerie  :  colonol  Quiclet. 
Légion  d'artillerie:  colonel  Schgelcher. 

D«axlème  imée 

CommaiHhint  en  chef  :  général  Dcoiiot. 
Colonel  d'état-mator  général  :  général  àppeit. 
Commandant  de  1  artillerie  :  général  Frébaolt* 
Conunandant  du  génie  :  général  Tripier. 

l«î  CORPS  ft' ARMÉE 

Commandant  en  chef  :  général  YniOT. 

Chef  d*état-major  génértd  :  général  de  Yaluav. 

Commandant  de  Tartillerie  :  général  d'Vbkxi. 

Commandant  du  génie  :  général  no  Pooet. 

!■*  dirision  :  général  ne  Malrot. 

^         «-        général  Maodhut. 

>         —         général  Blanchard. 
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f  CORPS  lyAMÉB 

Commandant  en  chef:  général  -Bbnaolt. 

Chef  d'état-maior  général  :  général  FBfiiii*PiSAicu 

Commandant  de  rartiilerie:  général  Boissonet. 

Commandant  du  génie  :  colonel  Coafiill* 
l'«  Diriflion  :  général  Sosbielle. 
i«         ^        général  Bbrthaut. 
3«        «.        général  de  Maussion. 

TROISIÈME    CORPS    D'ARHtE 

Commandant  en  chef  :  général  d'BztiA^ 

Chef  d'état-maior  sénéral  :  colonel  de  Belgaric. 

CommandaDt  oe  rafUllerie  :  générai  Pn^osTEAU 

Commandant  du  génie-  :  colonel  Ràcor. 

i^  dÎTision  :  général  ni  Bcllehare. 

i*         —        général  Mattat. 

Difisicn  de  caralerie  :  général  de  ChampMroii. 

TvoMftne  «raaée 

ions  LE  COBMAMDBMBTr  SPÉCIAL  DU  «OUVnifBQft  VB  PAUS 


!'•  Division  :  général  SbmiATïr* 

t«         —         vice>amiral  nv  la  RdifClfilil  lk  NounT* 

3*         —         général  de  LiiriERa. 

4»         —         générai  nn  Beau  fort* 

5*         —         général  Corréard. 

6*         —         général  d'HIgubs. 

7e         _         contre-amiral  Pothdao. 

PavalArift  •  (  ^^  brigade  :  colonel  de.  Bekm» 

t.avaiene.v^      —        li«ttt«iantr«oU*nel  BiMfMMB» 

Le  9  nowMDttm»,  te  eommandément  de  Ifr3^arnt£è;  one  a'taRtvft-- 
servé  lo  ^uvemeur  de  PariSi  dut  donné  au-  général  rinoy,.  qui  fiift 
remplacé*  oomine  commandant  du  1*^  corps  det  la-  deuxième  améir^ 
par  te  général  Blanchard; 

Ka^  général  Clément  Thomas*  placé  à  la  tSte  db  la  f*  armée,,  com* 
p08ée:de266  bataillons  de  gardé  nationale,  est  an  ancien  représentant 
dix  peuple  de  1848,  bien  connu  pour  ses  opinions  foanchement  républi- 
cainass  H  s'était  engagé  comme  volontaire  en  1S)SS>,  et  il  était  mare- 
cludida  logis  dans  le  9*  cuirassiers  quand  il  trempa  dans  le  complot 
^  LunéVille.  Condamné  à  la  détention,  il  ftit  enfermé  à  Sainte-Péla- 
gie», d'où:  il  s'échappa  avec  H.  Guinard  et  quelques  antres.  Après  te 
révolution*  de  fâvrier,  il  fi^t  envoyé  en  qualité  de  commissairodans  te 
département  de  te  Gironde,  où  ilfut  nommé  représentant.  Bevenafc 
Paris  dans  Tintervalte,.  il  avait  été  élu  colonel  de  1»  garde  nationalis. 
Son  attitude,  lors  dé  ràttent&t  du  15  mai,  lui  valut  le  grade  de  géné- 
ral en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  en  remplacement  de  H.  de 
Coiirtais.  A  1* Assemblée,  il  eut  le  malheur  d*app3lcr  la  croix  de  la 
Légion  d*honneur  <  un  hochet  de  vanité;»  ces  paroles  eurent  pour  lui 
le  retentissement  le  plus  fâcheux,  et  aux  journées  de  juin,  il  fut  rem- 
placé par  le  général  Changarnier.  A  TAsscmblée  constituante,  il  vota 
avec  le  parti  démocratique  modéré  jusqu'aux  élections  du  40  décem- 
bre. Après  l'élection  de  Napoléon  Bonaparte  à  la  présidence,  il  vota 
avec  la  gauche.  Expulsé  au  2  décembre,  Clément  Thomas  refusa  de 
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bénéficièrde  l'armistice  du  IS  août  18S9  et  se  condàmnâTân  exil 
volontaire.  Après  la  révolution  du  4  septembre,  il  revint  à  Paris,  où 
il  fut  Qommé  cher  (l'un  bataillon  de  la  garde  nationale  du  quartier 
de  la  Bourse.  Le  général  Tamisicr  ayant,  après  le  31  octobre,  donné 
8A  démission  de  général  en  chef  des  gardes  nationales  de  la'  Seine,  le 
foarernement  lui  donna  pour  successeur  M.  Clément  Thomas. 

Le  général  Ducrol,  placé  à  la  tête  de  la  deuxiËme  armée,  était  ré- 
puté un  liomme  très-énergique  :  c'est  entre  ses  mains  que  le  maré- 
chal Uac-Hahon,  blessé  le  malin  de  la  bataille  de  Sedan,  avait  remis 
le  commandement  en  chef  de  l'armée,  coin  mandement  qu'une  heure 
après  l'Empereur  donna  à  M.  de  WiinpfCen.  Compris  dans  la  capitu» 
lation  de  Sedan,  il  refusa  de  bénéficier  de  la  clause  qui  laissait  libres 
les  officiers  qui  s'engageaient  sur  l'honneur  à  ne  pas  porter  les  armes 
contre  la  Prusse;  il  s'évada  et  arriva  à  Paris,  où  un  commandement 
lui  fut  aussilât  confié. 

L'évasion  du  général  Ducrot  avait  fort  irrité  la  presse  al]emanie,et 
les  accusations  contre  le  commandant  de  la  deuxième  armic  de  Paris 
amenèrent  entre  le  (général  Ducrot  et  le  gouverneur  de  Paris  l'échange 
des  lettres  suivantes  : 

I  Monsieur  le  Goi 


■  Je  viens  de  lire  l'article  da  Slandard,  que  vous  avez  bien  voulu 
me  communique'-.  11  résulte  de  cet  article  que  la  pressi)  allemaiido, 
inspiri!o  eaiis  doute  parlée  autorilÉs  compâteules,  m'accuse  de  m'élre 
évaUô  alors  quo  j'étais  prisonnier  sur  parole  ;  d'avoir  manqué  â  l'Iiun- 
Qcur,  de  m'ëlre  ainsi  p\aa.é  hors  la  lai,  es  qui  donnerait  à  Veiinami  le 
di'oit  de  me  faire  fusiller  si  je  venais  a  retomber  entre  e?s  mains. 

■  Je  me  soude  peu  de  la  menace  :  être  fusillé  par  les  bulles  piue- 
siennes,  sur  un  champ  do  bataille,  ou  à  la  sortie  d'une  prison,  le 
résultat  sera  toujours  le  mâme.  Je  u'on  aurai  pas  moins  la  conscience 
d'avoir  rempli  jusqu'au  bout  mea  devoirs  de  soldat  et  de  citoyen,  cl,  i 
défaut  d'autre  hi-citaga,  je  laisserai  à  mes  enfants  une  mémoire  honorée 
par  tous  les  gens  de  bien,  omis  ou  ennemis.  Maïs  ce  qui  me  louche 
cruellement,  c'est  roocjealion  do  félonie  portée  contre  moi  !  Cou(r« 
moi,  qui  n'ai  pas  bèsilo  un  instant  à  repousser  les  clauses  d'une  »^pî- 
lulalion  qui  séparait  mon  sort  da  celui  d^  ma  troupe,  et  me  donnait  le 
triste  di-oil  de  venir  me  réfugier  à  mon  foyer  domeslique,  alora  que 
mes  frères  d'armes  étaiont  emmenés  dans  les  prisons  de  l'ennemi,  et 
que  mes  concitoyens  se  lovaient  en  masse  pour  concourir  A  la  d^^fense 
lu  pays.  Non-seulement  j'ai  repousse  pour  mon  compte  personnel  ces 
ttipulaiious,  mais  encore  j'ai  exprimé  hautement  mon  mépris  pour 
ceux  qui  les  acceptaient,  soit  avec  l'intenlioa  de  s'y  conformer,  soit 
ïvoo  celle  de  n'en  tenir  aucun  compte. 

•  Je  SUIS  sorti  du  Sedan  à  In  lôte  do  mon  corps  d'armëo  ;  y^  l'ni  con- 
iuil  etiu^itallé  dans  la  presqu'île  de  la  Meuse,  oil  nous  avons  i-iè  pjr- 
^uée;  pendant  plusieurs  jours,  j'ai  parlago  ses  misères  et  ses  liunii- 
liations  ;  j'ai  use  do  l'influence  morale  que  me  donnait  mou  liti'c  de 
commandant  do  corps  d'urmâe  pour  chercher  à  obtenir  de  l'eiin.'nii 
quelques  ressources  pour  nos  malheureux  aold'its;  j'ni  prcsidé  moi- 
même  aux  distributions,  et  je  n'ai  abandonné  l'infecl  eéj»ur  de  Glaire 
que  sur  l'ordre  jé  il  ère  de  létal-majop  allemand,  qui  m'ovait  déi-laré 
avoir  besoin,  pour  cause  de  service,  de  la  baraque  où  je  m'étais  réfugié 
avec  tous  mes  officiers. 
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c  4*ai  accepté  alors  les  conditions  qoi  noua  étaient  oftartes  rtiaUsie^ 
ment  aux  moyens  dé  nous  tmnsporânr  de  Sedan  à  PonM-Môimioii; 
c'est-àndire  que  j^ar  pris  Fenfasemenf  sur  Thonnenr  d»  me  rsitAre 
librement  à*  mes  Irai»  dans  oelte>  aeniière4oeaUté,  arveo  tout  mmt  èttâ^ 
va^Wf  un  nmnère  d'erëomanoes  détenmJDé^  nos  bagages-  et-  ■••  eAe« 
TawL  Un  saiifHxmdmite»iyèfi«m'aéi6  détt¥ré;,aurleq;wfeféÉaisîna^^ 
nominatiTemenfi  aûm  fa»mm  effieiers»,  avee  indiQ«Aioainumén^p*4ai 
soldata^i  efaevaux  et  iROitoxesk  Jà  étaiÉ  stipmli  q^e  naus  devîeas^  être 
rendus  à  destination,,  c'est-àrdîre  à  Pont^rMousson,  le  il  saplembfv, 
a^ant  midi,,  ef  qu'alors  nous  devions  nous  présenter  i  TéCiHujor 
aôemand  pour  nous  reconstituer  priisonajeni. 

c  Partis  de  Sedan  te-  8^  nous  avons  étt  coœfter  au  defà  dh  Garf<^ 
gnan,  à  Margot,  petil^  village  situé  1 5  kilomètre»  de  la  fronfiére-belgv. 
Au  delà  de^  Garignao^  la  rottte  était  eeinplétement  libre  ;  «ews-rfavieue- 
raDOontré  quo  tvoiA  uhlana  q«L  veveDaisnt  daMijtgsDÉ  et  sont  passés  à 
côté  de  nous  saastapus  adreeeeir  ua>  met  h.  coup,  sûr,  i'eecasiaa  étaîA 
belle,  s*il  avait  pu  nous  Tenir  à  Tidée  de  violer  noteapavoie'etda  nooSi 
échapper  deamaina.de  Vennemi.  Le».çagiyyinioations.  avec  la  Belgique 
étaient  ai  facires.qpie  ai6us.ènvo^fflmea  un  habitant  nous  chercher  quel- 
ques journaux  fraUiQaiSp  pour  avoir  des  nouvellea  dont  nous  étions 
privés  depufs  si  loaglaimis.  Mnàs  pas  un  de  nous  n'a  même  eu  cette 
coupable  pensée.  Le  lendemain,  nous  tournions  le  doedia  BeÛque 
pour  reprendre  la  route  de  Ponl-i*>M«iNiaeea^  eu  noua  asriniftmes Te  li, 
a  dix  heures  du  matin. 

c  Je  m'étale  fait  précéder  par  mou  offtder  d'ordonnance,  M.  le  capi* 
toine  de  Gaston,  pour  prévenir  les  autorités  prussiennes  de  notre 
arrivée,  et  demander  à  quelle  heure  nous  devions  nous  {présenter  I  la 
gare  du  chemin  de  ftr.  M.  de  Gaston,  de  sa  propre  initiative»  aTail 
sollicité  du  commandant  de  phiee  aHemand  l'autorikatioflL  pour  Xm^ 
personnellement;  de  me.  reposer  pendant  quelques  instanCb  dana  une 
maison  de  la  \ilie,  en  attendant  Tneure  de  rembarquemenr.  CeCld  auto-- 
risation  avait  été  accordée,  et  Ton  avait  flxé  à  une  heure  et  demie  le 
moment  de  notre  départ.  Comme  j^'étais  un  peu  soufÇhant  et  très- 
fatigué,  je  proiitai  de  la  latitude  qui  m'était  laissée ,  et  je  me  reposai 
dans  une  chambre  qui  m'était  offerte  dans  la  maison  môme  où  Fogeait 
rétat-major  prussien.  Pendant  ce  temps,  mon  chef  d'état-mnjor  se  pré- 
sentait avec  tout  fe  personnel  qui  l'accompagnait  ches  le  commandant 
de  la  place,  et  livrait  les  chevaux  et  les  voilures  appartenant  à 
l'Etat. 

«  A  une  heure  et  quart,  je  me  vendais  avec  tout  mon  état-^major  à  la 
gare  du  chemin  de  fer,  déj^  entourée  do  postes  et  de  nombccusas  sen* 
tinelles.  Pendant  que  nous  atJendions  dons  ba  cour  de  la  station,  on 
faisait  charger  Les  armes  eu  notre  préseneo  au  poLotou  de  garde ,  con* 
fermement  aux  usagcs.de  la  guêtre.  Peu  d'inslnnls  npcès,  nou&  entrions, 
sur  le  quai  de  la  voie,  et  faisions  transporter  nos  bagages  devant  le 
wagon  destiné  à  les  recevoir.  A  ce  moment,  M.  le  capitaine  do  Gaston 
remit  à  rofficior  chargé  de  rembarquement  le  sauf-conduit  dont  U 
était  resté  poitour,.  lui  ut  constater  ma  présence,  celle  do  tout  le  per- 
sonnel OUI  m'entourait,  et  nous  cherchâmes  à  entrer  dnns  un  des 
wagons  au  train  qui  allait  partir.  Mais  tout  était  rempli  par  des  ofiiciers 
et  oes  soldats  prisonniers  arrivés  :  vaut  nous. 

c  Je  me  présentai  alors  àToflicier  chnrj^é  de  rembarquement,  lui  fia 
observer  que  nous  ne  pouvions  trouver  place  dans  le  train,  et  qu'il 
était  nécessaire  de  fn ire  ajouter  des  voitures.  11  me  répondit  que  la 
chose  n'était  pas  possible,  le  train  étant  déjà  trop  long,  mais  quil 


aérait  formé  un  autre  ultérieurement,  dans  lequel  nom  fronvBrlm 

place. 

•  J'entre  ilane  ces  détails  niinulieu 
rempli  l'enjcagcmeiil  d'honneur  que  j'a 

sonnier  au  jour  el  ii  l'heure  (Iséa  ;  qxia  c'est  à  parlir  de  ce  momc^ol 
u'est-&-dirc  apré»  avoir  repris  avec  mon  état-migor  le  droit  qu'a 
prisonnier  de  çuerre  do  eherelier  l'i  recouvrer  sa  iilierlé  à  ses  riai 
ci   pi^rils.  que  jp  me  ^ois  i!'chap|>i;  îles  iniiin'i  ik'   l'i'nni'fiii.    Jo  ne  J 
ni  DÛ,  ni  conimcDl.  parce  que  J  -  i   '  l'itnellre   les  braves 


2sna  [|ui 
fai  Irave 

d'ouvrii 


n'ont  aidé.  Mois  ce  que  je  puis  avouer  hautemoiit,  «'eet  que 
eé  loâ  colonnes  el  les  postes  prussiens  sous   un   eoslumc 

er;  qu'en  miel mi es  heures  j  ai  pnroouru,  »oil  ù  piod.  soil  en 

(.■barrolle,  plue  dâ  100  Kilomètres,  el  que  jo  suis  rcnlrii  uu  cteur  <io  la 
Kranœ  pur  la  voie  U'Epiuul,  el  ù  Paris  por  le  chemin  de  ior  d'Orlôanf^ 
car  los  uommunicaliona  étaient  déjà  coupées. 

r  Ce  n'osl  pea  pour  vous,  Monsieur  le  Gouverneur,  qu^i  jo  suis.  _.  -_-_ 
UniiB  cas  explicauuns.  Vous  connaissez  trop  mon  caraclêro  pour  avoiir 

i9 


]m  ttmter  tW  S«ul  EneUatile  nu  loyauté  et  de  su  Sarwft 
lude  ù  riîtnplir  un  cngii(îemeiil  d'honneur.  Mais  j'ose  espérer  que  «a«( 
Touiiret  Inaii  à  l'oceasioii  prcniire  ma  dcfcaso  et  prut«Bter,  amt  vt^n 
diptumaiiiiuc,  canLre  une  accusaltoii  qui  porte  atteinte  A  rbôwiMI» 
j'oa  otticicr  générai  investi  par  vous  d'un  commandemont  Impurla^ 
et  qui.  jusi|u'uu  liernier  jour,  voua  aidera  dans  la  gl.jrieuae  tacha  qme 
vttus  nvoE  eiilrepriee  avec  l  éuergie  que  peuv<?nt  inspirer  |«  itévouv- 
Vient  lo  plus  abâolu  et  le  patriotisme  le  plus  ai-denl. 
«  Vonill«i  agréer,  Monsiear  le  Gouvernenr,  etc. 

•  Le  gi'-nrrnl  eoriinmodanl  m  r.lief  les  fS*  et  l^eorjK, 
•  DncnoT.  * 

A  la  Icllrc  dn  ^néral  Ducrot.  réCntanl  les  calomniefi  qa'ont  rripoji- 
ducs  contre  lui  les  joiunaux  allemunds,  le  ijQurerneur  de  Paris  Ùl 
la  réponse  sunaxite  ; 

a  Mon  eV*  gèaitai. 

a  V9b«  TTr-*"-**  a^aat  «t  «Pfés  la  copitutation  de  Sedan  sjoale  un 
trait  ilo  pitts  i  cous  les  traits  d  énergique  fermeté  qui  ont  marqu(.k  le 
cours  de  voira  csrnère.  Au  milieu  d'un  désastre  qui  avait  cbraulë  les 
&mos  les  mieux  iKeifècrt.  tew  n'avez  voulu  avoir  aveorenaemi  ououn 
rapporl  qui  eût  I*  eanclèrs  dTuc  transaction. 

■  Vans  avez  êmumé  votre  parete  d'aller  vous  ctinslïluer  prisonnier  ■ 
Pont-ft-Miusson,  —  rien  de  plus.  p;i  là,  après  voua  lître  oflicivllomeni 
constitué  prisoiwûer.  dègigennt  ainsi  voire  piirole,  vous  avazcouçtt  •( 
réalisé,  nn  |>rix  des  plus  évidents  périls,  une  audacieuse  évasion  daal 
vous  iivcx  voulu  que  Paris  bénéficiât  immédialemenl. 

•  L'ennemi  sait  re  que  vaut  voire  concours,  ut  c'est  là,  au  tami, 
rnniquo  «rief  que  t«  aenfiment  pulilic  ait  eontro  vous  en  Allensn». 
Soyc7.  sur  que  cAlut  de  Tsrm6è  pruRsi(<iiiie ,  dont  je  vais  m-innim  !■ 
loyal  témoigna ^'e  at  Klressont  votre  lettre  au  roi  Ini-même.  wmu  ftn 
la  pins  comj'k'le  jostiee. 

•  Nons  n  avoncpes  besoin,  pour  vous  la  rendre,  de  vos  annsiAna. 
Becovcï  celte  ass«ra«ee.  dont  vous  n'avei  p«s  bcsoia  non  fèm»  ptf  U 
plus  oDclcu  et  le  plue  aUeetiofUiâ  do  vos  eompagnens  darvai^ 

■  tê  Cotnerveirr  de  PtHf, 

•  Ccnéinl  TtaKX^  » 

Le  g/nëral  rtiicrot  m  te  iDctllcnr  ami  du  sold.-it,  mais  il  est  h  W>- 
rcir  des  paradrai'^,  des  Imtnards  el  des  offid(;rs  de  boudoir;  cd  h 
mot,  c'csL  U  diac^ine  es  habit  de  générai.  Lis  Parisiens  aviîeat  a 
lut  b  ftm  wTsitàt  confiaoce;  et  ils  approuvèrent  tiauteiuciit  a  noori- 
nation  ■■  eBOMuandcineni  de  la  t  smi^u  de  Paris. 

Le  (lénérnl  Vinoy,  niiqnci  fNtiloniif  le  commandement  do  U  3*  annje, 
«Tait  élf  niis  l'i  l.i  li'tc  du  18'  oorps  qui  fut  envoyé  à  Miic-Mabon  vent 
la  AHiu  Mioisd'aoïll.  qui  n'arriva  pas  &  temps  pour  prendre  pjm  m 
coinltiit  de  Sedan,  ttt  ifue,  par  une  rt^lrailc  b/tbile,  il  nuiicoa  d«  Mt- 
ùtms  cniiunc  le  dernier  débris  de  notre  armée.  Uni»  ecik-  retrait*, 
pi^danl  ldqui:Uii  il  fut  à  fbaqae  pn»  inquii'té,  il  ne  perdit  pas  i 
soldat. 

Le  H  novembre,  IcR  bataillons  de  mnri^hc  <le  b  garJe  nUioi 
Kçurcut  le  bajttihite  du  Teu.  Le  73*  bataillon  de  guerre,  coiyouile 


ï  h  *  fcatBRlon  deséclaireurs  de  la  Sehre,  ail»,  i  dnix  bcm 
occuper  mililaircrnent  le  village  de  Bontly,  sous  le  conimniideinsBI  >] 
SiipOi'iuur  du  capitaine  de  fï^'ute  Massiou.  L'entrain  du  7^  h 
t  éià  tel  qu'il  a  rimiclii  ks  bamuades  de  BonJf,  reroulC  r 
d'at'bro  en  arbre  sur  la  route  île  Mtlï  et  le  long  du  canal  do  l'Ouroq^  1 
Le  cAntmanilaut  Hassiou  a  éli.'  blesaé.  Paris  fut  Tiveiuent  éiuu  de  M  I 
premier  Tait  d'amu»  de  ses  soldais  ciloycns.  Les  luilitaires  de  pii>fMp  1 
sion  qui,  dt'pufs  t'ouvcrlurc  .le  la  campagne,  ont  Ont  preuve,  comn 
on  sait,  do  si  rares  talunts,  laissaient  percer  ane  cerlamc  pitié  mipÂ-  \ 
santé  pour  ces  soldats  improvisés,  enlcvds  au  conmici-ce,  ii  l'indusiril^  I 
aux  ateliers,  aux  lettres  et  aux  beaux-arts.  Nos  gardts  nHtionaux  leur  1 
ont  moiitrti  qu'un  bon  citoyen  s&it  aussi  bien  avoir  du  courage  quand  | 
Û  faut  sa  battre  qu'uD  mauvais  général  h  d'ardeur  quaud  il  Taut  ■ 
reylier. 

Quelques  combats  d'avant- postes  eurent  lieu  sur  divers  points  d« 
Paris  jusqu'au  28  novembre.  Ce  jour-là,  la  foule  lisait  sur  les  mnr« 
CCS  deux  proclamations  (ie  Ducrot  et  de  Trochu,  plucardËes  sw  d«ix 
afûchcsjumeUes: 

<  r.iTOYBNS  SE  Paris, 

■  SULDATS  DX   LA  OAROE    MAIIOKALE   BT   DE  l.'iLRUAB  ■ 

■  Lu  Bulilique  d'envahissement  et  dà  •.'onquûto  entend  achever  8<m 
iMUvi-o.  Elle  iiiiroduil  oa  Kurope  et  prétend  (oiidor  en  Fruiicn  le  droit 
de  In  foi-CB.  L'Ëui-opo  peut  euliir  cet  outr.-i(;eoa  silence,  mnis  liiFranct 
vcul  cnmbatirc.  et  nos  frères  nous  Bppelleat  au  dehors  pour  la  Intel  | 
Suiirûme. 

■  Après  ront  do  song  Torsé,  lo  anng  vn  conter  do  nonvenn.  Qne  lé  | 
Kspan!>iil)ililO  en  rClomlia  sur  cçii\  dont  io  déteslnldo  nitilulion  fouN  | 
eux  piods  les  lois  du  hi  eivilisnliun  moderne  et  de  [a  jnsliuo.  MflUaM  ] 
nuti'O  couQoace  aa  Dieu,  mureliona  en  avant  pour  la  puli'ia. 

«  La  gouverneur  de  Parh, 

m  Uéuéral  Tnocnu.  • 

*  tarit,  Is  !8  uoTtintirc  IBTD.  - 

■  Sobiu<»  DK  liA  S*  AiiaàB  de  Pakis  1 

•  IjO  ntomont  est  venu  do  rompre  le  cercle  de  fer  qui  nous  enserrt  l 

depuis  trop  longtemps,  et  mennce  de  nous  êloufror  dnns  une  lento  «|  1 
douloureuse  a^'oiiiel  A  vous  esi  dévolu  l'honnour  de  tenter  eoltc  (^nds  | 
•nlraiiriso:  vous  voua  en  montrerez  dijfncs.  j'en  et  l.i  i.cHitiulo- 

«  Suhs  iloale  iMs  débu's  seront  difticiltis  ;  nous  mirons  i\  siiinnonla 
daaérJeUH  olistaciea:   il  faut  les  envisagor  bvbq  calma  et  résolulioA,    | 
aantt  exiiKâralinn  nammo  Siins  fuibk-sse. 

■  Ia  virité,  la  voici-  des  nos  pruniiers^pas.  loneluinl  nos  uvna 
postas,  nous  trouverons  d'implotsubles  eiiiio'ini£,  rendus  nuducieux  i 
ooiillanls  par  du  trop  nombreux  succès.  Il  y  aura  donc  lu  à  faire  e 
viçuuroux   efrorl.  mais  il  n'est  pas  au-dossus  do  vos  forcr'S  :   pow  | 
prcjiarer  votro  action,  la  provoyiinco  de  ccl"i  ^«i  nous  cnmmnwdo  M  I 
elief  ip  nccnniuté  plwa  do  i|nntro  cont»,  bonchea  ^  fin,  dont  deux  Ifar*  ] 
au  moiti»  du  plus  gvoi;  cnldirc;  nnciin  al>:'lnclit  mutoi'iul  no  aauratiÂ  1 
rcsislci',  et  pour  vtme  élnncar  dniu  crttcj  truiue,   vous  aoi'oz  plus  d#  û 
vnl  ciBi]iMi)ta  mtllA  boramw,  Qiiib  bitio  arnùB.  bleu  équipas^  aboiw  f 


i  t'e^poir,  tous  uuim&s  d'Bi 
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dammenl  pounus  de  muniliaas,  et,  j'fli 
acjeur  irrésistible. 

.  Vainqueura  ilaris  celte  première  pi^rJode  Je  lu  guerre,  voliv  suucét 
est  assure,  cai-  l'ennemi  a  envoya  sur  les  Lords  île  la  Loire  se»  plia 
noTnbreux  et  ses  meilleurs  solùuts;  les  effortti  hcroîqu^s  et  heurem 
de  nos  frères  les  y  relieniienl, 

■  Courage  donc  et  conDance  I  Songez  que,  dans  cette  lutte  supr 
noua  comballrons  pour  noli-e  honneur,  pour  notre  liberté,  | 
de  notre  chère  et  malheureuse  pati'io,  et,  s^i  ce  mobile  n'es    ,    _  . 
sanl  pour  eaflemmer  vob  cœurs,  pensez  ît  vos  (champs  dévastât,  i 
(amilles  ruinées,  n  vos  sœurs,  à  vus  femmes,  h  vos  mères  désolé^ 

■  Puisse  celle  pensée  vous  faire  partager  la  soif  de  vengeanaL 
sourde  rnge  qui  m'animent,  et  vous  inspirer  le  mépris  du  danger! 

•  Pour  moi.  j'y  suis  bien  résolu,  j'en  fais  le  serment  devant  v<m._, 
devant  la  nation  tout  entière  :  jo  ne  rentrerni  dans  Paris  que  mort  oJ 
victorieux  ;  vous  pourrez  me  voir  tomber,  mais  vo.is  no  me  ' 
reculer.  Alors  ne  vous  arrâtaz  pas,  mais  vengez-moi. 

*  En  avant  doue!  en  nvant  I  et  que  Dieu  nousprolègel 

■  Puris,  le  iS  uovembra  1870. 

a  Le  giiucra!  ea  cheF  de  la  2*  armée  de  Psris, 
•  A.  Dicrot.  . 

A  la  lecture  de  cet  appel  enlralnanl  dont  cliaque  phrase  sunnail 
la  charge,  le  sang  bouillait  dans  les  veines  des  Parisiens  ;  un  souffle 
de  vicloirc  passait  sur  leur  tSte;  il  n'y  avait  aucun  d*eux  f(tu  ne  com- 
prit tout  ce  que  les  opérations  militaires  oni  de  gravité  pour  le  pays 
tout  entier;  tous  brûlaient  d'en  savoir,  d'en  apprendre,  d'en  deviner 
l'issue,  et  une  fouJe  nombreuse  escaladait  les  cimes  escarpées  des 
Bultes-Cbaunionl,  de  Montmartre  et  du  Trocadéro  et  fouillait  rt'un 
regard  scrutateur  les  profondeur-^  de  l'horizou. 

Le  29,  au  point  du  jour,  les  troupes  de  la  3'  armée,  aux  ordres  da 
général  Vinoy,  efTectuent  une  sortie  sur  Thiais,  l'Uay  et  Choisy-le-Roi 
et  le  feu  des  forts  est  dirigé  snr  les  divers  points  signalés  comme  fivr- 
vant  an  rassemblement  des  troupes  de  l'ennemi.  Le  106'  bsiAillon. 
coinniandanl  Ibos,  et  le  Hl>%  commandant  Laiiglois,  se  dislingueat 
dans  cette  journée  ;  aidés  des  marins  de  l'amiral  Pothuau,  ils  s'em- 
parent de  la  Gare-aux- Bœufs  de  Clioisy-le-Roi  et  s'y  maintiennent.  A 
droilt,  le  colonel  Valentin,  avec  une  bri^^ade  de  la  division  de  Mniid'huy, 
attaque  le  village  et  emporte  las  premières  lignes;  mais  il  rcf«U 
l'ordre  de  ne  pas  conliauer  son  mouvement  en  avant.  Au  monienta' 
DOS  troupes  se  retirent  et  où  l'eancmi  s'avance  pour  reprendre  | 
positions,  il  est  accablé  sous  le  feu  des  batteries  des  HaitlBs-Bruyfl 
et  de  la  maison  Millaud.  En  mCme  temps,  des  wagons  b!iiidé.!i  am|L 
«ur  la  voie  du  chemin  de  fur,  des  canonnitres  postées  en  amutitl 
?ort-à  l'Anglais,  les  batteries  de  Vitry,  du  Moolîn-Saquet  et  qudi^ 
pièces  du  fort  de  Cbareulon  réunissent  leurs  feux  sur  renneint  f 
subit  des  pertes  considérables. 

bes  mouvements  exécutés  depuis  dea:i  jours  avaient  garni  de  foi 
imporiaulcs  la  plaine  d'Aubcrv  il  tiers  et  réuni  les  trois  eoHM  il 
2*  armée,  au\  ordres  du  général  Ducrol,  sur  les  bords  de  I»  I' 

PcDd«nt  la  nuit  du  39  au  30,  une  cffroyiililu  canoniude  t 


«n^^veil;  iamais,  pcut-dlrc,  dcpuU  le  jour  oii  r&rliller>«  -enerça  4snf| 
le  tiioiide,  pour  lu  premifre  fgîs,  ses  terribles  ravages,  jamais  oreiilef. 
□'entendirent  une  canonnade  pareille  à  celle  qui,  durant  celle  nuit  «^  J 
la  journi^e  suivante,  tint  l'aris  en  émoi.  ,^f 

Le  matin,  des  ponts  prépariïs  hors  de  vue  de  l'ennemi  étaient  jetés  1 
sur  la  Marne,  sous  Nc^ent  et  Joinvillc,  et  les  deux  premiers  corps  df^  1 
ta  2*  armée,  conduits  par  les  g^nfraux  Blanchard  et  Renault,  exéciL^^  1 
taient  rapidomenl  nvec  loule  leur  artillerie  le  passa^'e  de  la  rivière.      I 

A  neuf  heures,  ces  deux  corps  d'armée  attaquaient  le  village  dg  I 
Champigny,  le  bois  du  Plant  et  les  premiers  échelons  du  plaleau  â/f.,  I 
Villiers.  A  onze  heures,  toutes  ces  positions  étaient  prises  et  tes  Iran*.  F 
vaux   de  relrnnchemcnt  étaient  déjà  commencés  par  les  troupes  dft^l 
seconde  lîgne.lorsque  l'ennemi  ouvritsnr  nous  un  Tea  désastreux.  Vitf^  f 
légère  hésitation  so  plisse  dans  nos  ran;^»  ;  heureusement  elle  ne  dure  r 
pas  et  nos  hommes,  ramenés  k  la  baïonnette  par  le  général  llucrot,, 
prennent  défini livemcnt  possession  des  crêtes.  A  ce  moment  le  brave 
général  Renault,  —  Renault  l'arriiTc-gaidc,  comme  l'appelaient  ses 
camarades  d'Afrique, — rcçoitan  pied  une  blessure  mortelle,  des  suites 
de  laquelle  il  succomba  quelques  jours  après. 

L'action  (fui  s'étendait  'le  Bry  b.  Chatupigny  se  concentre  au-dessus 
du  village  de  Villiers  que  ncus  occupons.  Là,  les  travaux  de  l'ennemit,  J 
forment  une  sorte  de  camp  lelranché  devant  lequel  nous  luttons,  i^  | 
découvert,  contre  un  ennemi  ubriti',  tant  que  le  jonr  nous  le  permet;^  j 
k  cinq  heures,  le  feu  cesse  de  part  et  d'autre,  on  passe  la  nuit  sur  laïf  J 
positions  attaquées.  Le  général  Ladreit  de  la  Charrît-je,  gravement  } 
atteint  h  l'attaque  de  Hesly,  meurt  quelques  jours  après  de  ses  ble»-r  i 

Ce  mSme  jour,  au  sud,  Vinoy  tentait  surThiais  et  Choisy-!e-Rof 
une  nouvelle  sortie;  au  nord,  l'arainl  La  Roncière  le  Noury,  soutenir  J 
par  l'artillerie  de  nos  forts,  avait  occupé  dans  la  plaine  d'Aubervilliers^  I 
Drancy  et  la  ferme  do  Groslay;  de  fortes  colonnes  ennemies  avaient  é(Ai 
ainsi  attirées  sur  les  bords  du  ruisseau  1â  Morée,  en  arrière  du  pont  * 
iblon.   En  luéiiie  temps,  l'amiral  tente   un  hardi  coup  de  main  suTt 
Epinay  :  une  brèche,  pratiquée  au  mur  du  parc  jiar  l'artillerie  de  U  ' 
Biiche,  du  Saint-Ouen  et  d'une  batterie  d ottante,  donne  passage  à  une; 
colonne  formée  de  deux  cents  marins  et  du  1"  bataillon  des  mobiles 
do  la  Seine.  Les  marins  enlèvent  le  ch&teau  et  chassent  les  Prussiens, 
la  hache  à  la  main.  Pendant  ce  temps,   les  mobiles  entraient  dans  le 
village  par  l'antre  extrémité  et  en  enlèvent  successivement  les  barri- 
cades et  les  maisons.  Après  trois  heures  de  fusilLide.  la  petite  troupe 
se  replie  devant  des  forces  imposantes  qui  arrivent  d'Orsemoni.  Elle; 
ramène  soixantft-douïeprisonnici-$,dontun  officier  d'i^tat-ina;-'r,  dctis 
mitrailleuses,  une  petite  pièce  de  canon  et  Uciu  (u.'îils  de  rempart.  Lo 
baron  Sullord,   commandant  du  t"  bataillon  de  mobiles,  atteint  dfij 
trois  blessures  qui  ne  paraissaient  pas  graves  au  premier  abord,  n^j 
tarda  pas  i  succomber.  La  veille  de  sa  mort,  il  fut  nommé  comman- 
deur de  la  Légion  d'honneur. 

Zi  la  trouée  ?  i 

'  a  Irouée  n'était  pas  faite  ;  c'était  jusqu'à  Ghelles  qu'il  fallait  aller 
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mreer  I»  Itp"**  «tneraies,  et  nos  généraux  t 

Bvrard.  L'occa'^ion  était  manquéc,  cor  l'adversaire  allait  éviilntiimcnt 

concentrer  ses  tronpes  sur  les  crûtes  et  éans  les  faois  qui  lui  liaient 

restés. 

Le  i"  di'cembre  se  passa  sans  combat  ;  cependant,  notre  artillerie, 
éUliHe  sur  le  plate»  d'Avroii,  Inquièlo  ha  mouvenient»  de  l'cn- 
oaïuL 

Le  2,  comme  cria  Atsit  facile  à  prévoir,  les  positions  du  p^irat 
Ducrol  sont  atlaqaécs  avec  la  plus  gronde  Tiolenee  par  l'arniée  enne- 
mie, qui  avilit  rtuni  des  Torces  c^nurmes  et  avait  appelé  de»  réserva 
consiJérihlcs  de  Versailles  el  de  U^ny  ;  sur  toute  la  ligne,  raiiw|ae 
■e  proiluisil  subilemenl  et  à  riiiiproviste  sur  les  svaul-postes  des  trais 
corps  d'armée  de  Chanipit;ny  jusqu'A  Bry- sur-Marne. 

Souti-nues  par  un  ensemble  irarlillerie  consiilérabln,  nos  trou i>e«, 
malgré  les  pertes  qu'elles  avaient  'd  subir,  opposËrcni  ia  plnH  wlide 
résistanee.  La  lotie  lut  longue  el  terrible.  Nos  batlcrici  arrâlJïfcni  lr« 
colonnes  prussiennes  cor  I.'  plateau, et,  dès  oi>xe  heures.  leserTurts  de 
l'ennenU  étaient  eniiônmont  vaincus.  A  quatre  heures  do  soir,  le  tu» 
cessait,  cl  nous  restions  maître''  du  terrainde  It  lutte. 

Le  3  décembre,  un  apprend  avec  stupérieiîoii  que,  dans  la  jei 
les  troupes  ilu  général  Uucrot  ont  repassé  la  Uame,  et  que  ses  tr 
iHvouaqucnt  h  Vinccnncs.  Les  pei-tes  consiiJénihles  de  l'ennaDÎ  l'^ 
pBclitrcnt  de  s'opposer  à  cette  opération,  qui  s'accomplit  b 
ment. 

Pourquoi  abandonnnit-on  des  positions  si  chiremcut  conqnlil 
Pourquoi  rcculuit-011?  Une  Icmblo  anxiété  s'empare  des  esprits,? 
dëpit  des  Pansii-ns  est  des  plus  vil^.  Le  génénil  DuituI  avait  dil,^ 
■on  énerp'iui?  proi:lamation,  qu'il  ne  reiKrcraii  que  •  mtti't  ou  vj^ 
rinx.  •  On  èlait  fort  aise  qu'il  ne  fill  pus  mort,  niais  on  se  dL-nian 
s'il  avait  été  asscï  virtorieux  pour  revenir  sur  ses  pas.  hans  unp  ■ 
elaninlijn  (juM  adressa  à  SfS  troupes  le  4,  le  iiÉnfrat  Oarrol  dtf 
«  qu'il  leur  avait  fait  repasser  la  Marne,  pairi-  <tiril(>lallc»rir;iincu  J 
de  nouveaux  efforts,  dans  nn^  direction  où  rt^imeini  avait  eu  le  ic^ 
d«  concentrer  tnuies  ses  forces  W  de  préparer  tous  se»  moyens  il 
Uon,  seraient  stonles.  > 

Dans  CCS  deux  journées  du  30  novembre  et  dn  i  décembre,  ii_ 
triotis  fait  plus  do  huit  ccnls  prisonniers.  Les  pertes  de  t'i-niN 
avaient  été  corisld érables  ;  les  nAlres  n'étaient  pas  s-nns  tniporUN 
Oulre  les  ;:éuérjux  Lndrcit  Je  Is  Cinrriiïro  et  Hcnaull.  nnus^ti 
perdu  plusieurs  vaillants  orSciers,  entre  autres,  )<<  colonel  de  soiMJ 
Prévaull,  Fi-anclictli,  coramandant  des  éelairours,  le  conile  4c  KÏi 
lée,  oriirier  d'onloiiiianre  du  général  [tnerot,  qui  s'était  distlibuf  ■ 
pais  le  début  du  siège  par  une  série  d'aeti-a  intrépides  ci  audadei 
le  colonel  Slandai  do  &-aneey,  tué  i  Villiers  k  la  t£te  des  in 
U  Caic-d'Or. 

Apr^a  ta  il^sillusion  qu«  la  rentrée  des  troupes  dans  Vin. 
NogCMt  ntail  causée  aux  Parisiens,  ils  eurent  h  en  subir  anc  autre  qui 
leur  Tut  annoncée  aiiisi.  Le  gouverucuT  de  Pari»  reçoit  une  liOlre  dut. 
Twci  le  tMie  : 
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r  Versailles,  lo  5  dcccmbre. 
«  Il  pouiraiU'ti-e  utile  d'informer  Votre  Excellcuoe  que  l'année  de  U 
Loire  a  élô  défaite,  hier.  ))i^s  d'Orléans,  et  que  cette  ville  est  réoooii> 
pce  par  les  troupes  allemandes. 

•  SI  touterois  Voire  ExcellBiice  jugera  à  propos  de  s'en  canviiiacrc 
par  un  de  ses  ofilcifiB,  je  ne  manquerai  pas  de  le  munir  d'un  saut- 
condait  pour  aller  ol  venir. 

<  Agréez,  mon  général. l'expression  de  la  liante  considération.  avM 
laquelle  j'ai  l'hooueur  d'j^lre  votre  Irès-liumble  et  trt!S-obi.-issaiit 

f  Le  cJief  ifétat-m^or, 
t  Général  ue  Moltkb. 
CoQim  uni  cation  k  laquelle  le  gouverneur  s'empressa  de  répondre  : 

'  Paris,  le  6  décembre  I8T0. 
■  Votre  Excellence  a  (lensé  qu'il  pourrait  Mre  utile  de  m'intorinei- 
i|uo  l'armée  de  la  Loire  a  été  déraite  pi-ôs  d'Orlêuiis,  et  que  cetlp  ville 
est  réocoupée  pur  les  Iroupos  allemandta, 

"  J'ai  rhanneur  de  vous  accuser  réception  de  celle  euiafflunicalioii, 
ituu  je  ne  crois  pas  devoir  faire  vérîfler  par  les  moj-ciis  que  Vûlrc 
Ex'.'ellence  m'indique. 

•  Aeréez,  mon  général,  l'exiiressiou  de  la  haute  considération  avec 
laquelle  j'ai  l'bonnenr  d'être  votre  très-humble   et   Irès-obéi^snnt  ser- 


g 


"  Le  gouverneur  de  Paris, 

•  Génei'ul  Tnocna. 


«  Cette  nouvelle,  qui  nous  *ienl  par  l'ennenii,  ajoutait  legnnvi  _ 
ment  en  faisant  connaîli'c  à  la  population  de  Paris  ret  échange" 
correspondante,  en  lu  supposant  exacte,  ne  nous  donne  pas  le  ilrwii 
de  compter  sur  le  grand  mouvement  de  la  France  accourant  i  noire 
secoure.  Elle  ne  clmn^ie  rien  &  notre  ri'solulion,  ni  à  notre  devoir.  Un 
seul  mot  les  ri^sume  :  Combattre  !  • 

Ce  n'est  que  le  H  décembre  que  l'on  reçut  deux  di'péclies  de  Gam- 
betta  annonçant  l'évacuation  d'Orléans.  Le  ministre  de  l'iotMcur 
annonce  que  !e  (jouvernement  s'est  transporté  à  Bordeaux,  que 
Chanty  tient,  depuis  six  jours,  contre  l'armée  de  Mecl^lembaurg  c!  du 
prince  Frédéric-Charles,  que  Faîdberbe  opère  dans  le  Nord  et  qtie 
Bonrbaki  est  à  Bourges.  Ces  nouvelles  font  une  triste  impression  :  os 
voit  s'éloigner  le  jour  de  la  délivrance.  Et  tout  le  monde  et  d'-irourd 
pour  adresser  des  reproches  au  général  Trochu  et  pour  lui  rc[.r.  '^ini^i 
les  dangers  de  sa  mollesse.  Pourquoi,  disent  tous  les  jouniaov.  \>ti.)r- 
quoi  ne  pas  faire  des  sorties  plus  MqueiHes,  tous  les  jour»,  *ur  dilïc- 
renls  points.  II  faut  harceler  l'ennemi  par  des  attaques  incessantes' 
t'erapéchcr,  par  ce  moyen,  de  distraire,  des  forces  de  l'ann^ 
géante,  des  troupes  qui  iraient  écraser  nos  armées  de  province, 
dit  que  cela  n'a  pas  éxé  déjà  fait  ?  Un  journal  ose  dire  tout  liai 
qne  bien  des  gens  pensent  tout  bas  cl  ce  qui  était  malhcurcusci 
la  vérité  :  c'est  que  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  T 
sons  le  poids  des  diflicullés,   étale  dans  ses  proclamalioHs  une 


gell^^ 
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-ruiee  mensongère  et  qu*il  sut  bien  élre  vaine.  S'il  n'ouvre  pas  les 
portes  i  renncmi,  ce  n'est  que  pour  donner  salisfaclion  h  une  vanitâ 
purement  m  il  il  aire. 

Le  3  décembre,  on  l'tail  riîïfnu  :  pourquoi  ■?  K  cause  des  fortes 
gelées,  disait-on,  et  d'une  tempiiratnrc  sîbéricnue  que  Irs  soldais  ne 
pouvaii^nt  supporter.  On  r«!Sta  ilans  l'inaelioii  iusqu'iiu  H  di^eembrei 
pourquoi  ?  parce  qu'aux  fortes  ffvlées  Uu  co  ru  m  en  ce  me  ni  du  mois, 
«vait  succédé  un  dégel  et  un  temps  pluvieux  qui  rendajcut  toute  opfr* 
ration  impossible.  Paris  ne  se  contente  pas  de  raisons  pareilles  ;  aussi 
lioanail-il  tout  haut  des  marques  d'une  légitime  impatience. 

En<îii,  le  gouvernemeat  se  ilécida  à  sortir  de  son  inaction.  Le  âO  dé- 
i^eaibre,  de  grands  mouvements  de  troupes  ont  lieu  :  les  canons  rou- 
lent sur  le  pavé,  les  soldats  IraTcrsentU  rue  sac  au  dos,  les  bataillons 
tle  marche  de  la  garde  nationale  sont  convoqués  pour  la  nuit;  l'heure 
de  la  batkille  va  sonner.  Paris  est  ému  et  un  patriotique  frisson  court 
&  travers  la  \ille. 

L'attaque,  si  îmjialieminent  attendue,  commença  le  âl  décembre 
40  matin,  sur  un  grand  développement,  depuis  le  Mont-Vnlérien  jus- 
qu'à Noi^enl . 

Les  marins  de  la  garnison  de  Saint-Denis  et  le  (34*  de  ligne,  sous 
les  ordres  de  l'amiral  La  Roncière  le  Noury,  ont  commencé  l'utlaqua 
sur  le  Bourgel.  Les  marins  se  tenaient  par  compagnie,  h  cent  mi'tres 
itu  village,  droits,  fermes,  la  hache  au  poing,  le  Tusil  en  bandoulifere. 
Tout  K  coup  retentit  le  cri:  En  avant!  Ce  fut  alors  une  course  cn- 
Ta;;ée,  un  élan  formidable.  Les  Bavarois,  h  l'aspect  de  ces  hommes 
furibonds  qui  frappaient  à  coup  de  liache,  se  réfuj^ièrent  terrifli^s  der- 
rière la  barricade  et  oorrirent  un  feu  meurtrier;  mais,  i>  travers  uns 
grêle  de  baVes,  nos  marins  escaladèrent  la  barricade.  Ce  qui  se  passa 
dans  ce  moment  ost  vraiment  inouï,  Les  Bavarois  tiraient  à  bout  por- 
tant. Les  marins  pénétrëreul  dans  leurs  rangs,  toujours  la  bacbc  aa 
poini!,  cl  tirent  un  carnage  affreux.  Les  Allemands  se  dirigèrent,  vn 
fuyant,  du  cdté  de  Dugnj.  Les  soldats  da  134*  de  ligue  avaient  iràltu 
en  retraite.  Les  marins  tenaient  toujours,  lorsque  le  couimaudant  du 
fort  dWubervillers,  croyant  le  Bourget  évacué  par  toutes  nos  troupes 
fit  commencer  le  bombardement  du  village.  Pris  entre  la  fusillade 
«nnemie  et  les  obus  français,  nos  héroïques  marins  sont  obligés  de 
céder  le  terrain  pied  à  pied.  Ils  avaient  beaucoup  souffert:  sur  six 
cents  qui  avaient  donne  dans  l'action,  deux  cent  soixaiile-dix-neuf 
manquèrent  &  l'appel.  Quatre  ofliciers  de  marine  ont  été  tués:  MH  le 
vicomte  Duquesne,  Labonle,  Noran,  Pclletreau. 

Surnolru  droite,  la  division  de  .Malroy  et  lu  brigade  Biaise,  appar- 
tenant à  la  3*  armée,  se  sont  avancées  le  long  de  la  Marne,  se  logeant 
dans  le  village  de  Neuilly-sur- Marne,  avec  une  forte  artillerie  aux 
ordres  du  général  Favé.  La  brigade  Biaise  a  attaqué  de  front  la  VilU- 
Etrard  que  l'on  occupe  et  qu'on  met  en  état  de  défense.  Lesoir,  entre 
huit  et  neuf  heures,  dans  une  villa  située  à  l'cilréiuilé  droite  du 
▼illage,  deux  mobiles  descendaient  k  la  cave  pour  chercher  s'ils  ne 
trouveront  pas  quelques  bouteilles  oubliées  dans  un  coin.  Après  avoir 
jdesceodit  quelques  marches,  ils  se  trouvent  en  présence  d  une  porte 
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n/er.  La  porte  s 


:  Aûvn  e 


s<ieteiiter«ifi 


X,  eoopsd 
AoInIcs  tombe  raide  Diori;  l'HUtre  rcwoiiteei  donne  l'alai-me  duulc 
Till.i};e.  Cha({ue  voûte,  c1>a<|iie  i[iai>ori,  chaque  cave  rouienl  dcsN- 
seiuis;  les  wupiroax  vernissent  Aes  balles  et  clnque  pan  de  mor 
ibnteaa  prussien.  Lc^tnérdl  Bluse  réunit  ses  troupes,  lis  a9t«a 
garde  conire  uik  paiiiijue  trréfliïcbie  el  s'Avance  i  travers  les  ma, 
loj-i^u'il  lecojt  une  balle  qni  entre  duns  l'i^iaule  ;  il  coulinitit  n  rnM 
inqutéumte  ;  uoesecoDile  décttar;^  1  atlciut  el  lui  briv  l'osda  féniw. 
Il  est  {rnsporté  à  l'ambulance  oh  il  expire  an  luilien  <is  la  mit. 
Animé  par  le  Msîr  de  Tcnger  hnr  géuéral  el  furieiu  d'avoir  ^lé  sal^ 
pris,  les  mflbiles  se  batioat  avec  un  gwid  courage,  repmmmi  les 
Prussiens,  et  les  potirsuiTeot,  la  baiattoelle  dans  les  r<nfl8.  ea  leor 
tuaU  énormément  ic  inandt:.  A  oolë  lieiires,  l'cunemi  araU  rmiyW 
leiitcnt  (lisparo.  C'est  une  iNipérilie  coupable  au  premier  cfacT  4e  M 
pas  s'nssarcr.  par  Imis  les  moyens  possibirs,  qu'on  u'csl  pas  fi\\i»l\ 
î  lottiber  dans  un  pi'^^e.  li-i,  il  (turiisait  do  sonder  les  cares  et  4e 
fouilK'riessoiilerfaias.  La  luçon  «pie  nous  avons  recuo  A  '>  VUIa* 
Evrard  est  dure  et  nous  cofile  un  de  nos  bons  générant  :  etpéma 
qu'elle  nous  profilera. 

Leg^'t^i-at  Ducrol  occupe  les  frnnes  de  Grcsiaj  el  Orançj  ;  du 
cdié  [luMoiit-Valéricn,  le f^iiiiériil Noël  afail  vers  gei>t  titrant ■!■  midii 
une  iurte  (léiaorisiraiion  à  gauche  de  jUontrciaul,  au  rentre  ht 
Ruienval  et  Lnngbo^au,  e»  même  temps  qac  %vr  sa  droite,  le  cImT 
de  batailliin  Funre,  cortimandajil  du  (ifoiedd  ILniM-Vnlcrien,  s'en- 
par.-iit  de  rile-dc-Otiianl.  Au  moroeat  où  cet  otQcier  fuiiéiiear  ] 
péuiitrajl  àUli}ied'unc  compagnie  de  Tranes-tircars  de  Paris,  tl  Alt 
îiiessi!  [i63-^Tiùveinuirt.  Le  capitaine  Uiiis,  quiconunandatt  g«im  c«n- 
pOKuie,  Tut  lue. 

Les  troupes  de  Ducrot  reulrent  à  Paris.  ■  La  onntiuaalion  d'ane 
pelée  cvecAsive  rend  les  travaux  iinpos-ibles;  plusieurs  eus  de  toit- 
gélutiuR  se  produisent,  •  telle  csl  la  raison  qui  diacide  le  {;ouvenieur 
k  ronti-cr.  Le  Uourgct  n'eil  put  rcst^  entre  nos  niaiiis,  l'allaqut:  n'a 
pas  n'unsi,  mais  purcu  qu*i^le  a  élé,  dit  lo  rappori,  »  eoairariiS:  par 
une  brume  tr&s-iriteiise.  ■  Le  fftïn^-ral  Tntchu  n'avait  pas  prévu  la 
brouillaiU  'quand  il  a  conçu  son  plan.  Il  n'a  vraiuieHt  pas  de  L-httiic»: 
il  est  toujours  arrêté  pur  l'état  de  rnliiioiiphèrc,  parla  |>|ij>c  oo  la 
sécheresse,  parla  gelée  ou  le  dégel,  ks  gruds  Troids.  le  brouiilai4I 
Troi-hu  veut  bien  lutter  conuc  les  Prussiens,  mais  il  a'aTouo  vaioen 
fnr  les  éléments  et  la  teuipé-raiurc  ! 

Il  Faut  enfin  en  linir.  Il   laut  qoe  le  geo«erm;ment  deUdtfeoM 
naiitmale  devienne  résolilmeot   lu  gnuvenfUiicut  du  l'orrenaivc. 
période  d'aller uoiemtwl  est  liiiu)  ;  il  fuit  naa  la  période  d'à 
if'ocUDii  *i;«>ureusc,  incessaiiic  décisive,  roeuinnience,  si  les  bi>q| 
(]lii  liaiiieiit  dans  leurs  nmiii-Jesdaiioéesdii  Ut  Franue  venlcnl  r 
ver  leur  popul.irité  des  preuiiefs  juur»,  s'ils  vvuicai  ne  pa^  t 
in  lAche  ."acréc  dont  ils  se  uiul  chtu-gés;  In  délivrance  de  Paru.  ^ 

Le  Truid,  la  ori^e,  la  dureti^  du  hoI,  fi  ii:lJriieni;G  du  ciel.  imX  fV 
Lcoo!" ilucr,  lions  les  premiers  niomeuis,  de  sérii-ui  niulifs  de  lenpO- 
Kliiatiu).  ALÛM  itusiroupes  vers  («fin  dp dtotiitfe. éUiemaencrtîM Mt. 


idtfeos» 


ne  d«ii«iéttl6fil*<nft  mweber .  Bc  (fiiMttevn,  la  temptfàimt  était  aavn^ 
ment  rigoureuse  a  Sébastopol  et  à  Crousladi;  cela  afîft-t-fl  empéelit' 
nos  soldats  de  ïÂm  se  battre  ? 

Voilà  ce  que  le  peuple  pensait  toni  haut,  Ters  la  fin  de  décembre. 
Le  gouvernement  a  tort  de  ne  pas  y  faire  attenUen  :  le  peiple  com-^ 
mente  rinaclion  des  cbefs,  Je  peuple  murmure. 

Le  26  décembre,  le  général  ylno^  fait  occuper  te  parc  de  la  Ihi- 
80n-Blancbe  par  trois  bataillons,  qui  en  abattent  le  mur  au  sud-ouest. 
Le  lendemain,  le  bombardement  des  fbrts  qui  était  prévu  commence 
arec  la  plus  grande  violence.  L'ennemi  démasque  des  batteries  de 
nièces  à  longue  portée  qui  battent  les  forts  de  Noisy,  de  Rosny  et  de 
Nogent  et  la  partie  nord  du  plateau  d'Avron.'Ccs  batteries  ^ont  grou* 
pées  trois  par  trois  au  Raincy,  à  Gagny,  à  Noisy-Ie-Grand  el  au  pont 
de  Gournay.  Nos  pertes  sont  nulles  dans  les  forts  ;  elles  sont  plus 
sérieuses  au  plateau  d*Avron,que  Tabsence  d'ouvra^ze  et  d*Hbris  nous 
rend  à  peine  tenable;  depuis  un  mois  que  le  plateau  est  en  notre  pou-^ 
voir,  on  ii*avait  rien  fait  pour  s*y  maintenir;  le  28,  le  bombardement 
continue;  les  Prussiens  visent  surtout  le  fort  de  Rosny,  dont  la  maison 
des  orfKMcrs  est  rasée  par  les  obus.  Le  S9,  de  nouvelles  batteries  de 
canons  Krupp  s'étant  jointes  à  celles  qui   bombardaient  depuis   huit 

I'ours  le  plateau  d*Avron,  force  nous  estd'abnndonner  cette  position, 
^^es  soixante -quinze  pièces  de  marine  qui  le  dc^fendaient  et  qui,  mal- 
fré  leur  fort  calibre,  n*étaient  pas  capables  de  lutter  avec  les  canons 
rupp,  sont  [reportées  en  arrière  des  forts,  qui  souffrent  peu  du 
bombardement  malgré  le  feu  effréné  diri;;é  sur  eux.  Le  bom- 
bardement coniinue  sans  relâche  jusqu'au  31  décembre  :  nos  forts 
reçoivent  une  quantité  considérable  d'obus  qui  ne  causent  que  des 
dégâts  insignifiants. 

Contrairement  aux  usages  reçus  de  temps  immémorial,  le  bombar- 
dement a  été  commencé  par  les  Prussiens  sans  avertissement,  sans 
sommation  préalable. 

Le  3i  décembre,  le  gouverneur  de  Paris,  répondant  au  sourd  mé- 
contentement de  la  population  parisienne,  lui  adresse  la  proclamation 
suivante  : 

«  Citoyens  bt  Soldats  I 

c  De  grands  cfforls  se  font  pour  rompre  le  faisceau  des  sentiments 
d'union  et  de  conliance  réciproque  auxnucls  nous  devons  de  voir 
Paris,  après  plus  de  cent  jours  de  siège,  debout  et  résistant,  i/ennemi, 
désespérant  do  livrer  Paris  à  rÂlIemagne  pour  la  Noël,  commo  il  Ta 
solennellement  anuoncé,  ajoute  le  bombardement  de  nos  avancées  et 
de  nos  forts  aux  procédés  si  divers  d'intimidation  pnr  lesquels  il  a 
cherché  à  énei-ver  la  défense.  On  exploite  devant  l'opinion  publique 
les  mécom|)tcs  dont  un  hiver  extraordinaire,  des  tatigues  et  des  souf- 
frances inthiies  ont  été  la  cause  pour  nous.  EiiRn,  on  dit  que  les  mem- 
l>res  du  gouvernoment  sont  divisés  dans  leurs  vues  sur  les  grands 
intérêts  dont  la  direction  leur  est  confiée. 

f  L'armée  a  suIjî  de  graudes  éprouves,  en  effet,  et  elle  avait  besoin 
d*un  coui*t  repos  q  le  l'ennemi  lui  dispute  par  le  bombardement  le  plus 
Tiolent  qu'aucune  troupe  ait  jamais  éprouvé.  Elle  se  prépare  à  Taotion 


—  300  — 

■vec  1«.  concours  de  la  garde  nationale  de  Pam,  et,  tous  enseinble, 
noua  ferons  notre  de^oii*. 

«  Enfln,  je  déclare  ici  qu'aucun  dissentiment  ne  s'est  produit  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  et  que  nous  sommes  tous  étroitement 
uQÎs,  en  face  des  angoisses  et  des  périls  du  pays,  dans  la  pensée  «t 
dans  l'espoir  de  sa  tlélivraace.  > 

Ce  sont  là  des  mots  et  des  phmses.  Il  est  irai  que  la  conGance  s'en 
va,  mais  à  qui  la  faute  TA  Paris  toujours  résigna  dans  ses  souffrances, 
plein  de  patience  et  de  courage  ?  Non,  la  faute  en  est  aa  gouverue- 
ment  qui  s'oublie,  au  gouverneur  qui  s'endori,  aux  généraux  qui  com- 
mettent des  fautes  successives.  Assez  de  proclamalLous  !  la  population 
parisienne  veut  des  actes. 


CHAPITRE  XVI 


L'AGONIE 


iêii,  —  La  ctdeau  de  M.  Magnin.  —  Bombardement  de  Paris.  —  ProlesUtion  du Corpi 
diplomatiqae.  ~  Réponse  de  M.  de  Bismark.  —  La  force  prime  le  droit.  —  Le  Gou- 
verneur de  Paris  ne  capitulera  pas.  —Sortie  du  17  janvier.  —  Montretout,  Buzenval, 
la  Bergerie.  —  Fautes  commises.  —  Deux  Jours  d'armistice  pour  enterrer  nos  morts. 
Émeute  du  32  Janvier.  —  Mise  en  liberté  de  M.  Flourens.  —  Le  général  Trochu 
n'est  plus  gouverneur.  -^  Le  Moniteur  de  Versailles  annonce  la  défaite  de  nos 
armées  de  province.  —  Le  bombardement  de  Paris  :  les  enfanta  tués  à  l'asile  Saint- 
Nicolas.  —  Néron  et  l'empereur  Guillaume.  —  Résultats  du  bombardement. 


Nous  sommes  sur  le  seuil  qui  sépare  l'année  1870  de  Tannée  1871. 
Jetons  un  regard  en  arrière,  et  voyons  ce  que  Paris  a  fait  pour  sa 
défense. 

Paris  a  fait  de  grandes  choses  :  il  n'avait  pas  d'armée  ,  il  ne  possé- 
dait ni  canons  ni  munitions.  Des  soldats  ont  surgi  du  sol  et  des  armes 
ont  été  créées  comme  par  miracle.  Ses  ressources  en  vivres  étaient 
limitées  :  il  a  su  y  pourvoir  et  au  pri)L  des  plus  grandes  privations, 
prolonger  la  résistance. 

La  gi*ande  cité  a  étonné  le  monde  entier  par  ce  spectacle  unique 
dans  les  fastes  de  la  guerre,  et  si  le  succès  n'a  pas  couronné  ses 
gigantesques  efforts,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait  manqué  de  résignation, 
de  patriotisme  et  de  courage.  Si  Paris  a  succombé,  c*est  gue  Paris 
eivil  a  été  mal  administré,  comme  Paris  militaire  a  été  mal  com- 
mandé. 

Cette  journée  populaire  du  1"  janvier  fut  lugubre.  On  ne  songeait 
guère  à  rire  et  à  s'amuser  en  ce  moment.  Le  ministre  du  commerce 
ne  réussit  même  point  à  égayer  les  Parisiens,  en  leur  faisant,  pour  la 
nouvelle  année,  un  cadeau  cependant  bien  précieux.  Voici  la  lettre 
par  laquelle  M.  Magnin  annonçait  ce  cadeau  : 

c  Monsieur^ 

€  Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  fallait  inaugurer  Tannée  1871  par 
une  mesure  dont  chaque  citoyen  profiterait,  et  il  m'a  chargé  de  la  mis- 
sion très-agréable  de  donner  aux  vingt  arrondissements  de  Paris  : 
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«  {•  104,000  kilog.  de  très-bonne  viande  de  bœof  conservée  («a  lies 
•de  viande  de  cheval); 

f  2»  53,000  kilog.  haricots  secs  ; 

f  8*  52,000  kilog.  huile  d*olive; 

f  4*  52,000  kilog.  caré  vert  en  ipnfas^ 

€  5*  5i,000  kilog.  chocol&t 

€  Vous  voyez  que  nos  magasins  ne  sont  pas  •noore  vides,  ^poÊftê 
nous  y  puisions  depuis  le  19  septembre. 

«  ^fos  ennemis  ne  nous  empêcheront  pas  de  fôter  la  nouvelle  «niée 
et  d'avoir  la  Toi  In  plus  inaltérable  dans  notre  dél|prrance  et  dans  li 
régénération  do  notre  patrie. 

«  t.  IfAOICV.  » 

L'année  1871  scra-t-elle  pins  heurense  ponr  la  France  que  ne  Ta  élé 
Tannée  1870?  Apportera-t-elle  aux  Parisiens  rélar^issement  de  ee 
cercle  de  fer  qui  Tenscrre depuis  cent  cinq  jours?  I^urs  frèn«  des  dé- 
parlements  Yicndi*ont-ils  leur  tendre  la  main  ?  A  Paris,  on  l'espéraii  en- 
core :  le  Français  espère  toujours  et  ne  se  décourage  jamais;  le  Pari- 
sien est  philosophe,  et  ne  doute  de  riea.  L'Mversité  net^bart  point; 
les  plus  grands  uiathturs  il  les  supporte  patiemment;  oaUirflleoQieQt 
Miailleur,  il  rit  de  tout  ;  même  ou  uiilieii  des  plus  grudesépreaTeSi 
^esl  joyeox  et  gai,  ti  sons  ses  piuscnisants»ctiacriB^»a>dtfintteafliit 
I»  sourire  prôt  à  se  faire  jour. 

Il  ne  doutait  ftone  pas  de  la  victoire  an  l*'  janvier^  ic  ni  seuil  I 
voulait  se  battre,  et  ses  genvcmants  ne  parmissucol  ^ae  irfestopesés 
à  lui. donner  satisfaction  sur  ce  point. 

Le  bonibardemctitdcs  forts  continuait  avec  lapins  grande  violence; 
les  batteries  ennemies  situées  à  Chevilly.  Thiais,  Fontenay,  Châtillon, 
Meudon  ouvrent  le  5  janvier  un  fiu  formidable  sur  le noulîn-Saqael, 
les  Hautcs-Bniyèi'es,  Vanvcs  el  Issy.  depuis  longtemps  di^jà  il  était 
question  du  bombardemmt  de  Paris.  L*évcntualité  d'une  semblable 
entrepiisc  avait  s^Tvi  de  texte  à  bien  des  conversations  et  à  bien  des 
articles  de  journaux  dès  le  début  du  sîége,  et  le  gouvernement  avait 
fait  arGchcr,  vers  la  fm  de  septembre,  à  l'entrée  de  tontes  les  habiti* 
lions,  sur  les  murailles  des  cours  intcrienres  des  Instructiotis  sur  ta 
précautions  h  prendre  en  cas  de  bombardement. 

Hais  on  avait  tant  psirlé  de  bombardement,  on  avait  si  soavent  la 
dans  les  journaux  allemands  la  chose  solennellement  annoncée,  ctsi 
souvent  le  roiGuillaumeavaitfaitmentir  Iesfeuillespruï>sieuucs,qu*oo 
avait  fini  par  ne  plus  y  croire. 

€  Bombarder  Paris!  mais  ce  serait  monstrueux,  disaient  les  Parisiens. 
Non, Guillaume  n*osera  pas.  k  quoi  cela  serviraii-il?  Croilil  que  cela 
nous  fera  capituler  une  demi-heure  pins  tôt  ?  Certaines  places  fortes  de 
la  province  se  sont  rendues,  devant  le  bombardement,  sous  la  pression 
de  la  popuLition  civile,  mais  les  comniand.nnts  de  pla^c  ont  en  tort. 
Le  moment  psycfiolofjiqne  ncmcn'lm  ]amH\s  pour  le  Parisien.  îloos 
savons  que  le  bombardcrnont  c>t,  pour  Tassic^eant,  la  simple  pierre 
de  touche  de  la  force  nwmle  de  l'assic^é.  Il  espère  que  dc^  les 
migres  flammes  de  rmceuilie  et  les  premiers  cris  des  blessés,  la 
talion  civile  voudra  que  la  place  se  reuJc.  Le  tH)mbardeiueni 
autre  cbose  qu*un   appel  à  la  révolte,  à  Tiusurrection  de  le 
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^_, j  contre  Ib  garnison.   Pour  nons,  si  nons  mus  rénltans 

coBtie  le  Giiuvirncmcnt,  ce  ne  sera  i>iis  pour  qu'il  i-<ipilulu,   mal!i 
pour  l'euipéclici'  de  cii|>JlulËr>  • 

Àin&i  parlait  le  Porisieii.  Le  K  janvier,  il  s'aperçut  cependnnt  pour 
de  bon  que  h»  obu.s  pa.*:saii!Dt  par-dessus  les  luurs  et  loiiihuient  ilaoa 
Pkris,  Les  Torts  ne  sont  plus,  seuls,  la  t:iblo  des  ennonnicrs  prus- 
siens -.  les  maisons  parLiuulitres,  les  ho.ipicus,  les  nioniinients  vont 
étm  bouibiirilés;  les  soldais  ne  seront  pas  les  seules  victimes  des 
bombes  lancées  par  un  enncnit  sauvage  :  les  femmes,  le-*  eiiranu, 
les  vieillards,  la  poputullon  iaoETcusivo  vont  élre  au.<isi  allciuts.  Si 
nous  avioits  eu  <k  lutter  contre  un  enncini  hu<uain,  ou,  tout  au  moins, 
observaleurdu  d'oit  dea  ^cns,  le  Couve i-ncment  eût  rpçu  une  somnia- 
tioa  préalable  Biais  le  peuple  barbare  qui  asiii^'caii  l'aris  n'y  rcj^r> 
dail  pas  do  si  prts.  Il  y  avait  dans  la  capitale  des  rcpréscutnnts  des 
puis-ances  (^lran^6i'OS  t  on  devait  leur  donner,  en  vertu  de!>  pineipus 
iesplus  t^IâmenlniiBs  du  dnrit  di;s  nations,  tus  moyens  d'abandonner, 
avant  le  boinburlemcnti  une  capitule  de  la  ri^sistance  do  laigueltc  ou 
ne  pouvait  pas  les  rendre  solidaires.  H:)is  qu'importe  tout  cola  an  roi 
Guitlauiuo?  Le  droit  des  gens,  le  droit  dus  nations,  di^rtinmaniii)  lui 
sont  inconnus.  Cependant  les  rcprfspntniils   dn  corps  diploruutique 

6rote»ti^nt  contre  le  bumliardemenl  pu  la  lâllie  suivante  adi'cs»âe  i 
L  de  Bismark  : 

t  Uonsiour  lotointe^ 

•  Do[iuis  pluaicur*  j^urs,  des  obue  en  grand  nomliro  porfant  des  lo- 
calités 0Qi-iii»6es  par  los  troupes  belligéiaiitis.  ont  oÉnctrè  jiifiquo  dunB 
riolcni^ur  ito  Piirie.  Uos  rcmmes,  des  anf.-inls,  <Jc§  mnlmlcs  oirt  été 
[rappûe,  Pnrmilos  victimes,  plusieurs  appartiennent  aux  Eluls  neutres. 
La  vie  et  In  propriété  «Tes  pei'sonnos  de  tonte  itationaliti  établies  i 
Paris  se  trouvent  noulinuellement  misoseu  péi'îl. 
'  •  Ceit  fails  nonl  survenus  sans  ({ue  Usa  aau»smnéB,âont  loplufinrt  n'ont 
OB  ce  momoiU  d'autre  mission  à  Paris  qiaa  <o  veiller  à  la  accurilà  «l 
anxuilûrûteda  leura  mitionoux,  aient  été.  par  uua  Jônoitcuituin  iiràu' 
Iable«  mis  eu  mesura  de  promuair  eetu-ci  roulro  les  dangers  dont  ila 
•ont  menacés,  et  auxquols  dos  roolirs  ilo  Toi-co  majeure,  notamment 
les  diftlciitlé:)  opposées  li  leur  déport  par  les  bolli^ronls,  les  ont  em- 
pAohéedo  so  Bou-ti-»ire. 

«En  prôsoiirc  d'evcncniiRUs  d'un earaclôra  aussi  grave,  les  membres 
du  corps  iliplomniiqui:  présents  A  Paris,  auxquels  sa  sont  piitts,  a.i 
l'abaonce  du  tours  umLnssn<losot  légations  respectives,  les  mcmlirca 
flonsgi[;iiés  du  corps  cansuluiro,  ont  juge  ncni's^niro,  iliins  lo  senti* 
ment  de  leur  rcBf'Oii.'^abilito  envers  k-<i<s  gouvernements,  cl  pènéliéa 
dfesdevuii-s  qui  leur  incombent  euvors  leurs  ualiotiaux.  de  se  concer- 
ter sur  las  rdsolutious  i  prendra. 

"  Ces  rliH 'lié  ratio  us  ont  nmmié  h»  soussignés  â  In  i-êsnlulion  uonnimo 
de  demniiiler  qoo  eaafiirmémsnt  nu>.  piintripos  et  aux  tisn^cs  rceonnus 
du  driiil  lies  ^i'iib.  îles  mesures  soient  niisu^  pour  pennoltre  ii  leurs 
ustiuiiauN  'le  se  mettre  n  l'oiiri,  eux  etitturs  propi-iérés. 

aEti  e^primnol  avec  eonflanso  l'espoir  rjue  Vutru  l:'s<isUoo«a  voudra 
bi«n  ïolcrvrnii'  impràs  d«S  niilont'S  miiit^iroa  dans  le  sens  dr  '— ir 
demande.  1rs  stiusNi^nés  sa^sissRiit  cutlc  oon^ion  pour  vous  ri  r 
,  niousieur  le  eomle,  les  essurani-^es  do  leur  trés-liuuto  cutui- 
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H.  de  Bismark  s'cnipre&sa  du  lépundre  k  MM.  les  Qicmbres 
corps  diplomatique.  CiUiil  Topinion  de  Vattel,  il  se  justifia  de  ne 
avoir  prévenu  k  l'avance  que  le  boinharUement  allail  commci 
dit  t]ue,  quant  à  ces  circonstances  rocheuses,  c  la  responsabilité  en 
to:iibe  sur  ceuK  qui,  d'une  capitale  de  trois  millions  d'Iinbilsntfrj 
[ait  nnc  place  forte  de  premier  ordre,  >  et  il  ajoute  que,  d'ailleL. 
Prusse  a  toujours  permis  aux  élrangci-s  de  fuir  Paris,  et  iiue  ce  soi 
autorités  françaises  qui  s'y  sont  opposées. 

M.  Kern,  ministre  de  la  Confi^dération  Suisse,  répond  au  chani 
prussien  qu'après  avoir  pendant  un  certain  temps  permis  aux  élrao- 
eers  de  quitter  Paris,  la  Prusse  a,  dès  le  mois  de  novembre,  suspeniio 
ces  permissions;  que  la  France  ne  s'est  jamais  opposée  au  dépurt  des 
représentants  diplomatiques  et  dus  citoyens  des  Etals  neutres;  enlla, 
que  si  Vattel,  ce  qu'il  n'admet  pas,  lui  donne  rigonreusenii^Qt  le  droit 
de  ne  pas  dénoncer  le  bombardemenl,  les  renfles  du  droit  înternatio- 
ual  mwlerne  lui  faisaient  un  devoir  de  remplir  cettL-  formalilé. 

Croit-on  que  celle  protestation  contre  le  bombardement,  signée 
parles  représentants  de  toutes  les  puissances,  adressée  su  cbaui-e- 
lier  prussien,  produira  un  certain  effet  et  que  le  quartier  Rénër*!, 
ennemi  va  arrf ter  ou  suspendre  le  bombardement?  Erreur!  Que 
an  roi  Guillaume  l'opinion  de  l'Europe! 

L'Europe  !  •  Il  n'y  a  plus  d'Europe,  a  dit  M.  de  Bismark,  il  n' 
plus  que  la  Prusse  !  »  Qu'importe  À  ce  paj-s  barbare  que  l'humi  ' 
se  révolte,  qu'elle  invoque  ]e.  droit,  que  l'histoire  la  mette  au  ban 
nations?  La  force  prime  le  droit,  répond  le  même  Bismark. 

Lapopulalion  de  Paris  accepta  vaillamment  cette  nouvelle  éprei 
L'ennemi,  par  sa  violence,  augmenta  la  résolution  de  In  cité 
veut  comlfaUre  et   vaiuci'c,  et  loin  de  l'intimider,  accrut 
Tàoe,  car  il  redoubla  sa  baine. 

Dans  certains  quartiers  de  Paris,  des  groupes  ptiu  nombreux.] 
trembleurs  n'osaient  p&s  élever  la  voix  trop  haut,  mais  parvem 
cependant,  parleurs  balbulicinents,  à  répandre  des  pajiiqiiesiiisensi 
Un  jour  mi^me,  le  général  Trochu  crut  devoir  protester  couir«li 
inienlions  de  ces  capîtulards  par  l'ordre  du  jour  saivaul,  qui  se 
mine  par  une  phrase  devenue  ct'lèbre: 

AUX  CITOVKNS  DE  PAJIIS. 

Au   momenl  où  l'ennemi   redouble   ees  efforts  d'intimiditioa  ^ 
cherche  ù  égarer  les  cituyens  de  Paris  psr  la  tromperie  «1  la  ealiM 
Un  exploite  contro  la  d'.ucnso  nos  soufrrnnces  et  nos  sa^rilleM. 

Rien  ne  fera  tomber  les  arim^s  de  nos  muins.  f^ourag»,  ft 
patriotisme!  le  gouvernmir  de  Paris  as  capitulera  pns. 

l^  Go'ivertmar  de  Paria, 
Général  Trochi 

«  Le  Gouverneur  de  Paris  ac  capitulera  pas.  >  Fi^rc  | 
laquelle  répond  l'ardent  patriotisme  de  F.tris  et  qui  slttrera  io 
qui  Va  prononcée  des  reproches  amiTii    et    bîej  miîHtés. 
confiance,  palriotismc  >  sont  des  iijnls  sublitucs,  si  l'ou  veut.  Jf^ 
l'bcurv  qu'il  est,  devant  les  obos  qui  lomlieiit  sur  les  maison^  4 


llealien,  tor  les  asiles  des  naïades,  qui  tneni  des  Tieillards,  des 
fnnmes  et  des  enfants,  les  mots  n*ont  plus  de  Talaor,  les  mois  sont 
mes  ;  encore  une  fois,  ce  sont  des  actes  qu'il  faut  :  ^itmei  !  Paris  le 
"Mut  ainsi,  et  il  a  raison  ;  dans  cenains  quartiers,  une  effenreseence 
extraordinaire  règne;  les  partisans  de  la  Commune  s*agitent ;  Taete 
Caceasation  du  gouvernement  est  dressé  dans  une  grande  af&che 
ffouge  qui,  affichée  sur  tous  les  murs,  est  aussitôt  lacérée  par  ordre 
et  dont  les  auteurs  sont  emprisonnés.  Des  manifestations  ont  lien; 
elles  échouent,  il  est  vrai,  mais  que  le  gouvernement  y  prenne  garde: 
le  malaise  moral  de  la  population  est  arrivé  à  un  d^ré  d'acuité  qui 
•*est  que  trop  justifié  par  de  lonçues  souffrances,  et  lorsque  son 
espoir  d'en  sortir  sera  déçu,,  il  se  passera  peut-être  des  choses  teriv- 
Mes. 

Le  bombardement  de  Paris  continua  sans  intemiption ,  jnsqnlt 
asinuit,  le  27  janvier.  Nous  publions  plus  loin  un  tableau  complet 
des  quartiers  et  des  monuments  atteints,  et  nous  donnerons,  d'après 
des  chiffres  qne  nous  croyons  exacts,  le  nombre  des  Yictimes  faites 
tans  chaque  journée. 

Les  baiieries  de  Tennemi  lancent  toujours  sur  les  forts  de  bouh 
breux  projeittiles.  Jusqu'au  18  janvier,  plusieurs  engagements  ont  lien 
entre  nos  troupes  et  les  assiégeants  et  plusieurs  tentatives  faites  par 
Vennemi  pour  s'emparer  de  quelques-unes  de  nos  positions  sont  Yigou- 
leusemcnt  repoussées.  Enlin,  le  18,  on  apprend  qu'une  grande 
sortie  va  être  faite  :  cet  appel,  placardé  dans  Paris,  ne  fait  que  tra* 
teire  les  sensations  qui  sont  dans  tous  les  cœurs  : 

«  Citoyens, 

«  L'ennemi  tue  nos  femmes  et  nos  enfants  ;  il  nous  bombarde  jour 
et  nuit  ;  il  couvre  d'obus  nos  hôpitaux.  Un  cri.  Aux  armes  1  est  sorti 
ie  toutes  les  poitrines. 

«  Ceux  d*enti*o  nous  qui  peuvent  donner  leur  vie  sur  lo  champ  de 
entaille  marcheront  à  l'ennemi  ;  ceux  qui  rosteut,  jaloux  do  so  montrer 
dignes  de  rhcroismo  de  leurs  fi  ères,  occepleront  au  besoiu  les  plue 
durs  sacrifices  comme  un  nuire  moyen  de  se  dévouer  pour  la  patrie* 

e  Souffrir  et  mourir,  s'il  le  faut,  mais  vaincre. 

m  Vive  la  République  I  » 

Soldats  et  gardes  nationaux  se  préparèrent  au  combat  avec  un  en» 
Min  magnifique.  Dans  l'après-midi  du  18,  cent  soixante-dix  mille 
temmes  franchissent  les  portes  et  s'en  vont  camper  dans  les  villages 
Mtués  entre  la  ligne  d'investissement  et  les  forts. 

L*armée  était  partagée  en  trois  colonnes  :  celle  de  gauche,  sous  les 
erdres  de  Vinoy,  devait  enlever  la.  redoute  de  Biontretoutet  le  terrain 
•voisinant;  celle  du  centre,  commandée  par  le  général  de  Bellemare, 
irait  pour  objectif  le  plateau  do  la  Bergerie  ;  enfin,  la  colonne  de 
droite,  avec  Ducrot,  devait  opérer  sur  le  parc  de  Buzenval. 

Le  S*  régiment  de  marchcde  la  garde  nationale  formait  avec  le  139*  de 
ligne  la  tête  de  la  colonne  lancée  à  l'assaut  de  Montretout.  Vers  neuf 
heures,  l'ordre  arrive  de  monter  h  l'assaut.  En  moins  d'une  demi* 
lettre,  la  redoute  était  cccu.)ée«  etlai^  compagnie  du  7*  batiilton  de 
IlL  farde  nationale  choisissiut  immédiatement  ses  pesiiions.  Le  2*  régH 
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meal  de  marche  venait  de  s'essaya:!-  par  uti  coup  de  maître.  LeHuol- 
Valérien  envoya  de  l'artillei-ie,  mais  il  fut  impossible  de  la  meUrc  ta 
battei'ie;  dansla  terre  argileuse  et  détrempée  de  la  redoute,  les  caoon 
pjifunçaient  de40  centimètres,  il  y  fatlul  renoncer,  el  dans  la  joiinidc 
l'on  dut  abandonner  Montretout. 

Pendant  que  se  livrait  l'assaut  victorieux  de  la  redoute,  le  giaké 
de  Belleniare  parvient  sor  la  crfite  de  la  Bergerie  el  s'empare  Ath 
maison  dite  du  Curé. 

Sur  la  droite,  Ducrot  fut  le  Grouchy  de  ce  nouveau  Waterloo.  & 
colonne,  mal  dirigée,  alla  se  butter  contre  un  train  (farlilicrie  ;  nn  ii»- 
tant  de  désnn'oi  suivit  et  les  batteries  prus.«iennes,  établies  sur  les  co- 
teaux bordant  la  rive  opposée  de  la  Seine,  ouvrirent  un  feu  menrlÂr 
auquel  on  ne  pouvait  répondre.  Ce  ne  fut  donc  qu'après  midi  qM 
Ducrot  entrait  en  ligne.  Il  est  attaqué  sur  sa  droite,  établie  i  RikII, 
par  des  batteries  Formidables  contre-battues  par  Tyriillerie  qu'elle  a»«t 
4  sa  disposition  et  par  le  Mont-Valérien. 

L'aclion  s'engagea  vivement  sur  la  route  de  Longboyau;  DucrA 
tenta  à  plusieurs  reprises  d'enlever  les  maisons  et  le  mur  créneli<  <U 
parc  qui,  depuis  midi,  arrêtait  la  tPte  de  la  colonne. 

Oii  donc  était  l'artillerie  T 

Egaréel  et  personne  n'eut  l'idée  de  dételer  quelques  pièces  de  4;4t 
transporter  canons  et  arTùls,  k  force  da  bras,  et  de  jeter  quelques  m^ 
drierspour  le  consolider!  Jamais  on  n'avait  vu  encombrement  et  d^ 
ordre  pareil.  Ah!  Paris  méritait  mieux  que  ces  chefs  incapaUe& 
Sur  cent  mille  gardes  nationaux  appelés,  ti-ente  mille  à  peine  avaient 
«té  mis  en  ligne. 

Vers  quatre  heures,  un  retour  offensif  de  l'ennemi  fait  fléchir  n« 
troupes  qui  ccpriuilanl  se  portent  de  nouveau  en  avant  et  rcmonlent 
sur  la  wi'Ie.  "  Mais,  dit  le  rappi>rt  du  gouverneur,  la  nuit  arrivait,  et 
l'impossibilité  d'amener  du  l'arlillciie  pf>ur  conslitu^T  un  élablisse- 
ment  soli'lc  sur  des  terrains  défoncés  arrêta  nos  efforts.  »  Il  fallut  se 
retirer.  Toutes  les  posiiioas  coiiquis.'s  le  matin  furent  abatidonnécs  le 
soir;  on  se  ropli;\  enamire,  oans  lus  tranchées,  entre  la  MaUiiaison 
et  le  Slonl-Valéricn. 

Le  général  Trochu,  qui,  du  reste,  ne  se  ménagea  pas,  et  qui,  ïcts 
la  fin  du  combat,  ramena  la  gauche  en  avant,  avait,  dans  les  dt^.péches 
qu'il  adressa  pendant  celte  journée,  montré  un  pessimisme  que  les 
bataillons  enga-^és  ne  purent  comprendre.  Suivant  son  habitude.  If 
gouverneur  rejeta  sur  Ij  brouillard  l'insuccbs  de  la  journée.  Bien  que 
nos  pertes  eussent  été  seusi!)les,  on  les  cra\ait,avec  raison,  nioindi«' 
que  c«llc>iile  l'ennemi  ;  aussi  fut-on  surpris  des  ternes  désolés  dans 
lesquels  le  lc:idi:iuain.  M.  Trochu  su  félicitait  que  l'ennemi  n'attaqtiU 
pas  el  r.'-clainait  un  arintstiee  de  deux  joni's  pour  enterrer  les  morte; 
dus  voitures  dambnlanee  lr5s-soliikmont  attelées  et  beaucoup  de 
brancardiers.  ...-. 

Si  la  bataille  du  10  janvier  ne  donna  pas  les  résultats  que  Paiii 
pouvait  ena;icndre,  elle  est  l'un  des  événements  les  plusformjd  "" 
du  siège,  l'un  de  ceux  qui  lémoigiienl  le  plus  baulement  de  la  r 
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défenseurs,  mais  qui  atliislcnl  aussi  le  plus  clairement  llnt 
notaire  de  ses  géuéraui:. 

IS'oB  pertes  s'fleièreaL  environ  à  trois  mille  hommes  tués  ou  blessés. 
Parmi  les  morts  se  trouvaient  le  cotoael  île  Rochebrune,  qui,  dans  la 
dernière  iiisurreclion  de  lu  Pologne,  s'était  Tait  un  reuom  ilc  bravoure 
K  de  science  mililairc;  le  peintre  Henri  ReRnaull,  une  des  jeunes 
gloires  de  la  Fraicc  artistique  et ,  Gustave  Lambert ,  bomnie 
â'action,  qui  se  proposait  d'étendre  le  domaine  de  la  science  et  d'en 
Térjlicr  les  prévisions  au  péril  de  sa  vie,  dans  l'expédition  du  pdle 
Nord. 

Le  bataillon  des  mobiles  de  la  Loirc-Inférieuro,  commandé  par 
B.  de  Lareinty  t|ui,dës  le  malin,  avait  occupé  la  maison  Zim me rmann» 
à  Motitretout,  est  cerné  dans  cette  position.  Abandonné  au  moment 
de  l«  retraite,  il  dut,  faute  de  munitions  et  de  vivres,  se  rendre  avoc 
trois  cent  cinquante  lionimes. 

Le  soir  mfime  de  cette  journée  néfaste,  le  Gouvernement  recevait 
ooe  dépêche  de  Bordeaux  qui  lui  annonçait  que  Chamy,  battu  pr^ 
du  Mans,  avait  été  obligé  de  se  replier  derrière  la  Mayenne. 

L'exiispéralion  fut  |i;ran(le  à  Paris,  quand  on  apprit  le  résultat  de  la 
journée  du  19;  le  parti  «jui  avait  Tait  le  31  octobre  rommcuçail  à  s'a- 
giter de  nouveau.  Dans  la  nuit  du  91  au  ââ,  cette  agitation  se  tradui- 
sit par  des  voies  de  Tait.  Deux  attaques  furent  diri);ées  contre  Hazas  «t 
la  mairie  de  Belleville.  Un  bataillon  dévoué  à  Flourens  se  présente 
i  Uazas,  où  il  paraît  avoir  eu  des  intelti^enecs,  met  en  liberté 
Itlusicurs  détenus  politiques,  parmi  lesquels  Gustave  Flourens,  et  do  là 
K  dirj^'e  sur  la  mairie  du  30*  arrondissement  dans  le  but  d'y  installer 
le  quartier  ((éaéral  de  leur  insurrection.  L'entreprise  des  insur- 
gés n'obtient  pas  un  succès  de  longue  durée,  mais  enlin  elle  se 
prolonj^e  assez  pour  permettre  à  ces  amis  du  peuple  de  s'emparer  de 
deux  i^ille  rations  de  pain,  au  risqui^  de  livrer  au  supplice  de  la  faim 
loulcla  population  indt^^eule  de  Hcllcvilic,  déboire  une  barrique  de 
Tiu  réservée  aux  nécessiteux  et  de  dévaliser  un  épicier  du  voisinage. 

Le  92  au  matin,  l'affiche  suivante  se  lisait  sur  tous  les  murs  : 

<  Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  décidé  que  le  coni- 
inandomcnt  en  chef  de  l'ariuéc  de  Paris  serait  désormais  séparé  de 
la  présidence  dueouvernemcni. 

<  U.  le  (jénéml  de  division  Vinoy  est  nommé  commandant  en  chef 
de  l'armée  de  Paris. 

«  Le  litre  et  les  fonctions  de  gouverneur  de  Paris  sont  supprimés. 

■  M.  le  i;énéral  Trochu  conserve  la  présidence  du  gouvernement.  * 

Qu'ubl-ce  que  cela  veut  dîi-e  ?  Le  généml  Trochu  cesse  d'être  gou- 
venitur  de  Paris  ;  ainsi  «  Le  gouverneur  de  Paris  ne  capilulera  pas.  » 
C'est  une  dérision;  c'est  une  plaisanterie  sinistre. 

D'ans  la  matinée  du  92,  des  |:;roupc.i  se  fonncnt  :'i  la  place  de  l'HOtel- 
do-Ville;  vers  deux  heures,  elle  est  rcuijdie,  mais  lus  curieux  domi- 
BCBt  d»ns  la  foule.  On  fait  venir  de  la  easiinie  Napoléon  si\  com- 
pagnies des  mobiles  du  Finitlèi-e.  Des  coaipagniGs  de  j^arilcs  nntiouaai 
onvabissent  la  place  ;  diverses  dépatalions  envoient  des  délégués  ;  l'unt 
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Cêttes  fictnitTifle  Ta  fonnatloti  d'un  comité  cîfit  f  occirpnnt  Ae  ridm^ 
Qistralinn  >le  la  ville  et  dirigeant  les  opérations  miliiaires. 

Tandis  qtie  le  colonel  Vabro  de  Legge,  gouverne'jr  de  rHùlel  de 
TQle,  etic  cninninndant  des  mobile»  parlementent  h  la  priUp,  un  coup 
it  feu  est  tiré,  qui  blesse  gi-itvenicnt  un  oriicicr  do  lu  F!<irie  nioliile 
du  Tinîstùrc,  lu  capilatnc  adjudant-major  Bernard.  Eu  le  ^o\art 
tomber,  1rs  gardes  mobiles  Tout  îeu  a  leur  toar,  et  la  place  est  imnt- 
(tUteiDcnt  Tidi*e. 

Néanmoins,  tout  n'était  pas  terminé.  La  fusillade  ^ccoram(^^cc;elle 
parlait  dus  ancoi;:uures  des  rues  qui  font  face  à  la  place,  des  nnslcs 
du  quai  et  delà  rue  de  Rivoli,  elle  partait  surtout  des  fenêtres  de  dent 
liaisons  voisines  du  bâtiment  de  l'Assistance  publiiiue.  De  Ih,  les  iti- 
lurgéa  continuent  le  (eu  sur  le  palais;  la  rusiUade  dure  près  de  Tin;t 
minutes.  Les  muliiles  de  la  Vendée  et  les  gardes  républicains  arrivent 
par  l'Avenue  Victoria  et  ne  tardent  pas  à  rétablir  le  calme.  Co  liisic 
«omhat,  engagé  au  bruit  des  obus  prussiens  qui  pleuvitient  sur  la  Hri 
gauche  et  sur  la  ville  do  Saint-Denis,  fit  quinze  morts  cl  vingt-bttit 
blcsséit.  K  l'Hûiel  de  Vdie,  le  capiiniiiii  Bernard  seul  a  été  blessé. 

L'ordre  est  létabli,  tout  t^st  rentré  dans  le  calme;  la  guerre  milt 
est  conjurée,  cl  les  journétssuivanlGsnc  voient  reparaître  aucune  leo- 
talivctk  lutte  fratridde.  Le  Gouvernement  ordonne  ta  fennctare  da 
eiubsd  supprime  le  Réveil  et  le  Combat,  comme  contenant  cliaqH 
ÎQUr  dos  excitations  à  la  guei  re  civile. 

Vt  bombardeJiicnt  des  forts  conliiiuc.  A  Satnt-Denis,  il  fait  de  nom* 
breoscs  vietimos.  Les  cnftiuls,  tes  femmes,  les  vieillards  servent  d'ut* 
JACtif  aux  obus  prussieo*. 

Le  '95,  un  bruit  lugubre  se  répand  et  ga^ne  de  proche  en  procliB 
tous  les  qnap-tiers  de  la  ville.  Le  Monileur  officiel  de  Versnilln,  pu- 
blia par  les  Allemands,  coiitier.I  dans  un  numéro  reprodail  par  It 
jmmal  fflicicl  des  nouvelles  dé.saslreuscsde  Cliamy,  qui  est  en  plcinf 
déroute,  de  Fui  Iberbe  baitu  &Saint-Qaen<Jii  par  te  général  *oi)G<cbc«, 
et  de  B.)urbiiki  en  retraite  vei's  le  sud.  Bien  qu'on  ras.<;c  fa  p;irt  di 
l'exagération  et  de  la  mauvaise  foi  ouxquclicB  les  jounuux  itllcuiaiidl 
BOUS  ont  habitués,  ces  nouvelles  jellent  la  consternation  dans  la  ville; 
on  dit  que  tous  les  commandants  de  la  (jarde  nationale  ont  été  cou- 
Toqués  cliez  le  gi'nérui  Clément  Tljouias  pour  recevoir  comniiinicaiim 
As  ecs  nouvelles;  cnliii  on  ajoute  que  Jules  Favre  est  i  Versailles  oft 
il  débat  les  comtiLions  d'une  •  apilulalioii.  Le  patriotisme  de  la  po'pn- 
Istioii  n'aeccp'o  pas  ces  nouvelles  et  les  trouve  tellement  entachées 
d'eug^ration  qu'elle  ac  veut  uiéme  pas  se  donner  la  peine  do  les  dis- 
coter. 

Cependant,  tout  cela  était  vrai;  le  37,  le  Gouvernement  annont-iii 
ofGciLlIcnicnl  que  les  clauses  de  l'armistice  élaieut  arrêtées  et  qu'il 
serait  si^Jié  le  lejid>-main. 

Le  28,ù  neuriieures,  nos  forts  et  les  commandants  des  ncnrsrctenn 
reeevaieiil  l'ordre  de  cesser  le  feu,  tandis  que  les  armées  ciLtiivHlc», 
qui  savaient  que  l'armistice  serait  signé  le  soir  même,  éput-^iicut 
leui'S  derniers  coups  de  cauon,  co^nme  si  cllus  eussent  TOitJit  M> 
perdre  ui  une  charge  de  poudre  ni  un  obus.  _^^^ 
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CBÎtiHnme,  empereur  (l'AneTiia.!^ne.  car  îî  porte  ce  titre  depuis  le 
!  jititicr,  CD  (^tflit  8rnvé  à  si;s  liiia.  Scil;in  cl  son  arméo  Uvris  par  Ik 
IclK  lé  (le  Napoléon  III,  Hulz  l'I  son  ariiiiH'  vi-niliiN  jiar  l«  traliison  de 
tuaiiie,  Purisetilin,  oljii(;i^,  ptrl'iiiciipni^ili',  lu  iiianqiio  (l'ëiicrr[;ie  et 
niuti'ii  (;rasâi(ïi'es  do  lies  chefs,  do  RiKiit^i'  uii=  cuiivi-iilian  k  Iniiuvlle 
nafutlacieusemcntdoniii'IdiKim  d'ânuii^ticc.  etquiétail  uitc  véritable 
ipiliililion,  U  France  dévoBtte;  ravagea  par  nos  lionlos  barbares, 
itiiiliéc  par  la  préserici^  dus  Iraupcs  alliiimmlts,  deux  cunl  mille 
ouïmes  au  moins  ayant  vvrsi!  l<3Ui'KBri;;[iour  Ini.  voilA,  il  nom  semble, 
1  b.^Mii  suuuàs,et  c'usl  là  pitur  iB  nouvel  eiuporatr  un  bol  tvittiinicnt. 
Il  avait  iJii  un  jour,  ce  ntoiurque,  t|Ui^  jikinuis  il  ne  bombanlcrait 
'aris,  nu  voulant  pas  él|;c  appelé  ■  l'Allilit  inoilcinc  >.  Mais  il  disait 
Ja  VL'rs  te  iiiilicu  d'octolire  ;  il  p^n^ail  mKts  que  l*aiis  lui  ouvrirait 
iroinplL'nient SCS  portes,  nuiïil  vit  UicntAtqu'iISHiroHi,tEuI.  Or,  parque! 
loyun,  alors,  poLivuit-on  se  rendre  miitlrede  la  on[ulale.  Fuiv  brèche 
itx  rcniparlsT  tuiiicr  l'a^^^iut?  I/nrmén  prasMienite  ne  l'aurait  Jamais 
se.  La  laiiiino?  il  y  avait  trois  mois  et  iloiui  que  Pai  is  étult  riifuiirou- 
sniuiit  blo(|uii  :  il  fauilmit  encniti  deux  mois,  au  mouis;  c'ost  (rap 
onjj.  Qup  fdirc?  il  ne  restait  plu»  qu'un  seul  niojonk  eni|>!»yur  ;  la 
Alors  le  Woil  empereur  a'mt  dit  :  Xeioun  <Jos  bombes  inccti' 
sur  l09  hApitaux,  brùloni  les  Taubour^,  jolotis  surtout  des 
ibuH  sur  les  Femmes  et  Ick  onranis;  Ici  hoKinies  qui  po^^stdL'iil  sNOnt 
hippi's  dans  Irura  iiitérâts  les  iiu'rcs  vioiidiviil  é|i|[<ri'-e!t  |)3ussanl  des 
Eris  stir  le»  places  publiques;  et  devant  ce  coneurt  de  {iliiirs,  de 
ïuriiuiuationn,  qui  tnitT  jiout-élro  mfime  de  mf'Jiacu^,  le  (gouverneur 
i^>iii.luiM  ou  la  quonw  civile  /-uorvera  la  défcti^ie. 
Viiiii  ivit;:  mal  0&lOdl6,  Guillaume,  et  Pttf'ti  se  <<i?r.'iii  cnssvcll  sons 
19  ruines  plutôt  quo  [le  KO  rvudre.  Paris  ncsircti'lu.  ou  du  moins 
«  [{Ouirvmkiils  ont  arv&ii  la  lultc,  non  p,'is  devant  votre  burotiarde- 
icnt  <«auva;:c,  mai^  devant  le  mnnque  ilc  pain. 
Guîllau;ne(te  Prusse, ce  itn  par  la  (;rlcc  de  Dieo,  comme  il  s'irpfitfe, 
Jt  empoiiMir  par  lu  scrvilitt'^  di's  rois  ul  dex  h'^'"'^  <>"  pclils  d:tcst<]e 
avti^re,  de  WuiteniUiTg,  de  BjiIc  et  auii-ci*  lii-ux,  a  osé  ordonnai-  le 
tiiibnrleinent  de  Paria,  de  celle  vilte  fini  rayonne  de  l'éelal  dli  (lénie, 
aîi»tlu:'overdoiiiicicnce»,dus  lettres  ct.dcs  arts,  etqui,pcitd.'iHt  toute 
H  série  Je  Miicles,  s  aecoué  sur  l'Iîumpo  le  Rimboauite  la  oïvili- 
tfion.  Il  a  (ait  diri^or  le  tir  do  ac<^  batiei-ioit  sur  les  ^eolc',  minles 
lApitaux,  sur  l'ilôtol' Dieu,  sur  rimipicc  do  U  Mnlemili^,  imiloot  oli 
i  ehaiitiJ  piibliquu  a  ouvoft  un  asile  à  l'eitrouco,  à  la  inlsùre,  ù  la  d<iu- 
Bur. 
Riupercor  Guillcnmo,  écouter  bien  ceci  :  Dans  la  nuit  4ti.  8  au 
janvi<-r,  dcsetatia  pleuv.ttcnt  rue  de  Vau;!iraril,  aatoor  de  l'éiablis- 
eiiient  Suint- Nicolas,  qui  abrite  un  millier  d'enrants.  Le»-nbus  loni- 
■aicnl  sur  lus  maisons  cnvii-oitnanies,  lantAià  di-oile,taaUJ:  h  i;auclie. 
Evirluniinciil  vosomon-iiecs  nmbdroi  s  ne  pouvaient  trouver  le  point 
[ii*ils  clierchneni.  La  diraeleiir  de  cet  asile,  inquiin  ilu  dan;,"ir,  fit 
les  éltves  pour  les  abrllor  dins  les  cavRS.  Lc<iéniéi^omniençalt; 
1^  deux  minutes,  cl  tous  étaient  sauvés!  A  cet  in^taul,  un  obus 
le  toil,  traverse  le  plancher  du  grenier  et  l'clatu  dans  le  pre* 
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mier  dortoir.  11  y  eut  là,  Empereur  Guillaume,  quatre  enfants  tués  sur 
le  coup;  sept  autres  furent  blessés  grièvement  et  l'un  d*eux  mourut  le 
lendemain.  Nous  ne  vouions  pas  parler  de  toutes  les  victimes  inno- 
centes faites  par  les  obus  allemands  pendant  le  bombardement.  Corn-- 
bien  d'enfants,  combien  de  femmes,  combien  de  vieillards  ont  été 
atteints  !  Vous  êtes  un  homme  pieux.  Empereur  Guillaume,  et  vous 
appelez  souvent  la  Providence  à  votre  secours  ;  eh  bien  !  le  sang  de 
ces  pauvres  enfants  innocents,  tués  à  Saint- Nicolas,  est  venu  rejaillir 
sur  votre  couronne  d'empereur  d'Allemagne,  et  vous  êtes  à  jamais 
maudit  I  En  Tan  de  Jésus-Christ  64,  Néron  fit  mettre  le  feu  à  Rome  ; 
il  monta  sur  le  point  le  plus  élevé  de  son  palais,  et  là,  entouré  de 
ses  courtisans,  il  chanta  sur  son  luth  les  sinistres  splendeurs  de  l'in- 
cendie. C'était  un  fou  plutôt  qu'un  criminel.  Rien  ne  prouve  qu'il  ait 
voulu  donner  à  son  imagination  blasée  le  spectacle;  nouveau  d'une 
ville  réduite  en  cendres  et  d'une  population  éperdue- enfermée  dans 
un  cercle  de  feu.  Personne  n'a  dit  qu'il  ait  poujssé  dans  l'immense 
brasier  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards. 

Vous,  vous  l'avez  fait.  Empereur  Guillaume;  ve(s  la  fin  de  votre  vie, 
vous  vous  êtes  couvert  de  sang  innocent^  vou»  avez  ordonné  des 
crimes  inutiles.  Dieu  vous  punira,  mais  en  attendant  le  châtiment 
suprême,  l'histoire  exercera  sa  vengeance.  Les  poètes  et  les  historiens 
vous  saisiront  à  la  gorge,  bandit  impérial  !  et  vous- cloueront  au  pilori, 
si  haut  et  si  ferme  que  le  monde  pourra  voiis  couyrir  de  boue  et  que 
la  postérité  n'aura  pour  votre  nom  que  mépris  et -exécration. 

Nous  publions  ci-contre  les  résultats  du  bombardement  de  Paris, 
et  nous  croyons  pouvoir  garantir  la  parfaite  exactitude  du  tableau  que 
nous  mettons  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs. 

Dans  ce  tableau,  ne  sont  pas  compris  les  dégâts  causés  aux  immeu- 
bles (les  particuliers  et  le  nombre  des  victimes  faites  par  le  bombar- 
dement de  Saint-Denis. 

Les  batteries  prussiennes  de  la  butte  Pinson,  Stains,  Orgemont, 
Drancy,  Groslay  et  Garches  ont  fait  pleuvoir  pendant  huit  jours  sur  la 
ville  une  véritable  grêle  d'obus.  Les  habitants  ont  dû  se  réfugier  dans 
les  caves;  plusieurs  incendies,  qui  ont  été  heureusement  maîtrisés,  se 
sont  déclarés,  et  de  nombreuses  victimes  ont  été  faites  par  les  bombes 
prussiennes.  La  cathédrale  a  été  naturellement  le  principal  objectif 
des  batteries  ennemies  et  a  reçu  un  très-grand  nombre  de  projectiles; 
sa  flèche  est  sérieusement  endommagée;  la  prison  a  été  en  partie 
démolie,  un  grand  nombre  de  maisons  particuhères  ont  été  atteintes 
et  plusieurs  se  sont  effondrées. 

On  peut  évaluer  à  quatre-vingt-dix  personnes  le  nombre  des  habi- 
tants de  Saint-Denis  mortellement  atteints  et  à  deux  cents  celui  dei 
blessés* 
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Le  27  janvier,  vers  onze  heures  du  soir,  rennemi,  qui  savait  que 
l'armistice  serait  signé  le  lendemain  matin,  acheva  d'incendier  Saint- 
Cioud,  dont  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  que  des  ruines. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  décréta  que  tout  Français 
atteint  par  les  bombes  prussiennes  élait  assimilé  au  soldat  frappé  paç 
Tennemi,  et  qu'en  conséquence  les  veuves  de  ceux  qui  auront  péri  par 
l'effet  du  bombardement  de  Paris,  les  orphelins  de  pères  ou  de  mères 
qui  auront  péri  de  même,  seront  assimilés  aui  veuves  et  orphelins  de 
soldats  tués  à  l'ennemi. 


CHAPITRE  XTll 


LE   DÉNOUEMENT 


1 1  —  aoutrruucu  de  la  olalle  iniivro. 

—  BOIe  julnilntilo  du   fiiiiiiiiiis.  —  Le*   ami 

9  et  plvenni  I  — 
Club*.  —  InvonlioD"  at  plan 


urn  iloi  FiriflflDi  p«ndanl  la  tif:g« 
la  riiiiiilo.  —  La  oulluro  iiia(alrb6iD 
■  Le»  tanllnM  nranicipnLM,  —  M,  Rirt 
d«nréa«  au  ii  dAcouibra.  —  La  rhar 
ibulances  —  Les  (riroi  do»  bailea  d 
■Vin  de!  thiatrei.  —   Mi  cations  I  — 


Le  i^  janvier,  au  malin,  le  Gouveriiemfnl  publiait  ileiis  le  Journal 
officiel  la  note  suivante  : 

•  Tant  que  le  ilouvernemcnl  a  pu  rompler  sur  l'arrivéi;  it'uuo  iirmûe 
Je  secours,  il  «lait  de  son  iJevoir  de  ne  rien  në(;1iger  pQur  prolongor 
I  la  déffltise  de  Pnris. 

[  ■  En  ee  moment,  quoique  noa  arniéee  soient  enuore  debout,  les 
t  chances  de  lu  j^uorri>  les  ont  rerouléea,  l'une  soua  les  murs  de  Lille, 
Tautre  mi  delà  de  Laval  ;  la  troiuème  opère  sur  les  froulit'rea  de  l'Est. 
Nous  avons  di.'8  lors  perdu  tout  espoir  qu'elles  puissent  bo  rapiiroi^hec 
•te  nous,  L<t  t'étiit  lie  nos  subsiâluaces  ue  uous  permet  plus  d'atteudre. 
<  Dans  celti^  gitualion,  le  Gouvernement  avait  le  devoir  absolu  de 
négocier.  Leb  négociations  ont  lieu  en  ce  moment.  Tout  le  monde 
comprendra  que  nous  ae  pouvoua  en  indiquer  les  détailssuns  de  ^aws 
iuconvèuienls.  Noub  espérons  pouvoir  les  publier  demain.  Nous  pou- 
vons cepeudaul  dire  dès  aujourd'hui  que  te  principe  de  la  souveraineté 
nationale  sera  sauvegardé  par  la  réunion  immédiate  d'uno  Assemblée; 
i]ue  l'armislicc  a  pour  but  la  uonvocatiou  de  calle  Assemblée  ;  que. 
pendant  cet  armisli<?e,  l'année  nllumande  oi^euperu  les  forts,  mais 
n'onli'eru  pas  dans  l'enoeiate  de  Paris  ;  que  nous  conserverons  notre 
garde  natiotialu  intacte  et  une  division  do  l'armào.  et  ipi'auuun  de  nos 
soldats  ne  sera  emmené  hors  du  t«ri'iloire.  a 

Celte  noie  ne  surprit  personiio  :  tout  Caris  s'attendait  depuis  quel- 
ques jours  à  apprendre  d'un  moment  à  l'antre  que  l'arniisiice  lilaK 
Hij;n4.  Et  cependant  cette  nouvelle  causa  h  Paris  une  grande  douleur. 
Adieu  l'espérance!  adieu  la  conHancc  !  La  population  parisienne  avait 
^npportL^  les  lïpreuves  les  plus  pénibles  :  les  (^ardc^  des  tranchées  par 
un  froid  eKccptionnel,  le  rationneinenl  rigourcu'k  d'ane  nourriture 
insunisantc  et  malssine,  les  horreurs  et  les  dangers  du  bombardement. 
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Elle  espérait  sn  mnios  que  tout  cela  aurait  no  résultat  t 

que  la  continuation  de  la  lulle  iirn(neriii  sa  délivrance.  Ilélas!  nous 

marchions  ii  lacipitulation,  mutera  lant de  privations  tant  de  ilévoue- 

mcnt,  tant  de soufiiMiiLMis noblement  supporlées.  La  montagne  d'Ula- 

rions  sVcroule  cl  il  ne  reste  dans  les  esprits  qu'une  stupeur  extra- 

orilinatre. 

La  population  parisienne  eut  de  lapi>ine  à  se  soumettre,  une  partie 
de  la  garde  nittoiah  prolesta  et  voulut  poursuivre  la  guerre  ft  ou- 
trance. Quelques  unîciers  de  la  marine  cl  de  l'arnide,  croyant  n'avoir 
'  pas  assez  fait  pour  la  dt'&nsa,  tut  deioui  latent  la  continuation;  mais 
'  il  était  trop  tard,  tout  <!lail  r^^li<,  et,  ti-  28,  Paris  sut  les  termes  da 
contrat  intervenu  entre  les  parties  pour  la  cessation  des  hostilités.  Le 
Gouvernement,  en  [lublianl  le  texte  de  la  couvenliou,  le  faisait  pré* 
céder  des  li^'ncs  suivantes  : 

a  C'est  le  o«nr  fansé  de  donl^nr  que  nous  déposons  les  simoa.  Ni 
las  souCfruiices  ai  la  mort  daus  le  combat  n'auraient  pu  oontramilrs 
Paris  a  ce  cruel  Bocritice;  il  ne  cedo  £|u'è  la  fnim,  il  s'urrde  quioil  il 
n'a  plus  de  paie,  tfaas  cette  craellc  siluation,  la  Gauv^ni«meiil  a  fait 
tous  ses  cffuris  pour  adoucir  l'amertume  d'un  8acrifli;6  imposa  par  la 
Bâcossilé.  Dotiuia  liuidi  soir  il  n-egoeie;  ce  soir  a  été  signe  un  traité 
qui  garaiilit  à  lu  garde  nationale  lotit  enliire  son  orgDnisi*li<ra  «4  «•■ 
armes;  l'ai-mco.  doclLirée  prisonnière  de  gtieiTo,  ne  qu  ttrrB  point 
Paris.  Les  oTiieiors  garderont  leur  opje.  IJna  Asaemliloe  aattonale 
est  coovui{tice.  La  France  est  inalheurouse,  mais  elle  n'est  pu  abattas. 
Elle  a  fuit  son  devoir,  elle  reste  maliresso  d'ello-mËme.  ■ 

Le  texte  de  la  convenlion  était  celui-ci  : 

■  Article  premier,  —  Un  armishce  général,  sur  tonte  la  ligna  <ltB 
opérations  mdiUiri^s  on  com-s  d  oxùcutiOQ  outre  les  armèi^s  allemandes 
ei  les  arméi;srra»çuises.  eommeneei'a  poir  Parie  aujourd'hui  mOine; 

Pour  les  doparlemsiils,  tla;is  un  délai  de  trois  jours.  La  duré»  ds 
armistice  sera  de  vin^t  et  un  jours,  à  doter  d'aujoui-d  hui,  de  na- 
aièra  que,  snuf  le  cas  aA  il  serait  renouvelé,  l'armistica  se  terminera  J 
partout  ta  dix -neuf  tàvrier  A  miJi. 
»  Lea  armôt-s  Lelli^-êrantos  conserveront  leurs  positions  respectivaa^ 

r'  sei'ont  sô^iarôes  par  une  ligne  de  dcmarcntion.  Celte  ligue  pnrlirvfl 
Pont-l'Ëvà  joe,  sur  les  eâies  du  di-pailemcnl  du  Calviido^,  se  diri-^ 
gSTd  sur  [.ignicros,  dans  )e  nnrd-est    du  dèpaiismcnt  de  la  Mayei . 
an  paasaiil  rnli-o  Uriouxe  el  t'ramenlel;  en  touetiant  au  départ omsnl 
de  la  Mayenne,  ù  Lignr(.-ra3,  elle  suivra   la  limite   i[ui  sépare  oa  dd-fl 
partumeni  de  celui  de  l'iJrae  el  de  la  Sartho.  jus  [u'au  njrd  de  M9«« 
rannes,  el  sem  l'onlinuèe  de  mnoiore  à  laisser  ù  I  ooca{iattna  ulleoundafl 
las  liépurtemenls  delà  Sarihe,  liid<'e-ct-l.oir6,Loire-et-Clior,dul^; 
do  l'Yonne,  jusqu'au  point  où,  h  l'cal  de  Qu  irrô-los-ToTibes,  salon^ 
ehent  les  dup.i.lcmeiits  de  la  Cdle  d'Or,  de  la  Nièvre  et  de  l'Yu 
K  partir  di:  i-o  point,  la  traeé  de  la  ligiie  sera  résoné  A  une  aulaalÂ^ 
qui  aitra  lieu  an^aiUll  que  des  parliosuuutruuljiatDSBemint  ransoiga' 
•ur  lu  situaltun  uutuello   des  opérJliaus  mditaires  ea  exécuUaa  4i 
les  d é pai  terne uls    do  la  Câle-d  Or,  du  UouOs  el  du  Jura.  Dans  l 
las  cas,  elle  traverinra  le  lerntoirii  composé  do  ces  Irais  d-purlemealai 
aa  laissant  à  l'occupatina  allemande  les  lêpnrlomeDls  sitjés  an  nanl, 
ft  rarmée  rrnncaiso  ceux  silnus  au  midi  de  oc  loiTitoiie. 
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OiviH  «t  de  liongi^,  avec  le  tomîn  «il  les  6Vto«r»  à  une  dMtftee  à» 
dix  kilomètres,  et  la  pôninsule  du  Havre,  jusqu'à  ooe  ligne  à  tirer 
d*ElretaA,  4ans  la  direetioa  de  Sain^Homaiiiy  veslepout  on  dehore  de 
reoeupatioQ  allemande. 

«  Les  deux  armées  belTigôrantes  et  leurs  avaryt-i^osles  èe  part  el 
d^ntre  se  tiendrent  à  une  distanœ  de  dix  kilomètres  au  moins  des 
lignes  tracées  pour  séparer  leurs  positions. 

«  Chaeune  des  deux  armées  se  réserve  le  droit  de  maintenir  son 
autorité  dans  le  territoire  qu'elle  occupe,  et  d'employer  les  moyens 
que  ses  commandements  jugeront  nécessaires  pour  arriver  à  ce  but. 

«  L'armistice  s'applique  également  aux  forcos  navales  des  deux 
pays,  en  adoptant  le  méridien  de  Dunkerque  comme  ligne  de  démar* 
cation,  à  Touost  de  laquelle  se  tiendra  la  flotte  française,  et  à  Test 
de  laquelle  se  retireront,  arossitôt  qu*ils  pourront  être  avertis,  les 
bâtiments  de  gueri*e  allemands  qui  se  trouvent  dans  les  eaux  occiden- 
tales. Les  captures  qui  seraient  faites  après  la  conclusion  et  avant  la 
notifioation  de  l'armistice,  seront  restituées,  de  même  que  les  prison- 
niers qui  pourraient  être  faits  de  pai-t  et  d'autre,  dans  des  engage-^ 
ments  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'intorvalle  indiqué. 

«  Les  opérations  militaires  sur  le  terrain  des  departementsdu  DonbSt 
dn  Jura  et  de  la  Oète«d*Or,  ainsi  que  le  siège  de  Belfort,  se  continue- 
ront indépendamment  de  l'armistice,  jusqu'au  moment  oti  on  se  sera 
mis  d'accord  sur  la  ligne  de  démarcation  dont  le  tracé  à  travers  les 
trois  départements  mentionnés  a  été  réservé  à  une  entente  ultérieure. 

c  A.rt.  2.  —  L'armistice  ainsi  convenu  a  pour  but  de  permettre  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  de  convoquer  une  Assemblée 
librement  élue  qui  se  prononcera   sur  la  question  de  savoir:  si  la 

Î guerre  doit  être   continuée,  ou  à  quelles  conditions  la  paix  doit  être 
site. 
€  1/ Assemblée  so  réunira  dans  la  ville  de  Bordeaux. 
m  Toutes  les  facilités  seront  données  par  les  commandants  des  ar^ 
méos  allemandes  pour  l'éioction  et   la  réunion  dos  députés  qui  la 
composeront, 
c  Art.  3.  —  11  sera  fait  immédiatement  remise  à  l'armée  allemands» 

Sar  l'autorité  militaire  franj^aise,  do  tous  les  forts  formant  le  périmètre 
0  la  djf3iisee\tjrieui*0  de  Paris,  ainsi  quo  de  leur  matériel  ae  enerro. 
Les  co  nmunes  et  les  maisons  situées  en  dehors  de  ce  périmètre  ou- 
entre  les  forts  pourront  être  occupées  par  les  troupes  allemandes^ 
jusqu'à  une  ligne  à  tracer  par  des  commissaires  militaires.  Le  terrain 
restent  entre  cette  ligne  et  l'enceinte  fortifiée  de  Paris  sera  intordit 
aux  forces  armées  des  denx  parties.  La  manière  de  rendre  les  forts  et 
le  tracé  de  la  ligne  mentionnés  furmeront  l'objet  d'un  protocole  à 
attncxor  à  la  présente  convention. 

«  Art.  4. —  Pcndont  la  durée  de  l'armistice,  l'armée  allemande  n*en> 
trora  pas  dans  la  ville  de  Paris. 

m  Art.  5.  — >  L'enceinte  sora  désarmée  do  sos  canons,  dont  les  affiHs 
seront  transportés  dans  les  forts  ù  désigner  par  un  commissaire  de 
l'armée  allemande  (1). 

c  Art.  6.  —  Loi^  garnisons  (armée  de  ligne,  gorde  mobile  et  marins) 
des  forls  et  do  Paris  seront  prisounicrcs  de  guerre,  sauf  une  divisioii 


(1)  Dan^  le    pcoloc^de,  cette  condition  du  transport  des  affûts  dans  les  forts  a 
é  abiiiilotiiiéii  par  les  comaiiiiHjirei  allomandi,  sur  la  demaade  des  commis- 
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de  douw  mille  hommes  que  l'autorité  militaire  dane  Paris  conservera 
pour  le  service  intérieur. 

.  ■  Lee  troupes  prisounièrea  de  guerre  déposeront  leurs  armes,  qui 
seront  réunies  dans  des  lieux  désignés  et  livrés  suivant  règlcmeut 
p&r  ommiseaii'es  suivant  l'usage  ;  ces  troupes  resteront  dans  l'inté- 
['ieur  de  la  ville,  dont  elles  ne  jioun-ont  pas  franchir  l'eaceinte  pendant 
l'armistice.  L^s  autorités  Traiiçais es  s'engagent  à  veiller  à  ce  que  tout 
individu  appartenant  à  l'armée  et  i  la  garde  mobile  reste  consigné 
iIbmb  l'intérieur  de  la  ville.  I^s  orDoiers  des  troupes  prisonnières  se- 
ront désignés  par  une  liste  à  rcmetire  aux  autorités  allemandes. 

«A  l'expiration  do  l'ai'miiïtiiïc,  tous  les  militaires  appartenant  Ù 
l'armée  consignée  dans  Paris  auront  à  ee  constituer  prisonaiers.  de 
;tuerro  'le  l'nrinoe  aliemande,  si  la  i>aix  n'est  pas  conclue  jusque-là. 

■  Les  officiers  prisonniers  conserveront  leurs  armes. 

•I  Art.  7.  —  La  garde  nationale  conservera  ses  armes;  elle  sera 
nhargée  de  la  garde  de  Paris  et  du  maintien  de  l'ordre.  Il  en  sera  de 
ukèmo  de  la  gendarmerie  et  des  troupes  assimilées,  employées  dans  le 
service  municipal,  toiles  que  la  garde  républicaine,  douaniers  et  pom- 
piers :  la  totalité  ds  cette  catégorie  n  excédera  pas  trois  mille  cinq 
cents  hommes. 

■  Tous  les  corps  de  francs- tireurs  seront  dissous  par  une  ordon- 
Banco  du  Gouvernement  français. 

(  Ai't.lj.  —  Aussitét  après  la  signature  des  présentes  et  avant  la  prise 
de  possession  des  forts,  le  commandant  en  chef  des  armées  allemandes 
donnera  toutes  facilités  aux  commissaires  que  le  Gouvernement  en- 
yerra,  tant  dans  les  départements  qu'à  l'étranger,  pour  préparer  le 
ravitaillement  et  faire  approcher  de  la  ville  les  marchandises  qui  y  sont 
destinées. 

«  Art.  9.  — Après  la  remise  des  forts  et  après  le  désarmement  de  l'ea- 
ceinte et  de  la  garnison  stipulés  dans  les  articles  5  et  6,  le  ravitaille- 
ment de  Paris  s'opérera  librement  par  la  circulation  sur  les  voies 
ferrées  et  fluviales.  Les  provisions  destinées  à  ce  ravitaillement  ne 
pourront  èlre  puisées  dans  le  terrain  occupé  par  lestroupesallemandc^, 
et  le  Gouvernement  français  s'engage  à  en  faire  l'acquisition  eu 
dehors  de  la  ligne  de  démarcation  qui  entoure  les  positions  dos  armées 
allemandes,  à  moins  d'autorisation  contraire  donnée  par  les  comman- 
dants de  CCS  dernières. 

■  Art.  10. —  Toute  personne  qui  voudra  quitter  la  ville  do  Paris  devra 
élro  munie  de  permis  réguliers  délivrés  par  l'aulorilé  militaire  fran- 
(.■aise,  et  soumis  au  visa  des  avant-postos  allemonds.  Ces  permis  el 
visas  seront  accordes  de  droit  aux  candidats  à  la  dépulation  en  pro- 
vince et  aux  députés  à  l'Assemblée. 

.1  La  circulation  des  personnes  qui  auront  obtenu  l'autorisation  indi- 
quée ne  sera  admise  qu'entre  siv  heures  du  matin  et  six  heures  du 

a  Art.  II.  — La  ville  de  Paris  payera  une  contribution  municipale  de 
aiierre  de  1^  somme  de  deux  cents  millions  de  francs.  Ce  p^tycment 
devra  ôlre  effectué  avant  le  quinzicme  jour  de  l'armislu^e.  Le  mode  de 
payement  sera  déterminé  par  uue  commission  mixte  allemande  st  fran- 

•  Alt.  a.  —  Pendant  la  durée  île  l'armistice,  il  ne  sera  rien  distrait 
des  valeurs  publii(ucs  pouvant  servir  de  gages  au  recouvrement  des 
contributions  de  guerre. 

•r  Art.  t;t.  —  L  importation  ilans  Paris  d'ormes,  de  uMniliouïi  ou  de 
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matières  servant  à  lear  fabrication  sera  interdite  pendant  la  durée  de 
Tarmisticc. 

«  Art.  14.  —  Il  sera  procédé  immédiatement  à  l'échange  dotons  les 
prisonniers  de  guerre  qui  ont  été  faits  par  Tarmée  française  depuis  le 
commoncemont  de  la  guerre.  Dans  ce  but,  les  autorités  françaises 
remettront,  dans  le  plus  bref  délai,  des  listes  nominatives  des  prison* 
iiiei^  de  guerre  allemands  aux  autorités  militaires  allemandes  à 
\miens,  uu  Mans,  a  Orléans  et  à  Vesoul.  La  mise  en  liberté  des  pri- 
sonniers de  guerre  allemands  s'effectiifera  sur  les  points  les  plus  rap- 
prochés de  la  frontière.  Les  autorités  allemandes  remettront  en  échange 
sur  les  mêmes  points,  et  dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  nombre 
pareil  de  prisonnière  français,  de  grades  correspondants,  aux  autori^ 
4és  militaires  françaises. 

«  L'échange  s'étendra  aux  prisonniers  de  condition  bourgeoise,  tels 
que  les  capitaines  de  navires  de  la  marine  marchande  allemande^  et 
ies  prisonniers  français  civils  qui  ont  été  internés  en  Allemagne. 

«  Art.  16.  —  Un  service  postal  pour  des  lettres  non  cachetées  sera 
organisé  entre  Paris  et  les  départements,  par  l'intermédiaire  du  quar- 
tier général  de  Versailles. 

«  En  foi  do  quoi  les  soussignés  ont  revêtu  de  leurs  signatures  et  dé 
leurs  sceaux  les  présentes  conventions. 

«  Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  1811. 

«  Signé  :  Jules  Favre,  Bismark.  » 

Paris  ne  pouvait  plus  se  faire  illusion.  Paris  capitulait  !  Une  grande 
émotion  règne;  sur  les  places  publiques,  on  se  rassemble,  on 
s'échauffe,  on  discute,  on  proteste.  Le  mot  de  trahison  est  prononcé  : 
rirritation  s'accroît  contre  le  Gouvemcment  et  le  cri  de  Vive  la  Répu- 
blique se  mêle  aux  imprécations  contre  le  général  Trochu. 

Le  29,  nos  forts  et  nos  redoutes  furent  évacués  et  remis  entre  les 
ruains  des  commandaats  prussiens  envoyés  pour  en  prendre  posses- 
sion. Ce  fut  un  coup  cruel  pour  nos  braves  marins  qui  les  avaient  si 
cnergiquement  défendus.  Les  nouveaux  occupants  furent  obligés,  mal- 
gré eux,  de  rendre  hommage  à  la  valeur  de  la  défense,  en  atteignant 
à  travers  les  décombres  Tintérieur  de  certains  forts  —  Issy,  par 
exemple,  —  qui  n'étaient  plus  que  des  ruines. 

L'exécution  de  deux  mesures  importantes  devait  remplir  rinter\allc 
de  rarmistice  :  le  ravitaillement  de  Paris  et  les  élections.  Le  ^)  parut 
un  décret  convoquant  les  électeurs  pour  le  5  février  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  et  pour  le  8  février  dans  les  autres  départ<!ni(înis  ; 
rAssemblée  nationale,  qui  sera  composée  de  7i>3  membres,  doit  »c 
réunir  à  Bordeaux  le  12  février. 

Quant  au  ravitaillement,  il  sVffectua.dan^  les  proportions  b;s  plus 
larges.  Les  chemins  de  fer  étaient  co»jpés,  la  Seine  obslriine  en  plus 
d'un  point  ;  on  se  mit  imraédi  il(»ni<*nt  k  Tœuvre  avec  la  plus  grande 
activité.  Les  premiers  convois  do  vivres  parviennent  p  j*  le  cli(;niin  de  fer 
deTOuest  et  du  Nord.  DK^nomi)reuxtr.:ité.sp,issé.s  pir  le  Gouvernement 
avec  les  négociants  dci  Paris  et  d.s  départements  assurent  la  pi'ompti- 
tudc  des  arrivages.  Les  farin  -,  le  b.'lnil.  le  poisson,  les  victuailles  de 
toute  sorte  ne  so:U  pas  seul»  à  ravil.iiller  l"8  !\'irisiens.  Des  milliers 
de  pains  tout  fabriqués  sont  aussi  ir.ifisporK^^s  par  le  chemin  de  fer. 


Les  pays  rolsins  mirent  autant  de  bonne  volonlé que  les  départemenV 
à  etivojcr  des  subsislances  à  Paris.  Les  Anglais,  et  uotanimenl  la  ville 
de  Londres,  firent  des  souscnptions  poiu'  envoyer  àts  vitres  aux 
habitants  de  Paris. 

Il  était  temps,  s'il  faut  en  croire  le  Gouvernement, qni,  pour  se  jas- 
tilîcr  <les  accusations  portées  contre  lui,  publia  le  bilan  suivant  de  nos 
ressources  alimentaires  : 

f  Le  GouvernomFnt  a  nnnoncA  qu'il  donneriît  Is  prouve  irréfragable 
que  Paris  a  poussa  la  ràsistance  jusqu'nux  oxlrâniea  limilcs  du  poa- 
aiblo.  Hier  oiicoieil  y  avait  inconvôiiiciit  gravo  à  pulilier  des  inTorma- 
tioiis  do  co  genre.  Aujourd'hui  que  la  cituveiitiou  ruiuliva  à  rarmisiioe 
est  eignéo,  To  Gouvoriienioiit  peut  rcmplii'  ea  promo^so. 

r  II  fnut  d'abord  se  rcmeltro  ca  mémoire  co  que  tiop  de  pcroonnaa 
somhicnl  avoir  oubhé:  c'est  qu'au  début  do  l'investissement  les  plus 
«ptimiâtes  D'uâaîQiit  pas  cruire  à  un  siège  ds  plus  de  six  ou  sept 
Mmaincs. 

<  Lui'sque,  le  8  septembre,  le  Journal  oCûciei  répétant  nae  déclara' 
ttouarricliÉo  sur  les  murailles  par  M.  Ma};niD,  ministre  du  commerce, 
aflirmoil  •  quo  les  approvisioiinometils  on  viandes,  liquides  et  objets 
alimcutairos  do  toute  espace,  soj'aicnl  largement  eunisunlB  pour  a&au- 
rcr  l'alimcnlalion  d'une  pupulottou  do  deux  millions  d'umcs  pendant 
deux  mois,  •  celte  assertion  était  géncralemoiit  ticcucillie  par  un  sou- 
rire d'inci'êdulilo.  Or,  quatre  mois  et  viugi  Jours  so  sont  écoulés  depuis 
lo  8  sujilemljrc 


rentt'*     ^ 


I  Au  milieu  dea  plus  duras  privations,  dcvonuea  pendant  eea  dsr» 
mérea  aemaines  do  cruelles  sourfrauces,  Paris  »  reaiBlé  aussi  lonf* 
temps  qu'il  a  pu  raisonnablement  eapérer  lo  accours  dos  armées  ss^ 
I  rieuros,  aussi  longtemps  qu'un  morceau  de  poin  lui  est  rcslé  pour 
nourrir  ses  habitants  et  ses  défenseurs.  Il  ne  s'est  arràlé  ^ue  lorsqus 
les  nouvelles  venues  de  province  lui  ont  arrache  tout  espoir,  en  mémo 
temps  quo  l'état  da  ses  subsistaucos  lui  montrait  lu  famine  imminente 
et  inévitable. 

■  Le  21  janvier  —  c'osl-à-diro  huit  jours  après  la  dernière  batatllo 
Uvréo  sous  nus  murs,  cl  presque  au  mcmoni  ou  noua  apprenions  los 
insuecèsiJoCbaEizy  ctdof'aidhci'bo  —  il  restait  en  magasin  Ji.UJO quin- 
laux  mëlriquos  do  b!6,  orge,  seigle,  ris  oiavoiiio,  co  ijui,  réduit  on  fa- 
rine, roprcsojito.  ù  cause  du  faible  rentlemonl  do  l'avome,  3!J,(.0U  quin- 
taux mcti'i|ncs  do  farino  paniriabic.  Dans  celle  quantité  sont  compris 
11,000  quintaux  de  blé  et  0,000  quintaux  de  riz,  eéd^'S  par  l'admiitiâtra* 
tion  de  la  gucri'c,  laquelle  ne  possède  plu.i  quo  dix  jours  de  vivres  pour 
les  troupes,  si  on  les  traite  cjmme  desf  troniies  i-n  cump.tgnc,  savoir; 
12,000  quintaux  do  riz,  bic  cl  farine,  cl  30,000  quintaux  d'avoine.  Telle 
était  la  situation  de  nos  approvisionacmcnls  on  céréales  â  l'heure  dO 
rouverluio  des  négociations. 

■  En  temps oi'<liiiaire,  Paris  emploie  .'i  sn  subsislaneo  8.000  quintaux 
do  farine  par  jour,  c'cst-â-diro  â  millions  do  livres  île  piiin  ;  mais,  du 
Si  scplonihio  au  ia  janvier,  sa  eonsumm^it.on  a  cto  rêiluilc  à  une 
meyenncdo  0,:lCOquiniaii\de  farine  par  jour,  cl,  depuis  lo  18  janvier, 
c'est-iH-dire  depuis  le  rationnement,  celte  eonsommation  est  dcseendoa 
t  5,800  qniritnux,  soit  un  sixième  do  moins  euvjrou  que  la  quaiitilô  h»- 
bituello.  nons  [lournous  dji-c  néees-iiirc. 

■  En  parlant  do  co  clurfrc  do  îi.'MQ  quinlanx,  lo  total  do  nos  cppm< 
nsiouniuuoulâ  rejirèseulo  uno  durée  do  nùiA  juui's. 
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«  A  ces  sept  jours,  on  peut  ajouter  un  jour  d'alimentation  fournit 
parla  farine  actuellement  aistribuée  aux  boulangers;  trois  ou  quatre 
jours  auxquels  subviendront  les  quantités  de  ble  enlevées  aux  déten- 
teurs par  ^ous  les  moyens  qu'il  a  été  possible  d*imnginer,  et  Ton  arrive 
ainsi  a  reconnaître  que  nous  avons  au  pain  pour  huit  jours  au  moins, 
pour  douze  jours  au  plus. 

«  Il  n*est  pas  inutile  de  dire  que,  depuis  trois  semaine^,  il  n'existe 
plus  de  provision  en  farine.  Nos  moulins  ne  fournissent  chaque  jour 
que  la  farine  nécessaire  au  lendemain.  Il  eût  suffi  de  quelques  obus, 
tombant  sur  Tusine  Cail,  pour  mettre  instantanément  en  danger  Tali- 
meutation  de  toute  la  ville. 

<  £n  ce  qui  concerne  la  viande,  la  situation  peut  se  caractériser  par 
un  seul  mot  :  depuis  Tépuiseinent  do  nos  réserves  de  boucherie,  nous 
avons  vécu  en  mangeant  du  cheval.  Il  y  avait  100,000  chevaux  à  Puris. 
Il  n*en  reste  plus  que  33,000,  en  comprenant  dans  ce  chiffre  les  che- 
vaux de  la  guerre. 

«  Ces  33,000  chevaux,  d'ailleurs,  ne  sauraient  être  tous  abattus  sans 
les  plus  graves  inconvénients.  Plusieurs  services  indispensables  à  la 
vie  seraient  suspendus  :  ambulances,  transport  des  grains,  des  farines 
et  des  combustibles,  services  de  vidanges,  pompes  funèbres,  etc.  Il 
nous  faudra,  d'autre  part,  beaucoup  de  chevaux  pour  le  camionnage, 
quand  le  ravitaillement  commencera.  En  réalité,  une  fois  ces  diverses 
nécessités  satisfaites,  le  nombre  des  animaux  disponibles  pour  la  bou- 
cherie ne  dépassera  pas  22,000  environ. 

«  En  ce  moment,  nous  consommons,  avec  Tarmée,  650  chevaux  par 
jour,  soit  25  à  30  grammi^s  par  habitant,  après  le  prélèvement  des  nô- 
pitaux,  des  ambulances  et  des  fourneaux.  Vinnt-cinq  grammes  de 
viande  de  cheval,  trois  cents  grommes  de  pain,  voilà  la  nourriture  dont 
Paris  se  contente  à  l'heure  qu'il  est.  Dans  dix  jours,  quand  nous  n'au- 
rons plus  de  pain,  nous  aurons  consommé  (5,500  chevaux  de  plus,  et  il 
ne  nous  en  restera  aue  26,500.  Nous  pouvons,  il  est  vrai,  y  joindre 
8,000  vaches  réservées  pour  le  dernier  moment,  parce  qu'elles  four- 
nissent du  lait  aux  malades  et  aux  nouveau-nés.  Mais  alors,  comme 
il  faudra  remplacer  le  pain  absent,  la  ration  de  viande  devra  être  qua* 
druplée,  et  nous  serons  obligés  de  tuer  3,000  chevaux  par  jour.  Nous 
vivrions  ainsi  pendant  une  semaine  environ. 

«  Mais  nous  n'en  viendrons  pas  à  cette  extrémité,  précisément  parce 
que  le  Gouvernement  de  la  «iéfense  nationale  s*est  décidé  à  négocier. 

c  On  dira  peut-être  :  «  Pourquoi  avoir  tant  tuixié?  Pourquoi  n'avoir  pas 
révélé  plus  tôt  ces  vérités  terribles?  »  A  cette  question,  il  y  a  a  ré- 
pondre que  le  devoir  était  de  prolonger  la  résistance  jusqu'aux  der- 
nières limites,  et  que  la  révélation  de  semblables  détails  eût  été  la  fin 
de  toute  résistance.  > 


La  manière  dont  Paris  s'était  nourri  pendant  le  siège  est  des  plus 
curieuses.  Le  dernier  ministre  du  commerce  de  l'Empire  s'était  occupe, 
avant  le  4  septembre,  en  prévision  de  riiivestissement  de  la  capiialCy 
de  la  ravi;ailler,et  les  boulevards,  les  squares  étaient  habités  par  des 
bœufs  et  des  vaches  fournis  par  la  province.  Au  mois  d'octobre,  le 
Gouvernement  déclarait  que  Paris  assiégé  avait  de  quoi  se  nourrir 
pendant  deux  moisau  moins,  et  que,  d*aatre  part^  l'autoiité  compétente 
avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  une  répartition 
équitable  entre  tous  les  citoyens.  Des  taxes  et  des  arrêtés  relatifs  à  la 

21 
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ygate  àvL  p&fti  et  de  la  viande  de  boocherie  Tiennent  r^ementer 
récoulcmeiit  de  ces  produits. 

Donc,  on  avait  pour  deux  mois  de  pain  vers  le  15  octobre  ;  les  vte 
ordinaires  ne  manquaient  pas,  car  après  trois  semaines  d'investisa^ 
ment,  Bercy  renfermait  encore  quinze  cent  mille  hectolitres  de  vins. 
En  outre,  dans  le  compte  des  subsistances  énoncées  par  le  Gonveme- 
ment,  n*élaient  pas  comprises  celles  de  toutes  natures  qui  se  troiH 
vaient  dans  les  magasins  de  nos  marctiands  de  comestil)ltk.  En  faisant 
le  relevé  des  quantités  énormes  dont  ils  étaient  détenteurs,  il  élaiti»- 
possible  de  croire  que  Paris  pût  jamais  être  pris  par  la  fkmine. 

Mais,  du  jour  de  la  proclctmation  du  régime  républicain  jmqn'ia 
moment  de  rinvesti>sement,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
semble  avoir  per<lu  tout  soin  des  mesures  à  prendre  en  vae  de  l'alî- 
mentiition  de  Paris  :  il  était  facile  de  doubler  le  nombre  des  bestiaux 
réunis  à  Paris;  les  départements  de  TOuest  et  du  Centre  auraient 
fourni  des  quantités  considérables  de  bœufs  et  de  moulons;  œufi^ 
beurres,  lé-guniessecset  poissons,  fromagpsctvolailles  pouvaient  a/lOuer 
de  province  ;  des  offres  môme  ont  été  faites  au  Gouvernement  par  des 
propriétaires  et  des  cultivateurs,  et  ellesont  été  refusées;  enGn,H.  Magnin 
n'a  rien  f:iit  de  ce  qu'il  était  de  son  devoir  de  faire,  et  il  a  su  se  mon- 
trer moins  prévoyant  que  le  ministre  Duvernois. 

Paris  n*était  pas  rassuré.  Certains  conmierçanfs  maintenaient  à  des 
taux  exorbitants  les  denrées  de  première  nécessité,  et  des  spéculatenis 
sans  entrailles  se  livraient  à  d'épouvantables  a^'iotages.  Le  Gouvenie« 
ment  avait  institué  une  commission  des  subsistances  qui  n'a  jamais 
rien  fait  et  qui  a  refusé  opiniâtrement  d'écouter  tles  hommes  autorisés 
qui  faisaient  appel  à  la  prévoyance  de  ses  membres.  La  majorité  de  kl 
population  voulait  voir  fonctionner  un  systi'^rne  radical.  Divers  projets 
ont  été  soumis  ^u  Gouvernement  tentant  tons  à  rétablissement  dn 
rationnement  immédiat  basé  sur  la  réquisition  générale  de  toutes  les 
denrées  alinientaires. 

Si  le  raiionnerncnt  avait  été  décrété  au  début  du  siège,  Paris  pou**- 
tait  résister  deux  mois  de  plus.  Mais  le  Gouvernement  ne  voulut  rien 
entendre  et  laissa  gas|»iller  les  ressources  alimentaires  de  Paris  :  le 
pain,  qui  devait  bientôt  manquer,  servait  en  l'absence  du  fourrage 
de  nourriture  aux  chevaux.  Le  Gouvernement  le  savait,  et  le  Journal 
officiel  publia  une  note  à  ce  sujet.  Mais  on  ne  fit  rien  pour  y  nuttre 
ob"-tacle.  Le  ministre  du  commerce  n'ignorait  pas  que  chaque  livre  de 

fain  donnée  aux  chevaux  était  autant  de  munitions  qu'on  enlevait 
la  défense  et  autant  de  jours  qu'on  reiranchriit  du  siège  de  Paris,  et 
BOUS  ne  comprenons  pas  comment  on  ne  réduisit  pas  immédiatement 
le  rationnement  au  minimum.  Enfin,  aucune  mesure  n'est  prise  pour 
arrêter  la  dilapi  lation  des  subsistances,  et  les  chevaux,  les  vaches  lai«- 
tières  sont  claïKlcstinement  nourris  avec  dn  pain,  n  bien  que,  en  d^ 
oembre,  la  consotnniation  atteint  un  chiffre  supérieur  à  celui  des  mois 
les  plus  consommateurs  des  temps  de  paix.  Jamais,  à  Paris,  ta  conaoflt- 
mation  n'a  englouti  autant  de  pain  qu'en  décembre  1870. 

Le  ^2  nove.nbre,  on  se  déciila  à  rationner  la  viande  de  boucbarfe^ 
on  recevait,  pour  trois  jours,  90  grammes  de  viande  de  cheval  mi  et* 
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boenf  conservé.  Dès  ce  rooment,  commencent  aux  portes  des  bouchers 
des  queues  lamentables,  où  on  ne  parvient  k  obtenir  sa  ration  qu'aprëi 
plusieurs  heures  d*atteiite.  Cest  alors  qu*on  voit,  par  des  longues 
nuits  obscures,  des  milliers  de  ménagères  se  pressant  en  foule  à  la 
grille  des  étaux,  expost^es  à  toutes  les  intemp(^nes  d*une  teoapérature 
froide  et  humide,  dont  la  con^séquence  était  un  accroissement  considé- 
rable dans  la  mortalité.  Pendant  que  le  mari  est  au  rempart,  la  femme 
fait  la  queue  t  c'est  là  son  poste  de  con\bal.  Enfin  son.tour  arrive,  elle 
se  voit  mesurer  sa  maig.re  ration,  .au  moyen,  d'une,  carte  ainsi  faire, 
dont  à  chaque  distribuiionon  délache  un  coupon. 
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Le  nombre  des  rations  à  délivrer  est  indiqué  parle  chiffre  5  sur  le 
fac-similé  qui  précède. 

30  grammes  de  viande  par  jour  l  c'était  peu,  et  cependant  la  popalt- 
tion  p  irisienne  accepta,  sans  mot  dire,  ce  nouveau  sacrifice.  Pendant 
que  les  privations  de  toutes  sortes  lui  sont  imposées,  voici  ce  qne 
recevaient  quotidiennement  nos  prisonniers  prussiens  : 

Pain 500  grammes 

Vin un  quart  de  litre 

Hiz 100  grammes 

Eau-de-Vie un  lo*  de  lilre 

C.afé 16  grammes 

Viaude  ou  lard 150  grammes 

Nos  soldats,  prisonniers  en  Allemagne,  étaienl,  pend  mt  ce  temps, 
trait '>^  avec  la  plui^  grande;  cniau  é,  et  so.it  tous  revenus  de  captivité 
am.ti.'i-is  par  les  privations,  et  un  grand  nombre  ont  contracté,  dans 
leur  é\il,  desgerm3s  de  m  iladies  causées  par  le  froid,  une  noarritare 
insuffisante  et  malsaine  et  les  mauvais  traitements. 

A  mesure  que  Tapprovisionnement  de  la  viande  diminuait,  la  con- 
somination  des  légumes  augmentait.  Mais  les  marchands  pfiih'taient  de 
la  s  tuition  pour  élever  outre  mesure  le  prix  des  produits.  On 
demanda  au  gouvernement  qu'il  fixât  la  ta\e  deslégumes„commeil  avait 
taxé  celles  de  la  viande  et  du  blé;  mais  le  gouvernement  fait  la  sourde 
oreille.  Un  agronome  distingué,  M.  Joigneaux,  de  concert  avec  la 
Société  des  horticulteurs  de  la  Seine,  faisait  dans  Tintérieur  de  Paris 
de  la  culture  maraîchère  qui  don>iait  de  fort  b;;aux  légumes.  Malheo- 
reus;*ment,  les  produits  des  chantiers  légumiers,  établis  dans  l'avenue 
Dauiuesnil  et  les  rues  de  Neuilly  et  de  Ciiaronne,  passaient  par  le« 
mains  de  plusieurs  marchands  avant  d\'irriver  aux  Halles,  si  bien 
qu'on  ne  pouvait  avoir  une  petite  salade  pour  deux  personnes  à 
moins  de  trois  ou  quatre  francs. 

Los  meuneries  installées  à  l'usine  Cail,  aux  gares  d'Orléans  et  de 
ri>t,  h  la  nitinutention,  avaient  remplacé  les  moulins  d'Elampes,  de 
Curbeil  et  de  Pontoise,  et  fabriquaient  un  pain  noir,  atroce  mélange, 
lourd  et  noir  cataplasme,  dans  la  composition  duquel  entraient  toutes 
sortes  de  matières  :  du  riz,  de  Torge,  de  Tanudon,  de  la  paille,  tout 
eniiu,  excepté  de  la  farine. 

Le  18  janvier,  le  gouvernement  qui,  le  12  décembre,  avait  dit: 
€  La  conwmmation  du  pain  ne  sera  pas  rationnée  »,  qui,  depuis 
cinq  mois  répondait  invariablement  à  tous  ceux  qui  demandaient  le 
raiionnement  :  «  lep?in?  nous  en  avons  pins  qu'il  n'en  faut,  »  le  Gon- 
verne:iienl  décrc^lail  ce  ralion:iement,  et,  poirr  ne  l'avoir  pas  fait  et 
temp^  ulile,  se  voyait  oblijzé,  sans  transition,  à  n'en  plus  délivrer! 
thii'Ui  qu'une  quantité  dérisoire,  300  grammes,  que  Ton  ne  recevait 
qn  '  sur  la  présentation  d'une  carte  spéciale  dont  voici  le  fac^simile^ 
et  ''ont  ou  détachait  un  coupon  à  chaque  distribution. 


—  325  — 


M 

demeurant 
a  droit  à 
ehe%  SI 

Va  par  le  Maire 
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CARTE  DE  BOULANGERIE 


Aifiu  ImporUiiit.  —  Toutes  RATIONS  non  réclamées  aux  jours  indiqués 
ci-dessous  seront  périmées. 


Jeadi 

16 
Février. 

Mercredi 

15 

Février. 

Mardi 
14 

Février. 

Lundi 

13 

Février. 

Bimanclic 

19 
Février. 

Samedi 

11 

Février. 

Vendredi 

10 
Février. 

Jeudi 

9 
Février. 

Mercredi 

8 
Février. 

Mardi 

7 

Février. 

Lundi 

6 
Février. 

DCmanclie 

5 

Février. 

Samedi 

4 
Février. 

Vendredi 

3 

Février. 

Jeudi 

3 
Février. 

Mercredi 

1" 

Février. 

Mardi 

31 

Janvier. 

Lundi 

30 
Janvier 

BimaBeiie 

Janvier. 

Samedi 

Janvier. 

Vendredi 

27 

Janvier. 

Jeudi 

26 
Janvier. 

Mercredi 

25 

Janvier. 

Mardi 

Janvier. 

Landi 

S3 

Janvier. 

Bimaneiie 

Janvier. 

Samedi 

ti 

Janvier. 

Vendredi 

20 
Janvier. 

Jeudi 

19 

Janvier. 

Mercredi 

18 
Janvier. 

> 


Le  Parisien  se  contenta,  sans  sourciller,  de  300  grammes  de  ce  pain 
indigeste,  accompagné  de  30  grammes  de  viande  de  cheval.  Tout  lui 
était  égal,  pourvu  que  Paris  fût  délivré.  Hélas!  quelques  jours  après, 
Fennemi  occupait  nos  forts. 

La  population  ouvrière,  la  classe  pauvre  de  Paris,  a  supporté  de 
grande<(  privations,  de  grandes  souffrances;  les  femmes  étaient  obli- 
gés d*aller  faire  pendant  des  heures  entières  queue  chez  le  boulanger, 
pour  obtenir  la  ration  de  pain  ;  queue  chez  le  boucher  pour  avoir 
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leur  part  de  viande  ;  qnene  cbez  le  marcband  de  bois  pour  ottleidr 
quelques  morceaux  d*un  bois  vert  qui  devait  fumer  dans  Titre  aufc 
chauffer.  Il  était  donc  impossible  k  Ja  femme  de  Tonvrier  de  gagner^ 
par  aucun  travail,  de  quoi  ajouter  au  salaire  de  son  mari.  Et  ce  salaiitii 
quelquefois,  la  famille  ne  le  touchait  pas.  Celui  qui  faisait  partie  der 
compajOiies  de  marche  recevait  I  fr.  50  par  jour,  augmenté  de  75  coh 
times  pour  sa  femm  -.  Combien  d'ouvriers  ayant  deux  on  trois  enfants 
se  sont  trouvés  dans  cette  situation  I  Hais,  si  *ia  classe  pauvre  a  soalTert 
pendant  le  siège,  elle  a  souffert  moins,  relativement  que  la  classe 
moyenne.  Le  Gouvernement  et  la  charité  privée  avaient  établi  des 
cantines  où  le  pauvre  pouvait,  k  bas  prix,  irouv*  r  des  aliments  chaods 
et  réconfortants.  C'était  du  &  ai  roiidiss«>ment  que,  grâce  au  zèle  dé- 
voué de  MM.  Gennevoy  et  Arles  Dufour,  puissamment  aidés  par  MM.  de 
Rothschild,  était  partie  Tidce  de  ces  cantines  renouvelées  de  1848.  Des 
Grandes  considérables  affluèrent  dans  cbnque  ai*rondmeiiient  pour 
la  création  de  ces  cantines  ;  M.  Richard  Wallace,  possesseur  d  ane 
immense  fortune  et  un  des  rares  sujets  briianniques  qui  aient  partagé 
avec  les  Parisiens  les  rigueurs  du  sié)xe,  se  fit  inscrire  à  la  mairie  da 
9*  arrondissement  pour  un*^  somme  de  dix  mille  francs  par  mois. 
M.  Richard  Wallace  est  désigné  à  la  reconnaissance  du  pays  par  des 
dons  considérables  faits,  tant  à  la  Société  iniernationale  de  secours 
anx  blessés  qu*aax  divers  arrondissements  de  Paris.  Sa  noble  conduite 
lui  a  attiré  la  gratitude  de  toute  la  population  parisienne,  qaiaétéunap 
nime  à  approuver  la  noininUiion  du  généreux  Anglais  comme  com- 
mandeur de  la  Légion  d'honneur. 

Kous  vemmsdo  dire  que  la  classe  pauvre  a  moins  souffert  relative- 
ment que  Itis  classes  moyennes.  En  effet,  parmi  elles,  les  pauvres 
honteux,  tous  les  petits  e.iiployés,  les  petits  propriétaires,  les  petits 
rentiers,  toute  cette  classe  inleniiéli.iire  des  petits  bourgeois  de  Paris, 
vivant  en  famille,  avec  1,500,  â,000  et  jiisqu  a  3,000  francs  par  aa^ 
était  obligée  de  supporter  les  mêmes  soufïrances  que  les  pauvres,  n'é- 
tant pas  secourue,  n'osant  pas  demander,  forcés  de  se  priver,  par  le 
prix  des  denrées  alimentaires,  des  petites  douceurs  qui  faisaient  une 
des  nécessités  de  leur  vie,  rationnés  sur  tout,  sans  que  le  peu  d'argent 
qu'ils  possédaient  pût  leur  être  d'une  eertaine  utilité.  Du  reste,  voici  les 

Îrix  exorbitants  auxquels  se  vendaient  les  denrées  de  tout  genre,  a« 
*■  janvier,  grâce  à  l'arbitraire  du  vendeur  et  à  la  spéculation  : 

Fr.    c 

Pommes  de  teri'e  (le  déealitre)       20     » 

Une  carotte  potagère *  60 

Un  navet »  80 

Une  betterave 4     » 

Une  tète  de  céleri • 2  25 

Un  pied  de  céleri 2     * 

Une  escarole 125 

Un  poireau ^40 

Le  litre  d*ognons 4    » 

Un  chou-fleur 5     »  ■ 

Un  chou  ordinaire  pommé 8    «  i! 

Champignons  (la  livre) A    » 
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Fr.    c 

Conserve  de  petits  pois  (400  grammes)  ...  5  * 

Consei^ve  de  haricots  verls  . 5  » 

Huile  d'olive  (le  kilogramme) 40  » 

Une  livre  de  lard  (très-rnre) 7  » 

Une  livre  de  jambon  (p  us  raro  encore)  ...  15  » 

Aiitlouilie  de  cheval  (la  livre) G  » 

Un  œuf  de  poule 2» 

Une  livre  de  ciiocolat 5  » 

Beurre  frais  (le  kilogramme) 80  » 

Fromage  (intronvahie) »  » 

Graisse  de  bœuf  (le  kilogramme) 7  » 

Un  lapin flh  » 

Un  pigeon 35  » 

Un  poulet. 60  . 

Une  oie 140  » 

Un  diudon 150  » 

Un  lièvre 70  » 

Un  chat • 20  » 

Uno  livre  de  chien 4  » 

Un  rat 2  » 

Quant  aux  con  liments  nécessaires  à  la  préparation  des  aliments, 
ils  avaient  été  remplacés  par  toutes  sortes  d*afireux  mélaugcs  qui 
défiaient  toute  analyse. 

Les  circonstances  commandaient  d'ajouter  au  courage  du  cœur 
IMntrépid  té  de  Te^itomac.  Hardis  explorateurs,  les  Parisiens  s'avan- 
cèrent dans  des  régions  mal  connues  encore  de  Tart  culinaire.  Dans 
les  dîners  où  na,:zuére  paraissaient  les  filets  de  bœuf,  les  gigots  de 
mouton,  les  volailles  grasses,  on  ne  voyait  plus  que  filet  de  cheval, 
foie  de  chien,  râble  de  chat,  pâté  de  rat;  cuisses  d'antilope,  épaules  de 
bison,  côtelettes  d'éléphant,  casoar  farci,  salmis  d'âne,  etc.,  ctc^ 
Tout  cela  se  payait  à  des  prix  énormes,  et  était  accaparé  par  les  grauds 
restaurants. 

Jamais,  pendant  ce  long  investissement,  la  misère  n'a  eu  plus  be- 
soin d'être  secourue,  mais  jamais  la  charité  ne  fut  aussi  inépuisable; 
partout  on  remarquait  le  développement  des  sentiments  du  cœur,  lc( 
besoin  de  bien  faire,  de  chercher  la  souffrance  pour  la  soulager;; 
partout  la  main  et  lit  ouverte,  toujours  prête  à  se  tendre  pour  soute* 
nir  ou  pour  donner. 

Dans  toutes  les  églises  on  quêtait  pour  les  indigents  ;  des  ventes  de 
charité  avaient  lieu  qui  produisaient  des  sommes  énormes.  Des  sous- 
criptions étaient  faites  par  la  presse,  et  quand  les  théâtres  rouvrirent 
leurs  portes,  ils  donnèrent  des  représentations  au  profit  de  la  classe 
pauvre,  représentations  dont  les  recettes  s'augmentaient  de  quêtes 
faites  dans  ta  salle  par  les  artistes. 

Les  femmes  ont  eu  un  beau  rôle  pendant  le  siège.  Pendant  que  les 
femmes  de  la  classe  pauvre  perdaient  leur  temps,  comme  nous  l'avons 
dit,  à  faire  queue  pour  pouvoir  donner  à  manger  à  leur  famille,  et 
étaient  exposées  la  nuit,  pendant  des  heures  entières,  au  froid,  à  la 
pluie,  les  pieds  dans  la  boue,  et  compromettaient  ainsi  leur  santé,  les 
dames  les  plus  ni>bles,  les  plus  riches  avaient  pris  place  au  chevet  des 
Messes  et  s'étaient  faites  infirmières  volontaires* 


>». 
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Les  unes  se  prodiguaient  auprès  de  nos  braves  soldats  bleraés  daos 
les  vastes  ambulances  établies  par  la  Société  de  secours;  d'autres,  kt 
Sœurs  parisiennes  et  les  inûrmières  de  la  rue  Turbigo,  allaient  jusqoe 
sur  les  champs  de  bataille  se  consacrer  aux  premiers  soins  que,  réek- 
maient  nos  soldats  tombésau  feu  II  est  impossible  d'énumérer  toutes 
celles  qui,  de  leur  hôtel  ou  du  simple  appartement  qu'elles  occupaient, 
•yaient  fait  un  asile  hospitalier. 

Les  Ambulances  de  la  Presse^  créées  par  la  presse  parisienne,  ren- 
dirent d'immenses  services,  fous  la  direction  du  docteur  Ricord,  qui, 
iDal;j;ré  son  âge  avancé,  montra  une  activité  infatigable,  une  ardeur 
juvénile  et  un  dévouement  qu'on  ne  saurait  trop  louer,  dans  raccom- 
plissemetit  de  la  noble  t\che  qu'il  avait  entrepriî^e. 

Les  Frères  des  écoles  chrétit.nnes  montrèrent  aussi  le  plus  grand 
courage.  Chaque  jour  de  combat  on  les  voyait  relevant  des  blessés 
sur  le  champ  de  bataille,  leur  donnant  les  premiers  soins  et  les  trans- 
portant dans  les  voitures  des  ambulances.  Ils  faisaient  tout  cela  avec 
une  simplicité  admirable,  calmes  au  milieu  des  balles  qui  tombaient 
autour  d'eux.  Un  d*eux  fut  yictime  de  son  courage  :  le  frère  Néthclma 
fut  tué  au  Bourget  le  21  décembre.  Honneur  à  ces  braves  frères  ! 
ils  ont  montré  qu'ils  entendaient  bien  la  vraie  religion. 

Enfin,  pendant  le  siège  de  Paris,  tous,  petits  et  grands,  hommes  et 
femmes,  populition  civile  et  soldats,  tous  ont  fait  leur  devoir,  tons, 
excepté  coux  qui  avaient  le  plus  impérieux  des  devoirs  h  remplir, 
celui  de  délivrer  Paris,  et  qui  ont  échoué  dans  leur  tâche,  par  leur 
incapacité  et  une  incurie  tellement  coupable  qu'elle  est  presque  une 
trahison.  La  population  parisienne,  par  son  courage  et  sa  résignatîoi 
à  supporter  les  plus  grandes  privations,  méritait  des  gouvernants  plus 
habiles,  et  nos  soldats,  si  héroïques  devant  le  danger,  méritaient  de 
meilleurs  chefs. 

Si  les  souffrances,  les  privations  matérielles  des  Parisiens  ont  été, 
comme  nous  l'avons  dit,  terribles  ;  elles  ont,  au  moins,  été  en  partie 
soulagées.  Mais  il  y  avait  des  souffrances  morales  plus  terribles 
encore.  Il  y  avait  à  Paris  des  hommes  qui  avaient  envoyé  leurs  ramillea 
en  province,  ne  voulant  pns  leur  faire  supporter  les  privations  et  le» 
horreurs  du  siège.  Il  y  avait  des  pères  sans  nouvelles  de  lei:r.>  enfaut% 
des  maris  ignorant  si  leurs  feiLnies  qu'ils  avaient  quittées  malades, 
étaient  rétablies  ou  mortes;  des  jeunes  gens  qui  étaient  inquiets  sur  le 
sort  de  leurs  parents  absents.  Que  d'angoisses,  que  de  tourments,  que  de 
chagrins!  Aussi,  chaque  ballon  qui  s'envolait,  emportait  à  la  province 
des  lettres  anxieuses  ;  les  pigeons  qui  rapportaient  les  nouvelles  des 
départi  m  en  ts  étaient  attendus  avec  une  inipati(>nce  fébrile,  et  leur  ar- 
rivée étiit  apprise  avec  jnie .  Grâce  à  un  s>stème  trés-inj!énieux  de 
réduction  microscopique  obtenu  parla  phot  graphie,  ces  bra\  es  petites 
bétes  rapportaient  sous  leurs  ailes  des  milliers  de  déptV'hes:  chacune  des 
ailes  de  ces  facteurs  aériens  était  devenue  une  boite  aux  lettres!  que 
de  gages  de  tendresse  n'ont-ils  pas  transportés!  que  de  douces 
paroles  sont  venues,  grâce  à  ces  messagers  fidèles,  calmer  les  an- 
goisses de  l'absence!  Mais,  hélas!  combien  d'entre-eux  ne  sont  pas 
revenus  I  La  bise,  la  pluie,  Toiseau  de  proie  lancé  par  l'ennemi,  la 
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balle  prussienne,  l'obscurité,  le  froid  ie  gnettaienl  aô' 
ïent  le  pigeon  expédié  de  pruvince  n'esi  pas  arrivé  k  I 

Les  lliéâtres  qui  avaient  Terme,  au  début  du  sié^e,  rouvrirent  leurs 

portes  vers  la  fin  d'octobre.  La  Toute  y  accourut.  Ainsi,  Paris  bloqué, 

'  M>né,  privé  de  communications  avec  la  province,  manquant  de  tout 

'^fe  qui  constitue  le  bien-être,  allait  s'a-tseoir  dans  une  salle  de  speo 

bêle,  applaudissant  tes  chanis  palrioti(]ue8oulesC/i(!fmifn/( d'Hugo, 

i^d  longtemps  proscrils.  C'est  là,  il  nous  semble,  uite  bravade  qui  ne 

nunque  pas  de  grandeur,  un  mépris  du  danger  capable  d'impression-^ 

ser  l'ennemi. 

Les  braves  arlistes  de  Paris,  toujours  sur  la  brèche,  jouaient  tanlât 
pour  les  pauvres,  tantflt  pour  les  ambulances  et  tanltlt  pour  donner  k 
u  déTonse  un  canon  de  plus.  Des  canons  !  des  canons  I  que  les  forges 
mentissent,  que  la  fournaise  Oaniboie!  Tout  le  bronze  <i  la  fonte! 
Chaque  bataillon  de  la  garde  nationale  voulut  avoir  son  canon,  cbaqu* 
quartier  organisa  des  souscriptions,  et  grfice  à  ces  représentations, 
aux  souscriptions  faites,  aux  offrandes  rei^ues,  l'artillerie  de  la  défense 
s'augmenta  d'un  certain  nombre  de  pièices  d'arlillerie. 

Après  avoir  détaillé  les  opérations  stratégiques  de  celte  cam- 
p&ifiiie  et  du  siège  de  Paris,  nous  avons  voulu  montrer  la  vie  intime 
de  Paris  pei)dant  le  siège.  Après  avoir  cherché  à  décrii'e  Paris  aux 
remparts,  nous  avons  exposé  rapidement  sous  les  yeux  de  nos  tccteuri 
Paris  dans  son  ensemble,  dans  la  rue  et  aux  ambulances,  au  restau- 
pnt  et  su  théâtre,  Pwris  avec  ses  défenseurs  tnln^pides  et  ses  femmes 

Hirageuscs,  infatigables  et  dévouées,  lilncore  un  mot  sur  les  clubs  de 

arts,  dont  les  séances  ont  été  très-curieuses  pendnnt  le  siège,  et  nous 
«riverons  ensuite  au  réc>t  des  événements  qui  termineront  notr« 
œuvre. 

Dans  les  réunions  publiques,  on  discutait  la  question  de  la  déTeuFe. 
Ce  n'étaient  que  plans  de  campagne,  exposés  parleurs  auteurs,  qu'en- 
gins des  truc  leurs,  appareils  terri  blés  et  Toudroyanls  présentés  par  leurs 
inventeurs.  C'était  un  fatras  d'idéi-s  dangereuses,  une  série  de  propo- 
sitions insensées  ou  simplement  burlesques.  L'un  avait  inventé  un 
rempart  mobile  en  zinc  noirci  au  feu,  derrière  lequel  sont  dissimulés 
cent  cinquante  mille  bonmics  qui  arrivent  ainsi  presqu'uu  «niliett 
de  l'armée  prussienne,  se  couchant  à  terre  et  tirant,  k  raison  de  deux 
coups  par  bomme  et  par  minute,  dix-huit  cent  mille  balles,  tandis  que 
les  projectiles  des  Pru'^siens  s'aplatissent  contre  les  rempartsde  zinc; 
nnautre  proposait  un  marteau  desix  kilomètres  de  diamËlre,  pesant  dix 
mtllionsdetonnesqu'on  montrait  pnrballon  jusqu'au-dessus  de  Versailles 
où  on  le  laisserait  choir  pour  écraser  du  même  coup  le  quartier  géné- 
ral, les  chefs  et  le  gros  de  l'armée  de  Prusse.  Un  entrepreneur  se 
chargeait  de  décimer  tous  les  rt^gimcnls  bavarois,  saxons,  wurtcm- 
bergeois  et  autres,  à  l'aide  de  la  petite  vérole  mise  en  bouteille  et  lan- 
cée comme  un  obus  dans  les  rangs  ennemis,  où  elle  exercerait  de 
terribles  ravages.  L'exposition  des  plans  de  canip8};ne  était  surlout 
Burieuse  :  les  armées  alleniaiidi-s  devaient  Être,  eu  moins  de  letups 
qu'il  en  fallaità  rauleui-,généralement  diffus,  pour  expliquer  son  idée, 
««saillies.  écMsëes,  anéanties. 


^  clnT»  s'occupaient  aassi  de  politique,  et  on  tCj  m^âgnS^^i 

les  ait.'iques  et  les  insiiUcs  an  Gouvernement  de  la  défense  tiaiiunalfl. 
C'esi  Ih  qne  les  manireMalions  ii'organi$a>enI,  et  i|ue  les  émeuiifn 
prenaient  l<  ur  mol  d'ordre  :  aussi,  nous  qui  soinmes  ami  de  toutes 
les  liliirK's  sagement  romprisen  el  dont  on  use  av<'c  modiralion,  noos 
trouvons  qu'après  IVmeuie  iJu  52  janvier,  le  pfuyvrrniniinl  a  bit-n  faîl 
de  supprimer  les  clubs,  et  que  soneeul  tort  est  de  ne  pas  l'&Toir  lait 
plus  tdt. 


r 


CUAPITRE  XVUI 


LA    PAIX 


Lt  GouTemement  de  la  défense  nationale  et  la  Délégation  de  Bordeaux.  —  Actes  de 
M.  (iambetla.  —  Di<;solution  des  conseils  généraux  et  d'arroadisspments.  —  Destitu- 
tion de  magistral»  inamovibles.— Décret  relatif  aux  élections.  —Protestation  de  M.  dB 
Bismark.—  MM.  Jules  Simon,  Pelletan,  Garnier  Pages  et  A rago  parlont  pour  Bordeaux. 

—  Démission  do  M.  Gambclta.  —  Les  élections.  —  Première  séance  de  TAssemblée. 

—  Démission  do  Garibaldi  —  Prolongation  de  l'armistice.  —  M.  Thiers,  chef  du  pou- 
TOir  exécutif.  —  Le  nouveau  ministère.  —  Les  négociateurs  partent  pour  Paris;  si- 
gnatures des  préliminaires.  —  Entrée  des  Prussiens  à  Paris;  enlèvement  des  canons 
du  parc  Wagram.  —  Ratincation  des  préliminaires  par  l'Assemblée.  —  II  y  a  encore 
des  impérialistes  !  —  La  déchéance  de  Napuléon  lit.  —  Départ  des  Prussiens  de  Paris. 

—  L'empereur  d'Allemagne.  —  Signature  du  traité  de  paix  définitif. 


Le  GouYornemcnt  de  la  défense  nationale  et  la  délégation  de  Bor- 
deaux sont  en  iutie  ouverte.  M.  Gambetta,  qui  avait  déployé  une  si 
grande  aclivité  pour  i*organisation  de  lu  défense,  reprochait  au  gouver- 
nement de  Paris  de  n'avoir  pas  assez  fait  pour  la  délivrance  de  la 
capitale;  il  avait  raison.  Il  se  plaignait  de  ce  que  le  télégramme 
adressé  par  M.  Jules  Favre  à  la  délégation  pour  lui  annoncer  Tarmis- 
tice,  n'ait  pas  indiqué  ce  qui  avait  été  décidé  relativement  à  Belfort 
et  aux  départements  du  Doubs,  du  Jura  et  de  la  Côte-d*Or,  et  il  avait 
encore  raison;  car  la  communication  incomplète  de  M.  Jules  Favre  lui 
avait  fait  donner  aux  comniaodants  des  armées  de  TEst  Tordre  d'in- 
terrompre tous  leurs  mouvements,  et  les  généraux  ennemis  n'ayant 
pas  agi  de  même,  ces  armées  avaient  été  poursuivies,  coupées  ;  et  si 
quatre-vingt  mille  hommes  avaient  été  obligés  de  passer  en  Suisse,  ce 
n*ëtait  qu'à  cause  de  l'erreur  inexplicable  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Aussi  M.  Gambetta, qui  a  peut-être,  qui  a  certainement  commis  des 
fautes,  même  des  fautes  graves,  mais  qui  a  fait  preuve  d'un  républi- 
canisme dont  personne  ne  doute,  d'un  patriotrsme  ardent  et  convaincu, 
H.  Gainbetta  reprocha  amèrement  à  M.  Jules  Favre  son  étourderie 
injustifiable.  A  la  nouvelle  de  Tarmistice,  il  adressa  aux  préfets  une 
déptche  leur  donnant  Tordre  de  continuer  à  exercer  d'une  façon  eon- 
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tiniia  les  mobilis&i  qui  étaient  dans  leur  département,  c  Tout  retavi, 
disait-il,  serait  une  faute  grave,  dans  le  temps  de  répit  que  des  eir* 
constances  douloureuses  nous  commandent  d'utiliser  immédiatemeat  i 
pour  la  défense  du  pays.  »  Il  développait  cette  dépêche  dans  une  eir»  : 
cuiaire  adressée  aux  généraux  commandant  les  divisions  territoriales,  '. 
en  insistant  surtout  sur  Tinstruction,  l'organisation,  réquipement  et 
la  discipline  des  troupes, qui  doivent  être,  exercées  journellement  pen- 
dant rarmistice. 

Mais,  d*un  autre  cAté,  M.  Gambette  et  ses  collègues  de  la  déléga- 
tion de  Bordeaux  avaient  pris  plusieurs  mesures  qui  soulevaient  on 
grand  nombre  de  protestations  dans  presque  toute  la  France.  Le 
25  décembre,  ils  avaient  dissous  les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement,  s*appuyant  sur  le  décret  du  13  septembre,  par 
lequel  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  réglé  les  mesures 
financières  nécessaires  pour  assurer  les  services  départementaux,  en 
1871,  et  suppléer  à  Taction  de  ces  assemblées.  Les  protestations  des 
conseillers  gi^néraux  et  des  conseillers  d'arrondissement  firent  nom- 
breuses. Par  le  fait,  nous  ne  voyons  pas  que  la  nécessité  dHine  pareille 
mesure  se  fît  bien  sentir,  en  présence  de  la  facilité  avec  laquelle  tontes 
les  mesures  financières  demandées  par  le  gouvernement  ont  été  votées. 

Le  20  janvier,  la  Délégation  de  Tours  avait  déclaré  déchns  de 
leurs  sièges  et  exclus  de  la  magistrature  treize  magistrats  inamovibles 
dont  voici  les  noms  : 

BiM. 

Devienne,  premier  président  de  la  cour  de  cassation  ; 
Raoul  Duval,  premier  président  de  la  êour  d'appel  de  Bordeaux  ; 
De  Bigorie  de  Laschamps,  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Golmar  ; 
Massot,  premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Rouen  ; 
Legentil,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Kouen  ; 
Vincendon,  conseirer  à  la  cour  d'appel  de  Grenoble  ; 
Dubois,  conseiller  à  la  cour  de  Lyon  ; 
Dupuy,  président  du  tribunal  de  Brest  ; 
Villeneuve,  conseiller  à  la  cour  de  Toulouse; 
Lesueur  de  Pérès,  conseiller  à  la  cour  d'appel  d*Agen  ; 
Jean  lez,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Besançon  ; 
Viliemot,  conseiller  à  la  cour  de  Besançon  ; 
Ghaudreau,  président  du  tribunal  de  la  Rochelle. 

Ces  magistrats  étaient  destitués  pour  avoir  fait  partie  de  commis- 
sions politiques,  après  l'attentat  du  2  décembre.  Certes,  ils  étaient 
condamnables;  leur  complaisance  à  riîmpire,  les  peines  terribles 
qu'ils  avaient  infligées  à  des  hommes  qui,  pour  la  plupart,  étaient  des 
victimes  d'une  impitoyable  colère,  et  qui  étaient  poursuivis,  non  pour 
des  actes,  mais  pour  des  opinions  républicaines,  exi|<eaient  que  ces 
magistrats  fussent  punis  à  leur  tour  ;  mais  une  juridictionspéciale  dOTait 
leur  être  acquise,  et  tout'au  moins,  avant  de  les  condamer,  fallait-il 
les  entendre  et  prononcer  leur  ju;^cinent.  L'un  des  magistrats  desti* 
tués,  H.  Devienne,  était  accusé  d'avoir  servi' d'intermédiaire  pour  aM 
négociation  d'un  caractère  bonteux  entre  l'Empereur  et  une  fille  trèf^.. 
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connue  à  Paris  dans  un  certain  monde  :  le  premier  président  de  la  Cour 
de  cassation  a  promis  de  prouver  qu'il  n'avait  pas  joué  le  rôle  qu'on 
lui  attribuait.  C'était  condamner  bien  légèrement,  il  nous  semble,  que 
de  prononcer  une  destitution  dans  ce  cas,  sans  avoir  entendu  la 
défense  de  rbomnie  incriminé. 

Le  31  janvier,  M.  Gambctta  adressa  au  peuple  français  une  longue 
dépêche  dans  laquelle  il  traitait  la  signature  de  Tarmistice  àe  coupable 
légèreté,  La  (in  de  celte  dépêche  était  un  appel  à  la  guerre  à  outrance 
et  à  rélection  d'une  Assemblée  nationale  républicaine,  prête  à  tout, 
plutôt  que  de  consentir  au  démembrement  de  la  France. 

c  Non,  dit  le  ministre  de  l'intérieur,  il  ne  se  trouvera  pas  un  Fran* 
çais  pour  signer  cet  acte  infâme.  Il  faut  nous  serrer  tous  autour  de  la 
République,  faire  preuve  surtout  de  sang-froid  et  de  fermeté  d'âme; 
n'ayons  ni  passi(ms  ni  faiblesses;  jurons  simplement,  comme  les 
hommes  libres,  de  défendre  envers  et  contre  tous  la  France  et  la  Répu- 
blique • 

c  Aux  armes  ! 

€  Vive  la  France  1  vive  la  République  !  » 

En  même  temps,  ne  recevant  pas  de  nouvelles  du  membre  du  gou- 
vernement dont  M.  Jules  Favre,  dans  sa  dépêche  du  28,  lui  annonçait 
le  prochain  départ,  les  délégués  du  gouvernement  de  Bordeaux  ren* 
dent,  relativement  aux  élections,  le  décret  suivant: 

«  Ne  pourront  ère  élus  renrôsenlants  du  peuple  à  l'Assemblée 
nationale  les  individus  qui,  depuis  le  22  décembre  1851  jusqu'au 
4  septembre  1870,  ont  accepté  les  fonctions  de  ministre,  sénateur, 
conseiller  d'Ëlat  et  préfet.  Sont  également  exclus  de  l'éligibilité  à 
l'Assemblée  les  individus  qui,  aux  élections  législatives  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  2  décembre  1851  jusqu'au  4  septembre ,  ont  accepté  les  can- 
didatures officielles  et  dont  les  noms  figurent  dans  la  liste  des  candi- 
datures recommandées  par  le  préfet  aux  suffrages  électoraux,  et  ont 
été  publiés  au  Moniteur  ofiicicl  avec  les  mentions  de  candidats  du  gou- 
vernement ou  de  radmlnistration,  ou  de  candidats  officiels.  » 

ïf.  de  Bismark  proteste  contre  ce  décret,  adresse  à  M.  Jules  Favre 
une  longue  note  et  télégraphie  à  H.  Gambetta  : 

«  Au  nom  de  la  liberté  des  élections  stipulées  par  la  convention 
d'armistice,  je  proteste  contre  les  disjiositions  émises  en  votre  nom 
pour  priver  du  droit  d'être  élues  à  l'Assemblée  nationale  des  catégories 
nombreusos  de  c  toyens  français.  Des  élections  faites  sous  un  régime 
d'oppre-sion  arbitiaire  ne  pourront  pas  conférer  les  droits  que  la  con- 
vention d'armistice  reconnaît  aux  députés  librement  élus.  • 

Le  gouvernement  de  Paris  annula  le  dér^ret  de  la  délégation  de  Bor* 
deaux,  et  il  eut  raison.  Nous  ne  comprenons  pas  comment  H.  Gambetta, 
qui  a  des  opinions  franchement  libérales,  ait  pu  prendre  une  pareille 
m**sure,  qui  restreignait  le  droit  des  électeurs  et  qui  créait  une  vérî* 
table  candidature  ofll  ielle  par  exclusion;  aux  électeurs  nppartient  la 
souveraineté:  qtfils  l'exercent  sans  faiblesse  et  avec  intelligence,  et  là 
France  peut  être  sauvée;  mais  que  le  premier  décret  de  convocation 
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de  rAssornblée  répablicaine  en  1871  ne  soit  pas  un  aeta  d»  défli 
contre  eux. 

M.  Jules  Simon  part  pour  Bordeanx,  porteur  des  pleins  poavoirs  im 
gouvernement,  dans  le  cas  où  la  délégation  résisterait  aux  ordres  et 
aux  décrets  rendus  à  Paris.  Le  lendemain,  pensant  que  rboaorablt 
Jules  Simon  n*aura  peut-être  pas  Ténergie  nécessaire  pour  foire 
triompher  ses  droits,  le  gouvernement  envoie  à  Iferdeaux  MM.  Car- 
nier-Pagès,  Eugène  Pelletan  et  Emmanuel  Ârago,  pour  faire  appliquer 
le  décret  qui  annule  celui  rendu  par  la  délégation. 

La  dél<'*gation  ne  résista  pas.  M.  Gambetta  donna  sa  démissioft.  €t 
ce  fui  heureux  pour  le  gouvernement  de  Paris.  Car  le  ministre  de  l*iiH 
teneur  p  ssédait  une  grande  influence,  Testime,  et.  si  nous  ne  craignions 
de  paraître  emphatique,  l'admiration  de  tous  ceux  qui  Taviûent  va  i 
Tœuvre;  en  outre,  il  était  maître  de  la  presse,  des  télégraphes  et  de 
tous  les  moyens  de  publicité  ;  enfin,  beaucoup  de  grandes  villes  de 
province,  telles  que  Bordeaux,  Lyon,  Marseille  et  Toulouse  se  pro^ 
nonçaii'nt  pour  la  guerre  à  outrance  et  chargeaient  M.  Gambeita  de 
former  un  coniité  de  salut  public.  La  position  du  ministre  de  rintérieur 
était  dune  excellenteetrincideutde  Bor«l(^aux  eût  dégénéré  en  an  con- 
flit sérieux,  si  M.  Gambetta  et  ses  collègues  n'avaient  donné  leur 
démission  par  sagesse  et  par  patriotisme.  Ce  n'est  pas  le  timide  iules 
Simon,  ni  le  vénérable  Garnier-Pagès,  ni  le  philosophe  Pelletan,  ni 
Thonoête  Arago  qui  auraient  pu  avoir  raison  de  la  délé^jration  de  Bor- 
deaux, s*ii  leur  avait  fallu  faire  usage  des  pouvoirs  dont  ils  étaient 
investis. 

La  délégation  du  gonveniement  de  la  défense  nationale,  c*cst-à-dlre 
M.  Gambetta,  —  car  MM.  Fourichon,  Crémifux  et  Glais- Bizoîn  n'ont 
joué  qu'un  rôle  effacé,  —  a  rendu  d'immenses  services.  Quelque 
gravos,  quelque  nombieuses  que  puissent  être  les  faines  eoniiiiiscs 
par  M.  Ginibella,  nous  ne  voulons  pas  nous  en  souvenir.  Tout  homme 
chargé  d'innover,  deert^er,  qui  a  k  remplir  une  tiiche  aussi  lourtie  que 
celle  qui  avait  été  dévolue  à  xM.  Gambetta.  arnHé  à  chaque  instint  par 
le  muuvuis  vouloir  de  certains  fouet iounaircs  qu'il  fallait  révoquer  et 
rempiacer,  obligé  d  être  t«iujours  sur  la  biècinî  pour  exciter  le  palrio- 
tisme  de  la  province,  tout  homme,  (iisoîis-i  ous,  a\ant  à  remplii  une 
pareille  mission,  doit  forcément,  inévitablement,  commettre  des 
fautes. 

Il  ne^manque  pas  de  gens  qui  admiraient  M.  Gambi:tta  en  dérem* 
bre  1870,  par  exemple,  et  qui  ratlaqueni  aujourd'hui.  Cela  n'a  rieQ 
d'extraordinaire,  et  il  devait  s'y  attendre.  Pemiant  plus  de  trois  mois» 
il  a  été  tout-puissant  en  province;  il  a  exereé  une  véritable  dictature 
à  laquelle  la  Fra!>ce,  subju^'uée  par  sa  parole  enflammée  de  patrio- 
tisme, n'a  fait  aucune  diiticullé  de  se  soumettre.  Il  n*a  pas  réussi, 
malgré  son  activité  prodigieuse  et  son  dévouement  entier  à  la  cause 
de  la  République;  il  devait  naturellement  «  ti*c  voué  aux  gémonies. 

Nous  serons  plus  juste,  et  si,  dans  notre  modeste  sphère,  il  noa 
est  permis  de  porter  un  jugement  surunhomme  si  diversement  appré" 
cié,  nous  dirons  : 

M.  Gambetta  est  rbomme  jeune  vraiment  intelligent  d^  notre  épooMS^ 
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il  a  dépensé  au  service  de  la  France  toutes  les  ressources  de  son  es- 
prit et  une  énergie  vraiment  incroyable.  Il  sera  encore  utile  à  soa 
pays,  car  Tavenir  lui  appartient.  lia  coinniisdesfautes,  nous  l'avouons; 
il  apeut-(^lrecru  qu'il  pouvait  conduire  désarmées;  il  a  eu  unentounij^e 
un  peu  excentrique,  il  a  nommé  des  généraux  fantaisistes,  comme 
MM.  l>é(royat,Lissagaray  et  Perrin;il  a  rendu  des  décrets  qui  touchent 
de  près  h  Tarbitraire.  S'il  a  vraiment  ordonné  à  Bourbaki  sa  marcbe 
vers  TEst,  tant  que  nous  ne  connaîtrons  pas  les  raisons  qui  Ty  ont 
déterminé,  et  nous  doutons  qu'elles  soient  bonnes,  il  a  rendu  à  la 
France  le  plus  mauvaisdes  services  et  il  ne  pourra  pas  se  dégager  d'une 
responsabilité  terrible.  Mais  nous  attendons  les  explications  qu'il  ne 
manquera  pas  de  donner  au  pays.  Jusque-là,  sachant  ce  qu'il  a  fait, 
connaissant  les  prodiges  d'org.misation  qu'il  a  accomplis»  nous  respeo* 
tons  en  lui  le  patriote  dévoué  et  sincère,  et  nous  croyons  que  le  gou-> 
yernement  de  Paris  est  mal  venu  à  lui  reprocher  ses  fautes,  lui  qui  en 
a  commis  de  si  nombreuses  et  de  si  graves,  qui  avait  à  lutter  contre 
des  difncultés  bien  moins  grandes,  et  qui,  s'il  a  eu  plus  de  sagesse  et 
de  prudence  que  M.  Gambetta,  a  eu  certainement,  moins  de  courage 
et  moins  d'énergie. 

*  Contrairement  à  ce  que  Ton  avait  pu  craindre,  les  partisans  de 
TEmpire  ont  été  dans  les  éleclions  du  8  février  presque  totalement 
écartés,  sauf  en  Corso.  Malheureusement,  la  plupart  des  élus  appar- 
tiennent à  ilifférents  partis:  la  Ch.imbre  se  trouve  composée  de  bo* 
napartistes,  en  nombre  très-restreiut  — de  légitimistes  et  d'orléanistes 
qui  forment  en  quelque  sorte  la  majorité  ;  de  républicains  modérés  et 
de  républicains  radicaux.  A  Paris,  sur  quarante-trois  députés  élus,  la 
plus  grande  partie  appartient  h  la  liste  radicale,  comme  on  peut  en 
juger  en  lisant  les  noms  des  élus  : 


MM. 

i  Lonis  BÛnc.   ......  216,471 

î  Victor  Hugo 21  i.  169 

3  GaribaUli 200,065 

4  DlK'rd  Quinot 19I,U0S 

5  Gambeila 191,211 

6  Heiui  Ro.ht'forl lô:i,248 

7  Viceamira]  Soisset.  .  •   .  1S4,347 

8  Delesclaza. 153.897 

9  Joignoaux 153.314 

fO  Schud-her 149,918 

11  Kclix   Pyat 141,118 

12  Henri    Martin UdAMi 

13  Amiral  Poiiuaa 138,142 

14  Lockroy 134,635 

15  Gambon 129,S73 

M  Dr)riaa 1:8.197 

17  Raiic Ii6.572 

1$  Malon 117.2r»i 

19  Brisson 115,710 

20  Ihiers lOi.945 

21  SaavafA 1U2,6ÎK) 

ti  Manio-Beroard 102,188 


MM. 

23  Marc  Dufraisse 101,192 

21  Greppo 101  001 

2»  Laiiglois 95,756 

26  Général  FrèbauU    ....  95.235 

27  Clémeiiceaa 95.04S 

28  Vach»»rot 94,<94 

29  Jean  Bmoet 93,645 

30  Fluquet 93,438 

31  Cournot 9I.64S 

32  ToLiin 89,160 

33  Lillré 87,780 

34  Julei  Favre 81.126 

35  Arnaad  (de  TAriége).  .  .  79,7  0 

3b  Ledru-Rollin 76,736 

37  Léon  Say 7'..939 

3H  Tirard 75.178 

39  Razoaa 74.415 

40  Ed.  Adam 7i.217 

41  Minière 73.1(5 

42  Poyral 72.243 

43  Farcy 69,798 


MM.  Jules  Favre,  Ernest  Picard,  Jules  Ferry,  Jules  Simon  et  Em- 
manuel Arago  sont  nommés  en  province;  MM.  Gambelta et  Troclia 
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.iijs'ïïffs  pTuf^ieurs  départements.  L<!  duc  d'Anmalë'é 

de  Joiiiville  sont  envoyés  à  la  Cliaciibre  par  deux  départements. 

Le  13  [tïvrier,  une  réunion  prép.ii-dtoirc  di-  l'Asscmbli^e  natiouiile  a 
lieu  à  Bordeaux;  trois  cents  dépul(%  sont  présents;  M.  Benoisi  d'Azi, 
doyen  d'âjje,  prend  place  au  Tauteuil  de  la  présidence.  La  coiisliigiion 
de  l'Àsseiiiblée  est  votée  sans  opposition.  Le  lendemain,  à  l'ouvenure 
de  rAssemblée.  le  président  dnnn?  lecture  d'une  lelire  du  géuéraJ 
GaribaMi  se  démettant  du  mandai  de  député  qu'  lui  ont  confié  plu- 
sieurs départements.  Jules  Favre  di'-pose  entre  tes  mains  de  l'Assem- 
blée les  pouvoirs  que  lui  et  ses  collègues  avaient  reçus  le  4  septembre, 
et  annonce  qu'ils  resteront  à  leur  poste  jusqu'à  ce  qu'un  nouteaugoii- 
Ternemcnt  soit  cunstîlué.  Grtribslili  veut  alors  prendre  la  parole,  mais 
la  Chambre  ne  veut  pas  l'enlenilre,  parue  qu'il  a  donué  sa  démission 
et  que,  conséquenimcnt,  il  o'est  plus-député.  Le  fiéuéral  n'avait  p;ts, 
rigoureusemenl,  le  droit  de  prendre  la  parole,  miiis  les  représentants 
qui  l'ont  em;iécbé  de  parler  croient-ils  qu'ils  n'auraient  pas  b)(?fl  agi 
en  laissant  GaribaMi  prononcer  les  deux  mots  qu'il  avait  ft  dire;  il 
Toulail  simplement  leur  faire  savoir  qu'il  donnait  sa  démis-'ion  et  qu'il 
quittait  la  France.  Il  eât  été,  ce  nous  semble,  dn  devoir  de  l'AsBem- 
blée  d'écouter  ce  modeste  liéros  qui  avait,  malgré  son  hx  avance 
qnitlé  son  Ile  pour  venir  mettre  son  épée  au  service  de  la  RépuMique 
française,  et  ce  devoir  eût  dû  leur  sembler  l'acile;  Garibaldi  mérilaii 
lien  un  remerclincnt. 

Le  15  février,  l'armistice  est  proloTi^é  de  cinq  jours;  la  térificatïoo 
des  pouvoirs  continue,  et  H.  Grévy  est  élu  président  à  la  presque 
nnaniinilé. 

MM.  Martel  et  Renoist  d'Azy  sont  nommés  vice-présidents; 
Mm.  Bcthinont.de  Baraule,  Réniusat  et  Johuslon,  secrétaires; 
HM  .  Baze,  Martin  des  Palliéres  et  Pnnceieau ,  qnesteurs.  Le  17, 
M.Thicrs,.sur  une  proposition  faite  la  veille  parHH.  Dufaure,  Gréry, 
de  Ualieville,  Vitet  et  Barthélemy-S^inl-Hilaire,  est  él.u  chef  du  pon- 
TOir  exécutif  à  la  presque  unanimité.  Il  est  cbar^  de  former  m 
cabinet  qu'il  présidera;  le  célèbre  homme  d'Etat  accepta  les  fonctions 
qoilui  étaient  conQéeset  assura  à  l'Assemblée  qu'il  y  apporterait  tout 
son  dévoue.nent,  et  que  la  paix,  coura^'eusement  déhattue,  ne  sera 
acceptée  que  si  elle  est  honorable.  Le  ministère  est  ainsi  constitué  : 


jMtice,  M.  Dnranra; 
ATTairRi  iiraQrt<e9,  H.  Jaln   Favre; 
inlérieur,  H.  Eraest  Picard  ; 
In>truciioii  publique,  H.  JatesSimoii; 
Travaux  paDlita,  H.  do  Lare;; 


Agricollam    al  Commerça  ,   H. 

brecfai  ; 
G. erre,  ^airal  ks-Fld; 
Narine,  vie-aniial  Polhntn; 
Finaaces,  N,  Pouyir^uetiisr. 


M.  Thiers  est  trop  universellement  connu  pour  que  nous  a>on5 
besoia  de  lui  consacrer  une  longue  notice  biographique.  L>'  clii'f  du 

Jouvoir  exécutif  est  né  à  Mai-seille  en  i"97;  il  di-rivaà  Pariseii  18il; 
t  du  jrmrnati.'me,  de  la  critique  d'art,  et  publia  qutlques  ouvrages 
qui  révélèrent  un  homiite  d'Etat  habile  et  rin  écrivain  de  tilrnl. 

VBistoire  de  la  Révolution  française  qui  parut  de  ISSJ  i  tS^  fut 
accueillie  avec  sympathie  pur  tout  ce  qui  était  jeune  et  liitérat, 
H.  TUiers  fonda  leiVaftotuii  avec  Mignetet  le  regretté  Armand  Cairdj 
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dans  ce  journal,  il  mit  la  Restauration  en  état  de  siège  et  rarlicle  qu*il 
publia  sur  cette  maxime  coiisiitutionnelle  d  venue  depuis  si  célèbre: 
Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  fut  un  événement. 

M.  Thiers  fut  plusieurs  fois  ministre  sous  Louis-Philippe;  il  joua 
un  rôle  iiiiporlant  de  1832  à  1848.  Après  la  proclamation  de  la  Ré- 
publique, il  envo\a  son  adhésion  au  gouvernement  provisoire  :  éla 
représentant  par  quatre  départements,  il  mit  au  service  du  gouverne- 
ment S'in  bon  sens  prdli(]ue,  sa  raison  et  sa  i^rande  science  des  affai- 
res. Le  coup  d'Ktat  arriva:  M.  Thiei*s  fut  ariAié,  conduit  à  Mazas, 
puis  éloigné  du  territoire  et  accompagné  jusqu*à  Francfort.  H  revint 
en  France  en  1852;  jusqu'en  1863,  il  vécut  dans  la  retraite,  livré  au 
cultiî  dos  arts  et  achevant  son  His'.oiredu  Consulat  et  de  l  Empire. 

En  1863,  il  se  présenta  aux  élections,  comme  candidat  de  i'opposi- 
tion  dans  le  département  de  la  Seine,  où  il  fut  élu,  quoique  sa  candi- 
dature fût  vivement  combattue  par  M.  Fi.din  de  Persigny,  alors  minis- 
tre de  rintérieur.  Ré  lu  en  1869,  M.  Thiers  occupa  à  la  Chambre  le 
rang  important  auquel  lui  dtmnait  droit  sa  personnalité  émineiitc. 

Nous  avons  dit  avec  quelle  énergie  il  s*oppo9a  à  la  (guerre,  et  avec 
quel  dévouement  il  se  mit  au  service  du  Gouverueracnt  du  4  septem*- 
bre  pour  aller  pressentir  les  véritables  dispositions  d«s  puissances 
étranizères  à  Té^rd  de  la  France.  La  Chambre  ne  pouvait  Caire  un 
meilleur  dfiaix  que  IL.  Thiers  pour  1«  pJaeer  à  la  t6i«  du  leouveme- 
ment.  KiiUnîeux  qae  hii>  ne  pourra  relever  la  France  die  FadMoM; 
sur  les  bords  duifuet  eile  se  trouve. 

Uns'eamnaissMHi  de  quinze  membres  M  Bonmiés  par  rApsmnbléo 
pour  a£ler  à  Fkris  se  tenir  en  ni*gociaiioits  avec  le»  éleiitenrs  et  faire 
un  n^içort  à  FAssew4)Aée.  Ces  meaabires  élaieiit:  KK.  Kenoàit  d^Assy^ 
Liavfraer  DkssHeiifif^,  ¥îcti>r  Leiymc,  Laureore^  ée  Lespénit^  Sata^ 
Sfare  &raniiii.r  BartWlemy-Satui-Hilaire ,  d^AureHes  ée  Palaxïinea^ 
de-  La  Roacière  le  Hbury,  Batbie,  Vaet,  Saisset,  Teswreac  de  Bori 
01  Pouyer-f^aertier.  Pendaat  les  aégociaii0iiA<,.  les  séaœes  sont  iiuer* 
rempues.  MSL  Tbieriy  Jules  Favre  et  les  commet  conuMsaîn»  partent 
pour  P^ris. 

Les  pvéfimiiiaires  de  It  ptni  forent  s^més  le  9R^à  Vermâïes;  ils  n'ont 
plus  qpii*à  Me  présentés  k  la  mtification  de  TAssemblée.  La  prolon- 
gation #annistiee  nécessaire  p«>ur  les  négociaiiiins  n'a  pu  être  obte- 
nue de  M.  4e  Kamark  qoifk  la  condition  qae  les  Allemands  entre- 
raient à  Paris  e€  eceuipcraieat  nne  partie  de  la  ville,  sinon  la  Prusse 
exigerait  Belforl.  Le  MuvenietDent  annonça  celte  douloureuse  nou- 
velle à  la  connaissance  de  la  populatieo  parisienne  dans  les  termes 
suivants: 

€  L'entrée  des  troupes  allemandes,  réglée  entre  l'autorité  mili- 
taire française  et  l'uutorité  niilitHire  allemande,  aura  lieu    mercredi 
\1*' mars,  à  dix  h3ures  dumitin  L  armév*.  allemande  ocaupjra  Tespaee 
T:x)mpris  entre  la  Seine  et  le  faubourg  Saint*Houoré,  à  partir  de  la 
^ilace  de  la  Concorde  jusqu'au  quartier  des  Ternes.  » 

Cette  déclaration  était  >uivie  d'une  proclamation  qui  encourageait  la 
population  à  supporter  avec  calme  et  courage  cette  nouvelle  épreuve. 
Ces  exhortations  n'étaient  pas  inutiles;  car,  au  premier  moment,  une 

S2 
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tive  exaltation  s'était  manifestc^e  sur  plus  d'un  point  de  la  cité.  Depuis 
plusieurs  jours,  des  manifestations  avaient  eu  lieu  à  la  Bastille,  à  Tue- 
casion  de  l'anniversaire  de  la  République  de  4848. 

Elles  pertiirent  peu  à  peu  leur  caractère  pacifique,  et  le  26  la  foule 
exaltée,  furieuse,  reconnaissant  un  ancien  agent  de  police,  l'allaclia 
sur  une  olanche  et  le  jeta  à  la  Seine,  où  il  périt  sous  les  yeux  de  dix 
mille  indifférents.  Celte  population  qui  avait  le  deuil  dans  Tânic,  la 
rage  dans  le  cœur  avait  perdu  le  sens  moral  et  devenait  criminelle! 

La  conduite  des  Parisiens  fut  des  plus  dignes  pendant  l'occupa- 
tion prussienne  :  ils  résolurent  dévider  jus()u*au  fond  Tamer  calice 
que  Ton  approchait  encore  une.  fois  de  leurs  lèvres;  seulement  les 
gardes  nationaux,  pour  empêcher  que  les  Pru 'siens  prennent  les  ca- 
nons et  les  mitrailleuses,  déposés  au  parc  Wagram,  dans  le  quartier 
qui  doit  être  occupé,  va  les  enlever  et  les  traîne  à  bras  jusqu'à  la 
Bastille.  Ah!  que  les  événements  douloureux  et  terribles  survenus 
depuis  font  déplorer  que  Tautorité  mihtaire  n'ait  pas  mis  elle-même» 
en  temps  utile,  ces  pièces  en  sûreté  1 

M.  Thiers,  de  retour  à  Bordeaux,  présenta  à  l'Assemblée  le  projet 
de  loi  approuvant  les  préliminaires  de  paix  ;  il  demanda  l'urgence,  la 
ratification  devant  hâter  le  retour  des  personnes,  l'évacuation  de  Paris 
et  d'une  partie  du  territoire  occupé.  Voici  le  texte  des  préliminaires 
qui  furent  votés  par  546  voix  contre  107  : 

Entre  le  Chef  da  pouvoir  exécnlif  de  la  République  française,  M.  Thien,  et  : 

Le  mi'âslre  des  affaires  étrangères»  M.  Jules  Favre,  représeniatit  de  la  Franeti 
d'un  càxé  ; 

El  ur  I  autre  : 

Le  chancelier  de  l'Empire  germanique,  M.  le  comte  Otto  de  Bismark  Scbœn* 
hausen,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  Temperenr  d'Allemagne,  roi  àê 
Prusse  ; 

Le  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Bavière,  M.  !• 
comte  0(to  de  Bmy-Sieinburg  ; 

Le  minisire  des  affaire»  étrangères  de  S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  le  baroa 
Auguste  de  Waechier  ; 

Le  ministre  d*Etat,  président  du  conseil  des  ministres  de  S.  A.  Ut'  le  grand* 
duc  de  Bade,  M.  Jules  Jolly,  représr'niaot  de  l'Empire  germanique  ; 

Les  pleins  pouvoirs  des  pariiiss  contractantes  ayant  été  trouvés  en  bonnes  et 
dues  formes,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  pour  servir  de  bases  préliminaires  à  la 
paix  définitive  à  con^-lure  ultérieurement  : 

Ariicle  prt^niier.  —  La  France  renonce,  en  faveur  de  TEmpire  allemand,  i  tous 
sas  droi  s  et  titrer  sur  les  territoires  situés  à  Test  d<^  la  frontière  d-aprës  désignée: 

La  îig  e  de  dJ<nare'»tion  commence  à  la  frontière   nord-oueni  du  canton  d# 

Cattenom,  vers  le  granJ-duché  du  Luxembourg,  suit,  v^rs   le  sud,  les  frontières 

occidentales  des  cantons  de  Cattenorn  etTliionville.  passe  par  le  canton  de  Bricy 

•en  longeant  les  frontières  occidentales  ties  communes  de  Montois«ia-Mont;ii^ne  et 

jRoncourt.  ainsi  que  les  frontières  orientales  des  communes  de  Marie-aux-Cbèiies» 

[Saint-Ail,  at'eint  la  frontière  du  canton  de  Gorze  qu'elle  traverse  le  long  des  fron- 

'Itières  communales  ite  Vionville,  Clmmbley  et  Onville,  suit  la  frontière  sud-ouest 

jresp.  sud   de  l'arrondissement  de  Metz,   la  frontière  occidentale  de  Tarrond.sse- 

Iment  de  Chat 'ao-Salins  jusqu'à  la  commune  de  Petoncourt  dont  elle  embrasse 

'les  frontiorfs  occi  leiitale  et  méridionale,   pour  suivre  la  crête  des  mon  agnef 

OkXTfi  la  Seille  et  Moocel,  jusqu'à  la  frontière  de  l'arrondissement  de  Strasbourg 

an  sud  df  G;tr>le. 

La  démarcation  coïncide  ensuite  avec  la  frontière  de  cpt  arrondissement  jusqu'à 
la  commune  de  Tanconville.  dont  elle  atteint  la  frontière  au  nord  ;  de  là  elle  suit 
la  crAto  des  mon'agne>  entre  los  sources  d**  la  Sirre  iilaïK-he  et  de  la  Veiouzê 
jusqu'à  la  frontière  du  canton  de  Soliirmeck,  longe  la  frontière  occidentale  de  • 
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canton,  embrasse  lei  commanefi  d^  Saa1e«,  Bonr^-Bniehe,  CoIroy-la-Borhe,  IHaibt. 
Ranrapt,  Sauliures  ei  S.int-Blaise-la-Koche,  do  canton  de  Sualo^,  et  mlndit 
avec  la  froi.tière  v>cridonlale  des  «iépuriponent^  du  Bas-Hbin  <'t  do  Haut-Hhia  Ju- 
qa'aa  CHnioii  de  Bi>irort,  dont  v\\*^  quitte  la  frontière  méridiuiiale  non  luia  de 
Yourvcnans,  pour  ira>crser  W  canitm  de  Dflle,  an\  limites  méridionali-s  dfli 
coinmunes  de  Bourrogn^  et  Fioide-Fontainey  et  atteindre  la  frontière»  saisse,  m. 
lon^oaiii  les  froiiiièro<  orientnlr-s  «les  commnnes  de  Jon^-herey  et  de  Délie. 

L'Empire  allemand  posst^dera  ces  territoires  à  perpétui  é  en  toute  suu^eraîaelé 
et  ftropritvé  Viw  commission  intornaiiunale,  compo^^ée  des  repr^'St^nianis  dei 
hautes  pirlies  coritr.trixnie»,  e.i  nomlirH  ejral  des  deux  côtés  sera  rUar^é",  immé- 
diiiement  après  I  échange  des  ralifieaiious  da  présent  traité,  dV\érii  er  sar  le 
terrain  le  tracé  de  la  nouvelle  frontière,  coufurmémiot  aux.  stipuliiiuo»  prM- 
dénies. 

Ce'te  commisMon  présidera  an  partR|?e  des  bien^- fonds  et  capitaox  qui  ju- 
qu'ici  Oiit  appartenu  en  commun  à  des  districts  on  des  communes  sépirée^  park 
nonvelle  froniiere  ;  en  cas  df  dé-iaecord  Rur  le  tracé  et  les  mesures  d'»aorulioB, 
les  ni»'nib  es  de  Ii  commission  en  n-fèrcroni  à  leurs  gouvernements  resp'-riifs. 

La  fr«in  iere  t^Ilp  qn'rlle  vient  d'être  «érriie  se  tn-uve  marquée  en  vert  sur  iIhui 
exemplaires  conf«»rmc:S  de  la  carte  »]u  l  rriiuirn  form ml  l«  gnuvernenient  général 
de  l'Alsare,  puldiee  it  Berlin  en  septembre  1H70  par  la  Division  gë'i;rra[diiqaefll 
st'ttisrique  de  l'i-tai-maior  général,  et  dont  un  e\en«plaire  sera  joii.t  à  chacone 
des  deux  expédiliuns  dn  présent  iraile. 

Tonlerois,  le  tracé  indiqué  a  subi  les  modifications  snîvante«;,  de  Paccord  des 
denx  paitie<%  coriiract<4nies  :  dans  l'an'^ien  déi'art»*mpiit  de  la  Moselle,  le  vrllaga 
de  SHinie-Marie-:iux-MinpS,  près  de  Sait  t-l*rivat-la- Montagne  el  de  T  ait  m  ville,  i 
Toupst  de  Reyonville,  seront  co'iiédéi  à  rAllemagiiii  ;  pir  c«inire,  la  \ille  «>t  lai 
fortifie  iti uns  de  Belfurt  resteront  à  la  France  avec  no  rayon  qui  sera  déiermiAé 
ultérieurement. 

Art.  3.  —  La  France  payera  à  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne  la  soroine  de  cinf 
milliards  de  franco. 

Le  payement  d*au  moins  nn  milliard  de  francs  aura  lien  dans  le  conrani  da 
Tannée  1871,  et  celui  de  tout  le  rcsie  de  la  dette  dans  ou  espace  de  trnii  mnéai 
à  partir  de  la  ralilicaiion  du  présent  article. 

Art.  3.  —  L'évacoition  des  territoires  français  occupés  par  les  tronp^s  a'ie- 
mandes  commencera  ;.prfs  la  ralitiralin  du  prc>enl  Iraile  par  l'A^MinMèi-  natio- 
nale ^iëg-ant  fi  Bofjleinx. 

Irnnii' iid»monl;ip  is  celte  ratifie  it'on.  les  Ironpcs  allemandes  q'jifi»-ront  l'intè» 
rietir  de  b  villf  'l»-  Pari>  ainsi  que  les  fcris  si'ics  a  la  ri\e  gauoiie  (!»•  la  Semé: 
el  d<ins  le  pins  bref  .j.Jai  possible,  îi\é  par  une  enif^me  entre  les  anio'ii»''--  mili- 
taires îles  denx  piys,  eir»s  évarn»ronl  eiiliêrcmeni  les  d(p;iriemeii(.s  dn  Cafvados, 
de  l'Orne.  île  «a  S.irlhe,  d  Kure  et-Loir.  dn  l.oirel,  de  Loir-el-Clj  r.  i  In  re-el- 
Loir*,  de  TYonrie,  H,  «le  pln^,  les  dépurlemonls  ne  la  Seine- li^fèrnur-^,  «le  l'Kure. 
de  Seine-ei  Oise,  de  Seine-et- .Marne,  de  l'Aube,  de  la  Cùle  d'Or,  jusqu'à  la  rirt 
gaurliH  de  l-i  Seuie. 

Les  troiit»e.s  françaises  se  retireront  en  même  temps  derrière  la  Loire,  qu'elles 
ne  pourront  dépasser  avant  la  signature  du  trai'é  du  p.iix  détinilif.  S  nt  exceptées 
de  ceit"  disposition  la  garnison  de  Paris,  dont  le  nombre  n-  pourri  p:iN  dè(>as$er 
fparante  mille  homii.es,  et  les  garnisons  iiidispensai>les  à  la  sùrelé  des  places 
fofles. 

L'évacoa'ion  des  d(^partomcnts  situés  en're  la  rive  droite  d''  la  Sein^^  et  lef 
frontière^  de  TRst,  par  les  troupes  a  leni:.nd«  s,  s'opérera  gradtnll 'ment,  après  la 
ratifli'aùon  du  traité  déliniuT  et  le  pa)ernent  (la  pr>  nner  demi-milliard  d»*  la  c^ia- 
tribntion  >tipu'ée  par  r.iriiclc  ^,  en  comme  ç.iiit  pir  bs  départements  lea  plas 
rapprochés  de  Pari*,  et  <e  continuera  au  lur  et  i\  mesure  que  ks  v>  rs.-menl^;  d3  la 
contrit lutio'i  seront  effectues  apr-s  le  premier  versem'*nt  d'nn  d-Miii-milliirdy 
ceMe  évarntion  aura  lieu  dans  les  dé-aritmienis  suivant^  :  Somnie.  Oise  et  lea  pai^ 
liée  des  dép.iriemenis  de  h  Seine-Itiférienre.  Seine-el-Oise,  Seine-ei-llaroe,  «i|ii4w 
sur  la  riv»*  droite  de  U  Seine.  ain<i  que  la  partie  •  u  «lépartemenl  de  la  Seim  M 
les  forts  situés  sur  la  rive  dniiie.  Après  le  payemeni  de  'lenx  milbards,  rocrap^ 
tion  allemande  no  comprendra  plus  que  \e-  ilépiriemenis  de  l.i  Marne,  «la  la 
Bantf' Marne,  de  la  MensH,de>  Vosges  et  des  Ardenues,  ainsi  que  la  fo  teP-aa^  4i 
Bctfort,  tTCC  800  territoire,  qui  set  vil  on*,  de  faj^'  pour  les  trois  milliards  r 
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et  où  le  nombre  dei  troupes  «llmnaD  les  oe  dépassera  pas  einqnante  mille  hom- 
BIOS.  S.  M.  i'emporeiir  t^era  disposé*)  à  substituer  à  la  garantie  territorUle, 
coiisistiidt  dans  Toc'-apalion  pactielte  du  territoire  français,  une  garantie  fiuan- 
eiére,  si  HIe  ost  offerte  par  le  Gouvernement  fran^iis  dan-  des  conditions  recon- 
oaes  sufUsan'es  par  S.  M.  l'empenor  et  roi  pour  les  inlérâ  s  do  rAllemagne. 
Les  trois  milliards,  dont  rac<|nitt('nient  aura  été  différé,  poiteront  intérêt  à  cinq 
pour  cent  à  partir  de  la  ratification  de  la  prc>ente  couveuiion. 

Art.  4.  —  Les  troupes  allemandes  s'absti fendront  de  faire  des  réquisitions,  soit 
en  argent,  soii  en  natare,  d<«ns  ]h<>  dépariemenis  occupés.  Par  contre,  l'aJimenia- 
tion  (i«'s  troQiies  allrmandes,  qui  resteront  en  France,  aura  lieu  aux  frais  du  Gou- 
verni'meiit  français,  dans  la  mesure  convenue  par  nue  entente  avec  i*iuteudanee 
miliuiiri'  allemande. 

Art.  5.  —  Les  int'^rèts  des  habitants  des  territoires  cédés  par  la  France,  en 
tout  ce  qui  concerce  leur  commerce  cl  leurs  drâls  civil>',  seront  ré)^lés  aussi  favo- 
rablement que  possible  lors  |ue  seruni  arrêtée^  les  conditions  de  la  paix  déHnitive. 
1  sera  tixé  à  cet  effet  un  e-pcede  temps  pendant  lequel  ils  jouiront  de  facilités 
particulières  pour  la  circulation  de  leurs  produits.  Le  gonvernemont  allemand 
^'apportera  aucun  obstacl*^  à  la  libre  émijtra'ion  des  habiiants  des  territoires 
jéd«*s ,  et  ne  pourra  prendre  contre  eux  aucune  mesure  atteignant  leurs  personnes 
jVL  leurs  propriétés. 

Art.  6.  —  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'auront  pa«  déjÀ  été  mis  en  liberté 
par  \oie  d*é(-hani;e  sennl  rendus  iinmédiatement  après  la  ratification  des  présents 
préliminaires.  Atiii  d'ac  élérer  le  transport  des  prisonniers  français,  le  gouverne- 
lOent  français  m  tira  à  la  disposition  de<  autorités  alleituindes  à  riniéneur  da 
territoire  allemuid,  une  partie  du  matériel  roulant  de  ses  chemins  de  fer,  dans 
ane  mesure  qui  sera  deienninée  par  des  arrangements  spéciaux,  et  aux  prix  payés 
m  France  par  le  gouvernement  français  pour  les  lran<^ ports  militaires. 

Art.  7.  —  L'ouverture  des  né^^ociations  pour  le  traité  de  paix  définitif  à  COQ- 
3lnre  ^ur  la  base  dos  présents  préliminaires  aura  li(>u  a  Bruxelles  immé  iiatement 
après  la  ratification  de  ces  derniers  par  l'Assemblée  nationale  et  par  S.  M.  l'em- 
perenr  d'Allemagne. 

Art.  8.  —  Après  la  conclusion  et  la  ratificati'm  da  traité  de  paix  définitif,  Tad- 
Oiinifitration  des  départements  devant  encore  rester  occupés  par  les  troupes  alle- 
mandes sera  remise  aux  autorités  françaises  ;  mais  ces  dernières  seront  tenues  de 
se  conformer  aux  ordres  que  le  commandant  des  troupes  allemandes  croirait 
devoir  donner  dans  rintérôt  de  la  sûreté ,  de  l'entretien  et  de  la  distribution  des 
troupes. 

Dans  les  départements  oeenpés,  la  perception  des  impôts,  après  la  ratification 
In  présent  traité,  s'opérera  pour  le  compte  du  gouvernement  françaif  et  par  le 
(Doyen  de  ses  employés. 

Art.  9.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  présentes  ne  peuvent  donner  à  l'autorité 
militaire  allemande  aucun  droit  sur  les  parties  dn  territoire  qu'bUes  n'occupant 
point  actuellement. 

Art.  10.  —  Les  présentes  seront  immédiatement  soumises  à  la  ratification  de 
t'Assemblée  nationale  française  siégeant  à  Bordeaux  et  de  S.  M.  l'empereur  d'All»- 
naffiie. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  revêta  la  présent  traité  préliminaire  da  lavn 
•itnatnres  et  <ie  leurs  sceaux, 
Fait  &  Versailles,  lo  26  février  1971. 

A.  Thickb. 
Jauu  Fatbb. 

y.  BiSVARK. 

Las  royaumes  de  Bavière  et  de  Wnrtemberg  et  la  grand-duebé  de  Bade  ayant 
pris  part  à  la  guerre  actuelle  comme  alliés  de  la  Prusse  et  faisant  partie  main* 
tenant  de  l'Empire  germanique,  les  soussignés  adhèrent  à  la  présente  convention 
aa  nom  da  leurs  souverains  reApectifs. 
Versailles,  la  SI  février  11^71. 

Comte  DE  Brat-Stkinwrq. 
Baron  de  W.vschter, 
KrrTNACHY. 

JOLI.Y. 
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Ce  ne  fut  pa^  sans  nne  vive  dîscassion  que  ces  préliminaires  forent 
TOt(^  par  rÀssembiée.  Plusieurs  d<^pulés  des  pays  céd(^s  protestèrent 
H.  Bamber^'er,  député  de  la  Moselle,  ayant  dit  :  f  Un  seul  bomoM 
aurait  dû  signer  un  pareil  traité,  Napoléon  III,  dont  le  nom  sera  éter- 
nellement cloui^  au  pilori  de  Tliistoire,  »  M.  Conti,  ancien  chef  da 
cabinet  du  capilularl  de  Sedan,  crut  de  son  devoir  de.  protester.  La 
Chambre  rinterrompit  presque  aussitôt,  et  H.  Gavini,  auire  Corse, 
qui  voulut  défendre  Tex-enipereur,  ne  put  pas  davantaf<e  se  faire 
entendre.  AI.  Tbiers,  alors,  monta  à  la  tribune,  et,  en  quelques  pa- 
roles énergiques.  Hétrit  TEmpire  ()ui  a  conduit  la  France  au  point  oi 
elle  en  est,  et  infligcaun  blâme  sévère  à  ceux  qui  osent  encore  aujoor- 
d*biii.  après  la  honteuse  capitulation  de  Sedan,  se  dire  hautement 
impérialistes. 

Cet  incident  eut  pour  résultat  d'amener  la  proclamation  presque 
unanime  de  la  déchéance  de  Napoléon  lil.  Ce  fut  M.  Targé  qui  proposa 
la  mtttion  d*ordre  suivante,  qui  fut  adoptée  par  des  acclamations  et  des 
appl  lu  lissements  prolongés,  et  contre  laquelle  quatre  ou  cinq  députés 
seulement  se  levèrent  : 

«  L*A$semblée  nntionale  clôt  l'incident,  et  dansles  circonstances  dou- 
loureuse que  traverse  la  patrie,  et  en  face  des  protestations  et  des  ré- 
serves inatten  uos,  confirme  la  déchcanco  de  Na,ioléon  III  et  do  sa 
dynastie,  déjà  prononcée  par  le  sulfrage  univei^sel,  et  le  déclare  respon- 
sable do  la  rmne,  de  rinvasion  et  du  démembrement  de  la  France.  > 

M.  Victor  Hugo  et  M.  Louis  Blanc  prononcèrent  de  magnifiques 
discours;  mais  le  plus  émouvant  de  la  séance  fut,  sans  conli-edit, 
celui  de  Tbonorable  M.Keller  qui  fit  un  appel  chaleureux  en  faveur  de 
nos  braves  Alsaciens. 

Malheureusement,  la  continuation  de  la  lutte  était  impossible  :  la 
Chambre  le  comprit  et  elle  approuva  les  préliminaires.  Parmi  les 
membres  qui  votèrent  contre  l'adoption  se  trouvèrent  :  MM.  Edmond 
Adam,  Emmanuel  Ara^^o,  Louis  Blanc,  Brisson,  Delescluze,  Dorian, 
FiO'iuet,  Gambetta,  Gainbon,  Greppo,  Joigneanx,  Langlois,  Lockroy, 
Malon,  Peyrat,  Pyat,  Quinet,  Uazoua,  Banc,  Bocbefon,  Schœlcher, 
Tachard,  Tolain,  tridon,  Victor  Hugo,  MM.  les  généraux  Cbanzy,  Bil- 
lot, Loysel  et  Masure. 

Le  i"mars,  les  Prussiens  entrèrent  à  Paris,  un  peu  avant  dix  heures 
Pas  de  mouvement  dans  les  rues,  pas  un  établissement  public  n*élait 
ouvert;  pas  un  journal  ne  parut.  Ils  entrèrent  bêtement,  timidement, 
n*a\ant  pas  Pair  rassurés.  Ils  furent  parqués  dans  le  quartier  du  fau- 
bourg Saint  Honoré  (foti  il  leur  fut  interdit  de  sortir;  1h  garde  na- 
tionale, form  int  un  cordon  et  éiablivSsant  des  postes  aux  abords  des 
quar  iers  alkmar-ds,  veille  à  TexéLUtion  des  conventions.  Ils  ont 
voulu  occuper  Paris;  ils  n*on  voient  rien  :  ni  un  théâtre,  ni  un  bal,  ni 
un  restaurant.  Quelques  officiers,  conduits  au  musée  du  Louvre* ayant 
eu  I  imprudence  de  se  mettre  aux  fenêtres  furent  hués  et  obligés  de  te 
retirer.  Pour  se  consoler  de  cette  mauvaise  réception,  ofticiers  et  sol- 
dats volent  les  maisons  particulières  où  ils  sont  loçés. 

Le  â  mars,  au  soir,  la  notification  du  vote  de  I  Assemblée  fut  ftJla 
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k  Versailles,  et  le  3  an  matin  les  Prussiens  quittaient  Paris,  déçus  par 
le  pcd  de  tf'inps  qu'a  duré  leur  occupation,  profondément  humiliés- 
du  triste  séjour  qu'ils  y  ont  fait,  plus  semblables  à  des  prisonniers 
qu'à  (les  triomphateurs.  La  foule  les  poursuit  de  ses  huées  «t  de  ses 
sifflets  et  se  porte  ensuite  dans  les  quartiers  occupés  où,  comme  pai^ 
tout  où  passe  un  de  ces  ipjjiobles  Teutons,  on  trouve  des  traces  de  pil- 
lage et  des  souillures  indi^centcs. 

Un  écrivain  a  dit,  en  parlant  de  leur  occupation  :  c  Pendant  cinq 
moi«,  c'est  une  traînée  de  sang  que  Ton  trouvait  derrière  eux;  chez 

les  Parisiens,  c'est  une  traînée d'ordures.  Il  faut  croire  que  ces 

Germains,  conmie  le  gibi^T  de  leurs  forêts,  tiennent  à  se  faire  suivre 
à  la  piste.  L'odorat  hésiterait  à  bon  droit  entre  un  de  ces  terrains 
vagui  s  où  la  municipalité  parisienne  faisait  porter  les  immondices  de 
nos  rues,  et  les  splendides  abnrds  du  Palais  de  l'Industrie  après  qua- 
rante-huit heures  de  séjour  de  ces  hdtes  singuliers.  > 

Quoique,  d'après  ce  récit,  les  Allemands  n'aient  laissé  à  Paris  que 
des  souvenirs  peu  agréables,  la  capiiale  de  la  France  n'oubliera  pas 
leur  présence  dans  ses  murs.  On  ne  blesse  pas  impunément  la  fierté 
d'un  grand  peuple,  quand  on  profite  lâchement,  pour  l'humilier,  de 
Técroulement  de  sa  fortune. 

Lorsque  les  troupes  allemandes  eurent  quitté  Paris,  leur  glorieux 
souverain  qui  avait  jugé  plus  prudent  de  ne  pas  y  entrer  avec  eux,  les 
passa  en  revue  au  Boi^^  de  Boulogne. 

Le  roi  Guillaume  avait  été  proclamé  empereur  d'Allemagne  le 
48  janvier,  dans  la  grande  salle  des  Glaces  du  palais  de  Versailles. 
Il  était  parvenu  enfin  au  but  qiril  avait  toute  la  vie  rêvé  :  enûn  an 
but  de  toute  sa  carrière  :  Vunité  de  toute  l'Allemagne. 

Voici,  à  titre  de  curiosité  historique,  le  titre  que  portera  désormais 
le  roi  de  Prusse  : 

Guillaume  h",  empereur  allemand,  roi  de  Prusse,  duc  souverain  el- 
snprémc  de  Silésie  et  du  comté  de  Gl  tz,  grand-duc  du  Bas-Rhin  et 
de  Posen,  duc  de  Saxe,d'Knj:ern  et  de  Westphalie,deGueldre,Magde- 
bourg,  Clèves,  Juliers,  Berg,  Stettin,  Poméranie,  des  Caltubes  et 
Wender,  de  Mecklembourg  et  Grossen,  burgrave  de  Nuremberg,  land- 
grave de  Thuringe,  margrave  de  la  Haute  et  Basse-Lusace,  prinee 
d'Orange,  de  Neufchâtel  et  de  Valengin,  prince  de  Rûgen,  Paderborn, 
Halberstadl,  Munster,  Minden,  Caiumin,  Wenden,  Schwerin,  Ratze- 
boursr»  Moers,  Eichsfeldt  et  Erfurt,  comte  de  Hohenzollern,  comte* 
prince  de  Henneberg,  comte  de  Ruppin,  de  la  Marche,  deRavensbourg» 
Hohenstein,  Tecklembourg,  Schwerin,  Pyrmont,  Lingen,  Sigmsr 
ringen  et  Wehringen,  seigneur  des  pays  de  Rostock,  de  Stargardt* 
Lauenbourg,  Butow,  Halgerloch  et  Werstein. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  retourner  la  Uère  devise  de  Castellane  et  de 
dire  :  Plus  (V honneurs  que  d  honneur! 

Les  Français  ne  pourront  jamais  se  rappeler  tous  ces  titres,  mais  s*! 
en  faut  au  vieil  empereur,  nous  ne  serons  pas  embarrassés  pour  lui  et 
donner.  Nous  l'appellerons  Guillaume  l'incendiaire,  Guillaume  l*égor» 
geur  ae  peuples. 

Ce  scaverain  barbare  est  né  en  1797.  U  a,  dit  an  de  ses  biosraphes» 
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r- JS d^lg*  <pm  d«  raÎBnn,  plus  de  rhumatiRmes que  de  wo»  c 

Elevé  AD  miiieu  des  cam)>s,  il  cnntracta  des  imsurâ  de  sjmdard;  d'n: 
inlcllt^ncc  plus  que  miidlocre,  il  ne  coniiali  iiui;  la  lui  ilusitbre.  Sus 
M.  du  Itismai-k  et  ^ans  H.  de  Moitke,  Guillaiinie  serait  eiu-are  >■• 
joiird'liui  roi  de  Prusse  et  pas  autre  chose.  Ce  Géronle  allemand,  «a 
bugucfiot  Rpfytun^'i'Tiaire  a  éié  entratni^-  par  ^on  cliHiicelier  dout  le  rére 
eslI'iiniiL'  de  l'Aliemannc, sa  pr^ponilérauci! eu  Europe;  el  paur  arri- 
ver ï«e  but,  il  u'a  recula  (levant  aucune  cflqiiinene  iliplomaiittup.  aa- 
cnn  fufnsûnpt'  grus-'ier.  Lorsqu'il  a  enianié  celte  (luerrc  conire  la 
Praiiee,  le  roi  de  Prusfw  déclurà  qu'il  ne  fai-^ait  pas  la  guerre  k  la 
FVnnce,  niain  stMiifinefll  h  l'eiupercur.  Et  crpetitlaiit,  Bpr£>  Sedan, 
l'empereur  étant  in-iwnnicri  Wilhcmshœhe;  le  Gouvcmt'nienl  tie  la 
ddrt^iise  nationale  olïiit  la  pais  à  Guillaume,  el  Guillaume  refusa. 

A  Juj  donc  lartvfiniisabililé  de  tout  lesaii^^ersél  UubO'J  ii  pap-altra 
devHiit  ce  Dieu  i|B'il  invoque  si  souvciii,  ce  int8<-rabli]  Tartufe  aura 
à  rendre  cniupt*  des  itasasHnats  dis  enfants  «i"*  femmes  et  des  vieil- 
lards, des  ir.<-endics  des  cshanns  ap'ès  en  avoir  chassé  l'hahiurit;  de 
OOTubitm  de  Iftches  otleuuts,  d'ex|do)ts  s;»i;iuiiMires  sa  cousdcttcc  ne 
sera-t-elle  pas  cbartiée!  il  a  voulu,  ce  vieux  monarque,  une  cou- 
ronne de  sant;  pour  couvrir  les  cheveux  blancs.  Il  l'a,  et  aux  por- 
tes  du  tombeau  H  s'est  fuit  un  long  curté({e  de  cadavi-cs  pour  passer  à 
léternit*. 

Le  liMilfi  de  paix  d^lînilif  Tut  adopté  par  l'Assemblée  à  la  sranre  du 
18  mai.  Il  lui  réservait  le  droit  d'écliarij^cr  contre  une  poition  du  ter- 
ritoire Irinili'ophedaLuxciidmurg  le  territoire  cM<^  par iiou^ï  dans  l'an- 
RMitimenient  de  Belfori.  Apre*  une  asseï  longue  disirnwion  à  laquelle 
prireni  part  le  général  Ghauïy  contre  l'i^chanfre,  ci  M.  Tbiers  pour 
r^ban;;e  ce  dernier  fui  adopti^  par  Où  voix  coulre  UK.  Voici  le  lexle 
de  ce  traité  : 

Xrtid«  premiiT.  —  La  distança  de  la  rilte  de  HelTun  1  It  lïne  d«  tramiir», 

uHr  fu'i'lia  a  6ié  J'>bi>rd  firaposée  lorn  de-i  nL-gnciaiiina  do  VtriaillfS  ei  icUé 
Th'pH»-  si-  ironie  ma'i|iiiie  MF  la  inriB  anniXi'p  ri  l'iirslnimentraliflit  du  'r-îl*  dot 
pii'liaiinairvs  ila  ^6  Irvnpr,  •i»\  crinïmliTér'  rniiim<'  <iiih'|u>iii  la  ninim  in  rayon 
qal,  en  veiia  iln  l.i  i-l.m-'  v  reliiiivn  -Ut  prr-wii"r  iHf\r  des   préliatDairai,  d«)t 

--ir  à  1»     niiir.'  ;.v.c  l.-i  mIIi>  ,>i  ]■■-.   I.ti  li,:iii.i... 
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l-  h.  il  '  l'L  il.-  i^irurii  i^i>y.  iiiTiai  qui*  l.i  parlia  ocà- 
.  j  r-ii<  si  4ii[ie  liyne   i   iniciT  dn  |iiiin1  DO  l.-tanU 
lu»  <l»  Di^ll"  ou  suJ  du  Moutreux-CliMMU  jii«^'i 
■>  umw  iiuni  <ni  cilowii  ei:izB  Ktturt  el  Félon,  oà  ueUs    ligne  jtunUoîl  t&  tiwtc 
•at  'du  eu-  (wi  li»  Cirouigii}, 

1.4  gouvarnenipi>[  alIrniHUil.  louii'tois,  ne  céilcra  les  tfrriloices  ins-imtHfn^ 
qu'à  In  ciiiiilitioo  tiie  lu  llèpabliqae  fraaciiiHe.  tirton  cAiiS,  corrM>i]iîr:i  1  u*e  r*r. 
llHcHrïun  He  fraiilître  1p  lo'ig  di-stimiles  uceidemailei  it^  [Mr.i.ii-.  I.  l'.i'ii.iiu  et 
de  Thi<i"'ille.  oui  itB.M-K(OBl  i  rAlieoi>i(rw  la  leriùn  a  I  t>.i  ■  '■.■  i   •  .l^ 

la  h-imk<(:  ilii  Luiembonr;!   emre   Uiniiirny   ei  llu<liE''ii.  I  .'  .   '  .   l  '  .     ■   u^. 

«ilhipp.  .le  Thil  er  iIp  Villinipi.  se  proli.ngcanl  eniro  Ern.in  '  ,i  ■.  .        ■ -aiv 

HpiivifiTA  el  Ranlkncfl.  eaint  Brieuii  el  Lomoriogaa,  tl  yiig.  iru  i  uiciimiH''   lign,) 

dt  traiiliera  onu^  A'vril  el  MoyeitvM.  

iLa  conmiuiian  iiileriutl<DDale,  tloDl  il  est  qupstton  dsi 
SB  reiidrasnf  le  terrain,  imraL^li:il.^menl  apri^s  1 
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nstU  %  —  Les  scjeti  fnoçaiB ,  orf ginaîves  éss  lAritairos  eédés ,  doHriciltés 
actuellement  sar  ce  teiriroire,  qui  euleii  iront  conserver  la  nationalité  fraitçaii^ 
îcmiront  jusqu'au  ï^^  octobre  1H1%  et  moyennant  nne  déclaraiidn  préalaltle  faiit  à 
ràvtorité  compétente,  de  la  facslté  de  tr-nsporter  lear  doBicile  en  Franee  ft  de 
S*jf  fr\er,  sans  que  ee  droit  puisse  être  altéré  par  les  lois  ^^ar  le  service  militaire, 
auquel  cas  la  qualité  de<  «itoyem  français  leur  est  makitenae. 

Il»  seront  libres  de  conserver  leurs  inuneabies  situés  sur  le  territoire  rénaâ  é 
VÂilema^ne. 

Aacnt)  halriiant  des  territoires  cédés  ne  pourra  être  ponrsuÂTi,  inquiété  eim 
reeherchA,  dans  sa  personne  et  danS'  ses  biene^  à  raison,  de  ses  actes  poiiii^MS 
ou  militaires  pendant  la  ^erre. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  français  remettra  au  gouvernement  allemand  les 
archives,  documents  et  registres  concernant  l'administration  civile,  miiiiaire  ou 
jndici'tiro  des  territoires  cédés.  Si  quel  ^urs-uns  de  ces  titres  avaient  été  déplacés» 
ils  seroM  restitués  par  le  goavernement  français  sur  la  demande  du  gouvernemeot 
allemand. 

Art*  4.  —  Le  gouvernement  français  remettra  an  goovemeRient  de  Vempire 
d'Allemagne»  dans  le  terme  de  six  mois  à  dater  de  l'échange  des  ratiûcationa  de 
œ  traité  : 

!•  Le  montant  des  sommes  déposées  par  les  départements»  les  eommnnes  et  les 
éUtWîissement<»  publics  des  territoires  cédés  ; 

S»  Le  montant  des  primes  dVnrélfment  et  de  remplacement  appartenant  aux 
nslitaires  et  marins  originaires  des  territoires  cédés  qui  auront  opté  pourlanali^i' 
nalitt^  allemande; 

3»  Le  montant  des  cautionnements  des  comptables  de  l'Etat; 

4*  Le  montant  des  sommes  versées  pour  consiiçfiations  judiciaires,  par  suite  dis 
mesures  prises  par  les  autorités  administratives  ou  judiciaires  dans  les  territoiiM 
eédés. 

Art.  5.  —  Les  deux  nations  jouiront  d'un  traitement  égal  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  sur  la  Sleselle»  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  le  canal  du  Rhône  au 
Uin,  le  canal  de  la  Sarre  et  les  eaux  navigables  communiquant  avec  ces  voies 
de  nav^ation.  Le  droit  de  Ûoltage  sera  maintenu. 

Art.  6. — Les  hautes  parties  contractantes,  étant  d'avis  que  les  circonscriptions 
diO'ésaines  des  territoires  cédés  à  l'empire  allemand  doivent  coïncider  avee  la 
Boovf  Ile  frontière  déterminée  par  l'article  i'*  ci-dessu:;,  se  concerteront»  après  la 
ratification  du  présent  traité»  sans  retard»  sur  les  mesures  à  prendre  en  commun 
à  cet  effet. 

Les  communautés  appartenant  soit  à  l'Eglise  réformée»  soit  à  la  confession 
d'Augshoiirg»  établies  sur  les  territoires  cédés  par  la  France,  cesseront  de  reterer 
de  l'auiorité  ecclésiastique  française. 

Les  communautés  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg».  établies  dans  les 
territoires  français,  cesseront  de  relever  du  consistoire  supérieur  et  du  directeur 
siégeant  à  Strasbourg. 

Les  communautés  Israélites  des  territoires  situés  à  l'est  de  la  nouvelle  fronlièse 
cesseront  de  dépendre  du  consistoire  central  Israélite  siégeant  à  Paris. 

Art.  7.  —  Le  payement  de  300  millions  aura  lieu  dans  les  trente  jours  c^isoir 
Tiont  W  rétablissement  de  l'autorité  du  gouvernement  français  dan»  la  ville  de 
Paris.  Un  milliard  sera  pa>é  dans  le  courant  de  l'aniiée  et  on  demi-milliard  an 
f«r  mai  XSH.  Les  trois  d^'rniers  milliards  resteront  payables  au  2  mars  1874, 
nÎEsi  qu'il  a  été  stipulé  par  le  tr)ité  de  paix  préliminaire.  A  partir  du  2  mars  de 
FanAée  courante»  les  intérêts  de  ces  trois  milliards  de  francs  seront  payés  chaque 
année,  le  3  mars,  à  raison  de  5  p.  100  par  an. 

Toate  somma  payée  en  avance  sur  les  trois  derniers  milliards  cessera  de  porter 
des  intérêts  à  partir  du  Jour  du  payement  effectué. 

Tana  les  payements  ne  pourront  être  faits  que  dans  Us  principales  vifles  de 
«MDiMrce  de  rAilemagne,  et  seront  effectués  en  métal»  or  ou  argent»  en  billets  de 
la  Banques  d'Aiigleiene.  billets  de  la  Banque  de  Prusse,  billets  de  la  Banipie 
loyale  des  Pays-Bas,  billets  de  la  Banque  nationale  de  Belgique,  en  billets  & 
on  en  lettres  de  change  négociables»  de  premier  ordre,  valeur  comptant. 

L»  fMMtnieseat  aUemMid  ayant  fix4  eft  FraiiMia.  valeir  dn  telsr  ^msaÎMi  ^ 
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t  fir.  75  e^l« foufeniMieiil français  aca^pie  la  eooTmlmi  def  ttOBaaiia.daa, 
pays  an  taox  ci-dessas  indiqué. 

La  foo%eitieiiieot  français  informera  le    goaTeroem^nt    aUamaBd  troia 
d'avaiiee  de  toat  payeownt  qa'il  conipre  ftdre  aat  caisses  de  l'empira  all4Baa^ 

Âpres  le  naYement  do  premier  demi-miltiard  el  U  raliflcaiion  dn  Iraiiè  él 
pai\  déftniiif,  les  déifanemenu  de  la  Somme,  de  la  SaîM-InférieBre  el  du  rBm 
iaront  évacués  en  tant  qalls  seront  encore  ocrnpés  par  les  ironpe»  alfaMnadai. 
L'éTaenation  d**s  départements  de  I'Oîm.  de  Seine-et4>i<!ie,  de  Sêine-el-lUnM  ai 
de  la  Seine,  ainsi  que  celle  des  forts  do  Paris,  eaia  lien  anssilôc  qaa  la  furav- 
jMment  allemand  jngera  le  rétablis»ement  de  ronire,  tant  en  France  q«a  daae 
Paris,  sttfiisant  poor  assorer  l'exécntion  des  engaîemauts  comraetéa  .  par  la 
France. 

Dans  tous  les  cas,  cette  éracnation  aura  lien  lors  dn  payemeol  dm  InMèHe 
demi -milliard. 

Les  troupes  allemandes,  dans  l'intérêt  de  lenr  séenrité.  auront  la  dispoa^lioB 
de  la  xone  neutre  sitaée  eii*re  la  ligne  de  démareallon  allemande  el  reaetteli 
de  Paris,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Les  stipulations  du  traité  dn  46  février,  relatives  à  l'occupation  dea  lerritoiree 
français  après  le  payement  des  deux  milliards»  resteront  en  Tignear,  AncMBe  dea 
déductions  qne  le  gou\ernement  fraiiç^iis  serait  en  ilroit  de  Hure,  ne  poorra  êlie 
eiercée  sur  le  payement  des  cinq  cents  premiers  millions. 

Alt.  8.  —  Les  troupes  allemandes  continueront  à  s'abstenir  des  réq<ii4llooe 
en  nator»  et  en  argent  dans  les  territoires  occupés  ;  cette  obligatioB  de  leur  part 
étant  corrélative  au \  ob'iita'Jons  contraittées  pour  leur  entretien  par  le  |Mve*tt6» 
ment  français,  dans  le  cas  où,  malgré  les  réclamations  réitéiées  de  icoeveneseoft 
allemand,  le  gouvernement  français  serait  en  retaid  d'eiécuter  lesdiies  oblfgatt(»ui» 
les  troupes  allemandes  auront  le  droit  de  se  procurer  ce  qui  sm  néces-iaire  à 
lenrs  besoins,  en  levant  des  impôts  et  des  réquisitions  dans  las  déperiemenls 
occupés  et  n^me  en  debors  de  ceux-ci,  si  leurs  ressources  B^étaieiit  paa  i«f- 
Usantes. 

Aelaiivement  à  TalimenUtion  des  tron|ies  allemandes,  le  régime  setoelleiBent 
en  vigueur  sera  maintenu  jusqu'à  révacnation  des  furti  de  Parb. 

En  vertn  de  la  convention  de  Ferriéres  dn  11  murs  1871,  It^  rédnciloBs  iadi» 
quées'  par  cette  convention  seront  mises  à  exécution  après  révacnation  dae 
forts. 

Dès  qne  l'eriéclif  de  l'année  allemande  sera  rédoit  au-dessous  dn  chiffre  de 
cinq  cent  mille  hommes  il  sera  tenu  compte  des  réductions  op<^rées  au-dessous 
de  ce  chiffre  poor  établir  une  dlaiinution  proportiounelle  dans  le  prix  d'entretien 
des  troupes  payé  par  le  goa\erneme  >t  français. 

Art.  9.  -^  Le  traitement  exceptionnel  accordé  maintenant  aux  produits  de  l'in- 
dustrie des  territoire e  cétiés  pcgir  l'imiortation  en  France  sera  mainteiiu  pour  on 
espace  de  tempi  de  six  mois,  depuis  le  l«r  mars,  dans  les  conditions  faites  avee 
les  délégués  de  l'Alsace. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  allemand  continuera  à  faire  rentrer  les  prisonniers 
de  guerre,  en  s'entendent  avec  le  gouvernement  français.  Le  gouvsmemetit  fmn- 
çais  renverra  dans  leurs  foyers  ceu\  de  ces  pris<*niiiers  qui  sont  lib'rahlea. 
Quant  à  ceux  qni  n*ont  point  achevé  leur  temp^  de  service,  iU  se  retireront  der- 
rière la  Loire.  Il  est  entendu  qne  l'armée  de  l^ris  et  de  Versailles,  aprës  le 
rétablissement  de  rauiorité  du  gouvernemeut  françai:*  à  Paris  et  ius«|Q'à  l'évacua- 
tion des  forU  par  les  troupes  allemin'le:*,  n'excédera  pas  80.000  hou  mes»  l.iAqa'à 
celte  éva'uation,  le  gooveri.ement  français  ne  |>ourra  faire  ancune  coiiren* ratios 
de  trouprs  sur  la  rive  droite  de  U  Loire,  mais  il  pourvoira  aux  garnisons  régv- 
liéres  des  villes  pla-ées  dans  cette  sone,  suivant  les  nécessités  dn  maïutien  de 
l'ordre  et  de  la  paix  publiques. 

Au  fur  et  à  tnesure  que  t'opérera  l'évacuation,  les  chefs  de  corps  conriendroit 
ensemble  d'une  zone  neutre  entre  les  arméosde^  deux  nations. 

Vingt  mille  prUonniere  a  roui  dirigés  sans  délai  sur  Lyon,  à  conditioB 
seront  expédiés  immédiatement  eo  Algérie,  après  lear  organisation,  poar  eue 
ployés  dans  seite  colonie. 

ArL  11.  —  Les  unités  de  gmmeree  avec  les  d'*'fê&enU  Étau  de  1' 
aiaat  été  anoolés  par  la  gnerra»  le  gouvernement  fiançais  et  le  goev 
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allemand  prendront  pour  ha^e  de  leurs  relations  comn^erciales  le  régime  du  trai- 
tement réciproque  sur  le  ^'ied  de  la  nation  la  plus  favorisât*. 

Sont  compris  dans  cette  rèyle  les  dioits  d  entrée  etdt-  sortie,  le  transit,  les  for* 
malités  douanières,  l'admission  et  le  traitement  des  sujets  des  denJL  aatious,tinsi 
que  de  leurs  agents. 

Toutefois,  2>eront  exceptées  de  la  règle  susdite  les  faveurs  qu'une  des  parties 
COU' raclantes,  pour  des  traités  de  commerce,  a  accordées  ou  accortiera  à  des 
Eiats  autres  que  ceux  qui  suivent  :  l'Angleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  U 
Suisse,  l'Autrictie,  la  Ru<(sie. 

Les  traités  de  navigation  ainsi  que  la  convention  relative  au  service  internir 
lional  des  cliemius  de  fer  dans  ses  rapporUi  a^ec  la  douane,  et  la  convention 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  prupneté  des  œuvres  d'esprit  et  d'art,  seront 
remis  en  vigueur. 

Néanmoins  le  gouvernement  français  se  réserve  la  faculté  d'établir  sur  les 
navires  allemands  et  leurs  cargaisons  des  droits  de  tonnage  et  de  p.ivilliin,  sous 
la  réserve  que  ces  droits  ne  soient  pas  plus  élevés  que  ceux  qui  grèveront  les 
bâtiments  et  les  cargaisons  des  nations  sus-menlionnées. 

Art.  12.  —  Tous  les  Allemands  expulsés  conserveront  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  en  France. 

Ceux  des  Al<eman<ls  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  exigée  par  les  lois  fran- 
çaises pour  fixer  leur  domii-ile  en  France,  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits, 
et  peuvent,  en  conséquence,  établir  de  nouveau  leur  domicile  sur  le  territoira 
français. 

Le  délai  stipulé  par  les  lois  françaises  pour  obtenir  la  naturalisation  sera 
considère  comme  n'étant  pas  imerrompo  psr  l'i  lat  de  gut-ire  pour  les  personnes 

3ui  profiteront  de  la  faculté  ci-i!essus  mentionnée  de  revenir  eu  France  dans  un 
élai  de  six  mois  après  l'échange  des  ratifications  de  ce  traité,  et  il  sera  tena 
compte  du  temps  écoulé  entre  leur  expulsion  et  leur  retour  >ur  le  territoire  fran- 
çais, comme  s'ils  n'avaient  jamais  cessé  d»-  résider  en  France. 

Les  cunditiOLS  ci-dessus  seront  appliquées  en  parfaite  réciprocité  aux  sujets 
français  résidant  ou  désirant  résider  en  Allemagne. 

Art.  13.  —  Les  bAtiments  allemands  qui  étaient  condamnés  par  les  conseils  de 
prises,  «vant  le  2  mars  1871,  seront  considérés  comme  condamnés  définiti- 
vement. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  été  condamnés  à  la  date  susind'qaée  seront  rendus 
avec  la  c^nraison  en  tant  qu'elle  existe  encore.  Si  la  restitution  des  bâtiments  el 
de  la  cargaison  n'est  plus  possible,  leur  valeur,  fixée  d'après  le  prix  de  la  vente, 
sera  rendue  à  leurs  propriétaires. 

Art.  14.  —  Chacune  des  ces  parties  continuera  sur  son  territoire  les  travaux 
•ntrepris  pour  la  canalisation  de  la  Moselle.  Les  intérêts  communs  des  parties 
séparées  des  deux  départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle  seront   liquidés. 

Art.  15.  —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  mutuellement  à  éten- 
dre aux  sujets  respectifs  l^s  mesures  «qu'elles  pourront  juger  utiles  d'adopter  en 
Àveur  de  eeux  de  leurs  nitionanx  qui,  par  suite  des  événements  de  la  guerre, 
luiraient  été  mis  dans  l'impossiliilité  d'arriver  en  temps  utile  &  le  sauvegarder  oa 
à  la  conservation  de  leurs  droits. 

Art.  16.  —  Les  deux  gouvernements  français  et  allemand  s'engagent  récipro* 
qnement  à  fiairc  respecter  et  entretenir  les  tombeaux  des  suldats  ensevelis  sur  leurs 
territoires  respectifs. 

Art.  17.  *>  Le  règlement  des  points  accessoires  sur  lesquels  un  accord  doit  être 
établi,  en  conséiuence  de  ce  traité  et  du  traité  préliminaire,  stra  Tobjet  de  négo- 
ciations ultérieures  qui  auront  lieu  à  Francfoi  L 

Art.  18.— Les  ratifications  du  présent  traité  par  l'Assemblée  nationale  etpar  to 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française,  d'un  cdié, 

Et  de  l'autre,  par  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne, 

Seront  échangées  à  Francfort,  dans  le  délai  de  dix  jours,  on  plus  tôt,  si  fafrt 
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Bd  foi  da  quoi»  les  plénipolentiairas  respeetiCi  l'oat  np6  «I  y  ott  Wjgfmê-U 
«diel  de  lean  armes. 

Fait  à  Francfort,  1»  10  mai  1871. 

Signé:  Jules  Fatrs.  Signé:  V.  BisiAnu 

Siioé:  PouTu-QoEarmu  Signé:  Assa. 

Sifné:  G.  db  €ooiju». 

▲BTIGLIS  AMRIOTinLa* 

Irtlcla  prmàeT.  Paragraphe  premier.  —  Dlei  à  Fépeqve  fiiéa  pov  Vi 


4M  ntiflcations  4n  préséai  traité,  le  gonvernement  français  asera  de  son  4ro«t 
nichai  d-'  U  Ciinccssion  diouée  à  la  Compagoie  du  rhi^min  de  fer  de  TBal.  Ee 
fonvernemeritalomand  sera  i^nbrogé  à  tous  lt»8  droits  qae  le  goaTeraeaient  InuH 
fiais  aura  acqais  par  le  r'teb  U  des  conee^sioQs,  en  ee  qui  eoncenie  Ua  rhaasii 
de  fsr  situés  daus  les  terriioires  céiés,  soit  achefés,  soit  en  ooDSiraeliiM. 

I  2.  —  Seront  compris  dans  oelle  ceacessioa  : 

1*  Tons  les  terrains  appartenant  à  ladite  Compagnie,  quelle  que  soit  lf«r  des* 
tinali'B.  ainsi  qne  :  étaims-ement  de  gares  et  de  sUtions,  hangars,  aielien  et 
magasins,  maisons  de  gardes  de  voie,  etc.; 

t>  Tons  les  immenhtes  qni  en  dépendant,  ainsi  qne  :  barrières,  décores,  ehaa- 
gements  de  voie,  aiguilles,  ^aqnes  tonmautes,  pnses  d'eau,  groes  hydranliqiMS, 
machines  fi\es,  ete..  etc.; 

3»  Tuos  les  matériani,  combustibles  et  approvisionnements  de  font  genrSy  ao 
feUier»  de  gares,  outillage  des  aietîers  et  âss  gares,  eie.  ; 

é*  Les  sommes  dues  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  db  fEit  à  titra  de  emb* 
Yentioiis  accordées  par  des  corponoions  ou  personnes  domieiliies  dans  les  teni- 
Isires  cédi's. 

13.  —  Sera  exclu  de  eetle  eession  lo  matériel  roulant.  Le  gouvenement  anemaaMl 
remettra  la  part  du  malêriel  roulant  avec  ses  accessoires,  qui  se  trouTerait  eo  sa 
possession,  au  gnoveroement  français. 

1  4.  —Le  gouTeruement  français  sTengage  àKhéTerenrert  IVmpire allemand  en- 
tièrement les  chemins  d  -  fer  cédés  ainsi  que  leurs  dépendances  de  tons  les  droits 
que  des  tiers  pourraient  faire  valoir,  nommément  des  droits  des  obligatairea,  D 
rengage  é^lement  à  se  substimer,  —  le  cas  échéant,  —  an  couvern^-ment  alle- 
mand relativement  aux  réclamations  qui  ponrraieut  être  élevées  vi^à-vis  du  gou- 
vernement allemaU'l  par  les  créanciers  des  chemins  de  fer  en  question . 

{5.  —  Le  gouvernement  français;  prendra  à  sa  charge  Ihs  réclamai  ions  que  la 
Compagnie  dos  chemins  de  fer  de  PEst  pourrait  élever  vis-à-vis  dn  gouvernerocât 
alleiiiaiid  ou  de  ses  mandataires  par  rapport  à  re\pl<»itati.m  i]c<diis  chemins  ûe 
fer  et  à  L'usage  des  objets  indiqués  dans  le  paragraphe  i,  ainsi  que  dn  matériel 
roulant. 

La  gouvernement  allemand  communiquera  au  gouverneoMit  frar.<;ai!%,  à  sa  de« 
mande,  tons  les  documents  et  toutes  les  indications  qui  (>onrrai«nt  servir  à  cons- 
tater les  faits  sar  lesquels  s'appuieront  les  réclamations  sosmeatiounées. 

2  6.  —  Le  ffouveroement  allemand  payera  an  g.>nvernement  français,  pour  la 
eession  des  dnwts  de  propriété  indiqués  dans  les  paragraphes  1  et  2  et  en  titqe 
d*é(fuivalent  pour  l'engagement  pris  par  le  gonv  rnement  français  dans  le  para- 
graphe é.  ta  somme  de  trois  cent  vingi-cinq  millions  (3ti5,000.000  de  francs). 

Os  défalquera  cette  somme  do  rindemoité  de  guerre  siipuléa  daiis  Tarticle  7. 

I  7.  —  Va  la  situation  qui  a  servi  de  basa  à  la  convention  ctiuclue  entre  la 
Compagnie  des  chemin'^  de  fer  de  l'Est  et  la  Société  royale  gran^l^lucale  des  che- 
mins de  fer  Guillaume-Luxembourg,  en  date  du  6  juin  1857  et  <lu2i  janvier  18t>8, 
et  celle  conclue  antre  le  ton ve rnement  du  graD<l-doché  du  Luxembourg  et  des 
Sociétés  des  chemins  de  fer  Guilltuav!- Luxembourg  et  de  l'Est  français,  en  daie 
du  5  décembre  18()8,  et  qui  a  été  modillée  essentiellement  de  manière  qu'eMea  m 
sont  applicables  à  l'état  des  i-hoscs  créé  par  le^  stipulations  contenues  par  le 
paragraphe  H',  le  gouvernement  allemand  se  déclare  prêt  à  se  sobsiitnar  «nt 
droits  et  aux  charges  résultant  de  ces  conventions  pour  la  Compagnie  des  efceato 
de  fer  de  TEst. 

Pour  le  cas  où  le  gouvernement  français  serait  subrogé,  soit  par  le  rachat  àm  la 
coacession  de  la  Compagnie  de  TEst,  soit  par  une  entente  spéciale,  a«&  tMtog. 
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acquis  par  cette  soci^ti,  en  vertu  des  conventions  sns-indiqnées,  il  s'engï^e  à 
céder  gr.i  laite  meut,  dans  an  délai  de  six  semaines,  ses  droits  au  gouvernement 
allemand. 

Pour  le  cas  où  ladite  subrogation  ne  s'effectnerait  pas,  le  gouvernement  français 
n'arcorJera  de  concessions  pour  les  lignes  de  chemins  de  fer  ap,iart<;nant  à  la 
Compagnie  de  l'Est  et  siioé^  dans  le  t'Triloire  français  que  sous  la  condition 
exfiresse  que  le  c  ^n  'es<<ioniiaire  n'exploite  point  les  lignes  de  chemins  de  fer  situés 
dans  le  grand-Juciié  de  Luxembourg. 

Art.  2  Le  gouvernement  allemand  offre  2  millions  de  francs  pour  les  droits 
et  les  propriété<i  que  possède  la  Compagnie  de>  chemins  de  fer  de  l'Est  sur  la 
partie  de  son  ré-ean  située  sur  le  territoire  suisse,  de  la  frontière  à  Bàle,  si  lo 
gouvernement  français  lui  fait  tenir  le  conseateraent  dans  le  délai  d'un  mois. 

Art.  3.  La  cession  de  territoire  auprès  de  Belfort,  offerte  par  le  gouvernement 
allemand  dans  1  article  1<^'  da  présent  traité,  en  échange  de  la  rec'ifî<ation  de 
frontière  demandée  à  l'o-iest  de  Tliionvitle,  sera  augmentée  des  territoires  des 
villages  suivants:  Roiig»>mont,  Levai.  Peiit»*-Foutainrt,  R«»ma^n\ ,  Félon,  La  Cha- 
pelle-sous-Kongenfiont,  Angoot,  Vauthi»»r-Moiit,  La  Rivière,  La  Gra.ige,  Reppe, 
Fontaine,  Fr.iis,  Fous^ein  igue,  Cun*  lièros,  Montrcux-Chàteau,  Bretagne,  Chavan- 
nes-les-Grandâ.  Cliavenatte  et  Suarre. 

La  route  de  Giromagny  à  Remiremont  passant  au  ballon  d'Alsace  à  la  France 
dans  tout  son  parc  ours  servira  de  limite  en  tant  qu'elle  est  située  en  dehors 
du  cintnn  de  Giromagny. 

Fait  à  Francfort,  le  10  mai  1871. 

Signé  :  Ji'Les-Favre.  Signé  :  Y.  Bismark. 

Signé  *  PouYER-QuERTiER.  Sîgaé  :  Arxui. 

Signé.  :  De  Gollard. 

Ceriilié  coiiforme  aux  originaux. 

JLe  miniêlre  dei  affairtê  étrangères, 
Jules  Favre. 

Le  sacrifice  était  consomTnmé  :  l'Alsace  et  la  Lorraine,  ces  deux 
pays  si  français  par  le  cœur,  devenaient  allemands,  et  nous  devions 
payer  une  indeiunité  de  cinq  milliards.  Il  avait  fallu  s'incliner  devant 
les  prétentions exorbitatites  et  les  exigences  des  vainqueurs.  La  France 
se  résigna,  comprenant  qu'il  lui  fallait  cicatriser  ses  plaies  et  faire  de 
1871  la  première  année  de  régénération.  Elle  a  été  bien  durement 
éprouvée,  cette  pauvre  France  ;  mais,  avant  peu  de  temps,  sous  le 
gouvernement  fort  et  libre  qu'elle  s'est  donné,  elle  se  relèvera  plus 
grande,  plus  forte  que  jamais,  et  ceux  qui  naguère  la  pillaient  et  la 
dévastaient,  ainsi  que  ceux  qui  ont  assisté,  impassibles  et  indifférents 
à  cet  éj^irgement  d'un  noble  peuple,  rechercheront  son  alliance  et 
s*incUiieront  comme  par  le  passé  devant  ses  décisions* 


(ans  ehah  q«î  foiUles  bMs  soldats;  c'est  ht «oofitnae^ta 
ealai  qui  Le  «ène  au  fin  ^  iiat  inspire  de  l*arde«r;  c'est  respoir  ts 
vaincre  qui  donné  la  Ticloire.  Or,  ootre  arwée  8*^8tir«e  lifrrte, 
et  mains  life,  A  reanesii  ;  elle  a  yii  q«e«  paroM  ses  elieta»  Im 
étaient  des  trattres,  les  autres  des  Iftebes  o«  des  éficapahlea.  Bt 
kU  enlevait  une  partie  de  srs  lorees.  Elle  a  supporté,  grftee  à  Vmi 
de  rintendanee,  les  plus  i^randes  privations;  eUe  a  psssé  des  foomées 
entières  sans  manger^  elle  est  allée  au  fen  le  ventre  ¥Îde.  La  mUai 
me  vaut  rien  dans  oes  cooditions-là.  et  im  général  qui  eenaalt  à  tald 
le  caractère  du  miliiaire  français  a  dit  un  jour  un  mot  bieu  coona: 
c  Pa$  de  paiUy  pas  del^pmsJ  » 

.  Et  on  8*étonne  que  nos  troupiers,  désolés  d*élre  mal  eondoîts,  irrités 
die  battre  en  retraite  quand  ils  sont  victorieux^  indignés  d'être  ti^ia, 
fiirieux  après  une  journée  de  fatigues  et  de  cembat  de  ne  pas  reo^ 
voir  de  nourriture,  on  s'étonne  qn  ils  n'observent  pas  rigooreBseBi;iirt 
la  discipline  !  Mais  cette  discipline  si  vantée  de  Tarmée  allemaude  ré- 
sisterait-elle à  de  pareilles  épreuves  ?  El  d'abord,  ce^qu'eo  appelle 
discipline  chez  les  ennemis  que  nous  venons  de  combattre,  n*eiit,  àuotjre 
avis,  qu'une  sortedeservagefacileàfairesnpporteràcesabrutisd'oiure- 
Rhiii.  Certes,  nous  reconnai8*H>ns  que  la  discipline  de  nos  troopos 
n'est  pas  assex  sévèrttment  observée;  certes,  nous  voulons  qn  os  r^ 
nène  le  soldatà  l'exécution  stricte  de  ses  devoirs  professîoniiels,  m  ils 
à  aucun  prix»  nous  ne  voudrions  voir  introduire  dans  l'amiée  nraaçaiae 
la  discipline  allemande.  Autres  pays,  autres  mceurs  1  Kons  ne  souHiias 
pas  très-contnnts  des  nètres,  mais  nous  ne  voudrions  pas  Ic^  changer 
contre  celles  des  Alleinan.is.  Les  soldats  pmssiensae  laissent  frapper 
par  les  oDficiers  et  ils  n'ont  rien  à  dire  ;  en  France,  si  un  cbef  se  per- 
«ettait  de  punir  de  celte  manière  un  de  se^  hommes,  il  recevrait  le 
lendemain  une  balle  dans  la  tête,  et  ce  serait  justice. 

Que  rofûcier  français  travaille,  il  en  a  besoin;  qu'il  s'adonne  en- 
tièreiricfit  k  l'étude  de  son  métier,  et  il  deviendra  le  meilleur  officier  4e 
toutes  les  armées  de  TËurope  ;  rien  ne  lui  manquera  alors,  ei  le  cœur 
iBoins  que  le  reste;  qu'il  s'occupe  de  ses  Croupes,  qu*il  veille  à  ce 
qu'elles  aient  le  nécessaire,  et  il  s'en  fera  aimer,  il  gagnera  leur  con- 
fiance. Il  faut  qu'uneestime  mutuelle  existe  entre  rofticier  et  le  soldat; 
c'est  une  des  premières  condiliuns  de  succès.  Malheureusement  il 
n'en  a  imis  été  ainsi  ;  pendant  cette  campagne,  on  a  vu  des  soldats 
mourant  de  faim,  le  soir  d'une  bataille,  pendant  que  les  chefs,  sans 
souci  de  leurs  ti'oupes  qui  jeânaient,  s'assoyaient  devant  une  table 
luxueusement  servie.  G  est  en  agissant  de  la  sorte  qu*on  enlève  le 
coiiraj?e  du  soldat,  qu'on  ai;j:rit  son  caractère  et  qu'on  lui  donne  4es 
idées  d*indiscipline  et  de  révolte. 

Si  les  stddats  allemands  n'ont  ni  l'élan  ni  le  courage  des  aAtres,  9t 
n'en  ont  pas  non  plus  le  sentiment  de  l'honneur  militaire.  Nous  avo«s 
dit  que  des  ofdcîers  supérieurs  prii<»iens  s'étaient  abaissés  au 
dTespions  éd  bas  étag'.et  q*iedes  soMals,  dans  flifféreuis  combits 
nent  la  crosse  en  Tair  et  tirèrent  ensuite  sur  les  n^resqui  s  av« 
sans  déliance.  Mais  ce  n'est  pas  là  tout:  ofâders  et  soldats  ont 
à  qui  mieux  mieux;  ils  ont  pratiqué  ear  une  large  éobelle  k 


((jement  àes  maisons  <tu'ib  ont  occupées;  rien  n'a  échappé  k  leurs 
mains  rapaces,  et  ils  oDt  montré  snitant  poor  les  pendules  nn  j{oQt 
des  plus  pron<in''t'!i.  Snr  les  prisonniers  faits  par  nos  Ironpes,  on  irou- 
TUt  souvent  <lrs  bijunx  de  femme;  presque  tons  avaient  plusienn 
montres.  Dans  une  lettre  aJressi^e  s  l'un  d'eux  par  sa  Dancéc,  oa 
Usait:  ■  Ijnand  vous  pillerez  Pnris,  Uche  (le  prendre  ehez  un  bi-i 
Jontier  une  paire  de  boucles  d'oreilles.  »  Très- pratique,  M^'Crel-l 
cben  !  t^iilin,  les  Allemnnds  ont  fait  la  gnerre,  non  en  braves  soldats,  I 
m  adversaires  courageux  et  loyaux,  mais  en  Msndrins  et  ea  Cartou- 
ches, couime  de  vî)s  espions  et  des  Toleurs  de  bas  étage. 

Anssi  malgré  tous  leurs  défauts,  uoas  prél'f^rons  l'offirier  et  la 
soldat  français  à  l'offlcier  et  au  soldat  allemands,  parce  que  la  France 
est  une  nation  civilisée  où  le  seuliment  de  l'honneur  est,  on  quelque 
snrLe,  inué.  tandis  que  ces  Geioiains  sont  salement  capides,  béte- 
iHenianibilieuK.etque.coninie  ils  sont  elïruyablement  I&ches,  ils  em- 
ploient les  Moyens  les  plus  bas,  les  rusps  les  plus  viles  pour  salisfaîra 
leur  cupidité  et  atteindre  le  bst  de  leur  ambition,  sans  conrir  de 
grands  dangers. 

Lls  cruautés  commises  par  nos  ennemis  sont  inouïes.  Nous  avons  d& 
aVL-c  quelle  buiimnité  les  prisonniers  prussiens  étaient  traités  à  Paris; 
Us  étAieNt  nûeux  nourris  que  les  Parisiens  eux-mêmes.  En  l'rosse,  il 
D'en  était  pas  ainsi.  Le&  prisonniers   fraBçais  étaient  traités  avec  la 
plus  fitraiide  dursté;  ils  mouraient  littéralement  de  faim.  •  J'm  Ttl 
partir,  écriviiil  un  onkier  anglais,  correspondant  du  Daily  Tetegrapk, 
environ  sept  rniUe  prisonniers  pour  la  Prusse,  qu'on  faisait  accoinpa:- 
gnrrdc«iusiquejouantlesairs  les  plus  triomphants.  Si  l'officier  restij^  1 
en  orriËrL-,  onle  Trappailà  coups  de  crosse  de  fusil  pour  te  l'aire  avai^  I 
ficj'.  bien  que  beaacaup  Cusseot  faibles,  malades,  &  oioilié  morts  ds  | 
faim,  on  ie.s  forçait  de  marcher  au  pas  accéléré.  Quand  J'étais  prison*  1 
nier  de  Sykes,  je  n'étais  certaioeoienl  pas  bien  traité,  non  plus  qu'ea  J 
Turquie  et  en  Syrie  ;  mais  jamais,  sur  mon  honneur.  Je  a'ai  rien  va 
4'4ussi  barbare  que  le  traiieiuent  des  Français  prisonniers  des  Prui> 
si£Ds  autour  de  Sedan.  Je  oe  puis  comprendre  quelarmée  d'un  peupt* 
civilisé  puisse  ti'atter  ainsi  sos  prisuoiiiers.  si  l'on  me  racontait  les 
Wrtture  que  j'ai  vu«s,  je  ne  pourrais  y  croire.  J'ose  à  peine  tta  croîM 
mes  yeux.  Ayimt  faK  quelques  observations  à  des  oftictiire  supérieurs, 
on  mo  répondit  poliment  de  m'occuper  de  mes  affaires,  et  ensuite  par 
des  torrimtâ  d'injures  contre  la  nation  fï^nçaise  en  général  et  ses  sot- 
date  en  particulier.  Dans  l'espoir  que  ma  voix  sera  entendue,  j'ai  écrit 
cette  letlni,  el  chacun  pourra  en  vériQer  l'exactitude.  De  la  frontiËr* 
àe  l'Alsace  jusqu'au  point  oà  ils  sont  aujourd'hui,  ce  n'est  que  saccaga 
M  ruine.  ■ 

Nos  uiiiUieurenx  soldats  sont  presque  tous  revenus  aujourd'hui,  et 
Aiwt  qii£l  étal  de  fatigues,  de  délabrement  physique  et  moral  1  Tous 
parlent  avec  une  rage  concentrée  des  mauvais  traitements  qu'ils  ont 
nçus  en  Pru-see,  tous  ne  râvent  que  veugcanco.  Soyez  patients,  «es 
bra\es,  l'heure  sonnera  d'une  revanche  terrible  et  d'un  cldUmeat 
ndrité. 

ha%.  yeux  du  trÈs-chrétieu  et  ti*s-piaux  empereur  d'Alloinagiie  cl 
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de  ses  généraux,  le  patriotisme  est  un  crima  qui  mérite  la  mort 
n'ont  pas  voulu  reconnaître  l'institution  des  franc&-tireiirs  qu'ils.! 
lifiaicnl  d'innovation  sauvage.  Ce  serait  rïsible,  si  ce  n'était  odl 
Les  chefs  allemands  faisaient  aux  francs-tireurs  un  crime  de  défq 
leur  patrie,  et  tous  ceu\  qui  étaient  pris  étaient  passés  par  Ic5  an 
ils  oubliaiisnt  les  lois  qui  régissent  leur  landsturm,  lois  édictées  par  B 
père  de  Guillaume.  Entre  autres  articles,  nous  lisons  : 

(  J  7.  Le  landeturm  est  appelée  à  a^ir  dans  le  cas  d'un 
défensive  où  tous  los  moyens  sont  permis  et  légaux  —  de  s 
les  extrêmes  sont  k  préférer,  car  ils  couduisent  plus  rspideiue^ 
plus  ef^cacement  au  triomphe  de  la  caase  jusie. 

«  S  8.  .\  cette  fin,  la  mission  du  landsturm  est  de  mettre  obï 
A  l'invasion  e(  â  la  marche  de  l'ennemi  en  l'attaquant  constammoiU 
se  rendant  maître  de  ses  convois,  de  ses  courriers,  de  ses  r 
brûlant  ses  hôpitaux,  en  faisant  des  attaques  noaturnee,  ea 
na  lui  laissant  aucun  repos,  le  lourmontani  sans  c«sse,  ne  l«  laiM 
pas  dormir,  en  extei-minant  »oit  les  hommes  isolés,  soit  les  déta 
ments  là  et  comme  cela  est  possible.  Si  l'ennemi  a  pénétré  A  cinqusnttt 
milles  (cent  lieues)  sur  1a  territoire  allemand,  il  ne  pourra  en  tirer 
aucun  profit  si  le  terrain  occupe  par  lui  n'est  pas  large  et  s'il  ne  peut 
pas  envoyer  par-ci  et  par-là  des  détachements  pour  faire  des  recon* 
naissances  e(  des  réquisitions  sans  crainte  de  les  voir  nlenniner. 
Cela  l'obligernit  S  marcher  sur  les  grandes  routes  comme  noas  l'avons 
vu  faire  en  Espagne  et  on  Russie  —  pays  qu'on  noua  oppose  comms 

a  \  a.  Le  landsturm  n'a   ni  aniforine,  ni  signes  p»rlieulM 
ces  uairormes  et  ces  signes  serviraient  ù  la  fàîra  reooanailr-e  par 
nemi  et  rexposeraient  aax  perséoutioas.  » 

Après  celle  lecture,  on  reste  anéanti  de  tant  d'sndaee  et  i 
d'efrronterie. 

Tout  village  coupable  de  s'être  défendu  était  mis  au  pillage  ei  in- 
cendié, et  les  habitants  devaient  s'estimer  heureux  si  on  ne  les  ftosilltil 
pas.  Les  atrocités  qu'ils  ont  commises  dans  certains  pays  seraient 
incroyables  si  elles  n'étaient  attestées  par  des  personnes  de  la  pins  pSf^ 
faite  lionorabililé  et  entièrement  dignes  de  foi.  Ainsi,  H.  le  duc  de 
Fitz-iames, délégué  delà  SoeiéléinlernationaletleieeoiasavibUitit, 
qui  a  visité  Bazeilles,  a,  dans  une  lettre  adressée  au  Temps,  décrit 
ainsi  ce  qui  s'est  passé  dans  celte  commune  : 

»  Les  Bavarois  et  les  Prussiens,  pour  p'inir  les  habitants  de  s'éire 
défendus,  mirent  le  feu  au  village.  La  plupart  des  gardes  natioiH 
étaient  morts,  la  population  s'était  réfugiée  dans  les  caves  ;  rcmtf 
eofanls,  tous  furent  brâlés.  Sur  deux  mille  habitants,  trois  cents  j 
tenta  peine,  qui  racontent  qu'ils  ont  vu  des  Bavarois  repooi 
familles  entières  dans  les  flammes  et  fusiller  des  femmes  qnl  a 
voulu  s'enfuir.  J'ai  vu,  de  mes  yeux  vu,  les  ruines  fumantes  d 
malheureux  village  :  il  n'eu  reste  pas  une  maison  debout.  Une  o 
de  chair  humaine  brillée  vous  prenait  à  la  gorge.  J'ai  vu  le  eorp4 
habitants  calcinds  sur  leur  porte.  * 

A  Strasbourg,  ils  ont  forc^  les  paysans  de  l'Alsace  h  ereui 
tnnehées  d'où  les  bnulets  allemands  frappent  et  incend(«fll  U  4 
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Jiftal  étSâttiMlués  dans  les  environs  de  Héziires,  prïs  de  Mantes,  pu 
des  francs-tireurs  qiii  leur  ealevèrentiies  provisions  qu'ila  venaient  de 
requéi'ir  dans  celte  ville,  lesuhtans  reviennent  et  jettent  des  bombes 
încondiaires  sur  celle  petite  commune  qui  ne  fut  bientôt  plus  qu'un 
immense  foyer  dont  les  flammes  s'apercevaient  &  plus  de  vingt-quatre 
kilomètres  k  l'entoup. 

Nous  pourrions  prolonger  ces  exemples  à  l'inrini.  Il  n'y  a  pas  une 
commune  où  des  crimes  n'aient  élé  commis  par  ces  misérables.  Toat 
ce  qu'ils  n'ont  pas  volé,  ils  l'ont  brûlé,  brisé  ou  détruit  ;  ils  ont  fait 
du  Ten  avec  des  bois  de  lit,  des  meubles  en  acajou  ;  ils  ont  brisé  les 
glaces,  lacéré  des  portraits  de  famille;  dans  les  environs  de  Paris. 
toutes  les  maisons  occupées  ont  été  compUtement  déménagées.  C'est 
une  dévastation  complËle.  A  Garches,  \  Saint-CIoud,  à  Sèvres,  à  Bou- 
gival,  toute  la  population  qui  y  était  restée  a.  élé  enlevée  de  vive 
force  et  emmenée  à  Versailles  sans  pouvoir  rien  emporter:  leur  mobi- 
lier a  été  pillé  et  détruit. 

Ils  volent  sans  scrupules,  ouvertemeat,  ils  ne  s'en  cachent  pas,  ils 
l'avouent  même  hautement  :  à  Versailles,  des  officiers  supérieurs,  dos 
généraux,  laissaient  voira  qui  voulait  s'en  donner  la  peine  des  objets 
d'ai't,  prisdans  le»  maisons  de  campagne  des  environs.  Les  porcelaines 
qui  étaient  restées  à  la  manufacture  de  Sèvres  ont  élé  enlevées  et  soi- 
gneusement emballées  dans  des  caisses  qui  porlaîenl  sur  les  étiquettes 
les  noms  du  prince  rvyal ,  du  prince  de  Reuss,  du  duc  de  Saxe, 
du  prince  de  Wurtemberg,  du  (;rand-(Iiic  de  Mecklembourg.  Le  cti&- 
tcau  de  CompiËgne  a  été  complètement  déménagé  ■  il  ne  reste  ni  ri- 
deaux, ni  bronzes,  ni  statues.  Les  Prussiens  ont  également  envoyé  à 
Berlin  les  orangers  centenaires  qui  se  trouvaient  à  Saint-Cloud. 

Il  faudrait  an  volume  entier  pour  donner  le  récit  complet  de  tous 
les  assassioate  commis  par  les  armées  allemandes,  la  liste  des  incen- 
dies allumés  par  ces  forcenés,  des  vols  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables  :  c'est  ce  volume  que  nous  voulons  faire,  comme  nous  l'avons 
dit  au  commencement  de  ce  chapitre.  Il  faut  que  ces  Vandales  soient 
cloués  au  pilori  de  l'histoire,  et  que  l'Europe,  au  récit  de  tous  leurs 
forfaits,  n'ait  plus  pour  eux  que  le  mépris  et  le  di'goût  qu'on  éprouv* 
pour  les  criminels. 

Combien  de  fois,  m^gré  la  convention  de  Geuève,  n'ont-ils  pas 
tiré  sur  nos  voitures  d'ambulance,  sur  nos  convois  de  blessésl 
Lorsqu'ils  ont  bombardé  nos  villes,  et  non-seulement  les  places  fortes, 
mais  encore  les  villes  ouvertes,  ils  ont  dirigé  le  feu  de  leur  artillerie, 
Don  pas  sur  les  remparts  ou  la  forteresse,  mais  sur  les  propriétés  par- 
Uctilières,  sur  les  églises  et  sur  les  hôpitaux;  ils  u'ont  pas  cherché  à 

N'  les  défenseurs,  ils  ont  tiré  sur  la  popul.ition  civile,  sur  les  en- 
Is,  sur  les  vieillards,  sur  les  femmes  I 
iotre  llotte  ayant  capturé  quelques  navires  marcbamls  prussiens 
t  les  capilaincs  étaient  retenus  prisonniers,  les  Prussiens  emme- 
snt  en  Prus.se,  comme  ota{,'es,  quarante  habitants  notables  de  Dijon, 
ae  Oray  et  de  Vcsoul.  entre  autres,  lo  baron  Tbénard,  le  célt^bre 
savant,  membre  de  l'Académie  des  sciences.  Ils  ne  se  gênaient  nulle- 
t  pour  faire  des  arrestations  arbitraires.  H.  de  Raynal,  substitut 
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_b^roênrènr  de  la  RépobfiqtM  k  Versailles  Ait  «frété  Me 
ruasse  sous  l'accasiition  d'avoir  entreti^nD  des  correspon>lsnees<a 
I  bire  parvenir  dcn  reuset^eniEnls i  l'ennemi.  Or,  M,  de  K»yuaJ  tri. 
F  .bomt^à  faire  parvenir  à  sa  fâiiirlle  habitant  Pans,  une  prcmièrsÉ 
I  sne  cartQ  sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots .-    »  Je   m«  porta  Meav 
I  JWyez  tranquilles  ;  ■   une  seconde  fois,  une  lettre  dans  lafiiiHle  ÎJ  at 
I  yartail  que  Je  tui-mftine  et  de  ses  proches,  dont  il  donnail  des  noa* 
I  «lies. 

'  Le  comte  de  Bismark  pn^vinl,  au  mois  de  noTemhre,  le  g 
J  Aient  que  pluslenrs  ballornt  e\pé(Més  de  Paris  litaiont  tombé»  « 
1  fltiniis  derarméc  allemande ,  et  que  les  personnes  qai  les  roouUtwi 
■"in^t'nl  jnpées  selon  In  lois  de  la  guerre. 
1  "'  Partout  les  Prussiens  rmt  Tail  des  r^qnisttion!i  eiorhitantei.  ('ne  4a 

«a  réToUantea  est  celle  qn1ls  ont  imposée  &  la  petite  riUe  de  Sa* 
ne  qui  compte  &  pein«  cinq  miUa  habitants,  et  dont  voici  la  w 
T  fjature  orficiclle  : 

'     10,000  pains  de  3  kilog.  ; 

tiO  bœufs  de  2S0  kilog.  tués; 
8,000  kilog.  de  Hz  ; 
1,250    —    de  café  grillé  ; 
730    —    de  sel  ; 

500    —    de  tabair  ou  180,000  cigares  pour  les  soliIUs  ; 
75,000  cigares  fins  pouf  l&s  ofticiers; 
10,000  litres  de  vin  pour  les  soldats; 
3,000  litres  de  vin  rouge  supérieur  pour  les  ofHciers  ; 
2,000  bouteilles  Je  Bourgogne  ; 
900      —        de  Champagne  ; 
120  Wlùg,  de  sucre  pour  les  aniliulanccs  ; 
iS    —    de  tablettes  de  bouillou  ou  d'extrait  de  Tîandol 
60,000    —    d'avoine; 
K.OOO    —     de  foin  ; 
25.000    —    de  paille. 

No*  ennemis  ne  se  sonl  pas  bomés  à  réquisitionner,  à  voler,  à  pfltw, 
k  incendier,  à  emmener  prisDimiers  en  Prusse  des  hommes  qui  n'avaieai 
pria  aueune  part  k  1a  klle,  k  fusiller  les  francs -tireurs  on  le»  hahi- 
mts  d'une  commune  cotpabled'avoirdérendn  leur  sot,  iUontpûs^  eo- 
C9re  par  les  armes  tout  Français,  non  pas  convaincu,  mois  Mttleuieflt 
Bon[>çonné  d'égarer  l'armée  pruscnennu  ou  de  )ai  donner  de  fan  lu- 
seignemeiits  sur  la  marche  il«  nos  armées  on  aur  la  rctrailodcs  Tnai» 
tireurs.  Quiconque  détruit  des  armes,  des  munitions  de  guerre,  4 
maii4iel  ou  des  approvisionnements  de  l'annét^  pour  empfcA 
l'ennemi  s'en  emiiare,  quiconque  ne  peut  p:iycr  immédiatm 
réquisitions  décrétées,  est  emmené  prisonnier  ou  jiasté 
nmcs. 

Depuis  ta  filffnamre  de  la  paix,  les  Prussiens  i  .> 
pays  envahis  des  excès  de  tout  genre.  Il  n'y  :i  , 
nesoit-nt  inni^t^es  aux  hatiilants  de<i  communes  <; 
«B  nldalfranç^B  ae  silue  pas  les  officiarB  pruïsn  n 
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eondoit  en  prison  ;  si  les  troapes  se  trouvent  mal  logées,  si  des  récla^ 
mations  sont  faites  par  elles,  le  maire  ou  les  membres  de  la  eomnds* 
sion  chargée  des  logements  militaires  sont  mis  en  état  d'arrestation. 
Dans  certains  pays,  les  habitants  sont  exposés  à  plus  d*insultes  et  de 
Texations  depuis  la  signature  de  la  paix  que  pendant  la  guerre. 

Avant  de  terminer,  nous  allons  encore  citer  deux  faits  qui  appellent 
«ur  leurs  auteurs  toutes  les  colères  de  la  vengeance  divine. 

A  Forbach,  la  femme  d'un  employé  de  chemin  de  fer,  mère  de  deux 
enfants,  a  dû  recevoir,  le  6  août,  nourrir  et  loger  trois  uhlans  qui  ont 
eu  l'infamie  de  la  contraindre  à  se  livrer  successivement  à  chacun  d'eux 
pendant  plusieurs  jours,  la  menaçant,  si  elle  ne  cédait  à  leur  brutalité, 
de  tuer  ses  enfants  sous  ses  yeux. 

A  Andernay,  canton  de  Remigny  (Meuse),  un  corps  de  Tarmée  prus* 
sienne  est  arrivé  dans  la  localité;  un  nommé Gillot Bernard, émouleur 
et  limeur  de  scies,  qui  y  habitait  avec  sa  femme  et  six  enfants,  dont 
l'atnée,  une  jeune  fille,  était  âgée  de  dix-huit  ans,  a  fait  devant  le 
commissaire  de  police  de  Louhans  la  déclaration  suivante  : 

c  Après  s'é Ire  livrés  à  tous  les  excès  imaginables,  ils  ont  violé  les 
jeunes  filles,  et,  après  avair  accompli  leurs  actes  de  bestialité,  ils  ont 
tué  ces  enfants  sous  nos  yeux  en  les  traversant  à  coups  de  baïonnette  ; 
fai  eu  la  douleur  d'être  obligé  d'assister  à  ces  massacres  sur  la  per* 
sorme  de  ma  fille.  Pour  mettre  le  comble  à  la  mesure,  les  soldats  prus- 
siens ont  rois  le  feu  à  notre  village  qui  a  été  complètement  dé- 
truit. » 

Voilà  les  ennemis  contre  lesquels  nous  avons  eu  à  lutter.  Ils  ont 
commis  tant  d'infamies  pendant  cette  guerre  que  les  peuples  étrangers 
n'ont  plus  de  sympathie  pour  l'Allemagne  et  n'éprouvent  pour  elle 
qu'un  insurmontable  dégoût.  La  France,  au  contraire,  la  France  vain- 
cue est  aujourd'hui  plus  que  jamais  respectée  et  admirée.  Elle  se  re- 
lèvera bientôt  plus  puissante  de  toute  la  grandeur  du  martyre,  et  elle 
continuera,  comme  elle  l'a  toujours  fait  depuis  des  siècles,  à  marcher 
à  la  tète  du  progrès  et  de  la  civilisation,  en  attendant  le  jour  où  elle 
pourra  se  venger  de  tant  d'outrages  et  où  elle  se  sentira  capable  de 
prendre  ooe  éclatante  revanche. 
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PRÉFACE 


L'ouvrage  qu'on  vient  de  lire  était  à  peu  près  terminé.  Nous 
pensions  que  les  souffrances  éprouvées  par  la  France  étaient 
arrivées  à  leur  fin,  et  nous  espérions  que  tout  le  monde  com- 
prendrait qu'après  avoir  subi  tant  de  supplices,  avoir  supporté 
tant  d'humiliations,  il  ne  restait  à  la  nation  qu'un  seul  devoir  à 
remplir,  celui  de  réparer  aussi  vite  que  possible  ses  perles  et  de 
fermer  ses  blessures  que  le  temps  cicatriserait. 

Le  peuple  français  semblait  avoir  senti  la  nécessité  de  ne  pas 
s'occuper  d'autre  chose.  Le  travail,  qui  avait  été  si  longtemps 
interrompu  et  qui  pouvait  seul  lui  permettre  d'acquitter  la  lourde 
dette  qu'il  avait  contractée  envers  l'Allemagne,  commençait  à 
reprendre  ;  l'industrie,  entravée  depuis  le  début  de  la  guerre,  se 
ranimait  ;  les  transactions  commerciales  avaient  repris  leur  déve- 
loppement accoutumé;  enfin,  la  confiance  renaissait  en  même 
temps  que  l'activité. 

C'est  à  ce  moment  que  sont  venues  d'autres  épreuves  plus 
terribles  encore  que  celles  que  nous  avions  traversées  :  la  guerre 
civile  succédait  à  la  lutte  contre  l'étranger;  le  sang  des  Français 
était  versé  par  des  mains  françaises,  et  le  feu,  allumé  par 
de  misérables  insensés,  détruisait  les  monuments  qui  faisaient 
la  gloire  do  la  capitale. 

L'histoire  est  difficile  à  écrire,  au  lendemain  des  faits  accom- 
plis, quand  les  passions  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  se  cal- 
mer, et  quand  la  douleur  que  l'on  a  éprouvée  des  maux  de  la 
patHe  est  dans  toute  son  ivresse.  Comment  juger  avec  modéra- 
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tira,  apprécier  avec  iropartialilé  quand  le  sang  des  martyrs  est 
encore  chaud,  en  présence  des  ruines  fumantes  de  nos  maisons 
et  de  nos  plus  beaux  monuments? 

Nous  n'avons  pas  reculé  cependant  devant  la  tftche  doulou- 
reuse de  faire  le  récit  des  événements  terribles  dont  Paris  a  été 
le  théâtre  depuis  le  1 8  mars  jusqu'au  27  mai,  et  nous  croyons 
ravoir  fait  avec  modération  et  impartialité. 

Ces  hommes  qui  ont  tout  désorganisé,  tout  souillé,  tout  détruit 
de  leurs  mains  sacrilèges,  qui,  à  Taide  de  grands  mots  mis  en 
avant  et  détournés  de  leur  sens  véritable,  ont  su  grouper  autour 
d'eux  un  grand  nombre  d'honnêtes  gens  convaincus  et  de  naïfs 
qui  croyaient  comprendre,  qui  ont  violé  toutes  les  lois,  insulté 
le  suffrage  universel  et  qui  ont  empêché  le  retour  au  travail  dont 
la  France  avait  tant  besoin  pour  se  relever,  ces  misérables  sont 
aujourd'hui,  pour  la  plupart,  emprisonnés,  et  les  conseils  de 
guerre  vont  être  appelés  à  les  juger. 

Ils  ont  commis  de  grands  crimes.  Pour  trouver  l'équiva- 
lent des  actes  de  barbarie  accomplis  dans  Paris  du  22  au 
28  mai  1871,  il  faut  remonter  jusqu'au  meurtre  de  la  princesse 
de  Lamballe,  jusqu'aux  assassinats  de  septembre  ou  aux  égor- 
gements  de  la  Glacière  d'Avignon.  Ils  ont  pillé,  volé,  briïlé, 
assassiné.  D'aussi  grands  forfaits, accomplis  sous  les  yeux  mêmes 
de  rétranger,  maître  de  nos  forts,  réclament  de  grands  châti- 
ments. Il  faut  que  les  conseils  de  guerre  soient  sans  pitié  pour 
les  forcenés  qui  ont  osé  commettre,  à  la  face  du  soleil,  en  plein 
dix-neuvinme  siècle,  les  crimes  les  plus  effroyables  et  les  plus 
monstrueux  :  les  juges  ne  sauraient  être  trop  impitoyablement 
sévères.  Mais,  parmi  les  hommes  qui  attendent  aujourd'hui  le 
jugement  du  Conseil  de  guerre,  il  en  est  beaucoup  qui  n'ont 
commis  d'autre  crime  que  de  porter  les  armes  contre  le  Gou- 
vernement régulier.  Quelques-uns  d'entre  eux,  marchaient  par 
conviction  ;  mais,  combien  y  en  a-t-il  aussi  qui  ont  été  forcés  de 
partir  dans  les  bataillons  de  la  Commune.  Envers  ceux-là,  envers 
ceux  qui  se  sont  laissé  entraîner  par  ignorance  ou  par  peur,  les 
juges  sauront,  nous  en  avons  l'espoir,  user  d'indulgence. 

Paris,  cette  ville  tant  adulée  et  tant  conspuée,  tant  aimée  et 
tant  calomniée;  cette  grande  cite  frivole,  à  qui  n'ont  jamais  profité 
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les  leçons  de  rexpérience;  où  les  honnêtes  gens  sont  faibles  et  n» 
savent  pas  s'entendre;  où  une  bande  de  scélérats  peut,  pendant 
plusieurs  jours,  commettre  les  plus  grands  crimes,  le  pillage, 
rincendie  et  Tassassinat  de  gens  sans  défc  .se,  et  cela  au  vu 
et  au  su  de  deux  millions  d'âmes  timorées  qui  laissent  faire, 
a  payé  la  peine  de  sa  faiblesse;  Paris  a  vu  détruire  la  plupart 
des  palais  qui  faisaient  sa  gloire  et  Tadmiration  de  ses  visiteurs. 
Mais  nous  avons  foi  dans  la  devise  de  Paris  :  Fluctuât  me 
mergitur.  Paris  renaîtra  de  ses  cendres,  plas  grand,  plus  beau, 
plus  fort  et  surtout  plus  pur. 


CHAPITRE  I" 


Les  armes  de  la  Garde  nationale  lai  sont  laissées  sar  la  demande  de  M.  Joies  Farre.  —  Entrée 
des  Prassiens  dans  Paris.  —  Proclamation  da  Comité  central.  —  Enlèvement  des  canons  par 
les  gardes  nationaux.  ~  Les  battes  Montmartre.  —  Nomination  da  Général  Aarelles  de 
Paladines.  —  Journée  du  18  mars.  —  Le  88».  —  Arrestation  et  eiécution  des  Généraux 
Clément  Thomas  et  Lccomte.  —  Les  insurgés  descendent  à  Paris.  —  Arrestation  du  Général 
Chanzy  et  de  M.  Turquct,  Député  de  l'Aisne.  —  Retraite  do  Tannée  de  Paris  sur  Versailles. 

—  Le  drapeau  rouRe.  —  Manifestation  du  parti  de  Tordre.  —  Assassinat  de  la  place  Vendôme. 

—  L*AmiraI  Saisset  est  nommé  commandant  en  chef  de  la  Garde  nationale.  —  Les  Maires  et 
quelques  Députas  de  Paris.  —  Retraite  de  l'Amiral  Saisset.  —  Conduite  des  journalistes  et 
des  Gardes  nationaux.  —  Les  Élections.  —Abstentions  nombreuses.  —Liste  des  Membres  de 
la  Commune.  —  Les  Étrangers.  —  Paris  diffamé.  —  1607  et  1871.  —  Les  Ouvriers.  —  Griefs 
de  la  population  parisienne  contre  le  gouvernement  de  Versailles.  —  Arrestation.  —  Les 
Géiéraux  de  la  Commune.  —  Réquisitions.  —  Décrets  de  la  Commune.  —  Le  Cbef  de  légion 
Henry.  —  Excès  de  la  Commune. 


Lorsque  M.  Jules  Favre  discuta  avec  M.  de  Bismarck  les  conditions 
de  l'armistice,  le  chancelier  prussien  demanda  le  désarmement  de  la 
garde  nationale.  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  ne  voulut  pas  en 
entendre  parler  et  pria,  supplia  tant  qu'il  obtint  que  la  milice  citoyenne 
conserverait  ses  armes.  Cest  donc  lui  qui  est  la  cause  première  de 
tods  les  maux  de  Paris,  et  le  21  mars,  il  comprenait  si  bien  l'impor- 
tance delà  faute  qu'il  avait  commise,  qu'il  dit  à  l'Assemblée  :  o  Je  me 
suis  trompé  en  conservant  les  armes  à  la  garde  nationale.  J'en  demande 

Srdon  à  Dieu  et  aux  hommes.  >  Il  est  bien  de  faire  l'aveu  de  ses 
ites;  mais  nous  ne  saurions,  malgré  la  confession  de  M.  Favre,  lui 
donner  l'absolution  d'une  erreur  qui  a  failli  perdre  la  France. 

Paris,  depuis  les  élections,  était  très-agité  :  des  manifestations 
avaient  lieu  chaaue  jour,  et,  au  milieu  de  la  nuit,  le  rappel  était  battu 
sans  ordre  et  les  bataillons  de  la  garde  nationale  descendaient  en  armes 
dans  la  rue.  Le  27  février,  on  apprit  que  les  prussiens  entreraient 
dans  Paris  le  1"  mars.  Les  chefs  socialistes  tirèrent  bon  parti  de 
cette  nouvelle.  Pendant  les  deux  jours  qui  précédèrent  l'entrée  de 
Fennemi,  des  bataillons  allèrent  prendre  possession  de  quelques-uns 
de  nos  arsenaux  et  des  postes  où  se  trouvaient  renfermées  les  pièces 


d'artillerie  fournies  pendant  le  siège  par  des  souscriptions  patriotiques, 
avec  des  muoitioas  de  tout  genre.  Toutes  ces  pièces,  toutes  ces  muni- 
tions furent  enlevées  par  ces  bataillons,  sans  rencontrer  grande  résis- 
tance et  transportées  sur  les  buttes  Montmartre  et  les  bult«s  CIiaumonL 
A  toutes  les  interpellations,  les  auteurs  de  ces  singuliers  (létouroe menti 
commis  en  plein  midi,  réponilaient  :  r  Nous  voulons  être  sArs  qoe 
cette  artillerie  ne  sera  pas  livrée  aux  prussiens;  et  nous  agissons 
d'après  les  instructions  du  Comité  Central.  »  Qu'était  ce  Comité?  tout 
le  monde  l'ignorait.  Le  SS,  cependant,  il  comdiença  à  donner  signe 
de  vie.  On  vit  s'aflirmer  au  grand  jour  l'iuHuence  de  cette  SociêU 
secrète  qui  avait  béatement  adopté  le  nom  de  Comité  Central  delà 
garde  aaiionale.  Voici  l'afllcbe  de  ce  pouvoir  oonveau  qui  déjà  battait 
en  brëcbe  l'autorité  régulièrement  constituée  : 

«  COMITÉ  DE  LA  G^UtDE  NATIONALE  i 
I  Citorena, 

■  Le  senliment  général  de.  la  population  parait  être  de  ne  pas  s'oppoaer  i 
l'eatrée  des  Prussiens  dans  Paris.  Le  Comité  centra),  qui  avait  émis  im  avii 
GODtraïre,  déclare  qu'il  se  rallie  à  la  résolution  suivante  : 

«  Il  sera  établi,  tout  autour  des  quartiers  que  doit  occuper  l'eDDemi,  une 
série  de  barricades  propres  à  isoler  complètemenL  cette  partie  de  la  ville. 
Les  liiibiiaiils  do  la  région  circonsciite  dans  ces  limiles  devront  l'évaroer    ' 
inuoédiaiemonl . 

«  La  ^arde  nalionale,  de  concert  avec  l'armée  formée  en  cordon  toot 
autour,  veillera  à  ce  que  l'ennemi,  aiosi  isolé  sur  un  sol  qui  ne  sera  ptia 
notre  ville,  ne  puisse  en  aucune  ùtQon  communiquer  avec  \q»  parties  retnn- 
chées  de  Paris.  ' 

«  Le  Comité  central  engage  donc  toute  la  garde  nationale  à  prêter  son 
concours  ;i  l'exécution  des  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce  but  el  éviter 
toute  agression  qui  serait  le  renversement  de  la  Këpublique. 

€  AvoiNB  fib,   A.  Abnadd,  G.  Ahhold,  Aui,   Andignoux,  Boot, 

J.  BBlGEftET,    BabICK,    BOCaStBB,    BAMtR,    BlLLIORAï,    BUNOUT, 

Castiom,  Chouteav,  C.  Dupont,  Felbat,  Fobtukb,  Faui, 
FuuGEBBT,  GAUDiEit,  GovBiKB,  GtnBAL,  Gkbbsme,  Gbollamd, 
JossELiN,  JouRDE,  LiSBONNB,  Lavaixtte,  Lullibb,  Mauocuui,, 
HoREAU,  Hobtihb,  Pbod'hous,  Houssbad,  Ranyibb,  Tasuh  fl|i 

TiARD.  ■ 

Ces  noms  étaient,  à  l'exception  de  cens  d'Assi  et  de  Lullîer,  oom- 

Slétement  inconnus  du  public,  très-surpris  qne  ces  gens-là  donnasseot 
es  ordres  à  la  population  parisienne. 

Après  le  départ  des  prussiens,  tontes  les  causes  de  désordre  sem- 
blaient di^voir  disparaître.  Mais  ce  départ  {«-écipité  ne  Tait  pas  l'affaire 
de  la  secte  socialiste  qui  a  tout  préparé  ponr  one  explosion  prochaine,  H    , 

pour  qu'elle  se  produise,  ilTaut  que  Paris  soit  agité  quand  même J 

et  l'agtUtioQ  continue.  J 

On  ne  s'était  pas  inquiété  d'abord  de  l'accumulation  sur  les  bntlcs    ' 
Mon  martre  et  les  buttes  Chnumont  des  pièces  enlevées  par  ta  garde     { 
nationale  et  qu'elle  gardait  jour  et  nuit.  On  s'en  Était  mâme  moqué  m 
instant,  on  plaisuitait  les  gardes  du  pue  natimal.  Mus  au  ra^M 
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it  bientôt  succéder  les  larmes;  le  yaudeville  allait  faire  place 
ne. 

laat  ce  temps,  les  aiïaires  étaient  mortes  et  la  reprise  du  travail 
[indue  impossible.  Le  Gouvernement,  désireux  d^éviter  une 
Q,  commença  à  parlementer  avec  les  gardes  nationaux.  Il 
lait  à  ce  que  les  canons  fussent  rendus  à  TEtat,  seul  détenteur 
3  des  engins  de  guerre.  Mais,  à  toutes  les  déir  arches,  on  lui 
ait  :  «  Ces  canons  sont  à  nous,  nous  les  avons  payés  ae  notre 
et  nous  voulons  les  garder  comme  une  propriété  particulière  de 
e  nationale,  n 

•es  sur  les  hauteurs  de  Montmartre,  devenues  un  véritable  Aventin 
)2;iquc,   les  gardes   nationaux  refusèrent   énergiquement  de 

leurs  pièces.  Ils  se  sentaient  forts;  la  nomination  du  général 
!S  de  Paladines  comme  général  commandant  supérieur  avait  fait 
ibreux  mécontents  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  petit 

des  bataillons  presque  entiers  avaient  accepté  le  mot  d'ordre  et 
ncipcs  du  Comité  Central  qri  était  devenu  une  puissance  avec 
e  il  fallait  compter. 

?s  avoir  montré  une  grande  patience  et  avoir  épuisé  toutes  les 
de  conciliation,  le  douvernement,  voulut,  coûte  que  coûte, 
'  à  une  solution.  C'est  la  journée  du  18  mars,  six  mois  jour 
)ur,  après  l'arrivée  des  prussiens  sous  les  murs  de  Paris,  qu'il 

pour  réprimer  l'émeute.  Le  drame  allait  avoir  pour  prin- 

scène  cette  butte  Montmartre,  jadis  si  bien  nommée  Mont 
irtyrs  et  digne  de  reprendre  aujourd'hui  le  nom  grotesque  de 
»larat  qu'elle  portait  au  temps  de  la  terreur.  Les  bataillons  de 
de  nationale  s'y  était  organisés  militairement;  ils  y  avaient 
;  un  commandant  supérieur  de  leurs  forces  réunies;  quant  à  leur 
c  Comité  central,  il  siégeait  au  n"*  8  de  la  rue  des  Rosiers, 
i  d'une  Cour  martiale  et  aun  bureau  de  l'état-major  de  la  place, 
latre  heures  du  matin,  les  troupes  reçurent  l'ordre  d'aller  occuper 
itions  qui  leur  avaient  été  assignées.  Les  abords  de  l'Hôtel  de 
es  Tuileries  furent  gardés,  la  place  de  la  Bastille,  occupée  ;  trois 
ms  d'infanterie  restèrent  consignés  à  la  caserne  du  Prince 
;.  Les  rues  de  Flandre,  de  Puebla,  de  Crimée  virent  arriver  de 
létachements  d'infanterie;  les  alentours  des  buttes  Chaumont 

garnis  de  troupes;  la  place  Clichy,  la  place  Blanche,  la  place 
,  les  boulcvaras  de  Clichy,  des  BatignoUes  et  Kochechouart 

également  occupés . 

nq  heures  du  matin,  le  88*  de  marche,  de  la  brigade  Lecomte, 
e  au  pas  de  charge,  franchit  les  parapetis  des  parcs  où  l'artillerie 
ue  faiblement  gardée  et  s'empare  des  pièces  de  canon.  II  n'y 
plus  qu'à  les  emmener  et  It  succès  était  complet.  Malheurea- 

les  attelages  n'arrivèrent  pas  en  temps  opportun.  Ce  retard 
erdit  tout. 

8*  fraternise  bientôt  avec  les  gardes  nationaux,  lève  la  crosse 
,  restitue  les  canons  et  abandonne  ses  chefs  qui  cherchent  à  le 
r  au  devoir, 
ant  qqe  l'entreprise  était  manquée  et  apprenant  de  mauvaises 


nouvelles  des  autres  (quartiers  de  Paris,  le  général  Vinoy  ne  voir  „„^ 
la  possibilité  de  rËussir  par  le  moyen  d'un  retour  offensif  et  dMUK 
l'ordre  de  battre  en  retraite. 

L'opération  n'avait  pas  mieux  réussi  à  Bellevillequesurlcs  iLaulcure 
de  Montmartre.  Là  encore,  les  soldats  tjaternisèrcnt  avec  les  tirailleon 
belleviliois  qui  reprirent  possession  des  buttes  Cbaumoat,  dont  uo 
détachement  d'infanterie  s  était  emparé  le  matin,  aiiifi  que  des  piécei 
qu'on  voulait  leur  enlever;  ils  enlevèrent  même  celles  que  l'aTlilIerie 
avait  amenées  au  coin  de  la  rue  d'Alleiuague  pour  appuyer  le  mouve- 
ment de  rinfanleric.  En  même  temps,  les  troupes  con^iigaées  à  la 
caserne  du  Prince-Eugène  se  laissèrent  désarmer  par  le  peuple  qui 
prit  possession  de  la  caséine. 

Telle  est  l'histoire  succincte  de  celte  funeste  matinée  du  48  mars, 
dont  les  conséquences  devaient  être  si  terribles.  La  guerre  commence 
et  avec  elle  des  épisodes  navrants.  Vers  midi,  le  général  Lecomte. 
séparé  de  ses  troupes,  fut  couduit  an  Comité  central  de  la  roe  des 
Rosiers.  Peu  de  temps  après,  il  y  fut  rejoint  par  le  général  CImucbI 
Thomas  qui  avait  été  reconnu  sur  la  place  Pigalle.  Le  sort  de  ces 
deux  Itraves  généraux  fut  prompteraent  décidé.  A  sis  heures  du  sutr, 
ils  furent  fusillés  dans  le  jardin  de  la  maison.  Tous  deuii,  Grcnt  preuve 
de  la  plus  héroïque  fermeté  d'âme.  Au  lieu  de  les  fusiller  par  on  scal 
feu  de  peloton,  les  bourreaux  tirèrent  l'un  après  l'autre  :  au  quator- 
zième coup ,  Clément  Thomas  était  encore  debout ,  la  quinzième 
balle  seulement,  qui  ratteij^nil  au-dessous  de  l'œil  droit,  le  renverra. 
La  première  victime  faite  par  des  misérables  a  été  une  victime  npubli- 
caine.  Clément  Thomas  avait  toujours  aEtirmé  huulcmeiil  sou  aiturai 
pour  ta  République  et  c'est  à  la  franchise  avec  laquelli:  il  exprioiaît  ats 
opinions  qu'il  dut  l'exil  auquel  le  condamna  Bonap&rti;,  après  )e 
S  décembre.  Le  général  Lecomle  était  tin  ofticicr  de  grand  mérite 
qui  commandait  une  brigade  de  la  division  Sui<bielle. 

Ce  ne  furent  pas  k's  seules  victimes!  des  gendarmes,  ilf-   _  -  -  ' 
de  la  paix,  furent  arrêtés,  conduits  à  la  rue  des  Rosiers  r: 

Immédiatement  après  la  retraite  du  général  Vinoy.  I 

Eerfectioime  et  étend  ses  moyens  de  détense .  Partout 
arricades,  à  Montmartre,  ii  Uellcville,  à  la  barrièi< 
Montrouge,  etc.,  et  pendant  que  ces  travaux  s'cxéciu 
rues,  l'însurrecliou  prend  vi^uoreusement  l' offensive  e! 
Paris.  A  quatre  heures  de  Vaprc^-midi,  des  gardes  . 
Bellcville  occupaient  l'impiimene  Nationale,  l'état-inajo: 
Vendûrae  et  les  gares  de-  chemins  de  fer.  A  la  Rare  <i 
arrêtaient  le  gênerai  Chanzy  et  M.  Turquet,  dépiité  J. 

{;énéral  ne  fut  mis  en  liberté  que  huit  jours  après.  Le  10  âi    

insurgés  occupaient  l'IIÛtel-dc-Ville. 

Toutes  les  troupes  de  l'armée  de  Paris  se  trouvaient  cantonuées  sor 
la  rive  gauche  de  la  Seine.  Mais  les  généraux  les  jugèrem  moHp* 
hésitantes,  accessibles  k  la  contagion;  et  ils  declarèn-ti'.    .■i     -'- 
croyaient  pas  pouvoir  compter  sur  elles.  Le  général  li  ' 
Palàdines  avait  réuni  les  chefs  de  bataillon  de  la  ^ardi-  i 
Uni  avait  dit  :  <i  Donneï-moi  10,000  hommes  (|ui  vienueui  ,  .<    i.uiirt 


Afee  iM  tronpM  afin  de  leur  bien  faire  comprendre  lenr  devoir.  »  OV, 
dans  les  situations  semblables,  pour  qitc  des  tro'ipes  voient  cloii  daoi 


ta  qu'elles  font,  il  faut  t|ue  itcs  citoyens,  ne  portant  pas  le  luCme  uui- 
fonnc,  soient  au  milieu  d'elles,  le  parti  tic  l'ordre,  déjî»  terrorisé, 
subissait  les  atteintes  d'iiDe  h\cheli!i  folle  :  il  ne  mit  sous  ies  armes 


^, jiisoire.  Daos  cette  situation.  Ha. 

sarti  il  prendre  :  relui  d'atiaDdonot^r  Paris  à  sou  sort,  pi 
Dabilunts  ne  vonlaii?nt  ma  faire  pour  s'y  soi^slraire.  C'e-st  cel 
M.  Thiers.  II  batlit  en  retraite  devant  l'insurreclion  mcnarante.  ] 
l'Assemblée,  le  Oouvernement  et  l'urmee  se  tf<mvaient  rLiims  î 
Versailles  qui  devint  le  siège  de  tous  les  miaûlères.  (lu  toutes  \fs 
administrations  put  cliques. 

Le  Comité  Central,  #s  l«  19,  conimcn;;a  à  oosnir  les  murailles  (Se 
proclamations  déclamatoires  et  à  remplir  le  JimrmU  officie/  dont  il 
s'était  emparé,  de  décrets  pins  extravagants  les  oiM  qnc  les  autres. 

Sur  tous  nos  édifices,  le  drapeau  rouge  reniplaes  le  drapeau  tric»- 
tore;  rinsurreclioB  est  complélcment  maîtresse  «te  Paris.  A  l'Eralt 
militaire,  au  Luxembourg,  tes  sol^ts  s'étaieat  fKÎlemenl  lalsM  de- 
sarmer ;  il  y  eut  une  grande  quantité  d'aimés  volées;  les  clia&â«pots  n 
rendaient  cinq  francs,  deux  francs  même. 

Cependant  PariS' ^elfraye  d'être  livré  à  loi-mP»o:  plus  d'année, 
plus  de  gouvernemont,  plus  rien  pour  le  guider,  pcnnone  pour  le  d^ 
fendre.  Les  Parisiens  semblent  décidés  à  se  defenurc  eot-méines.  Le  SI, 
une  manifestation  composée  de  trois  ou  quatre  mille  perennnes  par- 
court les  boulevards  aux  cris  de  vive  la  Républiaiie,  vive  rOrdrr,  via 
FAisemblée!  L'amiral  Saissct  est  reconnu  f^r  la  roule,  il  est  enviraDRé 
par  elle,  porté  en  triomphe  et  supplié  de  se  mettre  à  la  tête  des  garde* 
nationaux  amis  de  1  ordre.  L'amiral  répond  qs'U  ne  peut  ri^cvoir  ui 
pareil  commandement  d'an  groune  d!e  atoTSK,  si  nombreux  qu'il 
■oit,  et  qu'il  n'acceptera  nue  «iir  1  ordre  du  gouranieini-nt. 

Le  lendemain  fui  lerritMel  4,000  personneseoiiiron,  parmi  le^cpidl** 

des  mobiles  et  des  gardes  aationanx  sansarniT.^  ,i.  .=<...  .i.i-.,. ,  «.,  j. 

la  Paix,  aux  cris  de  vive  la  néjnihUtpie,  vi-te  / 

aintsi  }nsqu'à  la  place  VendAme;  là,  elles  fureJii 

peloloos  de  gantes  nationaux  qui  croisèrent  la  ii.i 

ta  place,  un  batailloD  entier  était  œa^xé.  A  pane  ta  leie  de  oujAin)t 

hHichail-cIte  à  l'entriie  de  La  place  que  l'un  «ateodit  le  iiiiiliiiimil  de 

tambour  qtti,  en  pareilles  circonstances  sigmSe:  DtcMno-Ycns. 

Néamiioiaa,  animés  dn  vif  désir  de  donner  sàite  a  ta  dteuthc  de 
oracilialion  qu'ils  tentaient  auprès  de  la  garde  ntimafe.  les  Ae^de 
la  mastff-stalion  a'arançai^nt  toujours.  Au-deans  de  tonr  Uti  se  dé- 
ployait on  drapeau  tricolore  portant  cette  tneriptioa  : 
u£ti:(ioii  DIS  pÂBTisjim  a«  a'oana. 

Ofl  aratl  tout  li<-u  d'espérer  un  dénooeBeot  beurrai;  des  paàtt 
nationaux  élevaieut  déjà  es  l'air  la  eruse  de  Inrts  fit^ils',  (niefq'i» 
lecoudfH  de  plus,  et  peut-être  l'iosnrrectioa  Oocliissait  devant  le  dmil, 
la  légalité  et  la  c«ncilia:ioD,  Mais  bdasi  k  ce  momeul,  trois  on  quatre 
coups  de  feu  sont  dirigés  sur  ta  foule  qui  tieut  ferme,  jusqu'au  oidniROl 
où  une  effroyable  déctiarge  obligea  les  partisans  de  l'ordp-  &  rf  coirr 
et  à  se  soustraire  k  la  mort. 

Aussitôt  la  niasse  compacti*  se  rompt:  des  groupes  alTul 
tous  les  sens,  tandis  que  lombenl  ceux  que  les  balles  uni  f  i 
cadavres  joBcheot  le  sol.  Uoe  panique  indescriptible  s' 


le,  tom  les  nm^sins  se  fermant  et  tontes  les  mes  se  vident.  Paib 
Tenait  dVntreroir  enfin  le  désastre  de  la  guerre  cmie  avec  tout  son 
cortège  de  saoglantes  horreurs. 

Une  des  premières  mesures  prises  par  le  Comité  Central  avait  été  de 
décréter  les  élections  communales  pour  le  22  mars.  Elles  fiiri-nt  pla- 
sieurs  fois  ajournées,  grftce  à  l'inOnence  des  maires  et  delinitivemeol 
fixées  au  i(i  mars. 

Dans  riolervalle,  l'amiral  Saissct  avait  étA  placé  par  le  Gouverne- 
Bienl,  comme  commandant  supérieur  ik  la  tf  le.  de  la  garde  nationale  de 
la  Seine,  avec  le  colonel  Langlois  en  qualité  de  chef  d'état-major  et  te 
colonel  Schœlchcr  comme  commandant  d'artillerie.  Tons  trois  étaient 
députés  de  la  Seine,  et  on  espérait,  qu'à  ce  titre,  leurs  nominations 
pourraient  produire  un  elTel  heureux  sur  les  gardes  nationaux  qui 
D'6taient  qu'égares.  Mais  les  maires  se  rallient  au  Comité  Central  ainsi 

Îne  MM.  Lockroy,  Floquet,  Tolaiu,  Clemenceau, Schœlcher  et Greppo, 
épulés  de  Paris,  et  la  proclamation  suivante  ^t  adressée  à  la  popu- 
lation parisienne  : 

■  Le  Comité  Central  de  la  gardo  nationale,  auquel  ae  uni  ralliés  les  dé- 

Eûtes  de  Paris,  lea  mniroa  el  adjoints,  convainciu  que  le  seul  moyen  d'évit«r 
I  guerre  civile,  l'olTusion  du  sang  à  Parts  el  en  même  temps  d'alTurmir  la 
Bépublique,  est  de  procédera  des  élections  immëdiales,  convoque  jMur  de- 
mam  dimanche  unis  les  citoyens  dans  les  collèges  électoraux. 

u  Les  habitants  de  Paris  comprendront  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tMeltes,  le  patriotisme  les  oblige  i  venir  tous  au  voie,  alin  que  les  élections 
aient  le  caractère  sérieiu  qui,  seul,  peut  assurer  la  paii  dans  la  cilé.  * 

Les  maires  prËtont  leur  appui  b-j  Comité  Central,  c'était  la  complète 
désorganisation  de  toutes  les  forces  de  l'ordre.  L'amiral  Saissel  informa 
aussitôt  les  rhefs  de  corps,  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationaux 
qu'il  les  autorisait  à  rentra*  dans  leurs  foyers  et  il  partit  pour  Versailles, 
sons  un  déguisement. 

GommentI  un  jour,  des  hommes  sortis  on  ne  sait  d'où,  s'intitulant 
les  délégués  de  la  gnrde  nationale,  s'emparent  des  Tuileries,  s'histal- 
leot  ft  l'nAtel  de  ville,  chassent  le  gouvernement  et  se  metlcni  â  sa 
'flace,  nomment,  révoquent,  menacent,  arrêtent,  fusillent,  terrorisent 
et  cela  fait,  ont  le  front  de  venir  vous  dire  :  «Maintenant  vous  allez 
voter.  C'est  aujourd'hui  samedi,  les  élections  se  feront  demain  di- 
manche de  six  heures  k  minuit.  Et  il  s'est  trouvé  des  maires,  dts  repré- 
sentants du  pays  pour  pactiser  avec  eux.  des  journaux  pour  conseiller 
d'obéir  à  leur  insolente  injonctionl  Quel  peuple  sommes-nous  donc? 
Et  comme  nous  avons  dégénéré  I  Sous  la  Convention,  bien  des  actes 
«enpahtes  ont  été  commis,  mais  les  hommes  de  ce  temps-là  savaient 
lutter,  les  femmes  leur  donnaient  l'exemple,  et  jusqu'aux  jeunes  filles, 
tout  était  viril  et  grand.  Alors  les  journalistes  s'appelaient  Camille  Des- 
numlins,  Brissot,  Coudorcet,  ils  exprimaient  leur  pensée  hautement, 
JDsqn'an  jour  où  la  guillotine  les  venait  iolerrompre.  et  ce  jour  là  OD 
les  voyait  monter  sans  sourciller  sur  la  charrette  commune. 

Les  journalistes  et  les  gardes  nationaux  avaient  un  beau  r61e  à  jouer 
à  Paris.  Les  journalistes  devaient  protester  sans  relâche,  ias^'ao 


bout,  contre  les  actes  du  Comité  Centrai,  jnsqu'an  jour  on  ils  aiiraieal  \ 
été  frappés  dans  leurs  propriétés  et  dans  leurs  personnes.  Au  lieu  de 
cela,  ils  ont  équivoque.  Fait  des  réserves.  Beaucoup  de  journaoi,  il 
est  ïrai,  ont  protesté  contre  les  élections  et  publié  une  declaratiog 
par  laquelle  ils  considéraient  la  convocation  amctiée  pour  les  électtoD> 
comme  nulle  et  non  avenue.  Et  un  des  journalistes  parisiens,  M.  Henri 
Vrignault,  rédacteur  en  chef  du  Bien  Public,  a  donné  des  preuves  d'an 
courage  et  d'un  saug-froid  rares.  Poursuivi,  traqué  de  tous  ciltês, 
Q  s'est  contenté  de  se  cacher  à  Paris  et  n'a  pas  cessé  ub  instant  de 
protester  avec  énergie,  dans  son  journal,  contre  les  actes  inscosés  qiii 
se  prodiguaient,  m  gardes  nalioDaui  devaient  se  joiadre  aux  batiiit- 
.bns  de  l(ir'^n>  et  empêcher  leurs  chefs  de  transiter,  comme  ils  l'ont 
fait  avec  1  ns  lection,  sous  prétexte  qu'elle  s'était  mise  d'accord  anc 
les  députés  u>;  Paris. 

Le  Jourrial  officiel  de  la  Commune  donna  le  38,  le  résultat  des  élec- 
tions dans  les  20  arrondissements.  Sur  âûO.OOO  électeurs  inscrits.  îln'y 
a  eu  environ  que  140,000  suiïrn^es  exprimés.  Le  nombre  des  ahstoi- 
lions  e-:tdonc  de  360,000.  Devant  cet  édatant  démenti  que  le  suffrage 
universel  leur  inflige,  les  hommes  de  l'Hôtel  de  Ville  abuiiiueront-ils? 
Le  penser,  ce  serait  ne  pas  les  connaître.  Pour  ces  gens-la,  la  grosse 
affaire  est  d'être  au  pouvoir  ;  ils  l'ont,  ils  le  conserveront  et  ce  qu'il  v 
a  de  plus  triste  à  dire,  c'est  que  les  hommes  d'ordre  qui  forment  la  ma'- 
Jorité  le  supporteront. 

Le  38  mars,  le  Comité  Central  remit  ses  pouvoirs  entre  les  mains 
de  la  Commune,  cette  cérémonie  se  fit  avec  un  certain  apparat,  sur  la 
place  de  mAtel-de-Ville,  en  présence  de  soixante  ou  quatre-vingt  mille 
gardes  nationaux.  La  Commune  était  installée. 

Dans  une  de  ses  premières  séances,  tenue  sous  la  présidence  de  aoo 
doyend'àge,  Beslay,laCommune  s'occupa  de  la  validation  des  élections 
qu  elle  admet,  sans  exception,  même  celle  d'un  étranger,  Frankel,  et 
celle  des  membres  qui  n  avaient  réuni  qu'un  nombre  de  voix  iuféneor 
au  buitièmc  des  électeurs  inscrits  exigé  par  la  loi. 

Voici  la  liste  des  Membres  de  la  Commune  [1]  : 


i.  A.  Adam 7,272,1 

2.  Allii  (Jules)    .    .    .  2,028 

3.  Amouroux  (Ch.).  .  8,150 

4.  Andrieu  (Jules).    .  1,736 

5.  Arnaud  (Antoine)  .  8,679 

6.  Arnold  (G.).  .   .    .  B,402 

7.  Arnould  (Arthur)  .  8,608 
S.  Assi  (Adolphe)  .    .  18,041 


9.  Avrial  (AugusUo)  .  16,193 

10.  Babick lO.lSS 

11.  Bei^erei  (Jules) .   .  14.003 

12.  Besliijr  (Chades).   .  3,714 

13.  Billioray  (Alfred)  .  6,100 

14.  Blanchet 3,271 

45.  Blanqui 44,9SO,  • 

■".  Bout«iJler (de).  .    .  i.S.a.i 


(1)  C:«tte  liste  eit  complète,  e'wt-i-dlre  q 
bitique,  les  noms  de  tous  les  membres  de  !&  Commune.  Hais  tous  Iw  lioinme^  'A 
le  nom  flgnrent  dons  cette  liste,  n'ont  pu  été  élus  le  2<I  msrs.  Des  (.Hi'ctioiii  eon- 
pldmentAirea  furent  Taites  le  IQ  aTril,  qui  envoyirreiit  siffcr  k  !a  Commuât 
Andrieu,  Arnold,  Briosne,  Cluseret,  Courbet,  A.  Dupont,  Duraiid.  JotonM^ 
Lonciu,  Longuet,  PillaC,   Potliei',  Rogeard,  Serratllet,  Picard,  Trib'iucl,  Vétînltr 


f-  Bretar 7,02S,infbi. 

).  Briosne 3,456,inflni. 

».  BruDd  (Anlobie)  .  1,947 

>■  Chalain  (Louis)  .  .  4,S45 

1.  Champy  (H.)  .    .    .  11,042 

t.  Cbarrfon 4,761 

I.  Chéron 6,066,inlNi. 

t,  Clémence 8,163 

i.  Clément  (Emile).  .  7,121 

î.  Clément  [J.-B.)-   ■  14,188 

r.  Clément  (Victor).  .  6,025 

t.  Clusercl(Guïtave).  8,480 

I.  Courbet  (Gustave).  2,418 

>.  Cournet  (Frédéric).  5,540 

I.  Delcscluie(L.-C.).  5,846 

î,  Demay 8,730 

>.  Deraura  (SirooD).  .  14,661 

t.  Descamps  ....  5,830 

i.  Desmarest  ....  4,232,  inhtl. 

(.  DupoDl  (A.)  .    .    .  3,450 

r.  Dupont  (Clovis).   .  5,661 

t.  Durand  (Jacques) .  2,S74 

).  Duval 6,630,  M. 

).  Eudes  (Emile-F.)  .  17,392 

I.  Ferré  (Théophile).  13,784 

I.  Ferry 3.732.  irttnf. 

I.  Flourens  (Guslave)  13,491»,  u*. 

L  Fortuné  (Henri).   .  1I,3S4 

S.  FranLe)  (Léo).  .   .  4,520 

9.  Pruneau 2,173, Uui". 

J.  Gambon  (C.-F.).  .  10,734 

i.  GaribaldJ  (G.)    .    .  6,968, inM. 

».  Gérardin  (Charles).  6,142 

).  Gérardin  (Eugène).  8,154 

I.  Geresme{hhtt,fil).  2,194 

!.  Goupil  iDocleut)  .  5,111, tiaù". 

i.  Grousset  (Pastal)  ,  13,359' 

L  Joliannard  (Julos)  .  2,804 

S.  Jourtle  (F.)    .       .  3,949 

».  Langevin  (C.-P.)  .  3,il7 

1.  Ledroit  (Charles)  .  3,2S6 

».  LefÈvre  (E.)  .  .  .  8,859,«»". 

».  Lerrançais  ....  8,619 

».  Leroy  (A.)  ....  5,800,  inhil. 

I.  Loiseau-Pinson  .  .  6,962,iN(ai. 


68.  Londas  (A.).  .  .    5,SI0 

63.  Longuet  (Charles).    1,058 

64.  Haloo  (Benoît).   .     4,199 

65.  Marmottan  (Doct.)    2,675, 

66.  Marlelet 6.927 

67.  Héline 7.251, 

68.  Meillet(Léo).   .    .     6,664 

69.  Hiot  (Jules)  .   .   .     5,520 

70.  Mortier 19,937 

71.  MuratfA.).   .  .   .     3,052,i 

72.  Nast  (Alfred)   .    .     3,691, i 

73.  Ostyn 5,065 

74.  Oudei 10,065 

76.  Parent  iUlysae).  .    4,770,  < 

76.  Parisel  (Docteur).     3,367 

77.  Pbilippi' 3,483 

78.  Pi!k.t  (Docteur)  .     1,748 
7».  Pindy  (L.-J.)    .    .     7,816 

80.  Pottier  (Eugène)  .     3,352 

81.  Protot  (Eugène)  .  18,062 

82.  Puget 9,547 

83.  Pjal(Fé!iï)  .  .    .  11,813 

84.  Ranc 8,950,i 

85.  Ranvier  (Gabriel).  14,127 

86.  Rastoul 10,325 

87.  Repère  hltiUMitiT.)    4,026 

88.  Rigault  (Riioul).   .     2.175 

89.  Robinet  (Docteur).    3,90i,i 

90.  Bochard.  ....     6,629,  i 

91.  Rogeard 2,292,i 

92.  SeiTaillier(A.).  .     3,141 

93.  Sirard(A.).  .    .   -     1,699 

94.  Theisi  (Albert).  .  14,9;iO 

95.  Tirard 6,391,  i 

96.  Tridon  (Gustave).     3,948 

97.  Trinquet  ....     6,771 

98.  Urbain 2,803 

99.  Vaillant  (H.-B.)  .     2,415 

100.  Vallès  (Jules)  .    .     4,403 

101.  Varlin  (L.-E.)  .    .     3,602 

102.  VerdureJA.).   .    .  15,657 

103.  Veiraorel  (A.)  .   .  13,984 

104.  Véainier  (Pierre)  .     2,626 

105.  Viard 6,968 


On  remarquera  que  cette  liste  est  composée,  eo  général,  d'inconnus, 
à  nos  yeux,  ce  n'est  pas  un  reproche  à  laire  aux  membres  de  la  Com- 
mune et  nous  pourrions  même  dire  aue  c'est  là  leur  seul  mérite.  Hais 
ils  sont  plus  incapables  encore,  la  lecture  des  séances  prouve  leur 
inintelligence  politique.  On  a  vu,  en  outre,  que  certains  membres 
avaient  obtenu  un  nombre  excessivement  restreint  d«  voix  et  qu'on 


—  «  — 

avait  admis  à  siéger  k  ia  Commune  des  étran^rs  tel  que  le  bonj 
Frankel  et  l'américain,  Cliiserut. 

Le^iDerunres  de  la  Commune  ne  pouraient  faire  autrement;  («■ 
TCment,  onverkment  dirigé  par  le  Comité  Central,  avait  repi  s 
pulsion  de  l'Internationale,  et  îl  fallait  bien  donner  une  satisfaclii 
ses  membres  étrangers.  Dans  cette  immense  tourlred'inBurgês  qncstl 
donnée  rendez-vous  à  Paris,  on  compte  des  allemands,  des  am--"* 

des  italiens,  des  polonais,  des  belges  et  8,080  anglais,  aios    . 

constaté  M.  de  Bismarck  dans  son  discours  au  Parlement  du  9  nnÂ  M 
M.  de  Bismarck  doit  le  savoir.  Outre  l'américain  Quserel,  le  raaM 
Dombronski,  le  lithuanien  Brunsnick.  l'italien  RomaBelii,  lép^ooiis 
Okolowiiz.  le  Itelpe  Spilllhom,  el  La  Cécilia,  et  Wrobicski,  et  Wand. 
Hertzfeld.Rozyeski,  Snyeck,  Prolowitz  et  cent  autres  illustres  toées 
étaient  venues  de  tous  les  coins  du  monde  se  mettre  an  Seirice  de  la 
Commune. 

Ou  a  lort  de  rejeter  sur  le  Parisien,  sur  l'homme  né  &  Paris.  I^q 

fionsaliilité  de  tout  ce  qui  ae  passe  dans  la  capitale.  Paris  estpi 
1  ville  de  France  où  il  y  a  le  moins  de  parisiens,  et  si  les  éinnil*9 
troubles,  les  révolutions  y  prennent  naissance,  c'est  que  coBini«  I 
thage  et  Rome,  et  les  républiques  iluliennes  du   moyen-Age,  T 
donne  asile  à  la  tourbe  des  déclassés  cosmopolites,  c'est  que  Paù 
le  réceptacle  de  l'écume  de  tous  les  pays,  !e  séjour  do  prediloclù' 
tous  les  malfaiteurs.  El,  non  pas  seuK'ment  en  tt47t,  noa  n 
ment  depuis  un  siècle;  il  en  a  toujours  été  ainsi  :  "Henri  1 
érriv^u.  s'en  plaignait  un  jour  à  Jacigues  Seguin,  le  prévAl  dû  i 
chauds.  [I  reprochait  aux  Parisiens  leurs  désordres,  leur  turbulcM 
leurs  penchants  mauvais.  —  «  Syre,  répondit  Seguin,  on  vous  x  4 

aue  le  populaire  de  Paris  estoit  furbulentct  dangereux  :  Atez-voas  oA  ■ 
c  l'esprit,  Syre. 

a  Voilà  vingt  années,  on  à  peu  près,  que  je  m'occupe  d'wliDÎDistib-  , 
tion,  or,  il  m'est  descience  certaine  qu'on  insulte  méchamment  vw'" 
honneste  ville  de  Paris.  Elle  renferme,  il  est  vray,  deux  sortes  dM 
polaires,  bien  dissemblables  et  d'esprit  et  de  cœur.  Le  vray  pou  '" 
c'est-à-dire  né  et  ellevè  à  Paris,  est  le  plus  laborieux  dn  monw, 
même  le  plus  intelligent;  maisTaullre,  Syre,  est  le  rebut  de  tou|i 
France,  etutgue  ville  de  vos  in-ovinca  a  son  égoût  qui  amène  des  n 

rtfft  à  Pmisf  Par  exemple,  une  lillc à  Rouen,  vite  elle  p 

le  coche  et  débarque  à  Paris  pour  ensevelir  sa  honte.  Elle  mL, 
monde  un  petitestre.  et  c'est  le  Parisien  qui  nourrit  l'enfaDl  da.| 
mand  :  puys  on  dict  :  te  Parisien  aime  la  cotte!... 

<\  Un  homme  a-t-il  volé  à  Lyon  :  pour  échapper  à  la  polien,  H  lt 
se  cacher  à  Paris,  et  comme  le  mestier  de  voleur  est  le  plus  lucd 
par  le  temps  qui  court,  il  coupe  les  bourses  de  plus  belle  t  S'il  est  | 
vorcy  ce  qui  arrive  :  cViï  le  Parisien  qui  eut  le  voilé  qui  n 
Lyonnait  qui  est  le  mlevr! 

«  Cu  Harwillais  a-t-il  as-sasainé,  Paris  est  son  rffiif^  et  foa  \ 
piniTté;  s'il  tue  encore  quelqu'un,  c'est-à-dire  nn  Parisien,  ta  proTinW 
dict  :  //  n'y  a  que  de»  brigamis  à  Paris. 

<  Syre,  il  est  temps  que  tout  cela  finisse.  La  ville  do  Pirit  ne  d«ft 
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liai  ertn  rbAtellerie  des  rihaudps  et  des  bandits  de  votre  proviitce, 
Que  des  lois  éDerRic]ues  rejettent  cette  écume  hors  de  la  ville,  alin  que 
te  flot  fiarisien  reprenae  sa  transparence  et  sa  pureté.  » 

Le  prcvûl  des  marchands  obtint  gain  de  cause,  et  un  édit  daté 
du  I  mai  |iifl7  lui  prescrivit  «  d'expulser  de  la  ville  tous  les  mendiants 
valides,  e(  (le  renvoyer  dans  leur  pays  les  ouvriers  sans  ouvrage.  * 
Dérense  Tut  faite  de  laisser  entrer  dans  Paris  tons  individus  ne  pou- 
vant prouver  leurs  moyens  d'existence  ou  une  occupation  suivie  et 
luu^live. 

On  ne  saurait  trop  encourager  le  Gouvernement  actuel  à  méditer 
ks  paroles  de  Jacques  Seguin  et  le  décret  que  sa  réclamation  fit 
rendre.  Ce  qtii  se  passait  en  t()07  se  passe  égafemcnt  de  nos  jours,  et 
snr  une  plus  lar^e  échelle  encore. 

Les  gredins  de  tonte  espèce,  escrocs,  filous  de  profession,  gens  en 
rupture  de  ban,  échappés  de  bagne  viennent  habiter  Paris  où  ils 
trouvent  plus  de  ressources  pour  ewrcer  leur  profession,  et  où  ils  se 
dérT>bent  plus  facilement  que  partout  ailleurs  aux  recherches  de  la 
police,  si  bien  faite  qn'elle  soit.  Ces  gens;  là  ont  applaudi  à  E'instatlt- 
tioD  de  la  Commune.  Pensez  donc  :  un  (Jouvcmement  qui  détruit  les 
dossiers  à  la  préfecture  de  police  a  droit  au  dévouement  et  à  l'admi- 
ration de  pareilles  espècesl 

Le  décret  rendu  par  Henri  IV  ordonnait  de  renvoyer  dans  leurs  villes 
tous  les  ouvriers  sans  ouvraj^e.  En  ce  temps-là,  ce" décret  n'avait  rien 
d'extraordinaire,  mais  aujourd'hui  il  serait  inapplicable.  Quand 
M.  Haussmann  entreprit  les  immenses  travaux  de  Paris,  quoique  la 
Dopulalion  ouvrière  de  la  capitale  fât  trés-constdérablc,  on  fut  obligé 
de  faire  venir  de  province  un  grand  nombre  d'ouvriers,  qui  quittèrent 
leurs  dêparlemenls,  alléchés  par  le  salaire  phis  élevé  qu'on  leur  pro- 
mettait à  Paris.  Ils  travaillèrent  dix  ans  à  l'œuvre  gigantesque  entre- 
prise par  le  préfet  de  la  Seine;  puis  H.  Hanssmann  se  retira  :  les  tra- 
vaux se  ralentirent  et  beaucoup  d'ouvriers  se  trouvèrent  sans  travail. 
Pouvait-on  dire  i  un  de  ces  hommes  ;  c  Kctourncz  d'où  vous  êtes 
venu?  »  En  arait-on  le  droit?  Non,  certes!  car  il  aurait  répondu  avec 
juste  raison  :  «  J'ai  quitté  la  place  que  j'occupais  dans  un  atelier  de 
mon  pays  pour  venir  travailler  h  Paris  ;  il  y  a  dix  ans  de  cela.  Depuis 
dis  ans",  mon  ancien  patron  a  nn  ouvrier  qui  me  remplace  et  dtmt  il 
est  content,  et  qu'il  ne  renverra  certainement  pas  pour  me  reprendre. 
Qu'irais-jc  donc  faire  cliei  moi"?  Je  ne  trouverais  pas  à  y  gîigner  ma 
vicl  Donc,  je  suis  venu  à  Paris,  j'y  suis  et  j'y  reste.  • 

L'accumulation  des  ouvriers  à  Paris  est  nn  mal,  car  l'ouvrier  oui  n'a 

rsdetravad,  et  conséquemment  pas  de  pain,  devient  méchant.  Quand 
Comnmneacommenceàprendre  forme,  il  y  avait  nu  nombre  énorme 
de  ces  ouvriers  qni,  depuis  sept  mois,  n'avaient  pas  on  que  fort  Ma 
travaillé.  Le  service  de  la  garde  nationale  les  avait  tenus  d'abord  loia 
de  leurs  ateliers,  qui,  du  reste,  étaient  ponr  la  plupart  fçrnies,  et  ib 
avaient  dû  vivre  avec  leur  solde  de  garde  national.  Depuis  l'installa- 
tion du  Gouvernement  de  M.  Thîers,  Icwr  situation  ne  s'était  nulle- 
ment améliorée,  et  ils  étaient  loin,  pour  la  plupart,  de  voir  le  terme 
ofantées  par  le  «égc.  La  question  des  loyers  n'avait  pas 


été  réglée  par  le  Gouvernement,  et  ils  apercevaient^.    .__.  — a^™ 

rcur  ie  jour  où  le  propriétaire  viendrait  leur  réclamer  quatre  ou  cinq 
mois  de  loyers  échus.  Ces  gens-là  furent  de  la  Commune.  Ils  ne  pofr 
vaient  faire  moins  pour  un  gouvernement  qui  faisait  remise  Générale 
aux  locataires  des  termes  d  octobre  1870,  de  janvier  et  d'avril  1871; 
qui  faisait  défense  aux  maîtres  d'tidtel  et  aux  propriétaires  de  renvoyer 
leurs  locataires  «  jusqu'à  nouvel  ordre  >;  qui  suspendait  la  vt:-nte  des 
objets  déposés  au  mont-dc-piété,  qui  ordonnait  la  restitution  des  objets 
engagés  pour  une  somme  ne  dépassant  pas  30  francs  et  qui  payait  régu- 
lièrement la  solde  de  la  garde  nationale- 
Dé  pins,  la  population  tout  entière  de  Parts  avaitaussi  dcsgricfs  con- 
tre le  Gouvernement  de  Versailles.  La  loi  Dufaure  sur  les  échéances  de 
commerce,  votée  à  la  hâte,  n'avait  satisfait  que  les  créanciers,  et  reli- 
rait au  Gouvernement  le  concours  actif  de  la  classe  commerçante.  La 
Commune,  elle,  avait,  aussitôt  son  installation,  prorogé  d'un  mois  1»  i 
échéances-  ; 

Le  maintien  de  l'état  de  siège,  que  la  Commune,  elle.  s'filailM 
pressée  de  lever;  la  nomination  du  général  d'Aurelles  de  PalaïUd 
connu  pour  ses  opinions  ueu  républicaineiî  et  pour  son  inOexililëW 
rite,  au  commanJement  aune  troupe  aussi  républicaine,  aussi  difS. 
à  manier,  aussi  nerveuse  que  la  garde  nationale,  n'avaient  pus  f 
contribué  à  le  dèsatTectionner. 

Enlin,  la  grande  ville  se  croyait  le  droit  de  recevoir  l'Assemb] 
nationale;  les  hommes  d'ordre,  se  sentant  la  force  et  la  volonté  née 
saire  pour  défendre  les  représentants  du  pays  contre  tonte  attac 
dirigée  contre  eux,  contre  toute  insulte  qui  leur  serait  faite,  élai^ 
indignés  de  la  méliance  qu'ils  avaient  pour  la  capitale  et  de  l'ot^tca, 
tîon  qu'ils  mettaient  à  siéger  à  Eordeaux,  pois  à  Versailles.  Tau94 

fiefs  avaient  contribué  à  rendre  les  Parisiens,  même  les  plus  divo^ 
l'ordre,  complètement  iadilTérents.  Cette  indilTérence  leur  s  c 
cher. 

Le  Comité  central  avait  remis,  le  SS8,  entre  les  mains  des  n. , 

de  la  Commune  les  pouvoirs  qu'il  exerçait  depuis  le  18  mar^.  Pcnu 
cette  courte  durée  de  temps,  il  avait  trouvé  le  moyen  de  commën 
de  nombreuses  fautes  et  bien  iJes  actes  arlutraircs. 

Chaque  jour  on  arrêtait  des  personnes  soupçonnées  d'être  en  coai- 
munication  avec  le  Gouvernement  de  Versailles.  Le  ii  mars.  c«  fut 
le  tour  de  M.  Ronjean,  président  de  la  cour  de  cassation  et  ancîea 
sénateur.  Nous  dirons  pins  tard  quel  est  le  sort  que  réservaient  ces 
misérables  à  cet  honorable  magistrat.  Du  reste,  non-seulemcnl  les 
membres  du  Comité  central  arrêtaient  leurs  adversaires  ou  les  personnes 
notables  qui  leur  étaient  désignées  comme  ayant  des  opinions  i  ^  ' 
tionnaires.  mais  il  ordonnait  rarrestation  de 'ses  adhérents  et  n.. 
de  SCS  collègues.  C'est  ainsi  que,  le  H  mars,  M.  Charles  Lnllier,  ^ 
quelques  jours  auparavant  avait  été  nommé  général  en  chef  des  gu 
nationales  de  la  Seine,  fut  arrfité  sous  le  préteste  qn'il  BVftit  stgo^ 
laissez  passer  à  M-  Glais-Bizoin.  Le  véritalile  motif  de  cette  arrcstafl 
était  que  M.  Lullîer,  au  milieu  de  tant  de  forcenés,  éhit  d'une  mm 
ration  qui  l'avait  rendu  suspect.  H  voulait  que  le  Comité  ceol^a^ 
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e  Paris  pour  obtenir  de  l'Assem- 


blée nationale  des  franchises  communales,  et  il  demandait  î  _  ^^_. 
séance  l'élargissement  du  céuéral  Cbanzj'.  Il  n'en  Tallut  pas  davantage 
pour  que  son  arrestation  fut  décrétée.  Quelque  temps  apri-s,  il  trouva 
Dioyen  de  s'échapper  de  sa  prison.  M,  Charles  Lullier  est  un  ancien 
lieutenant  de  vaisseau,  jeune  encore,  qui  fut  obligé  de  quitter  la  marine 
ila  suite  de  certains  faits  graves  qui  lui  furent  reprochés.  C'est  un 
homme  d'un  caractère  violent  et  tellement  exalté  que  ses  collègues  du 
Comité  central  disaient  qu'il  était  fou  et  avaient  peur  qn'il  se  jetât  par 
la  fenêtre. 

Le  Comité  central  fit  arrêter  aussi  un  jour  le  citoyen  Chouteau,  «n 
de  ses  membres,  sous  l'accusation  d'être  un  agent  bonapartiste;  il  fut 
mis  es  liberté  quelques  jours  après. 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  curieux,  c'étaient  les  nominations  faites  par 
le  Comité  central  :  tout  le  monde  était  général.  On  voyait  le  général 
Brunel  (?),  le  général  Eudes  (?)  ;  le  général  Duval  (?)  était  chargé  d'or- 

Fauiser  l'artillerie;  le  général  Henry  (?)  avait  pour  mission  d'organiser 
infanterie,  et  l'oreantsation  de  la  cavalerie  était  dévolue  au  général 
Bergeret  ['!).  Ces  officiers  supérieurs  avaient  le  droit  de  requérir  tout 
ce  oont  ils  avaient  besoin  et  de  payer  ao  bons. 

Le  Comité  central  destitua  MM.  "Wurlz  et  Colmet-d'Aage,  doyens  des 
Facultrs  de  médecine  et  de  droit,  et  remplaça  le  premier  par  M.  Alfred 
Naquet  et  le  t^ccund  par  M.  Accolas. 

Les  membres  du  Comité  avaient  fait  aussi  des  réquisitions  de  toute 
nature  et  des  perquisitions  dans  plusieurs  établissements  de  crédit  et 
quelques  coiupa^ies  d'assurances,  espérant  y  trouver  de  l'argent. 
Halheureusemeot  pour  eux,  les  directeurs  de  ces  compagnies  n'avaient 
pas  cru  leurs  caisses  en  sûreté  à  Paris,  et  ils  tes  avaient  expédiées  à 
Versailli'S.  MM.  du  Comité  se  retirèrent  les  mains  vides  couime  ils 
étaient  venus. 

AussilAlon  foDctioas,  la  Commune  s'organisa  en  dix  commissions: 
commission  executive,  commission  militaire,  finances,  justice,  sûreté 
générale,  subsistances,  industrie  et  échange,  relations  extérieures, 
services  publics,  enseignement. 

Le  plus  grand  désordre  règne  à  l'hôtel-de-ville  :  la  grande  salle  est 
transiorraée  en  corps-de-earde.  On  y  boit,  on  y  fume,  on  y  cause 
bruyamment.  Une  escouade  de  quarante  cuisiniers  et  marmitons  fonc- 
tionne en  permanence.  C'est  que  ces  braves  citoyens,  ces  nmis  du 
peuple,  n'entendent  pas  se  refuser  la  moindre  chose,  et  ils  s'offrent 
voloQlicrs  les  dîners  les  plus  luxueux.  La  Commune  régne  dans  la  salle 
du  Conseil  municipal,  dontl'enlrée  est  interdite  au  punlic  Voici  quels 
sont  les  insignes  qui  distinguent  les  membres  du  Comité  et  les  mem- 
bres de  la  Commune  : 

Les  membres  du  Comité  central  ont  une  écharpc  rouge  fi  franges 
d'ai^ent  et  portent  une  décoration  ayant  la  forme  d  un  triangle,  atta- 
chée ï.  un  ruban  rouge  cl  noir;  les  membres  de  la  Commune  portent  & 
leur  houtonniËre  une  rosette  rouge  sur  uu  ruban  rouge  garni  de  franges 
d'or  ;  ienr  echarpe  est  la  même  que  idic  des  membres  du  Comité,  mais 
cUe  est  ornée  de  glands  d'or. 


Quelques  jours  à  pdne  après  Ift  proclamation  de  la  ComnuDe.le 
service  de  la  poste  entre  Paris  et  la  France  était  Bospendu  :  on  avaft 
ainsi  séparé  la  capitale  du  reste  du  pays.  Ce  fut  une  cruelle  doulear 
pour  les  hulHiants  de  Paris  que  d  ctrê  une  seconde  fois  privés  des 
nouvelles  de  la  province. 

Le  Cnœilè  central  ne  semblait  point  vouloir  disparaître;  il  s'était 
installé  place  dii  Chiteau-d'Eau,  aux  Magasim-Réunu,  et  il  avait  forme 
dans  cliaiiue  arroDdis^cmcDt  un  Bous-comité  ayant  pour  but  l'o-gani- 
sationdeta  garde  ualionale.  Pendant  ce  temps,  la  Commuuc  rendait 
décrets  sur  detrels  :  la  cooscripliou  aliolii*,  la  réorsanisalion  drs  ser- 
vices publics,  r interdiction  de  faire  sortir  des  marchandises  de  Paris, 
le  maximum  îles  traiteiuenls  des  einplojés  aux  divers  services  eommu- 
munaux,  tiïé  à  6.000  francs  par  an.  tout  cela  est  réglé  par  des  eécreti. 
Trouvait  que  le  Comité  central  a  Tait  trop  de  généraux,  la  Commune 

Îirend  une  mesure  radicale  et  swppiime  complètement  le  titre  et  les 
onctions  de  général.  Le  citoyen  Eudes  est  délcjïué  à  la  guerre .  Berge- 
retà  I'état-m»jor  de  la  garâe  nationale,  et  Duval  au  commandemeat 
militaire  de  l'ex-préfecture  de  police.  Quant  au  général  Benry.  anqud 
oa  îi'arait  pas  donné  de  commandement,  il  était  devenu  chef  de  legioB 
el  il  envoyait  des  ordres  dans  le  genre  de  celui-ci  : 

COMMUNE  DE  PARIS 

Ordre  du  Comité  central  à  l'of/icier  qui  comnuaide  le  balaillim  de  gan 
Oo«(-Ceinlure- 

«  Faire  arrêter  Ions  les  irains  se  dirigeant  snr  Paris  à  Ouest -Ceinture. 
«  Mettre  un  homme  énergique  h  co  poslejour  el  nuit.  Cet  Iwmme  devr» 
SToir  une  poulre  pour  monter  Id  gdnie.  A  l'itrrioée  lilcàaijue  intin,  iideora 
foire  dëraiiter  te  train,  s'il  ne  l'arrite  pai. 
*  Paris,  le  30  mars. 

«  QEKRr,  ehtf  de  légion.  ■ 

Cet  individu  fut  fait  prisonnier  dans  (ajournée  du  i  avril.  Ce  chef 
de  légion  était  ncteur  du  théâtre  Montparnasse  et  ii  avait  eu  l'idée  ori- 
ginale de  prendre  pour  chef  d'état-major  le  marchand  de  sucres  d'orge 
du  tbé&tre. 

Enfin  la  Commune,  qui  disait  vouloir  la  liberté  pour  tous,  se 
montrait  le  plus  violent  adversaire  de  la  liberté.  Elle  envovait,  disait- 
elle,  les  gardes  nationaux  se  battre  hors  des  remparts  pour  défendre  les 
droits  de  Paris,  les  franchises  municipales,  la  liberté  individuelle,  la 
propriété,  b  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  du 
vote,  etc.,  et  elle  employait  les  mêmes  gardes  nationaux  à  sévir  contre 
Paris;  dans  Paris  elle  attaquait  les  franchises  municipales,  violait  la 
liberté  individuelle  par  dus  arrestations  fréquentes,  immolait  la  pro- 
priété k.  coups  de  perquisitions  et  de  saisies,  supprimait  le  Figaro,  le 
Constitutiorrnel,  YElwieur  libre  et  bien  d'autres  journaux,  fermait  il 
pillait  les  églises,  et  eiïarouchait  le  vote. 

Et  au  di'hors  des  remparts,  comme  en  dedans  des  remparts,  c'est  Ift 
garde  nationale  qui  est  l'exécuteur  de  ces  hautes  et  basses  œuvres;  Ifc' 
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garde  nationale  que  Ton  envoie  là-bas  combattre  ce  qu'on  appelle  la 
police  de  Versailles,  et  qu*OD  oblige  ici  à  faire  la  police  de  Paris;  la 
garde  nationale  oui  devrait  être  le  premier  dépositaire  de  Thonneur 
national,  et  qui  s  avilit  en  prêtant  la  main  aux  perquisitions  et  aux 
arrestations  illégales. 

La  Communedevait  succomber,  comme  succombe  tout  gouvernement, 
devant  la  lourdeur  de  ses  abus  et  Tignominie  de  ses  excès.  Dès  la  fin 
de  mars  sa  chute  était  certaine.  L'armée  de  Versailles  gagnait  du  ter- 
rain chaque  jour  et,  s'avançant  lentement,  se  préparait  a  entreprendre 
un  siège  en  règle. 

La  lutte  était  imminente,  et  personne  ne  doutait  de  son  issue*. 

De  toute  façon  la  Commune  devait  être  vaincue.  En  effet,  en  suppo- 
sant que  le  gouvernement  de  Versailles  fût  impuissant  à  faire  rentrer 
la  Commune  dans  le  néant  d*où  elle  n'aurait  jamais  dû  sortir,  que 
serait-il  arrivé?  Il  serait  arrivé  oue  Tempereur  a  Allemagne,  créancier 
de  la  France  pour  une  somme  de  cinq  milliards,  dont  il  tient  énor- 
mément à  être  paye,  voyant  son  gaee  péricliter,  se  serait  emparé  de 
Paris  dont  il  possédait  tous  les  forts  ae  l  Est  et  du  Nord,  aurait  jeté  i 
bas  la  Commune  dictatoriale  et  terroriste,  et,  voulant  des  garanties 
sérieuses  pour  le  payement  de  sa  créance,  aurait  imposé  à  la  Franee 
un  gouvernement  de  son  choix. 

Voilà  cependant  où  la  Commune  nous  conduisait  fatalement!  Ses 

{'ours  donc  étaient  comptés  :  elle  devait,  ou  être  vaincue  par  les 
)alonncttes  françaises,  ou  être  renversée  par  les  baïonnettes  prus- 
siennes, ce  qui  eut  été  notre  dernière  honte  ! 


CHAPITRE   II      •■.—•'•' 
VERSAILLAIS    ET    PARISIENS 


OfganiMlioU  de  VKnatt  de  Piriî.  —  Opèritiom  mililsires.  —  Proclimitions  et  ié/mlsit  ti 
GoDiniiiiie.  —  Les  tifcaclaircE.  —  Snrlie  ilc!i  insurges  sur  TcnilUes.  —  Dtrnnle  coioiilMf  •!* 
la  Gardi:  nallonale.  —  Pratlamation  de  Bl.  de  GahITcl.  —  Mari  de  GuiUTe  F1aar«ni.  —  U 
Général  Clniercl.  —  Le  bon  H.  Blanchel.  —  Ëvgsion  di  M.  Lulltei.  —  ArreHaliOB  d'Assu  — 
Priu  do  la  redouM  de  Ctialillon.  —  Le  Central  Dival.  —  Praclamllon  de  la  Comoiaw.  — 
Lesotugei.  —  Hat-Hahon,  cominandaDt  en  t\\ct  de  l'arisée  de  Paris.  —  COBruiliDn  de  cette 
timte.  —  OeiDpalion  de  neuillr-  —  Dieret  du  Géatrlt  Cluiercl.  —  Arresutioa  d^  Bergnd 
hi-mênt.  — Jeroila!  Dombrovski.  —  Oiiéralions  mililaicei  du  8  an  1t  airil.  —  Pii>e  da 
eïltrindeBéCDB. 


Le  27  mars  le  gonvernemeot  de  Versailles  faisait  ronnaltre  les  dis- 
positions d'une  nouvelle  organisation  de  l'armée  de  Paris,  due  à  l'ini- 
tiative  du  général  Letdlier-Valazâ,  ancien  aidc-de-caup  du  général 
Changarnier  en  18iS,  chef  d'état-major  du  générai  de  Lorencez,  au 
Mexique,  nommé,  par  décret  du  2i,  sous-secrétaire  d'Étatà  la  Gueire. 

Voici  comment  I  armée  avait  été  répartie  : 


INFANTERIE 

1"  DIVISION 
C«aéral  DE  UAUD'HDY. 

j  1"  brigade 

.  .    Général  Wolff. 
.  .     Général  Hbnbiom. 

!•  DIVISION 
Génénl  SCSBIELLE. 

|i;  brigade 

.  .     Général  Patuhel. 
.  .    Général  Bocher. 

V  DiVISIOM 

Général  BRUAT. 

jl;.  brigade 

.   .     Général  De  Séigneubkw. 
.  .     Général  Db  LANtiounuM. 

4'  DIVISION 
Géaéni  GRENIER. 

(  1"  brigade 

U-  - 

.   .     Général  Garnieb. 
.  .     Général  Fiubnès. 
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6>  DIVISION  c  4'«  brigade.  .  .    Générai  Dumont. 

Général  DE  MONTAUDON.  (2*      —      .       .     Général  Bonnet. 


I«  DIVISION 
Général  PELLE. 

r  DIVISION 
Général  VERGÉ. 

V  DIVISION 
(Résenre) 

Général  FARON. 


il'*  brigade. 
2*     —      . 

!!'•  brigade. 
2»      —      •  * 


Général  Gandil. 
Général  Carterbt. 

Général  Duplessis. 
Général  Archinaad. 

Général  De  la  MàftioiBB. 
Général  Derroia. 
Général  Daudbl. 


1^  DIVISION 
Général  DU  BARRAIL. 

2«  DIVISION 
Général  DU  PREUIL. 

r  DIVISION 
Général  RESSAYRB. 


CAVALERIE 


!'•  brigade. 
2«  —  . 
3"      — 


.  • 


.  •   • 


!'•  brigade.  .  . 
2«      — 


•  • 


1'*  brigade. 
2»      —      . 


Général  Gharlemaonb. 
Général  De  Gauffet. 
Général  De  Lajaillb. 

Général  Cousin. 
Général  D'Argentollb. 

Général  De  Bernis. 
Général  Bachelier. 


Enfin  la  garde  républicaine  était  immédiatement  sous  la  main  du 
général  Yinoy,  commandant  en  chef  de  l'armée. 

I.a  situation  de  Paris  était  étrange  :  les  Prussiens  tenaient  les  forb 
de  TËst  et  du  Nord,  le  gouvernement  légal  en  était  réduit  au  Mont- 
Yaiérien,  et  les  insurgés,  mattres  de  Tenceiote,  s'établissaient  fortement 
dans  les  forts  du  Sud.  Le  2  avril,  le  général  Yinoy  résolut  de  porter  ses 
troupes  sur  la  presqu'tle  de  Gennevilliers  ;  on  savait  qu'il  s'y  trouvait 
bon  nombre  de  gardes  nationaux  oui,  après  avoir  pris  et  barricadé  le 
pont  de  Neuilly,  s'étaient  répandus  dans  Courbevoie  et  Puteaox,  et 
poussaient  jusqu'à  Nanterre  et  Rueil.  Les  positions  barricadées  de 
Courbevoie  furent  enlevées  par  nos  troupes,  en  tète  desquelles  mar- 
chaient les  gendarmes,  soldats  héroïques  d<»nt  on  ne  lAvle  jamais 
assez.  Le  pont  de  Neuilly  ne  tarda  pas  à  être  dégagé,  et,  ayant  ainsi 
balayé  les  abords  de  Courbevoie,  le  général  Yinoy  lit  cesser  le  feu.  Lès 
communeux  se  vengèrent  de  ce  premier  échec  en  mettant  à  mort  im 
homme  qui  s'avançait  vers  eux,  seul  et  sans  armt^s,  et  que  son  uniforme 
de  chirurgien  devait  mettre  à  1  abri  de  toute  violence  :  le  docteur  Pâs- 
quet,  très-estimé  dans  l'armée. 

Leur  insuccès  du  2  avril  mit  les  membres  de  la  Commune  en  fureur, 

ils  l'exhalèrent  dans  les  affiches  suivantes,  qu'ils  firent  placarder 

aris,  le  3,  au  matin  : 

A  LA  GARDE  NATIONALE  DE  PARIS. 

ff  Les  conspirateurs  royalistes  ont  attamié. 

»  Malgré  la  modération  de  notre  attitude,  ils  ont  attaqué. 


S 
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■  Ne  pouTBat  pluB  cumpUT  sur  l'ai'ïDùe  ïrancaise,  îb  ont  attaqué  arec 
les  zouaves  pontiScaux  el  1»  police  impériale. 

0  Non  conteLilsdc  cuiiper  lus  trino^puridanc^s  avec  tu  province  et  de  faira 
de  vi^ns  eSbrls  pmr  uvxèh  lûiJuir^i  uar  la  bmiuij,  cos  furieax  ont  tooIb 
imiter  jusqu'au  ln,at  les  rru.isit'::a  ot  bjmbarder  la  capitale. 

u  Ce  matin,  k's  choiiiins  dn  Ch;:rL.lle,  les  Vendrêns  de  Calhelineau,  let 
Bretons  de  Trochu,  flanqa-Js  des  gcrwtarmes  de  Valenlin,  cot  couvert  àt 
mitraille  et  d'obus  le  village  înoflenstf  de  Neuilty  et  en^sé  la  guerre  civile 
avec  nosgardca  nationaux. 
-  <  Il  y  a  eu  dos  oiorlA  etdesblestés. 

s  Elus  par  la  po;.ulutioii  de  Paiis,  notre  devoir  est  de  dérendre  la  grande 
dté  contre  ces  ccvpabics  agresseurs.  Avec  votre  aiJe.  nous  la  défendrons. 
a  Paris,  2  avril  iSTl. 

a  La  Commission  executive  .- 


«  La  Commune  de  i'iiris, 

■  Considérant  que  iesliomtno^  du  jcmtt^mement  de  Versaillcsont  ordciué 
et  commencO  la  guerre  civile,  iit'.aqué  Paris,  tué  et  hU'ssé  des  gardiîs  natio- 
naux, lie»  Buliid^s  de  l<i  ligne,  dca  ïemmes  et  ùa  eataals; 

t  Considérant  que^ce  crime  a  été  ccmmis  avec  préméditation  et  gnet- 
«pea»  contre  tout  drmt  et  sans  provocation, 
t  Décrète  : 

■  Ahticlb  PBEHiEK.  —  HM.  Tbiers,  Favre,  Kcard,  Dufanre,  Simoa  et 
Potbuau  sont  n.is  en  accusation. 

■  Akt.  2.  —  Leurs  biens  seront  saisis  et  mis  sous  séquestra,  jusqu'à  t» 
qu'ils  aient  comparu  ((levant  la  justice  du  peuple. 

•  Les  délègues  de  la  justice  et  de  la  sûreté  générale  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

■  La  Comuun-e  de  Paris.  ■ 


■  Considérant  que  te  premier  principe  de  la  République  française  est  la 
liberté; 

B  Considérant  que  \i  liberté  de  conscience  est  la  premièie  des  libertés; 

■  Considérant  que  le  budget  des  cuUis  est  contraire  au  principe  en  iniLo- 
■ant  les  citoyens  contre  leur  foi  ; 

«  Considérant  que  le  clergé  a  été  complice  des  crimes  de  la  monarchie 
contre  la  liberté,  et  de  la  dernière  attaque  contre  Paris  : 

■  Abticlb  pBEiiiEn.  —  L'Eglise  est  sép,irée  de  l'Etat. 

■  Art.  2.  —  Le  budget  des  cultes  est  supprimé. 

■  Abt.  3.  —  Les  biens  dits  de  main-morte  appartenant  am  copgrtvn^qg^ 
religieuses  sont  déclarés  propriétés  natioiules. 

«  Abt.  i.  —  Une  enquête  sera  faite  immédiatement  pour  constater  la 
nature  de  ces  biens,  et  les  mettre  à  la  disposition  de  la  nation. 

•  La  Coiuidns  db  Paris,  ■ 
Enfin  la  Commune  annongait  qn'tme  pension  de  jeunes  BHt$  dl    i 
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Neuilly,  qai  sortait  de  Téglise  de  Neuilly,  avait  été  littéralemem 
hachée  par  la  mitraille  des  soldats  de  MM.  Favre  et  Thiers. 
Tout  cela  eût  été  grotesque  si  ce  n'eût  été  odieux.  Les  zouaves 

Ï[)ntificaux  de  M.  de  Charrette,  pas  plus  que  les  Vendéens  de  M.  de 
athelineau  ne  faisaient  partie  aes  troupes  qui  avaient  battu  les  gardes 
nationaux;  la  pension  de  jeunes  filles  littéralement  hachée  par  la 
mitraille,  à  Neuilly,  est  une  invention  infâme  des  communeux.  Il 
tomba  bien,  ce  jour-là,  un  obus  sur  l'avenue  de  Neuilly,  au  moment 
où  on  sortait  de  Téglise,  mais  il  n'atteignit  personne  ;  un  autre  obus 
tomba  également  dans  le  jardin  d'un  pensionnat  de  demoiselles,  mais 
les  élèves  ne  s*y  trouvaient  pas. 

Tous  ces  décrets  insensés,  ces  mensonges  odieux,  montraient  la 
fureur  de  gens  qui  commençaient  à  désespérer  du  succès.  La  Com- 
mune ne  pouvait  pas  se  faire  illusion  sur  le  découragement  qui  se 
manifestait  jusque  dans  les  rangs  des  bataillons  qui  lui  étaient  les  plus 
dévoués;  à  l'enthousiasme  des  premiers  instants  avait  succédé  une 
sorte  d'atonie  et  d'indifférence. 

Aussi ,  les  hommes  de  la  Commune  cherchaient  à  augmenter  leurs  forces 
de  tous  ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  des  bataillons  fédérés.  Us 
rendaient  des  décrets  déclarant  que  les  employés  qui  faisaient  partie 
de  compagnies  spéciales  organisées  par  certaines  administrations» 
telles  que  la  Banoue,  la  Compagnie  du  Gaz,  etc.,  seraient  immédiate- 
ment versés  dans  les  bataillons  de  la  garde  nationale;  mais  ce  décret 
resta  lettre  morte,  et  pas  un  de  ces  employés  ne  marcha.  Ils  mena* 
caient  des  peines  les  plus  sévères  les  gardes  nationaux  qui  ne  pren- 
draient pas  part  à  la  lutte;  ils  en  arrêtaient  bien  quelques-uns,  ils  en 
forçaient  plusieurs  à  marcher,  mais  la  grande  majorité  résistait.  Les 
réfractâires,  à  ce  moment-là,  c'était  tout  le  monde;  tous  les  citoyens 
auxquels  la  guerre  civile  faisait  horreur  refusaient  de  prendre  les 
armes  contre  leurs  concitoyens;  des  hommes  dont  le  courage  ne  pou- 
vait pas  être  suspecté,  et  qui,  pendant  le  siège,  avaient  bravement  fait 
leur  devoir  de  citoyens,  employaient  tous  les  subterfuges  imaginables 
pour  se  soustraire  a  l'obligation  d'un  service  à  la  seule  pensée  duquel 
se  révoltaient  tons  leurs  sentiments  de  devoir  et  d'honneur.  Les  uns 
s'enfuyaient  déguisés  en  femmes,  les  autres  travestis  en  rouliers  ou  gri- 
més en  vieillards  ;  car  les  passeports  ne  sont  accordés  qu'avec  la  plus 
grande  difficulté,  jusqu'au  moment  où  paratt  enfin  cet  arrêté,  vrai 
chef-d'œuvre  du  jour  : 

EX-PRÉFECTURE   DE    POLICE 

Délivrance  des  passeports. 

«  Considérant  que  l'autorité  civile  ne  saurait,  sans  manquer  à  ses  devoirs^ 
favoriser  l'inexécution  des  décrets  de  la  Commune  ; 

«  Qu'il  est  aussi  nécessaire  qu'elle  empêche  les  communications  avec  des 
êtres  qui  nous  font  une  guerre  de  sauvages  ; 

a  Le  membre  du  Comité  de  sûreté  générale  délégué  près  l'ex-préfecture  de 
police, 

a  Arrête  : 

«  Articlb  premier.  —  Les  passe-ports  ne  seront  délivrés  que  sur  pièces 
JQstificativeà  sérieuses. 


■  20  — 

ne  sera  délivré 
s  le  coup  de  la  loi  militaire' 

■  Abt.  3.  —  AucuD  DBsse-port  ne  sera  délivré  aux  individus  qui,  aoil 
WentB  de  l'ancleone  potioe,  soit  h  elle  étrangers,  oui  des  retationa  avec 
Versailles. 

>  Abt,  4.  —  Lu  individas  qui,  rentrant  dans  les  cas  prévu*  par  k* 
ûrHcies  ttt3,te  •pritmUraieni  pour  obtenir  des  passe-porls,  seront  ûnmé- 
diatement  envoyés  au  dépôt  de  l'ex-préfecture  de  police. 

Le  membre  da  Comité  de  iûrelé  générait, 
Raoul  BiGACLT. 

Pins  ils  comprenaient  qne  leur  position  devenait  difGcile,  pins  leur 
andace  augmentait,  et  plus  ils  ju^creat  la  nécesssiië  de  brusquer  le 
dénouement;  ils  relurent  que  le  :j  avril  on  tenterait  une  atUqae  sor 
■Veraailles. 

Les  gardes  nationaux  devaient  être  divisés  en  trois  colonnes  : 

La  première,  commandée  par  le  général  Bergerel,  qui  la  Teille. 
disait  une  dépêche  da  chef  de  lésion  Henry,  était  lui-même  à  Neoillv, 
ferait  sur  la  route  de  Bueil  une  importante  dêmonstratioD.  ' 

La  seconde,  sons  les  ordres  de  Uuval,  prendrait  par  le  Bas-Mendon, 
Chavillc  et  Viroflay.  Le  fort  d'issy  et  la  redoute  des  MouJineanx 
devaient  les  protéger  de  leurs  feuv,  " 

La  troisième,  enfin,  commandée  par  le  général  Eudes,  opérerait  par 
la  route  de  Clamart,  en  traversant  Villecoublay  et  Velizy. 

le  3  avril,  dès  le  point  dn  jour,  les  insurgés'  se  mcntraienl  en  force 
fcn  Nord-Ouest,  à  Courbevoie,  ^anter^c  et  Kueil  Us  sont  pleins  d'en- 
train: leurs  chefs  leur  avaient  dit  qu'on  marchait  sur  Ver^illes,  que  le 
commandant  du  Mont- Valérien  allait  s'empresser  de  leur  ouvrir  ses 
portes,  que  tous  les  obstacles  étaient  d'avance  aplanis  et  la  victoire, 
asiurce.  A  quatre  heures  du  soir,  Bergeret,  qui,  par  suite  d'une 
infirmité,  ne  peut  monter  à  cheval,  ce  qi^  est  assez  gênant  pour  un 
général,  arrive  dans  une  voiture  découverte  attelée  de  deux  chevaux, 
et  donne  le  signal  de  l'action . 

Les  insurgés  s'avancent,  orgueilleux  et  confiants,  pleins  d'espérance 
et  de  joie.  Slais  cette  allégresse  ne  devait  pas  être  de  longue  durée, 
car  les  bouches  du  Mont-Vaiérien  lancèrent  DÎeatdt  quelquesprojectiles 
qui  dispersèrent  les  premiers  groupes  de  gardes  nationaux  ;  la  masse  de 
leurs  bataillons  est  ébranlée  par  l'arrivée  en  ligne  des  brigades  Dan- 
del,  Dumontet  Garnier.  Les  fédérés,  stupéfaits,  afrulés,,seDrnienl  en 
désordre,  jetant  leurs  armes,  abandonnant  deux  canons  sur  la  roule  et 
criant  :  A  1a  trahison!  Ils  arrivent  atn.~i  â  Paris,  harasses  de  fatigue, 
les  vêtements  débraillés.  d<?chirés  et  couverts  dépoussière,  et  disant 
qu'ils  ont  été  trahis  par  leurs  chefs,  qui  les  ont  menés  à  la  boucherie. 

Vers  huit  heures  du  matin,  les  insui^ésqui  occupaient  la  gare  de 
Bueil  se  dirigèrent  sur  Qhatou;  mais  le  pont  ayant  été  coupé,  lesr, 

mouvement  dut  nécessairement  s'interrompre.  Quelques  hommes  si 

Ir'meat  passèrent  la  Seine  en  bateau.  Surpris  par  les  escadroIls^^J 
el.asspurs  qui  descendaient  de  Saint-Germam,  ils  furent  sur  lec"^  '  - 
passés  par  les  armes,  mesure  sévère,  qu'expliqua  cette  proclai 


—  ai- 
da général  de  Galifet,  publiée  quelques  heures  après  dans  le  villi^ 

de  Châtou  : 

a  La  guerre  a  été  déclarée  par  les  bandes  de  Paris. 

a  Hier,  avant-hier,  aujourd  hui,  elles  m'ont  assassiné  mes  soldats. 

«  C'est  une  guerre  sans  trêve  ni  pitié  que  je  déclare  à  ces  assassins.  J'ai 
dû  faire  un  exemple  ce  matin,  qu'il  soit  salutaire;  je  désire  ne  pas  en  être 
réduit  de  nouveau  à  une  pareille  extrémité. 

0  N'oubliez  pas  que  le  pays,  que  la  loi,  que  le  droit  par  conséquent,  sont 
à  Versailles  et  a  l'Assemblée  nationale,  et  non  pas  avec  la  grotesque  Assem* 
blée  de  Paris  qui  s'intitule  Commune. 

c  Le  général  commandant  la  brigade^ 

«  Galiffbt.  » 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient,  le  reste  des  gardes  nationaux 
attendaient  sur  la  rive  opposée,  ne  sachant  trop  que  faire,  auand  ils 
furent  subitement  chargés  par  la  gendarmerie  à  cheval.  Le  célèbre  Gus« 
tave  Flourens  s'étant  réfugié  dans  la  maison  d'un  aubergiste,  nommé  Da- 
tocq,  avec  son  aide-de-camp  lisani,  y  fut  poursuivi  par  un  gendarme.  Tra« 

3ué  dans  son  réduit,  Flourens  déchargea  à  bout  portant  son  revolver, 
ont  la  balle  blessa  le  gendarme  à  répaule.  Le  capitaine  Desmarest 
accourut  au  secours  du  soldat,  et  fendit  d*un  coup  Je  sabre  le*  célèbrt 
émeutier.  Flourens  n'avait  que  trente-trois  ans.  Il  avait  mis  toute  soa 
intelligence  au  service  de  mauvaises  causes,  tandis  qu'instruit,  érudit, 
savant,  élevé  à  la  bonne  école  de  son  illustre  père,  il  eût  pu  rendre  de 
grands  services  à  son  pays.  Mais  ce  révolutionnaire  cosmopolite  avait 
au  moins  une  qualité  qui  manque  à  la  plupart  des  chefs  de  la  Com- 
mune :  la  bravoure.  Son  courage  était  grand,  son  épée  était  redoutée» 
et  il  a  toujours  et  partout  payé  vaillannment  de  sa  personne. 

Le  même  jour  les  fédérés  "Savaient  essayé  un  mouvement  parallèle 
par  Clamart  et  Meudon,  sous  la  protection  des  forts  du -Sud;  ils  occa« 
paient  les  hauteurs  de  Meudon,  la  grande  avenue  qui,  du  château,  des- 
cend à  Bellevue  et  bon  nombre  de  maisons  du  village.  Us  engagèrent 
Faction  vers  sept  heures  du  matin,  mais  ils  avaient  de  tous  les  côtés 
affaire  à  forte  partie.  Leurs  bataillons  rencontrèrent  à  Meudon  les  troupes 
de  la  brigade  de  la  Mariouze,  fa  gendarmerie  à  pWd  et  les  eardiens  de 
la  paix;  au  Petit-Bicètre,  ils  trouvèrent  la  brigade  Derrojaei  deux  régi^ 
ments  de  fusiliers-marins  de  la  division  Bruat;  bientôt  ils  furent  obligés 
d'abandoni\er  Meudon  et  le  Petit-Bicètre.  A  trois  heures,  tous  les  ba- 
taillons engagés  depuis  le  matin  dans  la  partie  du  Sud  regagnèrent  en 
déroute  la  redoute  de  Chàtillon,  laissant  entre  les  mains  des  troupes  de 
Versailles  bon  nombre  de  prisonniers,  des  bouches  à  (en,  des  canons  et 
des  fusils. 

Le  général  Gluseret  dirigeait  les  opérations  du  sud.  Ce  personnage^ 
fils  d*un  colonel  d'infanterie,  est  né  le  13  juin  1893.  II  entra  à  Saint* 
Gyr  en  1841  ;  sous-lieutenant  en  1843,  il  était  lieutenant  en  1848.  Aux 
journées  de  juin  il  joua  un  rôle  qui  n'est  pas  sans  étonner  de  la  part 
d'un  homme  devenu  depuis  général  d'une  ville  insurgée  contre  un  goa- 
femement  régulier.  Quseret  était  chef  de  bataillon  de  la  garde  mobile, 


«t  ce  fut  lui  qui,  fc  la  tête  de  son  bataillon,  le  23%  enleva  les  harrictte 
de  la  nii'  Saint-Jacques,  aussi  fut-il.  le  28  juillet  suivant,  décoré  de  h 
Légion  d'Iiiinneur.  Il  donna  sa  démission  après  le  liceBcîement  de  li 

grde  mobile,  n'ayant  pu  obtenir  de  rentrer  dass  l'armée  comme  did 
bataillon,  et  refusant  de  reprendre  les  épauleltes  de  lienlenaDl.  En 
4853  il  reprit  du  service  comme  lieutenant  de  chasseurs;  dem  sis 
après  il  était  nommé  capitaine-  C'est  avec  ce  grade  qu'il  combattit  en 
Crimée,  où  il  se  battit  vaillamment  et  reçut  deux  blessures. 

kprks  la  guerre  il  retourna  en  Afrique,  et  fut  attaché  aux  burcam 
arabes,  mais,  à  la  suite  d'une  affiiire  peu  honorable  pour  lui,  il  fat 
obligé  de  quitter  définitivement  l'armée,  et  il  entra  comme  régisses 
chez  M.  (Te  Carayon-L'dour,  on  son  adminislration  np  permil  pas 
qu'on  lui  conservât  longtemps  ces  fonctions.  Il  partit  pour  rAmeriqnc, 
où  il  combattit  pour  le  Nord  sous  les  ordres  du  général  Frértiont,  poi-~ 
éomme  aidc-de-camp  du  général  Mac-Clellan. 

Apr^s  la  çuerre  il  revint  en  France,  écrivit  dans  le  Courn'er  fran- 
fttis  des  articles  intéressants  sur  les  Ktats-Unis,  et  entra  résolinnonl 
dans  It;  parti  sociali^^te  Unjournal  qn'il  avait  fondé,  VArt,  lui  valut 
plnsienrui  candamnations  qu'il  subit  i.  Sainte-Pélagie,  où  il  lia  coonaîs- 
sance  avec  plnsienrs  membres  de  i  Internationale,  notammenl  avec 
Tarlin.  En  486S,  la  Dèmocrniie,  le  Rappel  et  la  Tribune  insérèrent  des 
articles  de  Cluserct,  qui  attirèrent  à  son  auteur  les  persécutions  de 
l'Empire.  Un  mandat  (l'arrêt  fut  lancé  contre  lui,  mais  il  se  fit  réclamer 
par  le  ministre  des  Etat*-Unis,  M.  "Washhurn,  comme  citoyen  améri- 
cain. Il  dut  partir  pour  l'Amérique,  et  n'en  revint  qu'après  le  i  scp- 
tembrp  ;  il  chercha  à  soulever  Lyon  et  Marseille,  mais  les  troubles 
suscités  par  lui  fiin^nt  nmmotement  apaisés. 

Le  3  (ivrJl    rir. t    ■  i  nlxé  parla  Commune  à  la  léle  des  affaires 

militaire-..  nt-i'  loi  lit  des  ennemis,  et  peu  de  lemps 

après  on  trouva  un  |)riHi]>:te  pour  le  faire  enfermer  à  Mazas.  Il  mt 
relâché  quelque  temps  ai»rcs. 

Cluscret  a  les  quiilités  de  l'Américain,  dont  il  a  pris  le  caractère  en 
même  temps  que  \>\  nationalité.  Il  en  a  l'activité,  la  précision  et  la  rec- 
titude de  jugement,  mais  il  en  a  aussi  les  manières  brusques,  le  ca- 
ractère froiaet  hautain.  Un  de  ses  chefs  a  porté  sur  lui  ce  jaeement 
qui  ne  manque  pas  de  jnstesse  :  a  C'est  un  olliricr  de  talent,  d  un  joli 
physique,  mais  à  qui  on  peut  reprocher  d'avoir  trop  de  prétention,  se 
cnnant  au-dessus  du  travail  et,  conséquemment,  le  négligeant.  » 

Le  3  avril,  en  même  temps  que  le  général  Cluscret  était  délégué  à 
la  guerre,  le  citoyen  Btanctict  était  déTéguc  à  la  commission  de  justice. 
Pour  n'avoir  pas*  besoin  de  revenir  sur  le  compte  de  ce  communeux. 
Bons  allons  le  présenter  de  suite  à  nos  lecteurs. 

Le  sieur  Blanchet  gémissait  à  chaque  séance  de  la  Commune.  Lui 
içprocbait-il  les  fautes  qu'elle  commettait,  ses  perquisitions,  sesréqiu^ 
sibons,  ses  arrestations  arbitraires,  illé^^ales,  odicnses?  pas  precî- 
sëment;  ce  bon  M.  Blaachct  se  plaignait  au  conlriiire  <le  ce  que  l'As* 
semblée  ItA  trop  modérée.  L'honnêteM.  Blanchet  vnuhiit  qii'nn  empiovU 
les  moyens  vigonreux.  L'ultra-révolutionnaire  1!  Illaiiiict reprocfiut 
à  la  Commnne  de  ne  pas  avoir  assez  terrorise  Paris  el  de  aa  pM 
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BCDta  dans  sa  séance  du  15  mai  et  qui  fut  lu  par  le  citoyen  RmoI 
Bigault. 

Aujourd'hui,  nous  avons  appelé  devant  nou»  le  citoyen  Blanchel.  Depuii 
longtemps  nous  étions  prévenus  que  ce  aom  n'àiait  pas  te  sien  ;  que  sous  m 
autre  nom  il  avait  exercé  des  Tonctions  et  subi  une  condamnation  qui  ne  lui 
permettaient  pas  de  rester  purmi  nous. 

Quoiqu'il  ail  toujours  voté  avec  la  majorité  et  le  Comité  de  sûreté  géné- 
rale, à  l'ause  de  cela  surtout,  je  n'ai  pas  gardé  de  ménagements.  (Approbft- 
lion.)  C'est  le  citoyen  Ferré  qui  a  fait  l'enquête.  Le  citoyen  Blanchel  s'«* 
présenté  devant  nous;  je  ne  crois  pouvoir  faire  mieux  que  de  vous  lire  le 
procés-verbal  que  nous  avons  dressé  de  celre  entrevue  : 

>  L'an  mil  huit  cent  soiiaolf  et  onze,  le  5  mai, 

*  Devant  nous,  délégués  à  la  sùrelê  générale  et  membres  dudil  Comité,  Mt 
comparm  le  membi  immi  nu  sous  le  nom  de  BlRnchel. 

B  Lequel,  interp—,  ^..       xé,  a  déclaré  qu'il  ne  s'appelait  pas 

Blanchet,  mais  bien  F  islasj. 

t  Sur  la  seconde  in  auuu,  Pourille  déclare  qu'il  a  bien  été  secrétaire 

de  commissaire  de  uol..„  a  Lyon,  qu'il  est  entré,  à  Brest,  dans  un  couvent 
de  capucins  en  qualité  de  novice  vers  ISfO,  qu'il  y  est  resté  huit  ou  neuf  mois. 

■  Je  partis,  ajoute-t-il.  en  Savoie,  ofi  je  rentrai  dans  un  second  couvent 
de  capucins,  h  Laroche.  Ceci  se  passait  i.n  1862. 

n  Revenu  à  Lyon,  je  donnai  des  leçons  en  ville.  On  me  proposa  d'être 
traducteur  interprète  au  Palais- de-Justice,  j'acceptai.  On  rae  dit  après  qu'une 
place  de  secrétaire  dans  un  coinm^asarlat  était  vacante,  j'acceptai  également; 
je  suis  entré  dansce  commissar        'rs  1865,  el  j'y  suis  resté  environ  deux  ans. 

I  Au  bout  de  ce  temps,  qi  mandai  de  l'avancement,  quand  je 

demandai  i  être  commissaire  s^r,t,i  chemins  de  for,  ma  demande  èlani 

restée  sans  réponse,  ^'offris  ma  dén.i..  a,  qui  fut  acceptée.  C'est  après  ces 
événements  que  je  vms  à  Paris. 

t  J'ai  été  condamné  à  six  jours  de  prison  pour  banqueroute  à  Lyon-  J'ai 
changé  de  nom  parce  qu'il  y  avait  unp  loi  disant  qu'on  ne  pouvait  signer  son 
nom  dans  un  journal  lorsqu'on  a  été  mia  en  faillite. 

((  Nous,  délégués  à  la  sûreté  générale,  el  membres  dudit  Comité,  envoyons 
i  Mùizas  le  sieur  PouriUe. 


Ainsi  le  bon,  l'honnête,  l'ultra-révnlutionaaire  M.  Blanchet,  de  son 
vrai  nom  Pourille  avait  été  tour  à  tour  capucin,  secrétaire  de  com- 
missariat de  police  sous  l'Empire,  puis  avait  fait  banqueroute.  Voilà 
l'un  des  hommes  qui  gouveruaiect  Paris,  voilà  l'Hommi-  qui  était  délé- 
gué à  la  justice  I  c'est  navrant  I 

Le  3  avril,  au  moment  où  M.  Lullier  s'évadait  de  la  Conciergerie, 
M.  Assi,  le  chef  des  grévistes  du  Creusot,  le  présidint  du  Comité  Cen- 
tral, un  des  membres  les  plus  influents  de  la  CoDitnuce  et  celui  qui 
avait  obtenu  le  plus  de  suffrages,  y  était  incarcère  sur  l'ordre  de  ses 
collègues.  Son  crime  était  d'avoir  dit  que  la  Commune  outrepassait  ses 
pouvoirs,  sortait  de  son  droit,  et  se  Taisait  une  situation  impossible  ea 
se  constituant  comme  gouvernement,  au  lieu  de  se  maintenir  dans  ses 
attributions  municipales.  Quels  charmants  collègues!  ces  pauvn 
se  dévorent  entre  eux.  Ce  n'est  que  le  ii  avril  qu'Assi  fut  r^ 
liberté. 


—  insurgés  étaient  restes  maîtres  de  la  redoutoac  ChitiHon. 
M.Thiers  l'avait  dit  le  3  JilaChambreel  avait  ajouté:  «  Il  clait  trop  tard 
pour  les  y  attaqner,  mais  c'est  une  positioa  on  ils  ne  peuvent  pas  tenir. 


Ua  ont  évacué  toute  la  campagne  environnante  josqn'aQX  mnrs  de 
Paris;  ils  sont  partout  en  fuite,  et  il  suftira  demain  de  quelques  coujts 
de  canon  sur  la  redoute  île  CliâlJlloa  pour  qu'il  o'y  ait  plus  un  seulia- 
nrgé  tenant  la  campagne*» 
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H.  Thiers  ne  s'était  pas  trompé;  le  lendemain,  i&vrd,  h  dnqlMBn  ! 
da  matiD,  la  brigade  Uerroja  était  avec  la  division  Psllé  au  pied  de  ^ 
cet  ouvrée  dont  deux  batteries  de  1 2  clierchaîent  à  éteindre  le  feo;  i 
nos  braves  soldats  ne  laissèrent  pas  à  l'itrlillerie  lu  temps  d'acbcver  j 
sou  œnvre,  ils  gravirent  au  pas  de  course  les  |>SDte^  du  platcw  et  j 
cba^èrént  à  i'arnie  blanche  tes  dérccseurs  data  redoute,  atterrés  d'un  | 
élan  dont  ils  n'avairnt  pas  soaproniié  la  puissance.  X  huit  heures  ! 
(ont  était  liai,  la  redoute  de  Ciiàtillon  était  Dccupce  par  rarmi'e  et  les 
insurgés  vaincus  avaient  fui,  laissant  entre  nos  mains  un  millier  de 
prisonniers  et  sur  le  sol  de  nombreux  cailavrcs. 

Suval,  ce  i^énnal  d'avciitiirc,  avait clc  pris  lemalinauP^lil-Bîcétre 
avec  deHS  ofÈcic-rsd'ctat-major  de  I:;  ComniuuE;  U.i:3  troij  Turent  im-     I 
mèdiateiuent  passés  par  les  armes. 

Le  général  Pelle  aT^it  été,  i.  FalUcpic  du  plateao  de  (Jl&lill jn  Uessè 
&  la  cuisse  d'un  édal  d'obus. 

La  Coramunc,  persistant  dans  son  Sislènir-.  d'odienï  mcn: rages,  pu- 
bliait le  lendemain  dans  \^  Jaiirnal  offi'cii-lks  éliicubra'dons  suivantes: 
n  Citoyens, 

■  Les  monardiistcs  «pu  ué^eht  ù  Yersainss  ne  \a^  lunt  pds  aao  guerre    | 
d'hommes  civilbés;  ils  vons  font  m»  gacrrc  de  airTagps. 

■  LcsYi-'adâensâoCharalle,  les  agénude  Kétri/ufil/efitfespriftmnîen) 
égorgent  les  blessés,  tirent  sur  to  aniù'dc::urcst  1 

c  Viugt  fbJB  les  misC^ables  qui  di'^iu>QoritfiL  l'iuiir^Tiiio  de  k  ligne  oet    | 
levé  la  crosse  en  l'air,  puis,  tn^treuserieal,  ont  Cul  Tcu  g<.ir  nos  braves  et 
confiants  coBciUiycES. 

«  Ces  trahisons  cL.ces  alnKïu^  no  donneront  pas  la  victoire  atix  éiemeU 
ennemis  de  atn  droits. 

n  Nous  liu  avons  pour gatv.nCs  l't'iieri^rc,  fc  couiv.ge  et  Ui  liei dul'iukuI  à  la 
BÈpubliqne  de  la  ^jrdi',  iMiionsle. 

«  Son  béroTsme  cl  sa  constance  sont  admTc!)!ci;. 

o  Ses  artilleurs  on!  pointe  leurs  pièces  avec  une  jiislesscel  une  préc\s-jn 
mermlleuses. 

«  Leur  tir  a  plusieurs  fois  éteint  le  feu  dj  l'onncini,  qui  a  dû  laisser  nno 
milrailicuse  eotre  dos  mi^ins. 

*  Citoyens, 
€  I^  Cmnmnnc  de  Paris  ne  douto  pas  de  la  viclcirc. 

■  Des  fésolulioiis  énergiques  sont  prises. 

■  Les  services,  momenlaocment  dcsorgiinisos  pjr  la  défecUon  et  la  tra- 
hison, sont  maintenant  réoi^nisL^s. 

«  Les  heures  sont  ntilcment  employcci  pour  votre  Inçmpheprocbùn. 

i  La  Ce  mm  une  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  i^Ile. 

«  Dionlôt  i!  ne  restera  plus  aux  rovalisles  de  Versailles  que  la  honte  dO:J 
leurs  crimes.  '  'M 

«  A  vous,  citoyens,  il  restera  toujours  l'éternel  honticur  d'avoir  KiuTâ  It 
France  et  la  République. 

Gardes  nationaux, 

■  La  Commune  de  Paris  vous  félicite  et  déclare  que  vonsavez  bien  n 
de  la  Réputilique. 

.«  l'aiis,  4  avril  1871.  «  La  Commission  c^Jcutivt, 
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c  Citoyens, 

^  «  Chaque  jour  les  bandits  de  Versailles  égorgent  ou  fusillent  nos  prison- 
niers, et  pas  d'heure  ne  s'écoule  sans  apporter  la  nouvelle  d'un  de  de  ces 
assassinats. 

«  Les  coupables,  vous  les  connaissez  :  ce  sont  les  gendarmes  et  les  ser- 
gents de  ville  de  l'Empire,  ce  sont  les  royalistes  de  Charette  et  de  Cathe- 
fineau  qui  marchent  contre  Paris  au  cri  de  :  Vive  le  roi  1  et  le  drapeau  blanc 
en  télé. 

«  Le  gouvernement  de  Versailles  se  met  en  dehors  des  lois  de  la  guerre 
et  do  l'humanité;  force  nous  sera  d'usée  de  représailles. 

«  Si,  continuant  à  méconnaître  les  conditions  habituelles  de  la  guerre 
enfro  peuples  civilisés,  nos  ennemis  massacrent  encore  un  seul  de  nos 
soldats,  nous  répondrons  par  l'exécution  d'un  nombre  égal  ou  double  de 
prisonniers. 

«  Toujours  généreux  et  juste  même  dans  sa  colère,  le  peuple  abhorre  le 
sang  comme  il  abhorre  la  guerre  civile;  mais  il  a  le  devoir  de  se  protéger 
contre  les  attentats  sauvages  de  ses  ennemis,  et,  quoi  qu'il  lui  en  coûte,  il 
rendra  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent. 

t  Paris,  le  5  avril  1871. 

c  La  GomnjNB  db  Paris.  » 

Ces  proclamations  insensées  révélaient  les  sentiments  de  terreur  qui 
dominaient  la  Commune  et  le  Comité  de  la  garde  nationale.  La  Com- 
mune avait  beau  dire  qu'elle  était  assurée  du  triomphe,  alors  que  ses 
bataillons  rentraient  dans  Paris  repousses  sur  toute  la  ligne,  battus, 
décimés,  on  s'apercevait  que  sa  voix  chantait  faux.  Elle  faisait  revivre 
le  régime  de  la  Terreur  en  ratifiant  le  système  des  arrestations  faites 
dans  ces  derniers  jours  et  en  légalisant  le  système  odieux  des  otages. 
Les  ecclésiastiques  étaient  arrêtés  jusque  dans  les  églises,  au  milicii  des 
cérémonies  do  la  semaine  sainte,  la  persécution  religieuse  s'exerçait 
comme  en  1793;  ces  prêtres  arrêtés  devaient  servir  d'otages.  Qui  em- 
ploie de  pareilles  mesures  n'a  plus  que  peu  de  jours  à  vivre;  on  seutait 
dans'tous  les  actes  de  la  Commune  refibrt  désespéré  du  condamné  à 
mort  qui  essaie  de  se  rattacher  à  la  vie. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  les  insurgés  tentèrent  en  vain  de  jeter  un 
pont  de  bateaux  sur  la  Seine  à  la  hauteur  de  Sèvres;  le  5,  les  forts 
d'Issy,  de  Vanves  et  de  Montrouge  ne  cessèrent  de  tirer  sur  Chàtillon, 
Heudon  et  le  Moulin  de  Pierre. 

Le  6,  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  appela  le  maréchal  Mac-Mahon  au 
commandement  de  nos  troupes.  Le  duc  de  Ma^nta,  malgré  ses  revers 
était  toujours  populaire  daus  l'armée  etsa  gloire,  vaillamment  conquise 
en  Afriaue,  en  Crimée  et  en  Italie  ne  s'était  pas  éclipsée.  L'armée 
.4^'on  plaçait  sous  ses  ordres  et  qui  s'augmentait  chaque  jour  de  nos 
malheureux  prisonniers  revenant  d'Allemagne  était  admirablement 
équipée,  bien  pourvue  d'artillerie,  et — chose  incroyable— bien  servie 
par  l'Intendance,  qui  semblait  profiter  des  dures  leçons  qu'elle  avait 
reçues  dans  la  campagne  d'Allemagne.  Fortifiée,  retrempée  dans  les 
malheurs  mêmes  de  la  patrie,  elle  brûlait  du  désir  de  prouver  à  l'Ea- 
ropc  qui  avait  assisté  à  ses  défaites,  qu'elle  n'avait  rien  perdu  de  sa 
bravoure  légendaire  et  de  son  antique  valeur. 

L'armée  dont  l'illustre  duc  de  Magenta  prenait  le  commandement  en 


chef  et  qui  était  répartie  en  armée  active  et  en  armée  de  résene, 
était  composée  ainsi  : 

L'armée  active  (général  Borel,  chef  d'état-major  général;  généra 
Princett-'au,  commandant  l'artillerie,  et  général  de  Brettcvillois,  com- 
mandant le  génie]  se  composait  de  trois  corps  :  deux  d'infanterie,  m 
de  cavalerie. 

Le  1"  corps,  commandé  par  le  général  de  Ladmirault,  était  forai 
des  trois  divisions  Grenier,  ne  Laveaucouptït  et  Montaudoo,  composées 
chacune  de  deux  brigades,  avec  deux  batteries  d'artillerie  et  une  com- 
pagnie du  génie  avec  parc.  Ce  corps  avait,  pour  8'éclaircr,  la  brigade 
de  cavalerie  Galiffet,  à  laquelle  était  attachée  nne  batterie  de  i  i 
cheval. 

Le  2'  corps,  placé  sous  les  ordres  du  général  de  Cissey,  comprenait 
les  trois  divisions  Levassor-Sorval,  Susbielle  et  de  Lacretellc,  formées 
comme  les  précédentes;  le  2'  corps,  avait,  pour  s'éclairer,  îe  6' lan- 
ciers. 

Le  3°  corps  (cavalerie),  avant  pour  chef  le  général  du  Barrait,  se 
composait  des  trois  divisions  ilalna  du  Fretay,  du  Preuil  et  Ressayrt; 
chacune  de  ces  divisions  était  composée  de  deux  brigades.  Le  3'  corps 
avait  en  outre  une  batterie  à  cheval,  du  calibre  de  4,  attachée  à  cha- 
cune de  ses  divisions. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahoo  pouvait,  s'il  le  jugeait  à  propos,  étendre 
son  commandement  sur  l'armée  de  réserve,  qu  il  prenait  sous  scsordres 
chaque  fois  qu'il  jugeait  à  propos  de  faire  concourir  les  deux  armées 
à  une  commune  opération.  Cette  armée  de  réserve,  commandée  par  le 

générai  Vinoy,  était  formée  des  trois  divisions  Faron,  Bruat  et  Ver^. 
hacune  de  ces  divisions  était  composée  de  deax  brigades,  de  dcm 
batteries  de  4  et  d'une  compaguie  de  génie  avec  parc. 

Vers  la  fin  du  mois  d'avril,  comme  nous  le  verrons  plus  lard,  l'ar- 
mée active  s'accrut  d'un  4*  et  5"  corps,  respectivement  placés  sous  les 
ordres  des  généraux  Douay  et  Clinchant. 

C'est  avec  ces  moyens  puissants  que  le  duc  de  Magenta  fut  appelé  i 
poursuivre  le  cours  des  opérations  [nilitaires.  Le  €  avril,  les  gendarme 
a  pied,  soutenus  par  la  brigade  GalilTet  et  le  canon  du  Mont-Vatéiien, 
délogèrent  quelques  centaines  d'insurgés  qui  gardaient  Courbevoîe, 
occupèrent  la  caserne  et,  poussant  vigoureusement  en  avant,  déga- 
gèieatlepontdeNeuilly,  dont  les  barricades  furent  enlevées  l'une  après 
l'autre.  Les  fédères  se  replièrent  en  désordre  vers  la  porte  Maillot,  Lt 
lendemain  7,  une  opération  fut  dirigée  sur  Neuilly  que  nous  n'avicos 
pas  pris,  et  où  il  était  nécessaire  que  nous  nous  éiablissions  solide- 
ment. Nos  troupes  rencontrèrent  une  vigoureuse  résistance  ;  cependant, 
vers  quatre  heures  et  demie  du  soir,  grâce  à  une  compagnie  du  génie 
qui  se  jeta  dans  les  maisons  d'angle,  et  qui,  partant  de  là,  chemina  ï 
travt^rs  les  maisons  qui,  à  droite  et  k  gauche,  bordent  la  grande  ave* 
nue,  ouvrant  des  murs  et  perçant  des  créneaux,  nous  fûmes  compMe- 
oient  maîtres  de  ta  position. 

Ce  brillant  succès  avait  coûté  cher  :  les  troupes  avaient  pris  qaalift 
canons  aux  insui^és  cl  les  avaient  refoulés  jusqu'à  l'eDceinle  en 
tuant  beaucoup  de  monde,  mais  on  avait  à  déplorer  }a  mort  ' 
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raux  de  brigade  Besson  et  Pécbot.  Le  général  Montaudon  avait  été 
blessé. 

Ces  succès  répétés  de  l'armée  de  Versailles  calmèrent  un  peu  l'ar- 
deur belliqueuse  des  insurgés  qui  décrétaient  et  proclamaient  plus  que 
jamais.  Le  général  Cluseret  avait,  pour  sa  part,  rendu  un  décret  qui 
est  un  vrai  cnef-d*<£uvre  du  genre.  Voici  ce  morceau  : 

a  Considérant  les  patriotiques  réclamations  d'un  grand  nombre  de  gardes 
nationaux  qui  tiennent,  quoique  mariés,  k  Thonneur  de  défendre  leur  indé- 
pendance municipale,  même  au  prix  de  leur  vie,  le  décret  du  5  avril  est  ainsi 
modiQé  : 

c  De  dix-sept  à  dix-neuf  ans,  le  service  dans  les  compagnies  de  gu?rre 
sera  volontaire,  et  de  dix-neuf  à  quarante  obligatoire  pour  Tes  gardes  na- 
tionaux, mariés  ou  non. 

«  J'engage  les  bons  patriotes  à  faire  eux-mêmes  la  police  de  leur  arron- 
dissement et  à  forcer  les  réfractaires  à  servir.  » 

De  son  côté,  la  Commune  décrétait  que  la  déclaration  préalable  fonr 
la  publication  des  journaux  et  écrits  périodiques,  de  même  que  le 
dépôt,  était  obligatoire  et  devait  se  faire  au  bureau  de  la  presse, 
délégation  de  la  Sûreté  générale  et  de  l'Intérieur,  place  Beauveau. 
Tout  cela,  au  nom  de  la  linerté  ! 

Bergcret  lui-même  subit  le  sort  de  Chouteau,  de  Lullier  et  d'Assi.  II 
fat  mis  en  état  d'arrestation  par  ses  collègues  et  remplacé  comme  com- 
mandant de  la  place  de  Paris  par  le  Polonais  Jéroslas  Dombrowski. 
Après  une  détention  de  quinze  jours,  on  ne  trouva,  paralt-il,  aucune 
charge  nécessitant  le  maintien  de  son  arrestation,  et  la  Commune 
ordonna  sa  mise  en  liberté.  Le  commandant  de  THôtel-de-VilIe,  le 
colonel  Pindy,  fut  délégué  auprès  de  Bergère^  pour  le  ramener  au  mi- 
lieu de  ses  collègues.  A  son  arrivée  dans  là  salle,  l'ex-général  salua 
rassemblée  et  d'une  voix  émue  il  dit  :  «  La  Commune  avait  jugé  à  propos 
de  me  faire  arrêter  et  elle  vient  de  me  faire  mettre  en  liberté;  je  tiens 
à  déclarer  que  je  n'apporte  aucun  sentiment  d'amertume,  mais  au  con- 
^aire  mon  dévouement  tout  entier.  » 

Étonnant,  sublime,  ce  Bergeretl  il  égale  en  résignation  Job  qm 
disait  sur  son  fumier  :  <(  Dieu  me  l'a  donné,  Dieu  me  Ta  ôté.  Que  son 
nom  soit  béni!  » 

L'ex-géoéral  fut  nommé  quelques  jours  après  adjoint  à  la  Commis- 
sion de  la  guerre,  et  quoi  qu'il  eût  dit  à  ses  collègues  le  jour  de  sa 
mise  en  liberté,  il  n*a  pas  certaioeaient  dû  peu  contribuer  à  Tarresta- 
tion  de  Cluseret.  Ah!  Cluseret  a  fait  arrêter  Bergeret;  eh  bien!  à  son 
tour,  Beigeret  fait  arrêter  Cluseret.  Partant,  quitte^. 

Qu'était  ce  Bergeret?  c'était  un  homme  de  quarante  ans,  ancien  ser- 
gent de  voltigeurs,  devenu  ouvrier  typographe,  très-infatué  de  son 
fénie  militaire,  dont  il  n'a  cependant  pas  donné  de  preuves.  Dom- 
rowski,  son  successeur,  est  un  déclassé  étranger  qui  a  été  officier 
dans  l'armée  russe,  général  sous  Garibaldi,  et  qui  a  commandé  une 
compagnie  dans  la  guerre  du  Caucase.  Plus  militaire  que  Bergeret  /tn- 
même  y  —  ce  qui  n'est  pas  difficile, — Dombrowski  n'a  nullement  les  qua- 
lités indispensables  au  chef  d'un  corps  d'année.  Comme  honorabilité, 


nous  ne  pouvoir  aous  prononcer  sur  son  compte;  cependant,  ilnons  est 
permis  ae  dire  qu'en  1870,  le  général  Dombrowski  âubil  un  long 
emprisonnement,  comme  itnpiiouè  dans  un  procès  de  faux  billets  de  U 
banque  russe,  qui  $e  déroula  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine. 

Le  9  avril  et  les  jours  suivants  ne  farcnt  siguaies  par  aucun  engage- 
ment sérieux  et  se  passèrent  en  combats  d'artillerie.  Le  1 1 ,  les  com- 
muneux  prouvèrent  qu'ils  ne  doutaient  de  rien,  mais  montrèrent  aussi 
que.  leurs  pointeurs  en  étaient  encore  à  renfancs  de  l'art.  Ils  élaUlinit 
au  Trocftiléro  des  liatteries  destinées  à  contrehattre  le  Mont-Valérica, 
si  gênant  pour  la  Porte-Maillot,  l'avenue  de  la  Grande-Ârmee  et  le 
roDti-puint  de  l'Étoile.  La  Commune  y  enterra,  dît-on,  trois  pièces  ds 
24,  dont  elle  força  les  charges,  sans  pouvoir  obtenir  une  portée  ^uér- 
sanle.  Ses  projectiles  n'atteignirent  que  Puteaux  et  Suresnes,  et  Isa 
coups  les  plus  longs  ne  touchèrent  pas  le  pied  des  glacis  du  Tort. 

Le  1 4,  on  s'occupa  de  coulrebattre  la  batterie  des  défenseurs  d'As- 
nières,  pendant  que  le  général  WolIT  s'emparât  de  plusieurs  maisons 
dominant  notre  tête  du  pont  de  Ncuilly,  dont  le  feu  gênait  ses  mouve- 
ments, il  fît  passer  pr  les  armes  tons  les  communeux  qui  s'y  trouvaient 
et  s'y  installa  à  son  tour  trÈs-solidement. 

Le  V6  et  )c  16,  la  canonnade  reprit  avec  une  grande  violence  an 
Noi'd'Ouest  et  nu  Sud  de  Paris,  sans  amener,  plus  que  les  jours  précé- 
dents, des  rÉNultats  appréciables.  Le  15,  les  fédérés  allaquèr?:^!  les 
gcaUarmes  et  les  marins  retranchés  dans  le  parc  de  Menflly.  mais  ils 
rnrcnt  vigoureusement  repousses,  Dombrowski  fut  blessé  dans  celle 
airaire,  la  journée  du  17  avril  devait  être  plus  fi-conde.  Pour  la  seconde 
fois  ou  tenta  une  attaque  contre  le  château  de  Bé<on,  situé  sur  le  soiu- 
luct  d'un  tertre  qui  domine  la  Seine,  entre  Courbetoie  et  Asnièrfs.  et 
qui  commande  la  route  qui  relie  ces  deux  positions.  Dans  la  aait  du  O 
ttu  iX  une  première  tentative  avait  été  repoussêe,  et  le  chef  du  bataji- 
luo  d'inranlcrie  charj^e  de  l'opération  grièvement  blcâsê.  L'esêculion 
de  l'attaque  fut  coutiêe  au  général  Montaudoo,  qui,  dès  le  matin  du  17, 
ouvrit  un  feu  très-vif  sur  la  posilion  t^nnemie.  Après  une  heure  de  ca- 
nonnade, la  brigade  Lefèvre  reçut  l'ordre  de  se  porter  en  avant;  naê 
sou  crtneonrs  fut  inuliltv  Le  colonel  Davousl,  doc  d  Jiuer^taedt,  s'élan- 
^ant  .^  !,i  fi'tr-  :'.u  '^t'V  T-m-i'^ri;r  !■■  ,-!:A;,'at:,  .-ij  tr-  zi-rw  •■r:T:i[.,'->>a  Jor^ 


Celte  prise  elaJt  importante,  car  cette  batterie  empêchait  d 

la  positiou  d  Asoiere^  qui  appartenait  aux  insurgés,  d'inquîcler  n 
tète  du  pont  de  Neuilly. 

Le  18,  les  regiaieuts  de  gendannerie  à  pied  enlevèrent  les  Tïllaea 
de  Itois^olombes  et  de  Genneviltias,  et  balayèrent  toute  la  [jUîiw.  en 
faisint  essuyer  aux  insui^  de  ^randes  perles  en  morts  ei  eu  pn>oo- 
niers.  Le  lendemain,  la  division  Montaudon  s'empara  d'Aiaiervs.  La 
gardes  nationaux  fuirent  avec  un  entrain  merveilloa  et  passèrent  h 
âetne  dans  le  plus  «jand  desordre . 

La  prise  d' Assiéra  doonait  à  rannée  tonte  la  rire  de  la  SeÙL 
et  les  insQff:es,  ivfiMilês  entre  la  Seine  et  Teaceinte,  ne  poi^àiè- 
reat  plos,  dÈs  ce  akonent,  qne  le  TilUge  de  Lenllois  et  *ae  partio  ^ 
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Les  résultats  ohlraus  \.At  l"ara6e  de  Paris  depuis  quinze  jours 


étaient  l'-lli-nicnt  satisfaisants,  qu'na  ne  doutait  pitis  â  TersaiDes  d 
""■•  de  la  nouTclie  série  d'opcrations  (pij  allait  s'ouTiir. 
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iraneul  publique».  —  Cn  Cm  frtr». 

-  Li  ConimiEsioii  «étalin.  —  Pr 

—  Loi  iai  les  tckeuces.  —  Erbofi 


des  turricades.  —  La  prcsM.  —  Suppression  iln  . 
L«  damts  de  li  HiUc.  —  Le  |iir«  Caliite.  —  l> 
tgliMi.  —  ComposillDo  do  l'snuteiiMurrecijanni'll 


Nous  avons  donné  dans  notre  premier  ehapitri;  la  lisle  roinplèle 
des  niriiibrc^  qui  ont  siège  à  la  Commune,  tous  n'ont  pas  été  élus  a 
Sfimars;  trente-deux  parmi  eux  n'ont  ete  nommes  que  le  46  antl, 
dans  les  élections  qui  eurent  lieu  pour  remplacer  les  membres  qui 
avaient  été  nommés  dans  plusieurs  arrondissements,  ceux  qui  avaient 
prudemment,  sagement  refusé  ce  mandat  dangereux,  ceux  qui  avaieat 
donné  leur  démission  depuis  le  28  mars,  ceux  eniin  qui,  comme  Doval 
et  Flourens,  avaient  été  tués  par  l'armée  de  Paris.  Les  abstenliogs 
furent  encore  plus  nombreuses  le  16  avril  que  le  26  mars;  saurdeui 
ou  trois  arrondissements,  la  proportion  des  fotanls   l'ut  d'envirtn 
2,000  sur  20,000.  Ce  fut  donc  une  intime  minorité  qui  compléta  k 
conseil  dictatorial  àa  l'IIétel -de-Ville.  Cette  minorité  était  telle^fnt 
honteuse  que,  dans  la  ~éance  du  18,  consacrée  à  la  validation  des 
élections,  plusieurs  membres  parlèrent  contre,  MM.  (Irousset,  Varlin 
et  Billioray,  entre  autres.  M.  Artliur  Arnouid,  surtout,  déclara  qui    i 
son  avis  «  valider  les  élections  en  dehors  du  huitiètui-  des  électeun  1 
inscrits,  ce  serait  le  plus  grand  eroc-en-jambe  que  jamais  uoiiverne- J 
n)ent.ait  donné  au  suiïrage  universel  et  que  les  membu  ;>  ainsi  nornnus  I 
ue  sont  pas  les  élus  de  Paris.  »  Mais  ces  sages  paroles  ne  furent  ptti 
écoutées,  et  après  avoir  entendu  les  citoyens  Urbain,  Itanvier  eTïtl 
citoyen  Régère  qui  dit  :  n  Nous  appelons  tout  le  monilc  au  vote.  TImJ 
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ù  pour  ceux  qui  ne  se  présentent  pasf  n  la  Commune  adopta  à 
a  majorité  de  26  voix  contre  13,  les  étonnantes  conclusions  que 
voici  :  * 

c  ConBidérank  que,  dan»  certains  arrondissements ,  ua  grand  nombre  4^6- 
lecteurs  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  leurs  devoirs  de  citoyens  et  de  sol- 
dats, et  que  dans  les  graves  circonstances  que  nous  traversons,  nous  ne 
saunons  tenir  compte  pour  la  validité  des  élections  du  nombre  des  électeurs 
inscrits,  nous  déclarons  qu'il  est  du  devoir  de  la  Commune  de  valider  toutes 
élections  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  sur  le  nombre  des  votants.  j> 

Ainsi  ce  gui  était  évident  le  36  mars  Test  encore  davantage  le  26 
avril  :  La  Commune  ne  représente  qu*une  imperceptible  fraction  des 
électeurs  de  Paris,  et  elle  continue  néanmoins,  au  nom  du  peuple  qui  la 
méorise,  son  œuvre  de  violence  et  de  tyrannie. 

Depuis  sou  installation,  la  Commune  avait  tenu  ses  séances  à  hiiiis- 
cîos.  Ses  membres  s'étaient  érigés  en  véritable  Conseil  des  Dix  et  la 
salle  de  Tancien  conseil  municipal  était  restée  murée  comme  l*antre 
redoutable  de  Polyphème.  Le  compte-rendu  de  ses  séances  était  cepen- 
dant publié  chaque  soir  dans  Patois-Journal  qui  fut  supprimé  par  la 
Commune.  Quand  Pans-Journal  reparut,  il  raconta  comment  il  tenait 
tous  ses  renseignements  et  le  compte  rendu  des  délibérations  de  la 
Commune  d'un  des  membres  de  cette  assemblée  qui  les  lui  vendait, 
à  raison  de  quinze  francs  par  jour.  Ce  faux-lrère  n'estimait  pas  à  un 
haut  prix  sa  trahison  envers  w^es  collèg;uesI 

Enfin,  sur  les  instances  du  Comité  Central,  les  membres  du  nouveau 
Conseil  des  Dix,  comprenant  ce  que  leur  système  avait  de  trop  vénitien, 
se  décidèrent,  après  avoir  beaucoup  hésité,  à  donner  à  leurs  séances  une 
publicité  retentissante.  Et  le  compte  rendu  des  séances  fut  publié  par 
le  Journal  officiel.  Pauvre  Journal  officiel  I  il  eut  aussi  bien  des 
malheurs.  Quel  était  son  directeur  ?  On  n  osait  le  dire  sans  craindre 
de  se  tromper;  il  changeait  tous  les  jours,  ou  tout  au  moins  toutes  les 
semaines.  Un  matin  on  a[)prenait  que  le  citoyen  Vésinier  était  chargé 
de  le  rédiger  :  ce  petit  être  difforme,  tout  contrefait,  jplus  que  minus- 
cule, énormément  bossu,  vrai  juif  errant  du  journalisme,  auteur  de 


sérieux,  se  serait-il  caché  sous  ce  nom  :  Lebeau  ?  Ma  foi,  nous  n  en 
savons  rien:  le  nom  de  Lebeau  est  inconnu  et,  si  c'est  un  pseudonyme, 
le  secret  a  été  bien  gardé,  car  personne  n'a  jamais  su  oui  c'était.  Son 
ignorance  en  journalisme  était  probablement  égale  à  ronscurité  de  son 
nom,  car  il  n'y  avait  pas  plus  d'une  semaine  qu'il  dirigeait  le  Journal 
officiel  de  la  Commune^  au'on  lui  donna  pour  successeur  le  citoyen 
Longuet,  membre  de  la  Commune»  élu  dans  le  46'  arrondissement 
par  1,058  voix. 

Longuet  est  plus  connu  et  plus  lettré  que  Lebeau»  quoique  cdni-ci 
en  ait  dit  dans  une  protestation  qu'il  adressa  aux  journaux  contre  sa 
révocation.  Charles  Longuet  a  trente-deux  ans  ;  c*est  un  étudiant  de 
douzième  année,  bien  connu  au  quartier  Latin,  où  il  a  fondé  plusieurs 
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'journaux  qui  firent,  il  y  a  plusieurs  années,  quelque  bruit  dans  le 
monde  politique  et  litlérairc. 

C'est  dans  un  de  ces  journaux,  la  Hine  gauche  que  parurent  I(s 
Propos  de  La  bienus,  de  Rogcard,  qui  valurent  à  son  auteur  et  à  Lon- 
guet d'assez  dures  eondamnations  et  qui  amenèrent  la  suppres:>iOD  dn 
Ïiurnal.  Ce  Tut  Longuet  qui  ouvrit  la  première  S(>ance  du  congrès  de 
iège,  dans  uu  discours  où  il  attaqua  si  violemment  l'Empire  que  le 
Gouvernement  le  poursuivit  pour  délits  de  parole,  quoic|ue  ces  act« 
eussent  été  i-ommis  sur  le  territoire  étranger.  Longuet  fut  longtemps 
enfermé  à  Sainte-l'élagic. 

Qtiand  arriva  le  18  mars.  Longuet,  qui  avait  écrit  da,ns  le  Peuple 
avec  Vallâs,  Tut  chargé  de  rcdigerïes  proclamations  du  ComitéCentral, 

Suis  pla:;é  à  la  direction  du  Journal  officiel,  à  ta  place  de  ce  brave 
.  Lebeau.  Mais  Longuet  ne  put  y  rester  longtemps  :  il  a  toujours 
végété  dans  le  journiilismc,  où  ses  grandes  connaissances  lui  assisoaîeat 
on  rang  distingué,  à  cause  d'une  paresse  insigne.  Il  en  fut  de  même  an 
Journal  officiel  :  il  s'acquitta  d'abord  fort  bien  de  sa  tâche,  mais  un 
jour  arriva  où  son  indolence  et  ses  habitudes  invétérées  de  paresse 
prirent  le  dessus,  et  il  fut  à  son  tour  remplacé  par  le  premier  rédacteur 
de  l'organe  de  la  Commune,  par  le  bossu  Vésinier.  Longuet  a  vole  et 
protesté  hautement  contre  toutes  les  mesures  arbitraires  et  tous  les 
actes  criminels  de  la  Commune,  car,  si  sa  nature  est  vive  et  emportée, 
il  u  chez  lui  un  fond  de  bon  sens  et  une  intelligence  qu'on  ne  rencontre 
que  chez  un  très-petit  nombre  de  ses  collègues  de  la  Commune. 

Le  19  avril,  sur  la  proposition  dcM.  Delesclusé,  la  Commune  procéda 
à  la  nomination  d'une  Commission  executive,  non  sans  une  discussion 
longœ  et  passionnée.  Sont  nommés  pour  composer  cette  Commission: 

(iuerre Cluseret. 

Finances lourde. 

Subsistances Viard. 

Relations  extérieures Pascha!  Gronsset. 

Travail  et  échange Franckel. 

Justice Protot. 

Services  publics Andrieu. 

Enseignement Vaillant. 

Sùrete  générale Raoul  Rigault. 

Citons  les  principaux  décrets  rendus  pendant  ces  derniers  jours  par 
la  Commune  :  Toutes  les  poursuites  pour  échéances  sont  suspeudues 
jusqu'au  jour  où  paraîtra  au  Joumol  officiel  ledécret  sur  les  échéances; 
ta  solde  des  officiers  de  la  garde  nationale  est  fi\èe;  une  commission 
d'enquête  est  établie,  à  l'ellet  de  compulser  tous  les  papiers,  depèthes 
que  les  hommes  du  18  mars  ont  trouvés  dans  les  diiïcrents  ministères 
ou  à  l'Hôtel-de-Vilie,  et  d'y  rechercher  tous  les  élémenls  pour  établir 
la  part  de  responsabilité  qui  incombe  à  chacun  et  ceux  qui  rmt  participé 
anx  actes  du  gouvernement  du  t  septembre.  Le  citoyen  Casimir  Bou^ 
est  nommé  président  de  cette  commission.  La  Commune  rend  aussi  va 
décret  qu'il  est  intéressant  de  reproduire  :  -■ 
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«  Considérant  qu'une  quantité  d'ateliers  ont  été  abandonnés  par  ceux  qui 
les  dirigeaient,  afin  d'échapper  aux  obligations  civiques  et  sans  tenir  compte 
des  intérêts  des  travailleurs  ; 

«  Considérant  que  par  suite  de  ce  lâche  abandon,  de  nombreux  travaux 
essentiels  à  la  vie  communale  se  trouvent  interrompus,  l'existence  des  tra- 
vailleurs compromise, 

t  Décrète  : 

a  Les  chambres  syndicales  ouvrières  sont  convoquées  à  l'effet  d'instituer 
une  commission  ayant  pour  but  : 

«  i*"  De  dresser  une  statistique  des  ateliers  abandonnés,  ainsi  qu'un  in- 
ventaire exact  de  l'élat  dans  lequel  ils  se  trouvent  et  des  instruments  de 
travail  qu'ils  renferment; 

«  2°  De  présenter  un  rapport  établissant  les  conditions  pratiques  de  la 
prompte  mise  en  exploitation  de  ces  ateliers,  non  plus  parles  directeurs 
qui  les  ont  abandonnés,  mais  par  l'association  coopérative  des  travailleurs 
qui  y  étaient  employés  ; 

«  D'éljborer  un  projet  de  constitution  de  ces  sociétés  coopératives  ou- 
vrières; 

a  4°  De  constituer  un  jury  arbitral  qui  devra  statuer,  au  retour  desdits 
patrons,  sur  les  conditions  de  la  cession  dôBnilive  des  ateliers  au;;  sociétés 
ouvrières  et  sur  la  quotité  de  l'indemnité  qu'ont  à  payer  les  sociétés  aux 
patrons. 

«  Cette  commission  d'enquête  devra  adresser  son  rapport  à  la  commission 
communale  des  travaux  et  de  l'échange,  qui  sera  tenue  de  présenter  à  la 
Commune,  dans  le  plus  bref  délai,  le  projet  de  décret  donnant  satisfaction 
aux  intérêts  de  la  Commune  et  des  travailleurs.  > 

((  En  présence  des  nécessités  de  la  guerre  et  va  les  besoins  d'agir 
rapidement  et  vigoureusement  ;  en  présence  de  Fimpossibilité  de 
traduire  devant  les  conseils  de  guerre  de  la  légion,  gui  n  existent  pas 
encore,  les  cas  exceptionnels  qui  exigent  une  répression  immédiate,  » 
le  délégué  de  la  Guerre,  Taméricain  Cluseret  forme  une  cour  martiale 
qui  sera  présidée  par  lui  et  qui  est  composée  ainsi  : 

Le  colonel  Rossel,  chef  d'état-major  de  la  Guerre  ; 
Le  colonel  Henry,  chef  d*état-major  de  la  Place  ; 
Le  co'onel  Razoua,  commandant  de  TEcole  militaire; 
Le  lieutenant-colonel,  sous-chef  d'état-roajor  du  général  Eudes; 
Le  colonel  Chardon,  commandant  militaire  de  la  préfecture  de 
police: 
Le  lieutenant  Boursier,  membre  du  Comité  Central. 

Le  16  avril ,  enfin,  parut  la  loi  sur  les  échéances  dont  Toici  le 
texte  : 

«  ARTICLE  PREMIER.  —  Le  remboursement  des  dettes  de  toute  nature 
souscrites  jusqu'à  ce  jour  et  portant  échéance,  billots  à  ordre,  mandats,  let- 
tres de  change,  factures  réglées,  dettes  concordataires,  etc.,  sera  effectué' 
dans  un  délai  de  trois  années  à  partir  du  15  juillet  prochain,  et  sans  que  ces 
dettes  portent  intérêts. 

<  ART.  2.  —  Le  total  des  sommes  dues  sera  divisé  en  douze  coupures 
égales,  payables  par  trimestre,  à  partir  de  la  même  date. 

c  Aet.  3.  —  Les  porteurs  des  créances  ci-dessus  énoncées  pourront, 
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Trancs,  deux  calices,  deux  ciboires  et  ud  ostensoir.  Le  frère  Calixte 
resta  que  quelques  heures  en  prison. 

C'est  ainsi  que  la  Comra'ini;  entend  et  pratique  la  liberté,  l' égalité 
Bt  la  fraternité;  c'est  ainsi  qu'elle  remercié  des  hommes  qui .  comme 
les  braves  frères  des  Eroles  chrétîeunes,  ont  pendant  tout  le  siège 
montré  le  plus  grand  dévouement  et  douné  des  preuves  du  plus  graod 
courage,  qui  ont  soigné  plus  de  1 ,3i]i}  blessés,  qui  ont  passé  les  nuits, 
et  expnsé  leur  vie  sur  les  champs  de  bataille! 

La  liberté  individuelle  et  le  respect  de  la  propriëté  D'existaJenl  plus. 
Les  hahitatiODS  partîcuNères  étaient  pillées  :  di-s  perquisitions  étaient 
ffîtesdansleshûtelsdcM.deGaliiïet  etdeMM.  Pertire,  et  l'oa  y  rolait 
tout  le  vin  que  contenaient  les  caves. 

M.  Gustave  Cbaiidey,  rédacteur  da  Siècle,  est  arrêté  dans  les 
bureaux  dc  ce  journal  et  mis  au  secret  àMazas.  Il  est  accusé  d'avoir, 
le  32  tanvier.  étant  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  ordonné  le  feu. 
Quand  nous  reparlerons  des  otages,  nous  dirons  quelle  fut  la  fin  de  cet 
honnête  homme  dont  les  opinions  républicaines  étaient  bien  connues. 
■  Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  arrestations  arbitraires  et 
odieuses.  Qu'il  nous  sulHse  de  dire  qu'à  la  lin  du  mois  d'avril  ta  Con- 
ciergerie renfermait  environ  cent  personnes ,  dont  soixanîe-di\  ecclé- 
siastiques, arrachés  à  leurs  commuDautés  ou  au  service  des  paroisses 
de  Paris.  Hazas,  la  Roquette  et  la  Santé  en  contenaient  aussi  un  grand 
nom  lire. 

La  pln|Ktrt  des  églises  se  irouveat  sons  séquestre  :  à  la  porte  de 
Téglise  Sâint-Lanrent  on  a  écrit  :  Ecurie  à  louer  ;  sur  celle  de  Saint- 
Pierre,  à  Uoiitmarlre,ravi8^niTant  est  affiché  : 

«  Attendu  que  les  prêtres  sont  des  bandits  et  que  les  églises  sont  des 
repaires  où  ils  oot  assassiné  moralemenl  les  mas:es,  en  courbant  la  France 
sous  ta  griffe  des  infâmes  Bonaparte,  Pavre  et  Trochu  (ces  mois  eu  énormes 
caractères  romains)  ; 

i  L«  délégué  des  Carrières  près  l'es -préfecture  de  police  ordonne  que 
l'église  Saint-Pierre  (Nonlmartre)  soit  fermée,  et  décrète  t'arreslalion  oet 
prêtres  et  des  ignorantins. 

■  Lb  Moussu.  > 

Le  même  Le  Moussu  fut  aussi  chargé  de  faire  fermer  l'église  Notre- 
Dame-des-Victoires.  Il  envahit  l'égise,  en  expulsa  brutalement  les 
fidèles,  et,  après  avoir  mis  en  état  d'arrestation  deux  vicaires  de  la 
paroisse,  les  abbés  du  Courroy  et  Amodru,  et  deux  membres  du 
conseil  de  fabrique,  il  ordonna  le  sac  de  l'église.  Une  rage  vraiment 
inferDalv  fut  déployée  dans  cette  oi^ie  communeuse  :  les  tabernacles 
furent  arrachés,  les  autels  démolis ,  les  conressionnaux  renversés,  les 
dallesdutemplebrisées,  les  caveaux  renTcrmant  les  ossements  desséches 
des  relig;ieux.  augustins  qui  étaient  morts  dans  cet  ancien  couvent 
furent  violés.  En  même  temps,  on  volait  l'argent  des  troncs  qui  sorrit 
à  payer  les  frais  d'une  ripaille  à  laquelle  prirent  part  des  cantioiëres  et 
des  femmes  de  mœurs  douteuses.  Alors  commença  uns  orgie  naTranlB*  ^ 
Ces  parodisles  de  93  se  revêtirent  des  vêtements  sacerdotaux  et  fiÏMli>,J 
lérent  des  cérémonies  religieuses  où  l'odieux  se  mêlait  au  RroteaniÉM 
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La  satumale  ne  cessa  que  lorsque  la  fatigue  et  l'ivresse  eurent  couché 
les  pillards  sur  le  carreau. 

I    Ces  faits  odieux ,  ces  perquisitions,  ces  arrestations,  ces  pillages, 
|ces  vols  n'étaient  pas  propres  à  faire  respecter  la  Commune  et  à  lui 
!  gagner  des  partisans  parmi  les  honnêtes  gens.  Aussi,  son  armée  comn- 
*tait-^lie  grand  nombre  de  filous  et  d'escrocs.  Voici  la  composition  de 
Tarroée  insurrectionnelle,  d'après  un  relevé  statistique  tiré  des  dépo- 
sitions mêmes  des  prisonniers  faits  par  l'armée  de  Versail  es  :  H  */• 
de  repris  de  justice;  12  "^^  ont  déclaré  avoir  combattu  volontairement 
pour  la  dérense  de  leurs  idées ,  et  74  ®/o  ont  prétendu  avoir  marché 
par  terreur. 

Voilà  quelle  était  la  situation  de  Paris  le  SO  avril.  Nous  allons  faire 
maintenant  le  récit  des  opérations  militaires  qui  s*en^agèrent  à  cette 
époque. 


CHAPITRE   IV 
SUCCÈS   DE   L'ARMÉE    DE    PARIS 


lit  t*  «1  la  S*  corpi.  —  SDip«itioi  d'unes.  —  Seaillr-  —  !.<  tari  dlnf.  —  Aireiiuioa  d* 
diUKl.  —  Conplot  vnné.  —  Rtfoeitllans.  —  SomniiliMi  cl  lèpante  ia  RotKl.  —  Posa 
d«  cbllein  d'IisT.  —  PriM du  nwnliB  Siiiuet.— Pr«J«iiiilloii  de  M.Tïien  lu  PcruieBs.— 
Décret  ordonnai  U  dtatraelion  de  l'btiol  de  H.  Ttii^rs.  —  Article  de  M.  aaihe'en.  —  U 
Iwtlerie  de  HoniretoDi.  —  Ëncution  du  tort  t'iu;.  —  D^uiJtfïon  de  Roueli  ta  (aiu.  — 
AlBtbe  da  Comité  de  saint  public.  —  Rasscl.  —  Les  ïoldils  de  r^nai^e  de  PitH.  —  ÀBitriie 
aa  tein  de  li  Commaiie.  —  Le  Comitt  Centra!  ri-Treail  >>  direction  det  gbires  milftaita. — 
La  minorité  de  la  Comiatiiie.  —  i7  aar  101.  —  Arre«laCiaBS,  «ola,  soppraratoai  de  jSKranx, 
.<4BMlii(tioilt  de  Dionimenli.  —  La  etasse  à  riiomnif . 


Du  20  au  '24  avril  les  journées  se  passèrent  en  importants  (ravatix 
exécutés  par  les  sapeurs  du  génie  et  en  diverses  concentrations  de 
troupes.  Nos  prisonniers  d'Allemagne  avaient  été  réunis  à  .^uxerro, 
à  Cambrai  et  à  Ch<;rhourg;  lorsque  ces  groupes  Turent  suffisamment 
compacts,  ils  fiireul  diriges  sur  Versailles,  en  vertu  d'un  ordre  daté 
du  Si  avril.  Ces  braves  soldats  furent  répartis  en  deux  corps,  (4*  et 
8'  corps  de  l'armée  active). 

Le  i*  corps,  (gênerai  Douay),  fut  formé  des  divisions  Berthaut  et 
L'Héritier.  Chacune  de  ces  divisions  se  composait  de  deux  brigades,, 
de  deux  batteries  de  4  et  d'une  compagnie  de  génie.  Le  corps  avait 
en  outre  pour  s'éclairer  deux  escadrons  de  lanciers  et  le  4'  hussards. 

Le  5'  corps  (général  Clinchant)  comprit  les  deux  divisions  Dn- 
plessis  et  (îarnier,  composées  eicactemeDt  comme  les  précédentes  et 
eut  pour  s' éclairer  le  6'  chasseurs. 

Tel  était  le  complément  d'organisation  de  l'armée  aclive.  L<>24, 
les  insurgés  tentèrent  une  attaque  sur  les  retranchements  de  Ba- 
gneux.  C'était  la  troisième  fois  qu'ils  essayaient  cettf  a;(ii(]ue  qui 
avait  toujours  été  infructueuse  pour  eux.  Cette  fois,  l'audace  de  la 

Sietite  bande  qui,  coodnite  par  un  sergent,  revenait  à  la  charge,  na 
Dt  point  couronné  de  succès,  car  elle  tomba  sur  ane  embuscade  ite 
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nos  tirailleurs  du  70*  de  marche  et  fut  en  totalité  détruite  à  bout 
portant. 

Le  24,  une  suspension  d*armes  de  quelques  heures,  conclue  sous  les 
auspices  de  la  Ligue  d'Union  républicaine^  permit  aux  malheureux 
habitants  de  Neuilly  de  s'échapper  du  Tond  de  leurs  tanières  et 
d'aller  chercher  un  refuge  à  Pa  is.  Les  habitants,  prisonniers  depuis 
trois  semaines,  sortirent  précipitamment  de  leurs  caves  qui  ont  failli 
être  leurs  tombeaux  ;  les  aégàts  dans  Neuilly  sont  énormes,  pas  une 
maison  intacte  dans  certaines  rues.  Du  côté  du  parc,  tout  est  détruit; 
partout  on  voit  les  traces  d'une  guerre  acharnée. 

Le  25,  les  hostilités  recommencent  :  toutes  les  batteries  de  l'armée 
de  Paris  sont  démasquées,  plus  de  cent  cinquante  bouches  à  feu  vont 
concourir  à  l'attaque  des  défenses  de  l'insurrection  parisienne.  Dès 
l'ouvrrture  du  feu  le  fort  d'Issy,  criblé  d'obus,  est  réduit  au  silence, 
ses  murs  d'escarpe  et  de  contrescarpe  tiennent  à  peine  et  une  brèche 
de  cinq  mètres  est  ouverte  du  cété  gauche.  Yanves  est  également  dans 
un  état  pit  'ux.  Pour  répondre  au  tir  de  Meudon,  les  marins  de  la 
Commune  ont  mis  en  ligne  les  cinq  canonnières  de  la  Seine  :  Ces  ca- 
nonnières se  sont  embossées  à  \uteuil  abritées  derrière  les  piliers  du . 
viaduc,  et  tirent  avec  vigueur  sur  les  positions  de  Tarmée  de  Paris.*  Le 
lendemain,  nos  batteries  écrasrnt  Uttéralement  le  fort  d'Issy  qui  est 
cependant  soutenu  vigoureusement  par  les  forts  de  Montrouge  et  de 
Yanves.  Le  Point-du-Jour  inquiétait  nos  positions;  la  batterie  établie 
à  l'octroi  près  la  station  du  chemin  de  ler  contrebattait  Meudon  et 
la  lanterne  de  D^mosthène  ;  quatre  locomotives  blindées,  en  panne 
sur  le  viaduc,  attaquaient  alternativement  Breteuil,  Sèvres  et  Brim- 
borion. 

Au  Nord-Ouest  le  feu  n'était  pas  moins  violent.  Une  batterie  établie 
à  l'imprimerie  Paul  Dupont  et  une  locomotive  bliiidce  menaçaient 
Asnières,  et,  de  Levallois  et  de  la  gare  de  Saini-Ouen,  les  insurgés 
canonnaient  le  château  de  Bécon. 

Malp:ré  tant  de  dispositions  comminatoires  les  artilleurs  éteignent  le 
feu  du  fortd  Issy,  et  le  génie  pousse  activement  ses  cheminements  vers 
le  fort  qui,  réduit  au  silence,  ne  fait  plus  entendre  qu'un  coup  de  canon 
d'heure  en  heure.  Dans  la  nuit  du  26  au  27,  on  résolut  d'attaquer  les 
Moulineaux.  Quatre  compagnies  du  35«  d'infanterie  auxquelles  s'é- 
taient joints  300  hommes  du  440'  et  du  400*"  fusiliers  marins,  conduits 
Sar  le  général  Faron,  enlèvent  avec  une  extrême  vigueur  la  redoute 
es  Moulineaux  dont  la  prise  est  très-importante,  d'abord  parce  qu'elle 
eénait  le  tir  des  batteries  de  Yersailles,  et  ensuite  parce  que  des  Mou- 
Dneaux  on  pouvait  désormais  cheminer  facilement  jusqu'au  parc 
d'Issy,  qui  s'mcline  vers  la  Seine  en  contrebas  du  fort  ei  échappe  ainsi 
à  sa  vue. 

Dans  les  journées  des  27,  28  et  29  avril,  notre  artillerie  continue 
son  feu;  et  l' oreille  attentive  ne  fut  distraite  que  par  la  nouvelle  d'une 
razzia  d'insurgés  due  à  l'adresse  des  tirailleurs  au  70*.  On  résolut  de 
tenter  une  action  vigoureuse  dans  la  nuit  du  29  au  30  avril .  Cette 
nuit  donc,  vers  une  heure,  les  troupes  tombèrent  à  l'improviste  sur 
Itts  insurgés  qui,  surpris  par  cette  brusque  attaque,  s'enfuirent  dans  le 
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plus  ^nd  désordre,  abandonnant  canons,  mitrailleuses  et  fusils,  lus- 
sant  de  nombreux  morts  et  blessés  ainsi  qu'une  centaine  de  prison- 
niers. Les  troupes  étaient  matlresses  du  cicïtière,  des  tranchées,  des 
carrières  et  du  parc  d'issv.  Pendant  ce  temps,  nos  batteries  bombar- 
daient avec  fureur  le  fort  d'Issydontle  parapet  s'êraiella;  les  affûte 
des  canons  furent  brisés,  et  artilleurs  et  gardes  nationaui  furent 
obligés  de  sp.  rérufrier  dans  les  casemates. 

Le  commandant  du  fort,  le  célèbre  Mégy,  disparut  dès  l'aube  »D3 
donner  d'ordres,  de  sorte  que  la  matinée  se  passa  en  altercatoos. 
Dans  l'aprës-midi  le  citoven  La  Cecilia  vient  prendre  le  commandement; 
il  il  sous  ses  ordres  les  126'  et  19i°  bataillons  et  les  Vmgetm  de 
Paris. 

L'affaire  de,  la  nuit  du  29  au  30  avril  mit  en  fureur  les  chefs  de 
l'insurrection  qui  décrétèrent  ab  iralo  ta  créalion  d'un  comité  de  salai 
public  et  l'arrestation  de  Cluseret.  «  L'incurie  et  la  négligence  du  dé- 
légué à  lu  Guerre  ay^nt,  dirent-ils,  failli  comproraetlre  notre  position 
du  fort  d'Issy,  la  Commission  executive  a  cru  de  son  devoir  de  pro- 
poser l'arrestation  du  citoyen  Cluseret  à  fa  Commune  qui  l'a  décré- 
tée. ■  Cluseret  fut  remplacé  par  Dossel,  colonel  du  génie. 

On  ne  peut  pas  refuser  à  la  Commune  une  certaine  puisssance  d'in- 
tuition. Il  venait  de  s'ourdir  un  complot  entre  les  nommés  Bourgef,  de 
1 /njfmo/ioim/e,  Billiorav,  membre  de  la  Commune,  et  Cerisier,  capi- 
taine du  101"  bataillon  oe  la  garde  nationale.  Ces  braves  citoyens,  ces 
honnêtes  communeiix  devaient,  moyennaot  linances,  livrer  le  fort 
d'Issy  au  général  Valentin;  mais  l'arrivée  de  Rossel  vint  tout  déjouer. 

Le  30  avril,  vers  cinq  heures  du  soir,  les  troupes  de  Versailles  aa- 
raîenl  aisément  pu  se  rendre  maltri^sses  du  fort.  L'ennemi,  qui  ne  pt» 
scdait  plus  que  i  canons  de  24,  avait  complètement  éteint  son  feu  et 
les  insurgés,  arborant  le  drapeau  parlemcnlaire,  demandaient  à  négo- 
cier. Le  général  Farou  leur  envova,  à  six  heures  et  demie,  un  parle- 
meauire  porteur  de  cette  sommation  du  major  de  trancbee  : 

c  Au  nom  et  par  ordre  de  M.  le  maréchal  commandant  en  chef  de  t'anaée, 
nous,  major  delranchée,  Boramons  le  commandanl  des  insurges  réunis  en  a 
moment  au  fort  d'Issy  d'avoir  à  bo  rendre,  lui  et  tout  le  personoel  enToiiBè 
daus  ledit  fort. 

a  Un  délai  d'un  quart  d'heure  est  accordé  pour  répondre  à  Iji  présenU 
sommation. 

a  Si  le  commandant  des  forces  insurgées  déclare  par  écrit,  en  son  oom 
'et  au  nom  de  la  garnison  tout  entière  du  fort  d'Issy.  qu'il  se  soumet,  loi  et 
'les  siens,  k  la  présente  sommation,  sans  autre  condition  que  d'jUirnir  [»  vjr 
sauve  et  la  liberté,  moins  l'autorisation  de  résider  dans  Paris,  telle  faveur 
sera  accordée. 

■  Faute  par  lui  de  répondre  dans  le  délai  indiqué  plus  baul,  toute  la  gar- 
nison sera  passée  par  les  armes. 

*  Tnnchta  deYUt  le  (an  d'Iur,  30  tvril  1871. 

■  Le  colonel  d'état-major,  major  de  tratteMt*  J 

■  E.  Lbpkbcbb.  I 


trattcM*.! 
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^  'Ijta  insurgés  (ieinandârent  une  ^demi-heure  qui  leur  Tut  ticcordée , 
mais,  au  bout  do  ce  délai,  il^i  n'avaienl  pas  encore  pu  se  mettre  d'ac- 
cord, bien  que  l'dUitude  des  garder  nalioniiui  ne  laiss&t  aucun  doute 
\stiT  leur  résolution  de  uc  pas  rontinuer  la  lutte.  La  nuit  vint  iuler- 
'  rompre  les  négociations  entamées  :  runnemi  en  protita  pour  renforcer'] 
ses  doreuses,  relever  la  garnison  par  des  troupes  Fraîches,  opérer  des  1 
échanges  de  mati-riel  et   réoccuper  solidement   le  château    d'issr.  ■ 
Malgré  cette  violation  des  lois  de  la  gui-rre,  nos  ofliciers  de  l'état'  i 
major  re|ionilirent  à  l'appel  du  drapeau  parlementaire  hissé  pour  la  ï 
secoude  fuis  par  les  insurgos,  le  lendemain  I"  mai,  à  10  lieiireii  dq  | 
matin.  Ils  se  trouvèrent  en  présente  du   fameux  Eudes,  qui  hur  Ht 
part  de  sa  détermination  de  continuer  1»  lutte  à  outrance,  attendu. 
aJDUta-t-it  avec  la  politesse  et  l'aménité  qui  distinguent  les  conimu- 
aeux.a  qu'il  ne  voulait  pas  traiter  avec  des  assassins,  n  De  plus,  il 
remit  aux  ofticiers  français  la  lettre  suivante  de  Kossel  au  colonel 
d'état-major  Leperche  : 

»  Uon  cher  camarade, 
■  La  procliaine  fois  iiiie  vous  vous  permettrez  de  nous  envoyer  une  som- 
mation aussi  insoleniuque  votre  letireauLogriiphp d'hier,  je  ferai  fusiller  votre 
parlementaire,  confomièmenl  aux  usages  de  la  guerre, 
(  Votre  dévoué  camarade, 

«  RoasBL, 
il  Délégué  de  la  Commune  de  Paria.  ■ 

Dans  la  nuit  du  \"  au  2  mai,  pendant  que  nos  batteries  bombar- 
daient sans  relâche  et  avec  fureur  le  fort  d'Issy,  le  général  de  la 
Mariouze,  ,\  la  Léte  de  deux  bataillons,  un  du  n5°  et  un  du  4^',  emporta 
lechàleau  d'Issy  avec  la  plus  grande  vigueur.  Pendant  ce  temps,  le 
22"  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  de  la  brigade  Bertiie,  s' approchant 
en  silence  de  la  gare  de  Clamart,  l'enlevait  k  la  baïonnette,  presque 
sans  tirer.  Les  insurgés,  dans  ces  deux  actions,  ont  fait  des  pertes 
considérables,  Ils  ont  laissé  700  morts  et  400  prisonniers. 

La  journée  du  2  fut  signalée  au  sud  de  Paris  par  quelques  retours 
offensifs  de  l'ennemi  sans  aucune  importance.  Un  détachement  d'in- 
surgés, ayant  tenté  d'enlever  l'un  de  nos  avanl-postes  de  Neuilly,  y 
laissa  treiïte-cinq  morts  et  une  vingtaine  de  prisonniers. 

Le  i  mai,  au  matin,  on  apprenait  que  dans  la  nuit,  les  troupes  du 

Îcnéral  de  Lacretcllo  avait  pris  d'assaut  la  position  du  moulin  Siiquçt. 
e  moulin  Saqiiete^t  une  grande  et  forte  redoute  située  à  l'extrémité 
sud-est  du  plateau  de  Villejuif  et  qui  domine  toute  la  plaine  jusqu'à  la 
Seine.  Vers  deux  heures  du  matin,  quatre  compagnies  du  39'  de  ' 
marche,  soutenues  par  les  éclaircurs  du  t1'  et  du  71',  étaient  tombées 
sur  la  gorge  de  l'ouvrage,  tandis  que  quelques  assaillants  résolus 
escaladaient,  sur  divers  points,  les  parapets.  La  garnison  de  la  redoute 
se  composait  de  deux  bataillons  du  55*  et  du  1  iù'.  Tous  ces  hommes 
dormaient  profondément  et  ne  purent  opposer  aucune  résistance  : 
200  insurgés  furent  tués;  plusieurs  ofliciers  et  300  hommes  furent 
faits  prisonniers;  nos  troupes  s'emparèreut  de  huit  canons,  de  quatre 
mitrailleusK  et  de  plusieurs  fanions. 


Au  commence  ment  do  mois  d'avril.  M.  Hochefort,  dans  cette  ignoble 
feuille  qui  avait  pour  titre  \e  Moi  d'ordre,  AViUdonaé  à  la  Conimau 
J'idce  de  démolir  les  maisons  appartenant  aux  mcmhres  du  Gotiverne- 
ineot.  Il  esl  vrai  qu'à  la  fin  de  son  article,  il  Irouvait  à  cptte  exét-ution 
un  inconvénient  qu'il  signalait.  Mais  M.  Roihel'ort  savait  bien  ce  qu'il 
faisait  :  l'idée  était  donnée,  la  Commune  ne  ferait  pas  attentioo  à  l'in- 
convcnient  signalé  et  les  dcœotitions  auraient  lieu.  On  peut  donc  dire. 

3ue  ce  sont  les  insiouatious  de  ce  misérable  pamphlétaire  qui  ont 
onné  à  la  Commune  l'idée  absurde  de  rendre  le  dctTet  ci-dessus. 
Voici,  du  reste,  l'article  de  M.  Rocheforl.  Nos  lecteurs  nous  pardon- 
nerout  les  nomlircuses  citations  que  nous  croyons  devoir  faire  :  i]  faut 
tout  connaître  a^n  de  pouvoir  bien  juger. 

a  M.  Thiers  pssëde  place  Sainl-Georns  un  merveilleux  bôtel  plan 
d'œuvres  d'arl  de  loutes  sorles.  M.  Picaré  b,  sur  ce  pavé  de  Paria  qu'il  g 

déserté,  trois  maisons  d'un  formidable  rap|X)rl,  et  M.  Jules  Favre  occupe  nto 
d'Amsl^rdam  une  habitation  somplu^usc  qui  lui  appartient.  Que  diraioai  donc 
ces  propriétaires  hommos  d'Etat  ai  à  leurs  eflonaremenls  le  peuple  de  Paris 
répondait  par  des  coups  de  piocbe,  et  si  h  chaque  maison'  de  Courbëi-oie 
Uiucbéopar  un  obus,  on  abattait  un  pan  de  mur  du  palais  de  la  place Saini- 
Geori;csou  de  l'Iiolet  delà  me  d'AmslerdamT 

a  jo  connais  ces  grands  pohtiquonrs  qui  viennent  étaler  leur  dësintérfsw- 
ment  sur  le  lapis  vert  de  la  tribune.  Les  biens  de  ce  monde  les  uuclieni 
inGniment  plus  que  ne  le  feruienLsup|H)ser  leurs  tâtc^duns  les  miases.  J'ignore 
comment  ces  rÉveurs-là  s'arrangent,  mais  après  deux  mois  de  niinistèi'e,  ils 
ont  loua  trois  cent  mille  livres  de  rente.  Je  suis  donc  conviiincu  qu'à  la  pre- 
mîère  nouvelle  que  le  marleau  de  sa  porte  a  èiè  seulement  endommagé 
M.  TbicrB  ordonnerait  de  cessN'  le  feu.  ' 

■  Uùlron  noua  appeler  Tamerion.  nous  avouons  qjp  ces  représailles  ne 
nous  répui^neraienl  pas  outre  mesure,  si  ^es  ne  pi<  >•■■:•-.:■■'■>■  -j:,  .nvê- 
nient  capital.  En  apprenant  que  la  justice  ^iopii{:..'<    .  j^ 

M.  Thiers  qui  a  coùiu  deux  millions.  l'Assemlilte  ,-.  >  .  luj 

en  voterait  immédiatement  un  autre  qui  en  coûterait  trois;  et  comme  ce  sont 
les  contribuables  qui  paieraient  la  facture,  nous  nous  \uyons  forcé  de  di'con- 
seiller  ce  mode  d'expiation. 

t  Henri  Rocuefobt.  > 

M.  Rochefort  en  arriva  à  ses  fins,  mais  il  fut  aussi  bon  prophète:  la 
maison  de  M.  Thiers  fut  démolie,  et  la  Chambre  vota  immédiatement 
la  somme  nécessaire  à  la  reconsiructiun  de  l'bfitel  de  la  place  Saial- 
Georges,  voulant  donner  un  témoignage  de  reionnaiisance  à  l'homme 
qui,  au  prix  de  sa  popularité,  avait  fait  des  clibrts  immenses  pour 
empécher  h  guerre;  qui,  vieux  et  fatigué,  avait  parcouru  l'Europe 
pour  rendre  quelques  amis  à  la  France;  à  l'éminint  patriote  qui  a.  été 
jugé  le  plus  digne,  le  plus  capable  de  diriger  et  de  relever  notre  malbcth 
reuse  pairie. 

Un  grand  nombre  de  personnes  assistaient  à  la  démolilî^n  de  lliôtel 
Thiers,  attirées  par  le  bruit  qui  avait  couru  qui;  les  membre,  de  la 
Commune  qui  ont  signé  le  décret  devaient  as-:ister  à  la  dûimiilioii  On 
voulait  les  voir  danser  en  rond  autour  de  l'hôlel.  vêtus  d'un  pasoe 
armés  d'un  lomahawk,  des  plumes  autour  de  ta  tète  et  un  anneau  dî~- 
le  nez,  en  chantant  leur  chant  de  guerre.  Mais  ces  pauvres  idiots 
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sont  pas  venus  ;  ils  sont  restés  dans  leur  antre,  continuant  à  donner  des 
ordres  d* arrestation  nocturne^  se  plongeant  jusqu'au  cou  dans  leur 
bain  d'imbécilité  se  pâmant  d'aise  en  face  de  la  loque  rouge  qui 
leur  sert  de  drapeau. 

Le  lendemain  du  jour  où  la  proclamation  de  M*  Thiers  était  répandue 
dans  Paris,  c'est-à-nlire  le  8,  à  dix  heures  du  matin,  la  batterie  de 
Montretout  ouvrait  son  Teu.  Cette  batterie,  qui  demeurera  célèbre  dans 
l'histoire  du  siège  de  1871 ,  était  en  réalité  composée  de  huit  batteries 
et  se  composait  de  70  pièces  de  gros  calibre.  Ueoceinte  de  Paris 
demeurait  silencieuse,  comme  étonnée  de  ce  formidable  fracas  de 
détonations. 

A  la  suite  du  bombardement  continu  qui  l'avait  presque  entièrement 
détruit,  le  fort  d'Issy  fut  évacué  le  9  mai ,  au  matin,  pendant  que 
s'allumait  un  incendie  au  fort  de  Vanves.  Les  insurgés,  ol'ticiers  en 
tète,  s'esquivèrent  par  divers  chemins  et  se  replièrent,  les  uns  sur  le 
couvent  des  Oiseaux,  les  autres  sur  le  lycée  de  Vanves.  A  dix  heures 
du  matin,  les  troupes  de  l'armée  de  Pans  occupent  le  fort  qu'ils  trou- 
vent considérablement  approvisionné  de  munitions,  de  vivres  et  surtout 
de  spiritueux.  Elles  peuvent  même  constat(;r  que  le  contenu  de  la  plu- 
part des  barils  était  mêlé  d'une  assez  forte  proportion  d'infusion  de 
tabac.  Cet  affreux  mélange  avait  pour  effet  de  surexciter  les  courages, 
d'allumer  des  ivresses  belliqueuses,  mais  produisait  aussi  un  résultat 
fatal.  Grâce  à  la  nicotine^  tout  homme  blessé  était  un  homme  mort. 

Après  chaque  désastre,  la  Commune  croyait  guérir  ses  plaies  origi- 
nelles en  sacrifiant  son  ministre  de  la  Guerre  :  à  Bergeret  sacriHé  avait 
succédé  Gluseret  ;  à  Cluseret,  Rossel  ;  à  Rossel  devait  succéder  De- 
lescluze. 

Rossel  était  un  officier  de  talent  qui  s'était  bravement  conduit  à  Metz 
et  qui  aurait  certainement  obtenu  rapidement  un  avancement  mérité. 
Quelle  fatale  inspiration  l'a  pousse  à  quitter  les  rangs  de  l'armée  où  son 
devoir  l'appelait  pour  devenir  chef  d'hommes  égarés? 

Le  fort  d'issy  évacué,  il  eut  l'esprit  de  quitter  la  scène  et  trouva 

Ï>laisant  de  disparaître  en  envoyant  sa  démission  à  la  Commune  et  en 
ui  jetant,  comme  un  trait  de  Parthe,  ce  singulier  adieu  : 

Paris,  9  Mai  1871. 

c  Citoyens  membres  de  la  Commune, 

«  Chargé  par  vous,  à  titre  provisoire,  de  la  délégation  de  la  guerre,  je  me 
sens  incapable  de  porter  plus  longtemps  la  responsabilité  d'un  commande- 
ment où  tout  le  monde  délibère  et  où  personne  n'obéit. 

«  Lorsqu'il  a  fallu  organiser  rartillerie,le  Comité  Central  d'artillerie  a  déli- 
béré et  n  a  rien  prescrit.  Après  deux  mois  de  révolution,  tout  le  service  de 
vos  canons  repose  sur  l'énergie  de  quelques  volontaires  dont  le  nombre  est 
insufGsant. 

«  A  mon  arrivée  au  ministère,  lorsque  i'ai  voulu  favoriser  la  concentra- 
tion des  armes,  la  réquisition  des  chevaux,  la  |)oursuile  des  réfractaires,  j'ai 
demandé  à  !a  Commune  de  développer  les  municipalités  d'arrondissement. 

c  La  Commune  a  délibéré  et  n'a  rien  résolu 

f  Plus  tard,  le  Comité  Central  de  la  fédération  est  venu  oiïrir  presque 
impérieusement  son  concourt  à  l'Administration  de  la  guerre.  Consulté  par 


i  accepté  ce  concours  de  la  manière  la  ptot    ' 
n  faveur  des  ineiofores  de  oe  Comité  de  Uoi 

B  sur  l'organisation.  Dnpuia  oa  l^^mps-lï,  ii 
pas  BBcore  su  agir.  Pendant  ce  (lélai,  l'etiDaû 
enveloppait  le  fort  d'Usi^  d'altaqucs  avoulurtuses  et  loi  pi' uJe  a  les,  doat  ja  le 
punirais  si  j'avais  la  moindre  force  militaire  disponible, 

a  La  garnison,  mal  commandée,  prenait  peur,  et  les  officiers  délibéraient, 
chassaient  du  fort  le  capitaine  Damonl,  bomme  énergique  qui  airivM 
pour  les  commander,  Dt,  tout  en  délibérant,  évacuaient  leur  fort,  ipN* 
avoir  sottement  parlé  de  le  faire  sauter,  cliose  plua  impossible  pour  aux  '\im 
de  la  défendre. 

I  Ce  n'est  pas  assez.  Hier,  {>endant  que  chacun  devait  être  au  travail  m 
au  feu,  les  chefs  de  légion  dËlibéraieut  pour  substituer  un  nou\ea\i  sysIriTiv 
d'organisation  ù  celui  que  j'avais  adopté,  afin  de  suppléer  à  rimpiévoysi.i^     ' 
de  leur  autorité  toujours  mobile  et  mal  ubéie.  !1  résulta  de  leur  concilu^jb     , 
un  projet  au  mgment  où  il  fallail  des  'lommes,  et  une  dËclaralion  de  pnn- 
cipfS  au  moment  où  il  fallait  des  actes. 

a  Hon  indignation  les  ramena  à  d'autres  pensées,  et  ils  ne  me  prominM 
pour  aujourdhui,  comme  le  dernier  terme  do  leurs  effurts,  qu^ne  Ëin» 
organisée  de  19.000  hommes  avec  lesquels  je  m'engage  à  marcher  coaUc 
l'ennemi.  Ces  bommea  devaient  être  réunis  à  onze  heures  et  demie  :  ù  «al 
une  heure,  et  ils  ne  sont  pas  prêts;  au  lieu  d'être  12,000,  ils  sont  eovi.-uk 
1,000.  Ce  n'est  pas  Uu  tout  la  même  chose. 

B  Ainsi.  la  nullité  du  Comité  d'artillerie  empêchait  l'organisaltoa  rfa  IVni)- 
leiie:  les  incertitudes  du  Comité  Central  de  la  fédération  arréletit  l'adminis- 
trution  ;  les  préoccupations  racsquitues  des  chefs  de  légion  paralyâcnt  la  mehi- 
lisation  des  troupes.  1 

■  Je  ne  suis  pas  homme  â  reculer  devant  la  répression,  el  hiiT,  peadaM  J 
que  les  chefs  de  légion  discutaient,  le  peloton  d'exécution  les  attendaîl  d«M  ] 
la  cour.  Mais  je  ne  veux  pas  prendre  seul  l'initiative  d'une  mesure  éoerèqui,  J 
endosser  seul,  t'odieux  des  atéculioas  qu'il  faudrait  faire  pour  Utvr  3f  oi"^ 
chaos  l'organisation,  l'obéissance  el  la  victoire.  Encore,  si  j'étais  protéfrë  p» 

la  publicité  de  mes  actes  ot  de  mon  impuissance,  je  pourrais 

mandat.  Mais  la  Conimur"  "'"  —    "    '"    ""  " 

Deux  Tois  déjà  je  vous  f 

fuis,  malgré  moi,  vous  avez  voulu  avoir  le  Comité 

<  Mon  prédécesseur  a  eu  le  tort  do  se  débattre  au  milieu  de  celle 
absurde. 

B  Eclairé  par  son  exemple,  sachant  que  la  force  d'un  révolutionnaire  o 
consiste  que  dans  la  netteté  de  cette  situation,  j'ai  deux  lignes  à  choisir 
briser  l'obstacie  qui  entrave  mon  action  ou  me  retirer. 

«  Je  ne  briserai  pas  l'obstacle,  cnr  rt>bstacle  c'est  vous  et  votre  faiblesse 
je  ne  veux  pas  atlenler  à  la  souveraineté  publique. 

«  Je  me  ratire,  et  j'ai  l'boiueur  cle  vous  demander  une  cellule  à  MaxM. 

■   ROSSEL.    * 

Rossel  n'attendit  pas  la  cellalle  à  Mazas.  Il  sut  se  soustraire  fu\ 
la  fuite,  en  compagnie  du  citoyen  Charles  Gérardin,  membre  delaGofr'fl 
niune.  an  feu  de  peloton  de  là  prison  de  ia  Santé. 

Le  Comité  de  salut  public,  après  la  prise  du  fort  d'Issy,  com, 
besoin  de  parler  au  peuple,  lis  rejetèrent  bien  entendu,  toute  la  ri 
sabilitë  sur  le  compte  de  Rossel. 

n  La  trahison,  direnl^ls,  s'est  glisse 

<  Désespérant  de  vaincre  Paris  par 
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^aniser  ses  forces  par  la  corruption.  Son  or,  jeté  à  pleines  mains,  avait  trouvé 
jusque  parmi  nous  des  consciences  à  vendre. 

f  L'abandon  du  fort  d'issy,  annoncé  dans  une  affiche  impie  par  le  misé- 
rable qui  l'a  livré,  n'était  que  le  premier  acte  du  drame. 

<  Une  insurrection  monarchique  à  l'intérieur,  coïncidant  avec  la  livraison 
d'une  de  nos  portes,  devait  nous  plonger  au  fond  de  l'abtme. 

«  Tous  les  fils  de  la  trame  ténébreuse  dans  laquelle  la  Révolution  devait 
se  trouver  prise  sont  entre  nos  mains«  La  plupart  des  coupables  sont  arrêtés. 
Leur  châtiment  sera  exemplaire.  » 

Qaelle  punition  pour  Kessel  I  Cet  homme,  jusqu'alors  honnête,  bon 
soldat,  officier  vaillant,  énergique,  instruit,  avait  Festime  des  offi- 
ciers supérieurs  de  Tannée,  l'amitié  de  ses  camarades.  Ceux-ci  s'appe- 
laient Lafosse,  tué  dans  la  nuit  du  5  au  6  mai,  Leperche,  le  major  des 
tranchées  devant  le  fort  d'Issy,  qui  recevait  une  glorieuse  blessure, 
pendant  que  Rossd,  ce  lâche  transfuge  de  l'armée,  luttait  contre  eux, 
oirigeait  les  batteries  des  insurgés  contre  le  corps  dans  lequel  il  avait 
honorablement  servi  comme  officier,  tuait  ses  anciens  soldats,  ses  vieux 
compaenons  d'armes  I  Pour  son  châtiment,  les  misérables  au  service 
desquels  il  s'était  dévoué,  gui  rappelaient  sauveur,  hier,  le  traitaient 
de  bandit  aujourd'hui.  Il  n  était  plus  pour  eux  a  le  vaillant  Rossel,  » 
il  n'était  plus  que  «  le  misérable  qui  a  livré  le  fort  d'Issy.  »  Il  était 
accusé,  injustement,  c'est  vrai,  mais  enfin  il  l'était,  d'avoir  été  payé, 
d'avoir  reçu  l'or  de  la  réaction  pour  livrer  le  poste  qui  lui  avait  été 
confié.  Telle  est  la  punition  de  tous  ceux  qui  s'écartent  du  droit  che- 
min, du  chemin  de  rhonneur,  par  folie,  par  vénalité  ou  par  ambition. 
Et  cette  ambition  est  bien  mal  comprise,  car  on  arrive  bien  moins  vite 
au  but  en  employant  des  moyens  déloyaux,  contraires  à  l'honneur,  en 
servant  une  cause  qui  ne  s'appuie  ni  sur  la  loi,  ni  sur  le  droit,  qu'en  suivant 
avec  zèle  et  dévouement  une  carrière  honorable  et  en  défendant  avec 
énergie  le  drapeau  de  Tordre,  de  la  légalité  et  de  la  justice.  <t  Via  recta 
esf  orevissima^  »  telle  est  la  devise  d'un  illustre  écnvain,  d'un  ancien 
homme  d'État,  M.  Guizot,  et  elle  est  juste.  La  ligne .  droite  est  la 
pbis  courte^  sur  toutes  les  routes  que  1  homme  a  à  parcourir  dans  la 
▼ie. 

Voyez  ces  braves  soldats  de  l'arma,  de  Paris  qui,  par  leur  courage, 
leur  énergie,  ont  donné  au  gouvernemt?t  régulier  des  succès  oui  ne 
pmnettent  pas  de  douter  du  résultat  défimt'^u  Ils  afirontent  balles  et 
mitraille,  ils  reçoivent  les  plus  dangereuses  blebC^ire^t  ils  voient  tomber 
à  cété  d'eux  leurs  camarades  frappés  à  mort.  Et  cependant  il  marchent 
toujours  en  avant  pour  sauver  1^  France,  pour  délivrer  Paris.  Héros 
dont  le  nom  est  ignoré,  ils  n'ont  d'autre  récompense  que  la  satisfaction 
d*avoir  fait  leur  devoir.  Un  mot  de  félicitation  qui  leur  est  adressé 
par  leurs  chefs  les  rend  heureux  et  les  paye  de  toutes  leurs  fatigues, 
ae  toutes  leurs  privations.  Les  troupes  qui  avaient  pris  part  à  la  prise 
du  fort  d'Issy  arrivèrent  le  40  à  trois  heures  à  Versailles  et  entrèrent 
dans  la  cour  du  château.  Là,  M.  Léon  de  Malleville,  vice-président  de 
l'Assemblée,  vint  avec  deux  cents  de  ses  collègues  saluer  les  représen- 
tants de  l'armée  et  leur  adressa  des  félicitations  au  nom  de  l'Assem- 
Uée,  au  nom  de  la  France.  Hac-Mahon  leur  adressa  un  ordre  du  jour 
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Dattear  dans  lequel  il  leur  disait  :  «  Vous  avez  répondu  à  tat'coiifiMOB 
que  la  France  avait  mise  en  vous.  » 

Voilà  la  récompense  du  soldat  I 

Pendant  que  nos  braves  soldats  sont  félicités,  «cdamés,  choyét^  m 
cette  fête  patriotique  met  en  émoi  tout  Versailles,  que  se  paise-(-il  ï 

Paris? 

La  Commune,  aux  abois,  est  en  proie  à  ranarchie.  Le  Goaitè  di 
salut  public  a  été  obligé  de  se  retirer  pour  céder  sa  place  à  mi  Miie 
Comité  de  salut  public  qui  ne  sauvera  et  ne  vivra  pas  plus  qee  le  praniar. 
La  défiance,  qui  a  été  de  tout  temps  une  des  plaies  da.perli  réMUn 
cain,  est  à  ruAtel-de-Ville  à  Tétat  de  fléau.  La  GommniiB  se  défie  di 
ministre  de  la  guerre,  la  guerre  de  la  marine;  le  fort  de  YeeTes  m 
défie  de  Montrouee  qui  se  défie  du  fort  de  Bicètle.  Greuttet  m 
défie  de  Hiot,  Triaon  de  Pyat  et  Rigault  de  tout  le  monde.  Les  divn 
pouvoirs  8*anathématisent  les  uns  les  autres,  parlent,  discntent,  affi- 
chent, proclament  et,  en  résumé,  ne  font  rien.  Après  avoir  essayé  poir 
le  ministère  de  la  Guerre  de  prendre  parmi  les  nûlitairee.  oajpeod 
aujourd'hui  dans  l'élément  civil  et  on  nomme  Delesdaie.  Le  Ganilè 
Central,  jusque-là  resté  dans  l'ombre^  affirme  son  eûstenoe  par  me 
large  participation  aux  actes  de  la  défende  et  un  contrée  ecti'f  aes  laiti 
et  gestes  mintaires.  Les  communeux,  jaloux  de  conserver,  dans  toute 
leur  intégralité,  les  pouvoirs  souverains  dont  ils  sont  iavâtis,  prcrtei- 
tent.  La  minorité  de  la  Commune,  qui  proteste  contre  les  atteintes  ôaâ 
la  liberté  individuelle  est  victime  et  qui  repousse  fantorité  dictatoriak 


du  Comité  du  salut  public,  se  sépare  solennellement  de  la  maîorité  cl 
déclare  qu'elle  ne  viendra  plus  siéger  à  l'Assemblée  munidpaie.  Getk 
déclaration  publique  est  signée  par  vingt*deux  membres  de  la  Commu- 
ne. De  ce  jour,  le  Comité  Central  remporte  et  reprend  la  direction  des 
affaires  militaires.  La  Commune  se  meurt,  la  Commune  est  morte,  et 
les  énergu  mènes  aui  continuent  à  délibérer  dans  la  grande  saUe 
du  palais  municipal,  ne  représentent  plus  que  Tombre  de  cette  insti- 
tution. 

Sur  105  membres  nommés  aux  élections  du  26  mars  et  du  46  avril, 
la  Commune  n'en  compte  plus  aujourd'hui  virtuellement  que  47, 
moins  de  la  moitié!  Et  il  est  facile  de  comprendre  que  les  esprits  ks 
plus  bornés,  les  auteurs  des  discours  les  plus  échevelés,  des  proposi- 
tions les  plus  arbitraires,  des  mesures  les  plus  extrêmes,  sont  compris 
parmi  ces  47  votants  : 

Âmouroux,  Arnaud,  Assi,  Babick,  Billioray,  Clément,  Champy, 
Chardon,  Chalain,  Demay,  Dupont,  Decamp,  Dereure,  Durand,  Delcs- 
cluze,  Eudes,  Henri  Fortuné,  Ferre,  Gambon,  Geresme,  Paschal  Groos- 
set,  Johaiinard,  Ledroit,  Langevin,  Lonclas,  Mortier*  i^o  MeilM» 
Marlelet,  iliot,  Oudet,  Protot,  Pugct,  Pillot,  Pyat,  Philippe,  Parisel. 
Pôttier,  Régère,  Rigault,  Rastoul,  Sicard,  Trinquet,  Urbain,  Yaiitai^ 
Verdure,  Vésinier,  \iard. 

Pour  ceux  qui  ont  quitté  la  Commune,  c'est  toute  une  comptaMIj 
t  tenir  :  ^ 

Démissionnaires  :  Adam,  Barré,   Brelay,   Beslav,  de  Boni 
Chéron,  Desmarest,  Ferry,  Fruncau,  Goupil,  Loiseâu-Pinson,  " 
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Léfëvre,  Héline,  Murât,  Marmottan,  Nast,  Ulysse  Parent,  Robinet, 
Ranc,  Tirard. 

Ont  refusé  :  Briosne,  Garibaldi,  R(^eard. 

Morts:  Duval,  Flourens. 

Capturé:  Blanaui. 

En  fuite  :  Charles  Gérardin. 

Incarcérés:  Allix,  Pourille dit  Blanchet,  Branel,  Emile  Ciëment, 
Quseret. 

Sianataires  du  manifeste  :  Arthur  Arnould,  Avrial,  Andrieux, 
Arnold,  Clémence,  Victor  Clément,  Courbet,  Franckel,  Eugène  Gé- 
rardin, Jourde,  Lefrançais,  Longuet,  Malon,  Ostyn,  Pindy,  Serrailler, 
Tridon,  Theisz,  Varlin,  Vermorel,  Jules  Vallès. 

Hais  qu'importe  à  la  Commune? Elle  continue,  avec  ses  tronçons 
épars,  à  agir  comme  si  elle  représentait  vraiment  Paris.  Enfin,  elle 
n  a  plus  que  peu  de  temps  à  vivre  :  le  monument  du  18  mars,  sapé  à 
sa  hase,  mine  de  toutes  parts,  marche  à  pas  rapides  vers  la  ruine  fatale. 

Aussi,  il  faut  voir  comme  elle  §e  dépêche  de  décréter,  de  proclamer, 
d'arrêter,  de  détruire,  de  renverser  et  de  fusiller,  de  nommer  et  de 
supprimer,  de  voler  et  de  piller.  Voici  quelques-uns  des  décrets  publiés 
dans  le  commencement  de  mai. 

Défense  est  faite  aux  patrons  d'ateliers  d'infliger  des  amendes  à 
leurs  ouvriers;  les  frères  et  soeurs  des  écoles  chrétiennes  sont  expulsés 
de  leurs  maisons  et  remplacés  par  des  instituteurs  laïques;  les  huis- 
siers, notaires,  avoués,  agréés,  greffiers,  etc.,  sont  nommés  par  la 
Commune  et  reçoivent  un  traîéement  fixe. 

Des  barricadés  sont  commencées  dans  T intérieur  de  Paris;  le  trésor 
de  Notre-Dame  est  pillé;  tous  les  vases  sacrés  des  églises  sont  envoyés 
à  la  Monnaie  pour  être  convertis  en  or  et  en  argent;  le  général  de 
Martimprey,  gouverneur  des  Invalides,  est  arrêté  :  ce  vieillard,  qui 
depuis  quarante-cinq  ans  sert  la  patrie,  est  jeté  en  prison,  dans  un 
cachot  froid  et  humide.  M.  Victor  Schœlcher,  représentant  du  peuple, 
proscrit  au  2  décembre  4  851 ,  demeuré  vingt  ans  dans  l'exil,  où  il  a 
sacrifié  une  grande  partie  de  sa  fortune  pour  la  cause  républicaine, 
revenu  en  France  avec  la  République,  élu  député  de  Pans,  le  8  fé- 
vrier, par  150,000  sufi'rages,  est  arrêté  par  un  lieutenant  de  la  garde 
nationale,  comme  étant  de  connivence  avec  l'ennemi!  Des  exécutions 
capitales  et  secrètes  ont  lieu  dans  une  des  cours  de  la  prison  de  la 
Santé  :  lugubre  et  horrible  parodie  des  massacres  des  Carmes  et  de 
l'Abbaye.  Un  dernier  arrêté  donne  le  coup  suprême  à  la  pressé  :  le 
Petit  Moniteur,  la  Petite  Presse^  le  Petit  Journal,  le  Moniteur  uni- 
versel^ Y  Univers  et  quelques  autres  journaux  sont  supprimés. 

.  La  destruction  de  la  colonne  Vendôme,  du  monument  Bréa  et  de 
la  chapelle  expiatoire  est  décrétée.  Celle  de  ce  dernier  monument  est 
motivée  ainsi  qu'il  suit  : 

c  Considérant  que  l'immeuble  connu  sous  le  nom  de  chapelle  expiatoira 
de  Louis  XVJ.  est  une  insulte  permanente  à  la  première  révolution  et  une 
protestation  perpétuelle  de  la  réaction  contre  la  justice  du  peuple; 
a  Arrête  : 

«  La  chapelle,  dite  Expiatoire,  de  Louis  XVI  sera  détruite.  » 


En  attendant,   la  chasse  à  l'homme  continne  et  ) 
assure-t-on,   donne  une  moyenne  de  cent  soldais  par  jour;  ki  ' 
malheureux  Parisiens  sont  obligés  de  se  cacher  pendant  le  jour  et  ' 
d'employer  mille  sublerruges  pour  échapper  aux  poursuites  de  U 
Commune. 

Ueureusement,  Paris  n'avait  plus  à  supporter  longtemps  le  joug 
odieux  qu'il  s'était  laissé  imposer  ^  nos  soldats  allaient  continuer 
leur  lâche  et  remplir  jusqu'au  bout  ta  noble  mission  qui  leur  était 


CHAPITRE  V 


AGONIE    DE    LA    COMMUNE 


Le  fort  de  Vantes.  —  Evacuation  da  village  d'Issy  par  les  insurgés.  —  Prise  da  fort  de  Vanves. 

—  Ordre  du  jour  de  Mac-Mahon.  —  La  cartoucherie  de  l'aTcnue  Rapp.  -—Complot.  —  Arre»- 
ta.iou  de  M.  Henri  Rochefort.  —  Entrée  à  Paris.  —  Les  bairieades.  —  Mise  en  liberté  de 
Gluseret.—  Les  buttes  Montmartre.  -  Arrestation  d^Assi.  —  Ineendies  de  Paris.  »  Pétrolenn 
et  pétroleuses.  ~  Prise  du  fort  de  Montroage  et  des  Haates-Brnyères.  —  Mort  de  Delescluie. 

—  La  faite  des  commaoenx  est  rendue  impossible.  —  Les  bottes  Chaomont.  —  Les  otages.  — 
Gustave  Chaudey.  —  Monseigneur  Darboy.  —  Les  dominicains  d'AreneiL 


Dans  la  nuit  da  8  au  9  mai,  le  général  Douay,  après  une  yisou- 
reuse  attaque  de  la  formidable  batterie  de  Montretout,  favorise  en 
outre  par  une  nuit  sombre,  avait  passé  la  Seine  et  vint  s'établir  en 
avant  de  Boulogne,  devant  le  bastion  du  Point-du-Jour.  1,400  tra- 
vailleurs guidés  par  les  officiers  du  génie,  exécutèrent  une  parallèle 
qui  s'étendit  de  la  Seine  aux  dernières  maisons  de  Boulogne.  Grâce  à 
leur  activité,  ils  étaient,  à  quatre  heures  du  matin,  parfaitement  cou- 
yerts  et  à  Tabri  des  feux  de  Tennemi;  ils  ne  se  trouvaient  plus  qu'à 
300  mètres  de  l'enceinte,  c'est-a-dire  à  une  distance  où  ils  pouvaient 
déjà  établir  une  batterie  de  brèche. 

Le  fort  de  Yanves,  investi  par  l'armée  de  tous  les  côtés,  si  ce  n'est 
par  la  langue  de  terre  qui  communique  avec  la  route  de  Chàtillon, 
était,  dans  la  nuit  du  9  au  4  0,  rendu  intenable  et  par  le  fait  de  ce 
blocus,  et  par  le  torrent  d'obus  dont  l'écrasaient  les  batteries  de 
Ghàtillon,  de  la  Tour-aux -Anglais  et  du  Moulinnle-Pîerre.  Les  artil- 
leurs, ne  pouvant  plus  tenir  àieurs  pièces,  durent  se  réfugier  dans  les 
casemates,  où  le  reste  de  la  garnison  n'était  retenu  que  par  Téner^e 
du  commandant  Durassier,  oui,  un  revolver  de  seize  coups  à  la  main, 
menaçait  de  brûler  la  cervelle  au  premier  qui  broncherait.  Dans  la 
matinée  du  10,  un  obus  vint  couper  les  doigts  des  deux  pieds  du 
terrible  commandant  :  aussitôt  les  iédérés  hissèrent  le  drapeau  blanc. 
Le  feu  cessa;  le  pcmt-levis  fat  baissé  et  un  officier  suivi  d'un  déta* 


^Rô- 
les bouches  à  feu  hors  de  service.  Sur  le  sol,  des  blessés  râlant  encore 
et  des  cadavres  en  putréfaction.  «  Un  spectacle  plus  affreux,  dit  un 
officier  supérieur  de  Tarmée,  était  fait  pour  nous  glacer  d'horreur  : 
dignes  émules  des  sauvages  du  lac  Tchad,  les  insurge  de  Paris  avaient 
cloué  à  un  poteau  Tun  des  nôtres,  fait  prisonnier.  Ce  malheureux  soldat 
avait  payé  d'un  long  martyre  Thonneur  d'être  resté  fidèle  à  son  dra- 
peau. » 

^  Dans  la  nuit  du  14  au  45,  nos  batteries  de  Courbevoie,  de  Bécon  et 
d'Asnières  canonnèrent  vigoureusement  Levallois  et  Clichy,  que  les 
insurgés  durent  évacuer,  et  qu'ils  tentèrent  vainement  de  reprendre 
au  petit  jour.  Le  1 5,  le  fort  de  Montrouge  est  criblé  d'obus  par  les  bat- 
teries de  Meudon,  de  Clamart  et  d'Issy;  à  six  heures  du  soir,  le  fort 
est  en  ruines.  Du  Point-du-Jour  à  Passy  l'enceinte  n'est  plus  tenable 
pour  les  fédérés  qui  sont  obligés  de  se  réfugier  dans  les  casemates,  et 
de  n'en  plus  sortir;  à  Autcuil,  une  brèche  est  faite  dans  les  fortifica- 
tions et  les  troupes  effectuent  leur  passage  sans  résistance  sérieuse. 

Un  combat  d'artillerie  sur  toute  la  ligne,  sans  grande  activité,  du 
reste,  a  signalé  la  journée  du  16.  Le  fort  de  Montrouge  est  décidément 
ruiné  et  ne  peut  plus  résister  longtemps.  Entre  Cachan  et  Bourg-la- 
Reine  a  lieu  un  combat  à  la  suite  duquel  les  insurgés  évacuent  préci- 
pitamment le  village  de  Cachan,  que  les  Versaillais  occupent. 

C'est  ce  jour-là  qu'arriva  la  nouvelle  du  renversement  de  la  colonne 
Vendôme.  A  ce  sujet,  le  maréchal  Mac-Mahon  adressa  à  l'armée  cet 
ordre  du  jour  : 

c  Soldats  I 

«  La  colonne  Vendôme  vient  de  tomber. 

«  L'ôlranger  l'avait  respectée.  La  Commune  de  Paris  Ta  renversée.  Des 
hommes  qui  se  disent  Français  ont  ose  détruire,  sous  les  yeux  des  Alle- 
mands qui  nous  observent,  ce  témoin  des  victoires  de  vos  pères  contre 
l'Europe  coalisée. 

a  Espéraient-ils,  les  auteurs  indignes  de  cet  attentat  à  la  gloire  nationale, 
effacer  la  mémoire  des  vertus  militaires  dont  ce  monument  était  le  glorieux 
symbole? 

a  Soldats,  si  les  souvenirs  que  la  colonne  nous  rappelait  ne  sont  plus 
gravés  sur  l'airain,  ils  resteront  du  moins  vivants  dans  nos  cœurs,  et,  nous 
inspirant  d'eux,  nous  saurons  donner  à  la  Franco  un  nouveau  gage  de  bra- 
voure, de  dévouement  et  de  patriotisme.  » 

Le  lendemain  17,  comme  pour  punir  Paris  de  son  crime,  une  horrible 
explosion  qu'on  entendit  de  Versailles,  se  produisit  vers  six  heures  du 
soir,  aux  abords  du  Ghamp-de-Mars.  C'était  la  cartoucherie  de  Tave- 
Due  Rapp  qui  venait  de  sauter.  Cette  explosion  fit  environ  deux  cents 
morts  et  quatre  cents  blessés;  quinze  cents  maisons  environ  ont  été 
lézardées  ou  atteintes  plus  ou  moins  dans  un  espace  de  six  kilomètres 
de  circuit.  Immédiatement,  le  Comité  de  salut  public  annonce  que 
«  le  gouvernement  de  Versailles  vient  de  se  souiller  d'un  nouveau 
crime,  le  plus  lâche  et  le  plus  épouvantable  de  tous;  >  que  ce  sont 
c  ses  agents  qui  ont  mis  le  feu  à  la  cartoucherie  de  l'avenue  Rapp  et 
provoqué  une  explosion  effroyable.  »  Un  certain  nombre  d'individus 
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ont  été  arrèléa  comme  suspects  de  connivence  avec  M.  Tliicn.  Ces 
accusations  de  li  Commune,  sottes  et  odituses,  se  lisent  mais  ne  at 
discutent  pas. 

Dans  la  nuit  dn  H  au  18,  le  gouvernement  de  Versailles  échona 
dans  nne  de  ses  tentatives  de  surprise.  Les  citoyens  BonrRct.  Billio- 
rav  etCérisier,  déjà  nommés,  Mortier  et  i'ilotell  devaient  à  une  heure 
après  minuit,  ouvrir  le  Point-du-Jour  k  nos  soldats  déduises  en  gardes 
natiouaax.  Mais,  à  l'heure  convenue,  i'honnèti'  Cerisier  prit  peur,  se 
contenta  de  garder  les  25,000  fmncs  qui  lui  avaient  été  remis  acompte 
sur  le  prix  de  sa  trahison,  n'ouvrît  rien  du  tout,  et,  quand  nos  troupe! 
se  présentèrent,  elles  furent  forcées  de  se  replier  sous  un  feu  nourri 
de  mitrailleuses. 

Le  18,  les  troupes  du  S"  corps  repoussèrent  vivement  l'ennemi  jos- 

Si'aui  dernières  maisons  du  Petit-Vanves,  de  Malakoiï  et  dn  Gtknd- 
ontrouge.  Le  môme  jour,  on  prenait  le  moulin  de  Caclian,  où  l'oo 
faisait  une  cinquantaine  de  prisonniers. 

Pendant  ce  temps,  nos  cheminements  se  poursuivaient  avec  la  phu 
grande  activité,  et  nos  batteries  tiraient  toujours  en  brèche.  LaJMinèe 
du  SI  mai  vit  commencer  le  dernier  acte  de  rinsurieclion  comn»]- 
fcuse.  La  veille,  on  avait  appris  l'arrestation  de  Hochefort.  pris  à 
Mcaus,  avec  son  secrétaire  Moarot,  abbé  <lérroqiié.  M.  llenji  ife  Ro- 
chcfort  Luçay  était  un  petit  journaliste  amusant,  uu  vaudevilliste  de 
beaucoup  d'esprit  :  cela  aurait  dû  lui  suflirc.  Point!  sons  TEmpire  il 
a  voulu  Taire  du  pampblétariat  politique  :  sa  Lnuteme  eut  autant  de 
lecteurs  que  l'Empire  avait  d'adversaires,  ce  qui  n'est  pas  pi-u  dire; 
cependant  les  hommes  sensés  trouvaient  mauvaise  la  façon  dont  les 
critiques  de  M.  Rocbefort  étaient  exprimées.  Le  fond  était  jmt^Jl 
forme  était  mauvaise.  Puis  vint  le  gouvernement  de  la  Défeose  Ndp 
nalc;  on  fut  en  quelque  sorte  forcé  de  lui  donner  une  fjace  dam 
gouvernement  de  si  triste  mémoire.  Le 31  octobre  arrive:  ttrftûliw 
son  devoir  de  membre  du  tiouvernement,  dont  il  trahit  les  s«er 
celui  de  représentant  d'un  arrondissement  où  il  accepta  te  a., 
impératif  et  (jui  lui  reproche  de  ne  pas  être  assez  énergique,  il  d 
sa  démission.  Arrive  la  Commune:  lui,  prudent,  ne  rechcrcl»  »_ 
mandat,  ne  demande  pas  t  siéger  dans  cette  assemblée,  dûBt  il  L 
voyait  évidemment  le  sort.  Il  n'est  pas  ambitieux  :  il  reste  ré&q 
du  Mut  d'Ordre,  et,  dans  ce  journal,  chaque  jour,  il  donne  | 
hommes  Je  rilùtel-de-Viîle,  les  idées  les  plus  criminelles,  il  cor 
les  projets  tes  plus  odieux.  Puis,  quand  il  voit  que  le  danger  &. 
que  la  Commune,  dont  II  est  le  triste  compère,  est  sur  le  point  defl 
brer,  il  fuit.  Autant  Henri  Itocltefort,  petit  journaliste,  autant  IM 
fort,  auteur  de  la  Vieiitease  de  Brididi,  était  aimé,  autant  le  eîtj 
Rochefort,  pamphlétaire,  homme  politique,  patron  des  commm 
ri'cultè  de  mépris  et  de  dégoût  pour  sa  personne  Versailles  lel| 
quand  il  y  arriva  prisonnier.  On  respecte  les  hommes  qui  luttent  B 
la  défense  de  leurs  convictions  et  qui  succombent;  ou  n'a  que  Am 
et  haine  pour  les  hommes  qui  poussent  au  crime  et  qui  cherchent  i 
décliner  toute  part  de  responsabilité. 

Le  SI  mai,  vers  midi,  le  capitaine  du  génie  Gamier,  de  service  j 
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tranchée  en  Toie  de  construction  dans  le  bois  de  Boulogne,  aux  abords 
de  la  porte  de  Saint-Cloud,  vit  un  individu  s^avancer  sur  le  rempart, 
au  bastion  62,  sous  une  grêle  d'obus,  de  boulets  et  de  balles,  en  agi- 
tant un  mouchoir  blanc.  Le  capitaine  Gamier  s'avança,  et  appritoe 
cet  individu,  qui  était  un  employé  du  service  des  ponts  et  chaussées, 
M.  Ducatel,  que  les  défenses  étaient  désertes,  et  qu'une  action  de 
videur  avait  chance  de  succès.  Après  une  reconnaissance  rapide  qui 
lui  permit  de  vérifier  l'exactitude  cfe  cette  assertion,  le  capitaine  Gar- 
nier  franchit  bravement  la  porte  à  la  tète  de  ses  sapeurs,  et  s'y  établit 
solidement  en  attendant  des  renforts.  Le  capitaine  de  frégate  Trêves, 
qui  se  trouvait  là,  par  hasard^  s*empressa  cle  télégraphier  à  Versailles, 

et  fut  ultérieurement  promu  capitaine  de  vaisseau ,  en  ]ré(X)mpen8e 

de  la  belle  conduite  du  trop  modeste  Gamier. 

La  division  Vergé,  placée  provisoirement  sous  les  ordres  du  général 
Douay,  franchit  la  porte  à  trois  heures  et  demie,  et  prit  position  au 
Point-du-Jour.  À  dix  heures  du  soir  elle  occupait*  de  concert  avec  la 
division  Berthaut,  tout  le  massif  compris  entre  la  fortification  et  le 
chemin  de  fer  de  ceinture.  En  même  temps  le  général  Ladmirault  en- 
trait par  les  portes  de  Passy  et  d'Auteuii  ;  puis,  pénétrant  dans  Tave- 
nue  de  la  Grande-Armée,  enlevait  les  barricades  et  se  rendait  maître 
de  l'Arc  de  Triomphe.  Le  général  Vinoy,  de  son  cAté,  donnait  la  main 
au  général  de  Cissey,  qui  ouvrit  la  porte  de  Sèvres.  Trois  de  nos  corps 
d'armée  (le  l*'  et  le  2*  corps  de  Tarmée  active  et  le  corps  de  réserve) 
se  trouvaient  ainsi  dans  Paris.  Le  quartier  général  fut  installé  à  l'église 
d'Auteuil.  Successivement,  dans  la  soirée  et  dans  la  nuit  du  21  au  22, 
l'armée  envahit  Passy,  Auteuil,  le  Trocadéro,  Batignolles  et  les 
Ternes. 

La  subite  irruption  de  l'armée  dans  Paris  produit  un  coup  de  foudre 
parmi  les  défenseurs  de  la  Commune.  Le  22,  au  matin,  les  Parisiens, 
«i  se  réveillant,  apprenaient  avec  une  joyeuse  surprise  que  les  Ver- 
saillais  avaient  forcé  les  portes  :  mais  cette  nouvelle  était  démentie 
aussitôt  par  un  redoublement  d'arbitraire  et  nar  l'arrestation  de  ceux 
qui  osaient  la  répandre.  Cependant  les  chefs  ae  l'insurrection,  tout  en 
cherchant  à  tromper  la  population  parisienne,  savaient  exactement 
quelle  était  la  position  et  la  jugeaient  perdue;  les  uns  songèrent  à  fuir. 
—  et  plusieurs  y  parvinrent,  —  les  autres,  après  avoir  vainement  tenté 
de  sortir  en  traversant  les  lignes  prussiennes,  revinrent  pour  prendre 

f)art,  en  désespérés,  à  l'effort  suprême,  poussa  à  cet  extrême  piarti  par 
'impossibilité  même  de  se  soustraire  aux  conséquences  de  leur  politique. 

Paris  était  hérissé  de  barricades,  bien  construites  et  très-intelligem- 
ment placées.  Mac-Mahon  prescrivit  aux  généraux  sous  ses  ordres  de 
ne  chercher  à  emporter  de  vive  force  que  les  barricades  considérées 
comme  clés  de  position  ;  quant  à  toutes  les  autres  il  est  ordonné  de 
les  tourner.  ' 

Le  22,  au  matin,  l'armée  occupe  les  Champs-Elysées,  le  Palais  dt 
l'Industrie,  le  faubourg  Saint-Honoré,  le  boulevard  Haussmann,  l'é* 
glise  Saint-Augustin,  la  caserne  de  la  Pépinière,  sur  la  rive  droite; 
sur  la  rive  gauche,  Vaugirard,  Gr^elle,  le  Corps  législatif,  TEcoIe 
militaire,  les  Invalides,  les  ministres,  les  rues  au  Bac,  de  Grenelle- 
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Saint-Germain,  dcSaint-Domioîque  et  le  boulevard  Montparnasse  sont 
également  au  pouvoir  des  troupes. 
La  Corarauttc  s'était  réunie,  ce  jour-là,  dès  l'aube.  En  présence  des 

Sérils  nouveaux  qui  venaient  de  surgir,  elle  chercha  des  ctjefs  habiles, 
es  hommes  déterminés.  Elle  pensa  aussitôt  à  qoelq'i'un,  à  Cluseret. 
Hais,  Cluserct,  elle  l'avait  fait  arrêter  ;  depuis  un  mois  il  était  en  pri- 
son, accusé  d'incurie,  de  négligence!  Elle  ne  demande  pas  mieuiL  que 
de  le  déclarer  innocent,  pour  pouvoir  lut  confier  un  commandemest. 
On  le  cite  à  la  barre  de  la  Commune;  on  lui  reproche  i'avoir,  par  son 
imprévoyance,  causé  la  chute  du  fort  d'Issy;  d'avoir,  sans  l'antonsa- 
tion  de  la  Commune,  enliiiiié  directement  avec  l'état-major  prussien 
des  pourparlers  ayant  pour  objet  la  mise  ea  liberté  de  l'archevêque  de 
Paris,  enfin  d'avoir  des  intelligences  avec  les  princes  d'Orléans,  par 
l'intermédiaire  de  Ledm-Hollin. 

Cluserct  n'eut  pas  besoin  de  se  déff  idre  pour  devenir  blanc  comme 
neige,  et  au  sortir  de  la  séance  il  pai  luit  pour  Montmartre,  dont  il 
Atait  chargé  d'organiser  la  défense;  son  aide  de  camp  était  Eu^àitt 
Vermcsch,  dit  le  Père  Duchéne.  Le  Comité  de  salut  public  confiait  en 
même  temps  la  défense  de  Belleville  à  Dombrowski,  et  celle  de  la  Vil- 
letle  au  général  La  Cécilia. 

Eu  même  temps,  de  rH6teI-de-Vilie  partaient  des  proclamallons  in- 
cendiaires et  des  ordres  odieux.  Le  Comité  de  salut  public  ordonnait 
de  dépaver  toutes  les  rues,  pour  deuK  raisons  disail-il  :  a  D'abord, 

Sarce  que  les  projectiles  ennemis,  tombant  sur  la  terre,  sont  moins 
augereux  ;  msuile,  parce  que  ces  pavés,  nouneaux  moyens  de  défaut, 
devront  élre  accumulés,  de  distance  en  distance,  sur  ies  balcons  des  étages 
tupèrieurs  des  maisons,  n 
Daos  une  autre  affiche,  le  Comité  de  salut  public  disait  ; 

I  Tout  le  monde  aux  barricades.  Tous  doivent  Iravailler,  de  ^  ou  de 
fùTce  même,  à  les  consti  uire  ;  tous  ceux  qui  peuvent  manier  un  fusil,  pointer 
UD  canon  ou  une  mitrailleuse  doivent  lea  défendre. 

•  Que  les  femmes  elies-mÉmes  s'unissent  à  leurs  frères,  i  ieurs  père&. 
à  leurs  époux.  Celles  qui  n'auront  pas  d'armes  soigneront  les  ble^'s  et 
monteront  des  pavés  dons  leurs  chambres  pour  écraser  l'envahisseur.  ■ 

Le  23  mai,  les  événements  ont  suivi  la  marche  que  les  honnêtes 
gens  étaient  en  droit  de  prévoir  :  il  y  a  90,000  soldats  de  l'armée 
régulière  dans  Paris.  Le  général  de  Cissey  est  établi  de  la  gare  du 
Montparnasse  &  f  Ecole  militaire  et  achève  de  border  la  rive  gauche  de 
la  Seine  jusqu'aux  Tuileries.  Les  généraux  Douay  et  Viuoy  envelop- 
pent les  Tuileries,  le  Louvre,  la  place  Vendôme,,  pour  se  diri^r 
ensuite  sur  l'Hâtel-de-VilIc.  Le  général  Clinchant,  maiire  de  l'Opéra, 
de  la  gare  Saint-Lazare  et  des  liatignollles,  a  enlevé  lu  barricade  de 
Clichy;  11  est  ainsi  au  pied  de  Montmartre,  qui  a  été  taunii.'  par  le  gé- 
néral Ladmirault.  La  oivision  Mnnlaudon,  suivant  le  mouvcmcat  àa 
général  Ladmirault,  a  pris  Neuilly,  Levallois-ferret,  Clichv  et  altaqui 
baiut-Ouen,  où  il  a  pris  t05  bouches  à  feu  et  fait  une  fuuhi  de  prison- 
niers. Le  nombre  de  ceux-ci  est  déjà  de  6,000,  quautaux  pertes  £-'"— 
par  les  insurgés,  elles  sont  considérables. 
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À  trois  heures  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  les  buttes  Montmartre 
et  la  gare  du  Nord  ;  ces  positions  décisives  ont  été  enlevées  par  les  gé- 
néraux Clinchant  et  Laamirault,  qui  ont  Tait  3,000  prisonniers;  420 
pièces  de  canon,  de  longues  files  de  fourgons  tombent  entre  les  mains 
des  troupes. 

Le  général  Douay  marche  sur  la  mairie  de  la  rue  Dronot,  tandis  que 
les  généraux  de  Cissey  et  Vinoy  se  portent  sur  les  Tuileries  et  l'Hôtel- 
de-Ville. 

Le  22,  le  célèbre  Assi,  Tancien  gréviste  du  Creusot,  fut  surpris  au 
qaai  de  Billy  et  conduit  à  Versailles.  Il  se  montra  très-arrogant  envers 
le*grand  prévôt  qui  l'interrogea  à  son  arrivée  et  envers  AI.  £rnest 
Picard,  encore  ministre  de  l'intérieur  qui  assistait  à  cet  interrogatoire, 
c  Osez-donc  me  fusiller,  fusiliez-moi  I  dit-il  au  ministre.  Si  nous  en 
sommes  là,  c*est  votre  faute  à  vous,  monsieur  Picard,  et  à  vos  amis; 
car  vous  nous  avez  trompé.  Si  vous  n  étiez  pas  au  pouvoir,  vous  seriez 
peut-être  arrêté  comme  mon  complice;  et  en  tout  cas,  vous  auriez 
sollicité  l'honneur  de  me  défendre.  » 

.  Le  24,  les  barricades  du  20**  arrondissement  sont  enlevées  vers 
midi  avec  un  entrain  ma^iiîque.  L'enthousiasme  était  à  son  comble. 
M.  Thiers  avait  dit,  la  veille,  à  la  Chambre  :  «  Tout  fait  espérer  que 
si  la  lutte  ne  finit  pas  aujourd'hui,  elle  sera  terminée  demain  et  pour 
longtemps.  »  Les  Parisiens  avaient  la  même  espérance  ;  mais,  hélas  ! 
ils  se  trompaient,  et  ils  furent  terrifiés  en  apercevant,  le  24,  les  lueurs 
d'un  incendie. 

Paris  brûlait! 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  projet  de  faire  sauter  Paris,  de  le 
brûler,  plutôt  aue  de  se  rendre,  fût  le  résultat  d'une  résolution  spon- 
tanée dictée  à  des  hommes  de  courage  par  la  volonté  de  vaincre  ou  de 
mourir  et  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  la  ville  qu'ils  avaient  en  vain 
défendue.  Non  1  il  était  depuis  longtemps  dans  l'esprit  des  membres  de 
la  Commune,  comme  le  démontre  toute  une  série  de  faits.  Et  d  abord, 
c'est  un  odieux  article  de  Vallès,  annonçant  cette  sauvage  résolution 
de  défendre  Paris  par  tous  les  moyens ,  et  se  terminant  ainsi  : 
«  M.  Thiers,  s'il  est  chimiste,  nous  comprendra.  )»  Paschal  Grousset 
avait  demandé  qu'on  prît  des  mesures  pour  l'anéantissement  de  tous 
les  titres  de  rentes  appartenant  aux  Versaillais  le  jour  où  ils  entre- 
raient dans  Paris.  Les  mesures  prises  par  la  Commune  et  ses  adhérents 
ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  le  projet  préconçu  à  l'avance  de 
l'incendie  de  Paris  :  il  y  avait  dans  tous  les  quartiers  des  mines  pré- 
parées, des  torpilles  posées,  des  fils  tendus,  des  barils  de  pétrole  prêts 
à  être  défoncés.  Au  Panthéon  se  trouvaient  des  poudres  en  quantité 
telle  qu'il  avait  fallu  cinquante  charrettes  pour  les  transporter.  Quand 
nos  soldats  s'emparèrent  du  monument,  l'officier  qui  les  commandait 
chercha  aussitôt  la  mèche  qui  devait  mettre  le  feu  à  la  mine.  Au 
moment  où  il  la  coupa,  elle  n  avait  plus  qu*un  mètre  de  sa  longueur 
non  consumé. 

Ces  divers  faits  prouvent  jusqu'à  l'évidence  la  préméditation  de  la 
Commune  ;  mais,  du  reste,  on  a  trouvé  dit-on,  oes  pièces  officielles 
propres  à  amener  la  conviction  dans  les  esprits  les  plus  incrédules. 


Cest  d'abord  un  Iteufenant-coloDel  PapaSt|*( 

■  Incendiez  le  quartier  de  !a  Bourse;  ne  craignet  pas.  ■ 

Puis  deux  ordres  dod  moins  signiGcatirs  : 
Le  premier  : 

(  Le  eiloyen  délégué  commandant  du  Châtoan-d'Eau  est  invité  h 
au  porteur  du  présent  les  bonbonnes  d'huile  roiiiéralc  nécessaire  au  aïoj'ea 
chef  général  des  barricadu  du  fauboui^  du  Temple. 

■  Le  C>vf  ie  Hgwn, 
•  «  Brunel.  » 

Le  second  : 

■  Le  citoyen  Millière,  i  la  lSt«  de  cent  cinquante  fuséens,  incendiera  les 
maisons  sua|iectes  et  les  monuments  publics  de  la  rive  );auche- 

■  Le  citoyen  Dereurc,  avec  cent  fusèens  est  chargé  du  1"  et  du  2*  arron- 
dissements. 

K  Le  citoyen  Billioray,  avec  cent  hommes,  est  chargé  des  $•,  10*  «t 
20*  arrondissements. 

t  Le  citoyen  Véainier,  avec  ciniiuante  hommes,  est  chargé  s 
des  boulevards,  de  la  Madeleine  à  la  Bastille. 


Ces  noms  sont  bons  à  retenir. 

Eo6n,  Ferré,  membre  de  la  Commune,  signe  l'ordre  suivant  : 

■  Faites  flamber  Finances  el  venez  nous  retroover.  > 

Voici,  d'apirès  H.  Eraest  Daudet,  quelle  était  l'oi^aaisation  ds 
l'incendie  : 


.       is  suspectes  étaient  désignées  au  moyen  de  pains , 

placés  sur  la  porte  dans  un  endroit  convenu.  Ces  pains  à  cacheter  portateot, 
sur  une  de  leurs  faces,  uo  bonnet  phrygien,  et  au-dessous  les  deux  lettres 
suivantes  :  V.  P.  ;  ou  bien  encore  B.  P.  B.  Toute  maison  désignée  ainsi  par 
ces  initiales,  qui  sans  doute  voulaient  dire  :  Verset  pétrole,  bon  pour  brtUer, 
devaient  Être  préparées  pour  l'incendie,  a&n  qu'il  ne  put  y  avtnr  aucun 
retard,  quand  1  ordre  décisif  arriverait, 
c  On  préparait  l'incendie  comme  suit  : 

<  D'abord,  des  hommes  passaient  en  courant,  annonçant  que  le  quirljer 
allait  être  livré  aux  Qammes.  en  engageant  le^^  habitants  à  fuir.  Dansr«rtainea 
rues,  ils  lesempéchaient  de  s  ensiler,  en  leur  disant  que  le  dan°crdevanlétre 
le  même  partout  et  à  la  même  heure,  il  ùtaJl  inutile  de  passer  d'un  quartier 
dans  un  autre  ;  qu'il  n'y  avait  qu'à  attendre  la  mort  diez  soi.  Dans  la  nio  ds 
Vaugirard,'  ils  allèrent  encore  plus  loin.  Après  avoir  annoncé  le  ftM  an 
habitants,  ils  placèrent  des  sentinelles  sur  les  trotloirs,  avec  l'ordre  de  tirar 
sur  Quiconque  tenterait  de  sortir  de  sa  ilpnicurc. 

<  Puis,  des  femmes  on  des  enfants  passaient,  portant  un  seau,  un  dN, 
un  récipient  (nielconque,  rempli  de  {lelrolc;  it  laide  d'une  éponge,  rn 
pinceau,  ils  enaÙMitol  les  portes,  les  voleu  du  ia»l&-cbaAiMée,  les  hajiiylJ 
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ries  des  boatiqaes.  S'ils  ne  mettaient  pas  le  feu  immédiatement,  des  hommes 
les  suivaient  de  près  avec  des  torches,  qui  accomplissaient  la  sinistre 
besogne.  L'un  deux,  airèté  rue  de  Poitiers,  avoua  qu'il  recevait  dix  francs 
pour  chaque  foyer  d'incendie  qu'il  allumait. 

«  Il  y  avait  encore  un  autre  système  :  il  consistait  à  jeter  dans  les  caves, 
par  les  soupiraux  ouverts  sur  les  rues,  une  botte  de  fer-blanc  ou  une  bou- 
teille contenant  une  huile  minérale  quelconque,  du  phosphore,  de  la  nitro- 
glycérine, et  portant  à  son  embouchure  une  mèche  sounrée,  à  laquelle  on 
mettait  le  feu  au  moment  de  la  lancer. 

«  Enfin,  restait  la  bombe  à  pétrole  dont  les  insurgés  firent,  durant  cette 
semaine,  une  consommation  considérable.  Leurs  batteries  établies  à  Belle- 
ville,  au  Père-Lachaise,  portaient  de  la- sorte  la  destruction  dans  un  ^rand 
nombre  de  quartiers.  Le  feu  fut  mis  ainsi,  non-seulement  dans  des  naiisons 
particulières,  mais  encore  dans  les  monuments.  Il  fut  constaté  en  outre, 
qu'aux  Tuileries,  au  Louvre,  au  Ministère  des  Finances,  à  l'Hôtel-de-YiHe, 
les  murs  et  les  parquets  avaient  été  enduits  de  pétrole.  > 

Un  grand  nombre  de  maisons  restées  debout  portent  la  trace  de 
tentatives  heureusement  avortées,  et  on  ne  peut  s'empèchec  de  frémir 
en  pensant  à  ce  qu'il  en  aurait  été  de  Paris  si  la  Commune  avait  eu  le 
temps  de  terminer  ses  préparatifs. 

L'entrée  de  l'armée  sauva  Paris  d'une  destruction  complète. 

Pendant  plusieurs  jours,  on  vit  brûler  les  monuments  de  cette  belle 
capitale,  de  Paris,  1  étoile  de  l'Occident.  Les  Tuileries,  la  Légion- 
d'Honneur,  le  Conseil  d'Etat,  le  Palais-de- Justice,  THôtel-de-YiHe ,  le 
Ministère  des  Finances ,  le  Grenier  d'abondance  et  tant  d'autres  édi- 
fices publics  et  des  centaines  de  maisons  particulières  devaient  être  la 
proie  des  flammes. 

Et  ces  incendies  étaient  allumés  non-seulement  par  des  hommes, 
repris  de  justice,  forçats  libérés  ou  échappés  du  bagne,  mais  par  de 
hideux  enfants  pâles  et  par  de  vieilles  et  horribles  femmes  sans  nom. 
Non-seulement,  Paris  avait  des  pétroleurs^  mais  i!  avait  encore  des 
pétroleuses^  créatures  indiâ;nes  de  porter  le  nom  de  femmes,  des  malheu- 
reuses qui  tuaient  et  brûlaient.  Aux  hommes  le  poignard,  la  hache  et 
le  fusil,  les  barricades  et  la  fusillade  à  bout  portant.  A  ces  hideuses 
créatures,  la  torche  et  le  pétrole  enflammé,  le  soufre,  le  phosphore  et 
les  mèches  (jui  propagent  l'incendie. 

Des  pompiers  de  province,  d'Angleterre  et  de  Belgique  accoururent 
à  Paris  dès  la  nouvelle  du  sinistre  et  rendirent  d'immenses  services. 
Mais,  hélas  1  il  était  trop  tard,  et  nos  plus  beaux  monuments  étaient 
détruits!  La  ruine  de  Paris  est  loin  d'être  totale  :  la  grande  cité  n'est 
pas  ensevelie  sous  ses  décombres,  mais  les  pertes  faites  sont  grandes 
et  surtout  pour  la  plupart  irréparables. 

«  Il  ne  faut,  a  dit  le  Journal  officiel^  ni  se  dissimuler,  ni  s'exagérer  les 
pertes. 

a  Paris  a  perdu  la  plupart  de  ses  palais. 

«  Les  Tuileries,  le  Palais-Royal,  l'Hôtel-de- Ville,  le  palais  du  quai 
d'Orsay  no  sont  plus  que  des  ruines.  Il  faudrait  des  millions  pour  leur  rendre 
la  splendeur  qu  ils  avaient  encore  il  y  a  trois  semaines.  Bien  que  pour 
réparer  les  murailles,  poser  une  toiture,  relever  ou  remplacer  quelques 
statues,  la  Ville  devra  s'imposer  des  sacriQces  énormes.  Il  sera  sage  de  le 
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faire  pour  ne  pas  laisser  ans  rues  leur  aspect  désolé.  Cette  grande  TÎfle  â 
riante  et  si  rîcne,  qui  attirait  les  gens  du  monde,  les  artistes,  les  bomiMs 
d'étude,  et  qui  avait  conquis  l'utile  royauté  de  la  mode,  ne  pent  iMtar 
longtemps  ensevelie  sous  les  décombres. 

a  Elle  doit,  à  tout  prix,  relever  les  façades  de  ses  monuments;  poiir  llnlé- 
rieur,  c'est  une  perte' presque  irréparable.  On  ne  refeit  pas  en  nu  jour  des 
cîiefs-d'œuvre  accumules  par  des  siècles. 

«  Quand  même  on  trouverait,  malgré  les  charges  oui  nom  accablait, 
assez  de  ressources  pour  refaire  les  escaliers,  peupler  tes  appartements  de 
tableaux  et  de  statues,  suspendre  des  lustres  aux  plafonds,  étaler  des  tapis 
sous  les  pieds,  jeter  sur  les  murailles  les  riche?  tentnres  des  Crobetins  el  de 
Beauvais,  on  ne  referait  pas  la  j;randeur  historique  qui  s'altadiaît  à  ees 
appartements  et  à  ces  galeries. 

c^liistoire  perd  ses  témoins.  Nous  ne  connattrons  phis  nos  nob  que  p«r 
les  livres.  Leur  maison,  que  nous  pouvions  visiter,  qui  vvpontait  les  détails 
de  leur  vie,  a  tout  à  coup  disparu.  H  ne  nous  reste  de  TcBuvre  de  FhlUbert 
Delorme  que  ces  murailles  crevassées  et  noircies,  derrière  lesquelles  se  sont 
abrités,  après  les  rois  de  France,  les  assemblées  révolutionnaires  el 
l'empire. 

<  L'arc^tecture  est  Fart  français  par  excellence.  Nous  avons  des  maltns 
presque  partout  ;  en  architecture,  nous  n'avons  que  des  rivaux,  et  c'est  à 
peine  si  nous  en  avons  pour  TardiitBCture  religieuse.  On  s'était  donné  bisB 
du  mal  pour  cacher  et  alourdir  le  palais  de  Pilibert  DeloMie;  oo  avait 
amplifié,  sans  trop  de  succès,  notre  Hétel-de-Ville.  On  les  retroovait  poortani 
et  on  les  admirait  sous  ces  ornements  maladroits.  Us  sont  perdus.  Si 
cpielque  jour  la  France  redevient  assez  riche  pour  se  donner  le  luxe  qui  sied 
à  un  grand  peuple,  elle  les  remplacera,  mais  elle  ne  pourra  les  refisire. 

«  Quand  on  apprit  que  les  Tuileries  brûlaient,  ce  ne  fut  partout  qu'on  cri 
d'effroi  à  cause  du  Louvre.  Les  flammes  en  vinrent  bien  près,  «ûsqu'elles 
brûlèrent  cette  belle  bibliothèque  qui  séparait  l'ancien  Ministère  a'Etat  de  la 
de  la  caserne  des  zouaves  de  la  garde.  Grâce  à  Dieu,  elles  s'arrêtèrent  au 
seuil  du  musée  des  antiques. 

«  Nos  beaux  marbres,  nos  grandes  toiles  sont  préservées.  Nous  n'avons 
rien  perdu,  absolument  rien.  Si  l'on  €\;[cepte  un  corn  du  plafond  de  la  galerie 
d'Apollon,  tous  les  dommages  du  Louvre  sont  extérieurs  et  ils  sont 
médiocres.  Une  femme,  sculptée  par  Sarrasin,  est  à  moitié  détruite;  la 
façade  de  la  galerie  de  l'infante  a  perdu  une  partie  de  son  entablement; 
c'est  presque  tout,  avec  quelques  traces  d'obus,  et  des  traces  plus  nom- 
breuses do  balles.  On  avait  tant  à  redouter,  qu'on  se  prend  à  se  sentir 
reconnaissant  envers  la  Providence  de  ne  nous  avoir  pas  frappés  plus 
durement. 

«  Le  musée  de  Cluny,  rempli  de  trésors  jusqu'à  regorger,  étalera  encore 
ses  faïences,  ses  cristaux,  ses  armures,  ses  bijoux,  ses  meubles,  toutes  ces 
splendides  reliques  qu'on  no  se  lasse  pas  d'arlmirer  et  d'étudier.  Le  Luxem- 
bourg nous  rend  intactes  les  toiles  de  Técolo  française  contemporain».  Le 
musée  de  Sèvres,  transporté  dans  Paris  quand  il  était  menacé  par  los 
Prussiens,  a  miraculeusement  échappé  aux  communeux.  Nous  avons  perdu 
les  Gobelins  avec  les  magnifiques  tapisseries  qu'ils  contenaient;  mais  les 
tapisseries  de  la  couronne  nous  restent. 

«  A  part  la  bibliothèque  du  Louvre  et  celle  du  Palais-Royal,  d'une  impor- 
tance bien  moindre,  toutes  nos  bibliothèques  sont  sauvées.  Nous  avons 
tremblé  longtemps  pour  l'Arsenal,  très-voisin  du  grenier  d'abondance,  dont 
l'incendie  a  dure  trois  jours.  Le  feu  et  la  fumée  ont  passé  sur  ces  livres 
inestimables  et  sur  ce  riche  amas  de  manuscrits,  sans  les  atteindre.  Sainte 
Geneviève,  la  bibliothèque  de  la  Sorbonne,  la  belle  collection  de  M.  Goaù^ 

# 
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\y  \par  lui  à  TElat,  collû  de  l'Ecole  normale,  dont  le  fonds  principal  est 
>(age  de  Georges  Cnvier,  celle  du  Sénat  devenue  publique,  celle  de 
r«,  \  médecine,  celle  du  Corps  lé^'slatif  n'ont  pas  souffert.  I.e  grand 
■lé^  >iial  de  la  rue  Richelieu,  si  dangereusement  situé  et  entouré  de 
jaisou  \pus  les  côtés,  quoique  menacé  à  plusieurs  reprises,  est  sorti 
«ain  et  sa      ^  cette  terrible  crise. 

«  Nous.  '  eu  le  môme  bonheur  pour  les  archives.  Elles  sont  sauvées; 
l'histoire  de  .  "ce  est  sauvée I  L'hôlcl  Soubiso,  où  tous  les  manuscrits  sont 
réunis  dans  un  ^ro  admirable,  n'est  séparé  du  Monl-de-Piété  que  par  une 
rue.  Les  commiss.  xes  de  la  Commune  venaient  au  Mont-de-Piélé  tous  les 
jours;  il  y  avait  là  d^  millions  qui  les  attiraient;  ils  comprenaient  moins  la 
valeur  des  autres  trésors  entassés  si  près  de  lu.  H  n'aurait  pas  fallu  beaucoup 
de  pétrole  pour  les  détruire.  On  les  a  oubliés. 

et  On  a  oublié  aussi  l'impiimerie  nationale;  ou  plutôt  on  a.pris  ce  grand 
monument  de  Vert  typographique  pour  une  manufacture  comme  toutes  les 
autres.  Le  temps  a  manqué  aussi  aux  iconoclastes.  Nos  soldats  marchaitsnt 
vite;  leurs  chefs  savaient  ce  que  chaque  minute  do  retard  coûtait  à  la  civili- 
sation. 

«  Enfm,  Fart  religieux  n*a  presque  rien  perdu.  La  Sainte-Chapelle,  la 
merveille  des  merveilles,  a  tous  ses  vitraux  intacts.  Elle  est  restée  debout 
entre  Tincendie  du  palais  et  celui  de  la  préfecture  de  police.  Saint-Etienne- 
du-Mont,  Saint-Germain-dcs-Prés,  Sain t-Sé vérin,  Saint-Eustache  nous  restent. 
Saint-Eustache,  pourtant,  a  souiïert.  Les  vitraux  de  Philippe  do  Champagne 
sont  perdus,  malheur  irréparable.  A  Notre-Dame,  tout  était  prêt  pour  un- 
cendie.  Les  deux  ambous,  à  l'extrémité  du  bas-chœur,  sont  brûlés.  Les 
barbares  n'ont  pas  incendié  la  séculaire  forêt  qui  domine  les  voûtes  ;  ils  n'ont 
pas  fait  pleuvoir  sur  la  Cité  et  l'Ilôtel-Dieu  cette  immense  quantité  de  plomb 
qui  couronne  le  majestueux  édifice.  Paris,  malgré  les  Tuileries  et  l'Hôtel-de- 
Ville  ;  malgré  le  Palais-Royal  et  le  palais  du  quai  d'Orsay  ;  malgré  les 
Gobelinç.  Paris  est  encore  Paris.  Il  peut,  comme  la  France,  ressusciter  et 
grandir,  a  force  de  sagesse.  » 

Le  24  mai,  pendant  qu'une  partie  de  nos  troupes  enlevait  les  barri- 
cades du  quartier  Saiut-Sulpice,  le  générai  de  Cissey  dirigeait  sur  le 
Luxembourg  sa  2^  division  (Susbielie  .  À  deux  heures' de  Taprès-niidi, 
ia  brigade  Pâture!  pénétre  dans  le  jardin  pai;  la  rue  d'Assas,  emporte 
TEcole  des  Mines  et  étend  ses  tirailleurs  le  long  des  grilles  de  la  rue 
Médicis.  Les  chasseurs  emportent  la  barricade  de  la  rue  Soufflot  et 
veulent  descendre  le  boulevard  Saint-Michel  au  pas  de  course;  mais 
les  communcux  renforces  par  des  troupesdébusqécs  de  la  Groix-Rouge 
par  le  général  de  Lacreteile,  opposent  une  vigoureuse  résistance.  Heu- 
reusement, vers  deux  heures,  la  grande  barricade  de  la  rue  de  Rennes 
est  emportée  et  nos  soldats,  se  jetant  dans  ia  rue  de  PEcole-de-Méde- 
cine,  descendent  jusqu'à  la  Se>ae  et  remontent  alors  le  boulevard 
Saint-Michel,  en  prennent  à  revers  toutes  les  défenses  et  chassent  les 
insurgés  de  la  place  du  Panthéon. 

Vers  sept  iieures  et  demie  du  soir,  la  canonnade  recommença  serrée, 
furieuse,  incessante  :  c'était  un  roulement  continue  de  coups  violents. 
On  se  battait  partout  à  la  fois,  à  la  Yiliette,  à  Saint-Yincent-de-Paul,  \ 
sur  les  boulevards,  à  THôtel-deA^ille,  au  Luxembourg,  au  Pont-Neuf 
éclairé  par  Tincpndie.  Les  insurgés  évaluaient,  durant  la  nuit,  tout 
le  centre  de  la  ville  ponr  se  réfugier  dans  la  région  nord  ouest. 
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Le  S5,  vers  cinq  heures  du  matin,  le  combat  cessa.  Oq  n'enleadatl 
plus  de  mousqueterie  qu'à  Charonne,  à  la  Bastille  el  vers  la  me 
MoufTetard.Daas  ce  deroier  quartier,  le  gcnéral  de  Cissey  emportait 
vigoureusement  les  deux  barricades  éleTécs  à  t'inlersection  des  Wole- 
rards  Arago  et  Port-Royal. 

D'autre  part,  il  mettait  25  pièces  de  7  ou  mîtraîlletises  en  batterie 
sur  les  remulais  organises,  en  1870,  aux  alentours  de  la  rotonde  du 
chemin  de  Sceaux.  Dans  ces  positions,  heureusement  choisies,  l'art- 
ïllerie  du  3"  corps  battait  admirablemeot  la  Butte-aux-CaîlIcs.  le 
boulevard  et  la  place  d'Italie  et  entamait  sans  peine  les  barricades  de  U 
rue  Dubois,  de  la  mairie  du  13'  arrondissement,  de  l'avenue  d'itabe 
et  de  la  route  de  Chois y-le- Roi. 

A  dix  heures  du  soir,  le  général  de  Cissey  télégraphiait  à  Ver- 
sailles : 

*  Le  fort,  de  Montreuse  et  celui  des  liantes -Bruyères  sont  à  nous;  nous 
sommes  maîtres  du  Panthéon,  de  la  halle  aux  vins  et  de  tous  les  environs. 
U  De  nous  reste  plus  à  enlever  C[uo  la  barrière  d'Italie,  Je  vais  prendre  e' 
fermer  les  portes  jusqu'à  la  Seino.  llapprochez  vos  troupea  el  occspe? 
Choisy-le-Boi,  l'Hay  et  les  enviroDS.  Resserres  votro  blocus  et  ne  laisser 
passer  personne.  > 

Dans  la  mt^me  journée,  la  dirision  Bruat  avait  pris  possession  dn 
jardin  des  Plantes  et  de  la  gare  d'Orléans,  emporta  le  pont  d'Ans- 
terlilz,  défendu  d'une  façon  formidable-  Cette  prise  lit  tomber  entre 
les  mains  des  troupes  la  gare  de  Lyoo,  U  prison  de  Mazas  et  le  via- 
duc du  chemin  de  fer  de  Vincennes". 

Pendant  ce  ti'mps  la  division  Vergé  s'emparait  de  la  barricade  de  la 
rue  Castex  el  débouchait  place  de  la  Bastille.  Là,  les  insurgés  oppo- 
sèrent UD  résistance  des  plus  vives  rendue,  plus  sérieuse  encore  par 
l'incendie  du  Grenier  d'abondance  et  des  pâtés  de  maisons  situées  an 
pourtour  de  la  place. 

Dans  la  nuit  du  25  an  26,  les  insurgés  furent  contraints  de  licber 
pied;  ils  tenaient  encore  dans  les  Magasins-Réunis,  mais,  dans  la 
matinée  du  vendredi,  ils  se  replièrent  par  la  barricade  du  boolevard 
du  Prince-Eugène  et  par  celle  du  faubourg  du  Temple,  exécntaitt  leur 
retraite  dans  la  direction  du  canal. 

Dans  la  journée  du  26,  le  fort  d'Ivry  fut  pris  d'une  façon  singulière; 
Un  des  premiers  obus  lancé  par  une  batterie  de  42  fit  sauter  le  grand 
magasin  à  poudre.  Le  4*  dragons,  du  corps  de  Barail,  profita  aa  dé- 
sarroi, tenta  l'assaut  fort  rudement  et  enleva  le  fort  en  uo  toar  de 
main. 

La  situation  de  la  Commune  devenait  de  plus  en  plus  rritiqne;  k 
mesure  que  sa  position  s'aggravait,  les  poursuites,  les  rigueurs,  les 
arrestations,  les  incendies,  ies  exécutions  augmentaient  el  relançaient 
les  récalcitrants  dans  les  rues,  dans  les  cafés,  dans  les  maisons. 

Delescluzc,  le  nouveau  délé^é  à  la  Guerre,  avait  été  tué  le  SSàlft 
barricade  du  Chàteau-d'Eau.  t'est  lu  que  son  corps  fut  ramassé,  souiOà 
de  boue,  noirci  au  cou  par  une  affreuse  brûlure,  qu'avait  caosée  h 
chuted' une  poutre  en  feu,  détachée  d'une  maison  contigutï  à  la  barricwlih 


«  était  né  en  1809,  à  Dreux  (Bure-et-Ioir).  Il  a  été  divei^ 
semeDt  apprécié  ;  les  uns  l'appelait  un  sinistre  farceur,  les  aulres,  un 
jaGobin  convaincu.  On  peut  allirmer  qu'il  y  eut  une  sorte  de  Tanatisme 
dans  sa  conduite,  et  i\  a  prouvé  qu  il  savait  mourir,  quand  l'heure 
était  venue. 

Charles  Delescluze  était  mélii  aux  aiïiiircs  politiques  depuis  1830;  et, 
en  1834,  il  fut  arrêté  au  moment  du  procès  d'Avril.  Impliqué,  en 
1835,  dans  un  complot,  il  quitta  la  France  et  se  rërugia  en  Belgique 
où  il  rédigea  le  Journal  de  Charleroi.  En  1841,  il  prit  la  direction  de 
V Impartxal  du  Nord,  à  Valenciennes ;  sa  rédaction  lui  attira  plusieurs 
condamnations.  En  1848,  il  Tut  envoyé  à  Lille  comme  commissaire 
général  des  départements  du  Tas-de-Calais  et  du  Nord.  Il  se  présenta 


i  ce  dernier  département  aux  élections  législatives,  mais  il  ne  fut 

pas  élu.  Delescluze  revint  alors  à  Paris,  fonda  un  journal  la  Révolution 
démocratique  ri  sociale,  qui  fut  supprime  en  juin  I8i9.  Traduit  devant 
la  haute  Cour  de  Versailles,  il  Tut  condamné  par  contnmace  à  la 
dépoilalion.  Il  vécut  à  Londres  jusqu'en  1853;  mais  pris  de  nostalgie, 
il  quitta  l'AJiglcterre  à  cette  époque  pour  venir  en  contrebande  à  Paris, 
•  oubliant,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  le  péril  qui  menaçait  sa  liberté 
et  \fs  surprises  qui  attendent  l'homme  en  butte  aux  recherches  de 
la  police,  s 

Il  n'y  avait  pas  deux  mois  que  Delescluze  était  amvé  à  Paris,  lorg- 
qu'il  fut  arrêté,  conduit  à  Mazas,  condamne  pour  société  secrète  i 
quatre  ans  de  détention,  et  envoyé  à  Belle-Islc.  Il  fut  transféré 
successivement  it  Corte,  £i  Aja<'cio.  À  Marseille  et  &  Toulon.  L« 
terme  légal  de  son  emprisonnement  était  le  8  mars  1858,  mais  quel- 
ques jours  avant  cetlc  date,  on  lui  signifia  qu'il  allait  être  envoyé  à 
le  pour  dix  ans.  On  faisait  application  à  Delescluic  de  Var- 


ticle  8  &a  décret  dn  8  décembre  I8â1,  qui  permettait  de 

à  C^venne,  ponr  cinq  rds  au  mo^os  et  dis  ans  a'-i  plus,  [es  meinbres 

des  sociétés  secrètes. 

le  28  juillet  18-iS,  Di-lcscluzc  partait  pour  cette  tirre  de  supplice, 
et  il  a  racoute  dans  un  volume  i)!cin  d'intérêt  :  De  Parts  à  Ca^wte, 
sa  triste  et  douloureuse  odjsstc. 

L'amnistie  de  1S59  le  sauva  de  la  mort  lente,  mais  sure,  qoc  ttn 
réservait  son  séjour  à  Caycnne,  et  il  revint  en  France  le  Sa  srp- 
temlire  1859. 

Jusqu'en  1868  il  resta  en  dehors  de  la  politique.  A  cette  époq'w. 
il  fonda,  après  la  suppression  de  l'atitorisatinn  préa!a^>)e,  im  join^ 
d'abord  heodomadaire.  pais  bientùt  qaotidicn,  le  Rccfii. 

B  méprisait  l'iimpire  et  avait  pour  lui  une  haine  légitime.  Âossï  I 
ses  articles  furent-ils  eKcossivcment  violcsîs  et  lui  atiirèrenl-ils  de 
nombreuses  condamnations.  La  Hépubliqiie  arriva  enfin  :  Delesclue 
se  montra  l'adversaire  acharné  des  hummi^  du  i  septembre,  an 
31  octobre,  il  fut  un  instant  porté  au  pouvoir;  raaîs  le  lendemain 
malin,  le  gouvernement  de  )s  Défense  Nalio.  aie  redevenu  maître, 
le  fit  arrêter,  en  même  toœps  que  plusieurs  iiutrcs  cbcfs  du  mnt- 
vement. 

Nomme  aux  élections  muoicipales  de  Paris,  et  élu  maire  do 
49'  arfcndissement,  Delescluze  fut  relâché.  Jfais,  apiés  le  22  jan- 
TÏer,  le  Réveil  fut  suiiprimé  par  un  arrêté  du  r/jnéra]  Vicoy, 

Aux  élections  législatives,  les  électeurs  Parisiens  l'envoyèrent  i. 
Bordeaux,  mais  il  donna  bientât  sa  démission  j>uur  venir  siéger  à  la 
Commune,  qui  le  nomma  membre  de  la  CoauDiisioa  exécntive,  puis 
délégué  à  ta  guerre  en  renqdacement  de  Boaiel. 

Il  déploya  une  activité  dès  pins  grandes,  et  on  peut  dire  qu'il  fut  le 
principal  pivot  de  la  défense.  Ce  petit  vieillard  dont  les  mains  étaient 
tremblantes,  les  yeus  rougis  par  les  veilles,  dunt  îa  ]w;ui  semMiit  être 
-'u  parchemin,  ef  dont  la  personne  (oui  entière  paraissait  revenir  de 
l'autre  monde,  ce  petit  vieillard  était  plein  de  virilité  et  d'éaeipe. 

Delesclnze  est  mort;  tant  mieux  pour  lui  aux  yeux  de  la  postérité 
qui  aura  tant  de  choses  à  lui  reprocher,  aux  jeux  de  l'tiistoire  dont  il 
a  tant  à  se  faire  pardonner;  il  aura  au  moins  le  mérite  d'fetremtut 
bravement,  k  son  poste  de  combat. 

Tous  les  journaux  qui  faisaient  quelç^uc  opposition  à  la  ComiuBie 
avaient  été  supprimés.  Le  Siècle,  le  Siècle  lui-même,  qui  ne  toadnit 
qu'avec' timidité  et  d'une  main  gantée  à  l'arche  sainte  de  l'Hàtel-de- 
Ville,  ne  fut  pas  mieux  traité  que  les  autres.  Non-seulfnicnt  la  Com- 
mune supprimait  les  journaux,  mais  encore  elle  dêclanut  (juv  «  auctm 
nouveau  journal  ne  pourra  paraître  avant  la  lin  de  la  Commune.  > 
Sous  l'Empire  il  suffisait  d'une  autorisation,  mais  l'Empire  était  déd- 
dément  trop  libéral.  Le  gouvernement  de  l'Hdtel-de-A  ille  défend  de 
penser  et  d  écrire,  il  b&illonne  la  presse,  menace  de  la  cour  martitit  i 
les  rares  journaux  survivants  qui  oseront  attaquer  la  Coinmane,  tt  1 
décrète  que  les  imprimeurs  seront  poursuivis  comme  complices.  TcdUt 
où  eu  était  la  liberté  de  la  presse  en  mai  1 871  !  J 

Lei  membres  de  la  Commune  et  ses  adhérents  scstrieat  si  ^vlMB 
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sitnatioB  perdue,  qu'ils  songeaient,  dès  le  26,  à  fiiir.  Mais,  fort  heu- 
reusement pour  la  garantie  des  droits  de  la  vindicte  publique,  la  faite 
allait  devenir  impossible.  Le  même  jour,  notre  ministre  des  affaires 
étrangères  expédiait  à  tons  les  représentants  de  la  France  à  l'étranger 
le  télégramme  suivant  : 

«  Monsieur,  Tœavre  abominable  des  scélérats  oui  saceombent  sous 
l'héroïque  effort  de  notre  armée  ne  peut  être  confondue  avec  un  acte  poli- 
tique. Elle  constitue  une  série  de  forfaits  prévus  et  punis  par  les  lois  de  tous 
les  peuples  civilisés.  L'assassinat,  le  vol,  l'incendie,  systématiquement 
ordonnés,  préparés  avec  une  infernale  habileté,  ne  doivent  permettre  à  leurs 
auteurs  ou  à  leurs  complices  d'autre  refuge  que  celui  de  1  expiation  légale. 
Aucune  nation  ne  peut  les  couvrir  d'immunité,  et,  sur  le  sol  de  toutes,  leur 
présence  serait  une  honte  et  un  péril.  Si  donc  vous  apprenez  qu'un  individu 
compromis  dans  l'attentat  de  Pans  a  franchi  la  frontière  de  la  nation  près  de 
laquelle  vous  êtes  accrédité,  je  vous  invite  à  solliciter  des  autorités  locales 
son  arrestation  immédiate  et  a  m'en  donner  avis  de  suite  pour  que  je  régu- 
larise cette  situation  par  une  demande  d'extradition. 

La  plupart  des  puissances  répondirent  qu'elles  étaient  prêtes  à  nous 
seconaer  dans  notre  œuvre  de  répression,  et  Qu'elles  allaient  prendre 
des  mesures  propres  à  nous  faciliter  cette  tâcne. 

Les  fédérés  ne  possédaient  plus  que  le  Père-Lachaise  et  les  buttes 
Chaumont;de  ces  deux  positions  ilscanonnaientles  quartiers  du  centre, 
cherchant  à  réfiandrc  l'incendie.  Vendredi  26,  les  projectiles  tom- 
baient comms  grêle  sur  les  environs  du  Temple,  sifiïaient  au-dessus 
de  la  porte  Saint-Martin  et  atteignaient  jusqu'aux  Halles.  Le  soir,  on 
crut  que  tout  Paris  flambait.  Le  ciel  s'était  empourpré  d'une  sinistre 
clarté.  On  eût  dit  les  teintes  vives  de  l'aurore  boréale  qui,  l'automne 
précédent,  avait  si  bien  illuminé  Paris.  Mais  ce  n'était  plus,  hélas  ! 
i'eiïet  d'un  phénomène  magnétique,  c'était  l'incendie  I  Après  avoir 
brûlé  le  Grenier  d'abondance,  ces  misérables  mettaient  le  feu  aux 
bâtiments  de  la  halte  aux  vins!  Ils  détruisaient  ce  qu'ils  n'avaient 
pu  boire. 

Samedi  27  mai,  le  silence  qui  a  régné  à  peu  près  toute  la  nuit,  sauf 
les  fusillades  isolées  des  avant-postes,  est  rompu  dès  le  matin.  C'est 
la  suprême  péripétie  de  ce  drame  affreux  qui  a  commencé  le  48  mars. 
Notre  héroïque  armée  va  terminer  sur  les  hauteurs  de  Belleville  sa 
glorieuse  campagne  qu'elle  a  entreprise  contre  les  démagogues  les  plus 
odieux  et  les  plus  scélérats  que  le  monde  ait  vus* 

Les  fédérés  sont  resserrés  sur  Belleville,  dans  un  demi-cercle  dont 
les  deux  extrémités  s'appuient  aux  remparts,  et  dout  la  partie  intermé^ 
diaire  suit  les  boulevards,  de  la  Bastille  au  Chàteau-d'Eau,  et  longe  le 
canal,  du  faubourg  du  Temple  à  la  Yillette.  Les  trois  quarts  de 
l'armée  sont  là,  massés,  pour  en  finir  d'un  seul  coup. 

Le 27  mai,  les  marins  de  la  division  Bruat  poussèrent,  d'une  part, 
jusqu'à  la  porte  de  Bagnolet  ;  ils  abordèrent,  de  l'autre ,  le  cimetière 
du  Père-Lachaisc  et  atleignirent  la  rue  de  Puebla.  Entin,  dans  la  nuit 
du  27  au  98,  et  sous  des  torrents  de  pluie,  ils  prirent  posse::v^ioa  de  la 
prison  de  la  Roquette,  où  ils  furent  assez  heureux  pour  délivrer  169 
otages  voués  à  la  mort.  Hais,  hélas!  les  scélérats  auxquels  l'armée  de 
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Paris  était  ohHrfe  ffarracher  Paris  incendié  et  ensanglanté  STMCst  Ci 
le  temps  d'en  rusillcr  soixante-quatre,  dont  nous  allons  parler  toot  t 
rbeure. 

Le 28,  lalutte  fut  terminée.  Le  )Punc  colonel Daïonst  enteïa nnei nne 
les  barricades  de  Belleville,  et,  grSceàlui,  le  général  Ladmirault  ocrn- 

Eail  les  hauteurs.  De  son  c6ié.  Te  corps  du  général  Douay  paruil  du 
onlevard  Richard- Lecoir  pour  aborder,  par  le  centre,  les  mêmes  jwsî- 
tions  de  Belleville.  Pendant  ce  temps,  le  général  Vinoy  s'emparait  du 
Père-Lachaise  et  enlevait  la  mairie  du  20'  arrondissement. 

Rejelés  àl'eitrémité  de  l'enceinte,  entre  larmée  Trançaise  et  les 
Prussiens,  qui  leur  refusaient  passage,  les  insurcés  n'avaient  plus 
maintenant  qu'à  mourir  ou  à  se  rendre.  Les  débris  des  dernières 
bandes  sont  jetés  en  bas  de  Ménilmontant  par  ta  division  Faron ,  opé- 
rant de  concert  avec  le  corps  Ladmiiaull,  et  rabattus  sur  le  boulerard 
ftJchard-Lenoir.  Là,  ils  sont  reçus  à  la  pointe  du  sabre-baïonnette  par 
les  4'  et  5*  corps  (Douay  et  Clinchanl). 

L'insurrection  était  bien  décidément  étouffée.  Le  dcmier  conp  de 
fusil  était  tiré,  et  le  gouvernement  régulier  redevenait  maître  de  Pans, 
cràce  à  la  bravoure  de  nos  héroïques  soldats  et  à  l'habile  stratégie  de 
leurs  vaillants  chefs. 

Mais  dans  quel  état  le  communisme  nous  livrait  •  il  Paris  ?  En 
ruines!  Partout  on  voit  des  toits  effondrés,  des  murs  abattus,  des 
poutres  noircies.  Aucun  de  nos  monuments  n'a  été  épargné.  Si  l'on 
■)Brt  du  Poiot-du-Jour,  on  trouve  à  chaque  pas  la  marque  teriible  de 
cette  révolte  contre  la  civilisation  et  l'humaoïté.  A.  droite  .  le  Ministère 
des  affaires  étrangères  criblé  de  balles  et  d'obus;  à  gauche,  le  palai» 
de  l'Industrie,  dont  la  toiture  en  vitraux  a  été  brisée  par  les  projec- 
tiles. De  la  place  de  la  Concorde,  on  voit  au  loin  ce  qui  était  les  Tuile- 
ries :  plus  rien  que  des  murs  noircis,  avec  leurs  fenètrus  béantes.  La  rue 
Rovftie  est  presque  entièrement  détruite ,  dn  c4té  gauche ,  en  «liant  i 
la  Madeleiae.  Place  Vendôme,  on  voit  ta  place  qn'occupait  i«  colonne. 
Pendant  soixante  ans,  cette  colonne,  fondue  avec  les  canons  pris  anx 
années  ennemies,  a  rendu  témoignage  du  génie  de  nos  généraux  et  do 
courage  de  nos  soldats;  elle  racontiijt  aux  Gis  v^ncus  et  hanùliés  la 
^oire  de  leurs  pères.  Ce  monument,  élevé  à  la  glo-'re  de  ta  grande 
armée,  est  tombé  par  ordre  de  la  Commune,  sur  la  proposition  d'ni 
article,  Gustave  (^urbet,  k  la  honte  de  la  race  insencée  qui  a  rt^sé 
à  Paris  pendant  soixante-cinq  jours. 

Enfin,  le  Louvre  est  sauvé,  à  l'exception  de  sa  bibliothècpie  ;  mail 
Iti  misérables  ont  brililé  les  Gubelins,  le  Conseil  d'Etat,  la  L^^ob- 
d'Honnenr,  ils  ont  incendié  l'Hôtel-de-Ville! 

Voilà  Paria!  Devant  tant  de  rumes,  on  se  demande  avec  terreur  ce 
qu'il  serait  resté  de  tant  de  monuments,  de  tant  de  grs  udeurs .  de  tant 
«e  souvenirs  ;  où  seraient  ces  livres,  ces  mannscrits.  ces  statues,  si 
henreusement  épargnés  par  le  feu,  si  la  vaillante  armëi?  de  Pans  av»l 
Bis  quatre  jours  de  plus  à  conquérir  cette  ville  immense  et  à  anéantir 
loe  borde  de  brigands?  Chaque  heure  qui  dure  laissée  à  l'iuâurreo- 
tion  anéantissait  une  des  richesses  de  l'humanité. 

Paris  a  repris  possession  de  lui-même-  Ses  habitants  peuvent  aajoa^ 
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d*hui  circuler  sans  craindre  la  mitraille  et  respirer  en  paix;  ils  n*ont 
plus  à  trembler  devant  les  sbires  du  Comité  de  salut  public ,  tristes 
imitateurs  de  93.  Il  y  a  tant  de  vitalité  dans  ce  peuple,  qu'on  voit  bien 
qu'il  va  se  relever  promptement  après  ces  jours  aeflarement.  Mais, 
quand  les  rues  seront  balayées ,  quand  elles  ne  sentiront  plus  le  car- 
nage, quand  les  murs  seront  reconstruits,  les  toits  rétablis,  les  monu-^ 
ments  réédifiés,  que  les  Parisiens  n'oublient  pas!  A  la  guerre  étrangère 
nous  avons  follement  ajouté  une  guerre  civile.  Il  est  grand  temps  de 
nous  arrêter  et  de  nous  reposer.  Comptons  nos  morts,  guéiissons  nos 
plaies,  réparons  nos  ruines;  mais,  surtout,  raffermissons  nos  esprits 
et  soyons  des  hommes,  si  nous  voulons  é^te  un  peuple. 

Nous  avons  conservé  pour  la  fin  ^.C,  ct.cte  histoire  le  récit  du  plus 
grand  crime  commis  pendant!^  Commune  :  Texécution  des  otages.  Celui 
qui  eût  dit,  il  y  a  six  m'"!:,  encore,  que  la  Terreur  renaîtrait  aurait  été 
traité  d*insense.  Et  cependant,  elle  est  revenue,  barbare,  ignoble, 
toute-puissante!  elle  a  régné  de  nouveau,  comme  en  4793,  plus  atroce 
qu'en  4793,  remplaçant  Péchafaud  par  la  fusillade  et  allumant  ces 
incendies,  dont  le  monde,  jusqu'à  ce  jour,  n'avait  pas  connu  l'hor- 
reur. 

Plusieurs  fois,  dans  leurs  proclamations,  les  membres  de  la  Com- 
mune avaient  déclaré  que  si  les  insurgés  pris  les  armes  à  la  main 
étaient  jugés  et  exécutés  à  Versailles,  les  rebelles  exerceraient  leurs 
représailles  sur  les  otages  qu'ils  avaient  entre  les  mains,  non  pas 
même  suivant  la  loi  du  talion,  qui  ne  leur  suffisait  plus,  mais  en 
assassinant  trois  victimes  pour  chaque  criminel  que  la  justice  aurait 
frappé. 

Personne  ne  pouvait  croire  à  la  réalisation  de  ces  terribles  menaces, 
mais  ce  que  personne  n'aurait  osé  imaginer,  c'est  qu'à  l'heure  su- 

f>réme,  on  massacrerait  les  otages  sans  autres  motifs  que  la  vengeance, 
a  haine  et  l'amour  du  meurtre.  Il  en  fut  ainsi  cependant  :  le  21 
mai,  lorsqu'il  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  les  Versaillais  étaient 
entrés  à  Paris,  Delescluze,  remit  à  Raoul  Higault  l'ordre  suivant  : 

€  COMMUNE  DE  PARIS 
«  Direction  de  la  Sûreté  générale, 

c  Le  citoyen  Raoul  Rigault  est  chargé,  avec  le  citoyen  Régère,  de  Texé- 
cution  du  décret  de  la  Commune  de  Paris  relatif  aux  otages. 
c  Paris,  S  prairial  an  79. 

«  DbLBSGLUZB,  BlLUORàT.  » 

C'était  l'arrêt  de  mort  des  otages. 

La  première  victime  qui  fut  choisie  par  le  citoyen  Rigault  fut 
M.  Gustave  Chaudey,  avocat,  rédacteurdui>tiècfe,  républicain  invariable 
que,  comme  nous  1  avons  dit,  la  Commune  accusait  d'avoir  fait  tirer 
sur  le  peuple,  à  l'Dôtel  de-Ville,  le  22  janvier.  L'exécuteur  des 
hautes  œuvres  de  la  Commune  avait  pour  Chaudey  une  haine  tonte 
particulière  dont  on  ne  connaît  pas  les  motifs.  On  assure  qu'il  était 
poussé  secrètement  nar  Delescluze;  Chaudey,  dit-on^  avait  trouvé 
dans  les  papiers  de  Froudbon,  dont  il  était  un  des  exécuteurs  testa- 
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HMfBtMtes,  la  preote  dtia  tri  iMmaak  ptr  Mesdine,  qmuA  fl  MU 
jeune,  dans  Tetiide  de  K*  DeBormandîe,  «tové.  Ledélé^  de  lagiwm 
sa¥»t  H.  Chaudey  pofisessear  de  ce  eecrel  et  fl  aorait  donné  à  K* 
giEtult  la  missioii  de  1  en  débarrasser.  Cette  hiitsiffc  estdie  vraie,  ert- 
âle  fausse?  nous  l'iaHirws  ;  le  fut  a  été  MMar  ploMoni  «bb  àb 
Delescloze,  mais  H.  fiamàiuiel  Aragd  ea  a  amniié  ratftorininiMl 
la  véradté. 

Ce  fut  à  onze  heures  do  soir,  le  S5,  que  Biganlk  ft  desceiAv  GhHh 
dej[  dans  la  cour  de  Sainte-Pélagie  et  lui  aniMiça  qn'il  aO^ t  élie 
fiisillé.  Les  gardes  nationaux  du  poste*  requis  par  le  proeoreiir  de  la 
Commune,  se  refusèrent  à  cette  odieuse  besogpe.  Bieaiift  alla  iw-aéns 
hors  de  la  prison  chercher  des  bourreaux  plus  docues  :  il  les  Inwnra. 
Alors,  tirant  son  épée,  il  donna  le  sian^i  tes  faaib  paitireiC  et  ^ 
dey  tomba.  Ilm*ètait  que  messe,  un  sergent  Tachem  en  loi  dèdhi 
dans  Toreille  deux  coups  de  revelver. 

Le  24,  ce  itat  le  tour  des  otages  qui  jusqu'alors  avatetélé  détom 
à  Hasas,  mais  qui.  le  SS,  en  prévisioii  d'une  attaque  des  Yersaàlais^ 
avaient  éié  transférés  à  la  Roquette.  Vers  huit  fieuiea  da  aeir,  «i 
appela  les  détenus  qui  devaient  être  exécutés  :  Monsdasieur  Daikoy, 
arâievéqoe  de  Paris;  M.  le  nrésideat  Boiqean;  Fabbé  J&ard, 


L'escorte  était  commandée  par  un  caiûtaine  da  480*  ImMBoi.  Les 
épitbètes  les  plus  révoltantes  étaient  adressées,  ea  roele^  m  prisse 
mers  et  particulièrement  à  l'archevêque.  Ceux-ci  ne  répoodaieat  fee 
par  le  silence  et  la  prière. 

Le  P.  Allant  fut  placé  contre  le  mur  et  fut  le  premier  frappé.  Aprts 
un  feu  de  peloton,  Monseigneur  Darboy,  était  encore  debout,  la  plu* 

Krt  des  balles  ayant  porté  au-dessus  de  sa  tête  ;  un  second  coup  ne 
battit  pas  davantage.  C'est  alors  que  le  capitaine  qui  commandait 
Texécutien  s'approcha  et  acheva  la  vénérable  victime,  qui  s'aflaissa 
sur  elle-même. 

Les  six  prisonniers  furent  ainsi  fusillés;  et  montrèrent  tous  h  plus 
arand  calme  et  le  plus  grand  courage.  Les  corps  de  M.  Boniean,  de 
1  abbé  Deguerry  et  du  père  Du  Coudray,  portaient  des  traces  d'aOreo- 
fes  mutilations. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  et  le  général  von  Fabrice,  commandant 
en  chef  l'armée  allemande  en  France,  s'étaient  à  plusieurs  reprises 
interposés  auprès  de  la  Commune,  en  faveur  de  Monseigneur  Darboy, 
mais  il  leur  fut  répondu  invariablement,  à  chaque  nouvelle  demande, 
qu'on  ne  le  rendrait  à  la  liberté,  qu'en  échange  de  Blanqui  qui  avait  été 
arrêté  àCahors,  échange  que  le  gouvernement  ne  put  se  résigner  àlûie. 

Le  26  au  soir,  la  scène  (\m  s'était  passée  l'avant-veille  se  reaonvela 
et  quinze  prisonniers  parmi  lesquels  se  trouvaient  M.  de  Vrai 
trerois  employé  à  la  préfecture  de  peUce,  les  PP.  OJlivain,  de 
Gaubert  et  Radigue,  et  M.  Seigneuray,  jeune  séminariste,  &gé  de 
ans  à  peine,  fils  du  directeur  du  collège  de  Lons-le-Saulmer  ' 
fusillés. 
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Le  S7  et  le  28,  d'autres  exécatîons  eurent  liea  à  Piâitréede  la 
Mais  les  hommes  de  la  Commune  mirent  le  comble  à  leora  crÛMs  ea 
fusilbmt  les  pères  dominicains  qoi  dirigent  un  colltee  à  Arcueil.  Jk$ 
escouades  du  404*  et  du  420*  bataillon,  commaiidées  par  MiOièm 
tinrent  les  y  cherdier  le  49  mai,  et  emmenèrent  arec  eox,  au  fort 
de  Bicétre,  le  personnel  laïque  de  la  maison ,  en  tout  Tingt-^paln 
personnes. 

Pendant  deux  jours,  ces  infortunés  restèrent  àBicèfare,  sans  nouni- 
ture,  en  butte  à  des  menaces  et  à  des  injures  incessants.  Le  25,  les 

Srdes  nationaux,  obligés  d'évacuer  le  fort,  reUchèrent  une  partie  de 
irs  prisonniers,  ramenèrent  les  autres  dans  Paris  et  les  fusiflèreot, 
l'un  après  l'autre,  dans  une  impasse  près  de  la  barrière  d'Italie.  D  j 
avait  cinq  dominicains,  ks  pères  Captier,  Gotrault.  Bourard,  Delhonne, 
Chataigneret,  deux  professeurs  laïques,  MH.  Volttit  et  Gauque^  et 
cinq  domestiques.  Le  P.  Captier,  qui  était  une  des  lumière  de  son 
ordre,  mourut  en  priant  et  en  exhortant  ces  compa|g;nons  à  bien  mourir. 
L'un  d'eux,  Tabbé  Grancolas,  parvint  à  s'enfuir/  après  aToir  reçu 
une  balle  dans  sa  soutane;  il  se  refugia  ches  une  biave  femme  qui  loi 
donna  les  vêtements  de  son  mari  et  le  fit  partir. 
Ce  furent  les  derniers  crimes  de  la  Commune.  XBe  moiinit  étouffée 

Sar  tant  de  sang  innocent  qui  montait  fumant  vers  lesdeux  comme  pour 
emander  vengeance. 

On  n'avait  aucun  reprodie  à  leur  faire,  à  ces  prfttres  !  ffirannrs  à 
toute  discussion  politique,  ils  vivaient  dans  leur  <^ule,  tout  iniques 
à  leurs  études  et  au  salut  des  âmes,  quand  la  GommunOi  par  haine 
de  Dieu  et  de  la  religion  dont  ils  sont  les  ministres,  les  a  Uchemeat 
fait  mourir. 

Espérons  que  la  France  sera  régénérée  par  ces  holocaustes  ! 

Tel  est  le  récit  des  crimes  et  de  la  chute  de  l'insurrection,  aussi 
complet  qu'il  peut  l'être,  à  l'heure  actuelle,  alors  que  les  journées 
néfastes  que  nous  venons  de  raconter  sont  à  peine  passées. 

Les  débats  du  procès  des  membres  de  la  Commune  viendront  pro- 
chainement compléter  notre  récit  et  rectifier  les  inexactitudes  que 
nous  avons  pu  commettre.  Assi,  lourde,  Yermorel.  Paschal  Grousset, 
Gustave  Courbet,  Rossel,  et  bien  d'autres,  toute  la  clique  de  journalistes 
obscurs,  de  plumitifs  obscènes,  les  Maroteau,  les  Yermescn,  les  Bonis 
comparaîtront  bientôt  devant  le  Conseil  de  guerre.  Bcrgeret  lui-même^ 
est  parvenu  à  s'enfuir  ainsi  que  le  citoyen  Pyat.  La  fuite  de  ce  dernier 
n'a  surpris  personne  et  tout  le  monde  était  assuré  que  ce  prudent 
communeux  disparaîtrait  au  dernier  moment. 

Le  général  Dombrowski  se  fit  tuer  à  la  barricade  située  sur  le 
boulevard  Ornano,  au  coin  de  la  rue  Myrrha.  On  ne  peut  nier  que  ce 
personnage  ait  déployé  souvent  de  Thabilcté,  toujours  beaucoup  de 
courage  et  en  diverses  circonstances  de  Thumanité.  Ce  fut  lui  qui  fit 
mettre  en  liberté  la  sœur  de  l'archevêque  de  Paris. 

Beaucoup  des  hommes  marquants  de  la  Commune  furent,  daiS 
l'exaltation  du  combat,  passés  par  les  armes.  Le  procureur  de  la  GoA* 
mune,  le  sanguinaire  Raoul  Rigault,  fruit  sec  de  l'Ecole  de  Draft, 
n'ayant  ni  noblesse  d'âme,  ni  générosité,  ni  esprit,  sot  jusque  diBS  la 


crnanté,  et  qui  ne  se  préoccupait  que  de  deux  choses  :  bien  vivre  et 
fusiller  le  plus  possible,  fut  rusillèà  son  lourdanslaruc  Roy er-Col lard. 
Ce  LucullusassassiQ,taodisqiie  tes  gardes  nationaux  versaient  leur  ^anf 
anx  remparts,  maDgeaitâ  l'ordinaire  aux  Frères  Provençaux,  et  s'offrait  > 
aux  frais  de  la  Commune,  bien  ealeuda,  des  repas  de  soixante  et 
dix  francs. 


Minière,  qui,  dit-on,  commandait  les  iDcendiaircs  do  quartier  du 
PantbéoD,  fui  fusillé  devant  ce  monument,  à  la  place  nif  me  ou,  quelques 
jours  auparavant,  il  avait  fait  mettre  h  mort  trente  réfractaires. 

Le  docteur  Tony-Hoilin,  qui  avait  tyrannisé,  terrorisé  devant  sa 
dictature  éphémère  le  quartier  Sainl-Sulpice ,  subit  le  même  sort 
ainsi  que  Yarlin,  délégué  aux  finances.  Parisel,  Napias,  Piquet,  Aa- 
drieu,  Babick.  Bousquet  et  Vîard. 

Theisi,  délégué  aux  Postes  et  Beslay,  délégué  à  la  Banqne,  dont  les 


efforts,  rhonnètetc  et  l'intervention  ont  préservé  pendant  deux  msk 
ces  deux  établissements  contre  les  convoitises  des  insui^és  et  les 
tentatives  des  incendiaires,  oal  obtenu  du  Gouvernement  le  droit  dé 
partir  pour  l'étraneer. 

Le  procès  nous  donnera  sans  doute  quelques  détails  sur  les  véritable! 
meneurs,  sur  les  chefs  du  mouvemeDt  insurrectionnel  de  Paris.  Le; 
uns  ont  voulu  voir  derrière  les  bommcs  de  rHôtei-de-Ville,  M.  dt 
Bismarck  ou  les  agents  du  parti  bonapartiste  et  ont  cherché  à  entrevoir, 
sur  lespans  des  murs  de  nos  maisons  embrasées,  la  main  qui  dirigeait 
la  tonrbe  de  ces  scélérats  >TiIgaires.  Les  autres  accusent  Vlntema- 
tionnle,  celle  Société  puissante,  qui  dispose  de  forces  nombreuses  et 
qui  est  répandue  dans  tous  les  états  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,  dans 
les  grandes  cités  comme  dans  les  petites  commîmes  où  elle  a  beancoap 
d'affiliés. 

Avant  de  nous  prononcer,  attendons,  chers  lecteurs,  les  éclaircisse- 
ments que  ne  peut  manquer  de  nous  donner  un  avenir  prochain,  mais 
préparons- nous  k  l'avance  à  lutter  énergiquement  contre  un  ennemi 
terrible  qui  vient  de  mettre  notre  belle  patrie,  notre  chère  France  i 
deux  doigts  d'une  ruine  coitiplête  et  que  ciiacim  de  «ms  a  le  deroir  de 
rendre  pms  grande  et  plus  forte  que  jamais. 
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LA  RÉGÉNÉRATION 


Le  lecteur  vient  de  voir  se  dérouler  devant  lui  les  péripéties 
de  ce  drame  horrible,  de  cette  phase  sanglante  et  douloureuse 
de  l'histoire  de  la  France.  Il  a  vu  notre  malheureux  pays,  à  deux 
doigts  de  sa  ruine  complète  faire  un  vigoureux  effort  pour  se 
libérer  de  la  rançon  écrasante  qui  lui  a  été  imposée  par  le  vain- 
queur. La  France  a  fait  appel  à  la  confiance  de  ses  enfants,  et 
tous,  riches  et  pauvres,  sont  venus  apporter  dans  les  caisses  de 
la  République  leurs  offrandes,  qui  ont  presque  atteint  le  chiffre 
fabuleux  de  quatre  milliards.  Deux  milliards  ont  été  dus  à  la 
sympathie  de  l'étranger. 

N'est-ce  pas  que  cet  élan  unanime  d'une  nation  pour  refaire 
sa  fortune  publique  écroulée  est  un  spectacle  vraiment  grand? 
Ne  montre-t-il  pas  bien,  en  effet,  tout  ce  que  notre  pays  contient 
encore  de  force  et  de  vitalité?  Ne  sent-on  pas  que,  s'il  le  veut 
sincèrement  (et  il  le  voudra),  la  régénération  d'un  pareil  peuple 
est  facile,  et  qu'il  lui  suffira  de  s'y  mettre,  comme  on  dit  vul- 
gairement, pour  que  ce  soit  bientôt  une  chose  accomplie. 

Mais,  pour  que  cette  œuvre  de  régénération  soit  conduite  rapi- 
dement et  efficacement  à  bonne  fin,  il  ne  suffit  pas  d'attendre 
que  le  Gouvernement  adopte  dans  ses  conseils  telle  ou  telle 
mesure.  Non;  jusqu'ici,  et  surtout  depuis  les  vingt  dernières 
années,  nous  nous  sommes  habitués,  tous  tant  que  nous  sommes, 
vous,  moi,  notre  voisin,  tout  le  monde  enfin,  à  tout  attendre  de 
l'État.  Nous  étions  de  petits  enfants  en  tutelle  auxquels  on  per- 
mettait de  s'amuser  sMls  étaient  bien  sages,  et  nous  nous  corn- 


—  78  — 
plaisions  dans  cette  indifTérence  qui  nous  livrait  fout  y^  t 
caprices  de  nos  gouvernants. 

Par  ses  journaux  qu'il  avait  dans  la  main,  le  gouTerneaKoi 
ic  Napoléon  nous  fournissait  notre  pensée  selon  ia  formule. 

Par  les  maires,  dont  il  s'était  rësen'é  arbitrairement  la  ooim- 
nation,  il  nous  procurait  une  administration  municipale  tonte 
faite  et  taillée  sur  un  patron  uniforme. 

Par  ses  préfets,  apôtres  dévoués  de  l'absolutisme,  il  conTcr- 
tissait  de  gré  ou  de  force  les  départements  mal  élevés  qui 
avaient  quelque  désir  de  marcher  un  peu  tout  seuls,  et  les  remet- 
tait au  pas. 

Enfin,  par  ses  députés,  qui  étaient  ses  députés  h  lui,  plutAt 
que  ceux  du  pays,  il  nous  donnait  à  boire,  à  manger,  à  donnir, 
à  respirer,  à  loger,  à  voyager  à  pied,  à  cheval,  en  fiacre,  en 
omnibus,  en  chemin  de  fer  et  en  bateau,  et  tout  cela,  encore, 
suivant  la  formtile  gouvernementale,  puisque  c'étaient  ses  dépoï^ 
qui  votaient  les  impôts  cL  les  lois  régissant  toutes  ces  choses. 

Eli  bien  !  nous  autres  Finnçais,  qui  avons  généralement  la  pré- 
tention desavoir  bien  faire  nos  affaires,  nous  nous  laissions  tout 
bêtement  conduire  par  le  ]ieol,ooti8  indignant  même  quelquefois, 
nous  sommes  presque  honteux  de  le  dire,  contre  ceux  qn,  plus 
rétifs  ou  plus  perspicaces,  voyant  bien  où  l'on  nous  menait, 
regimbaient  contre  le  conducteur,  el  lui  faisaient  de  Voppositinn. 
Nous  avons  permis  qu'on  nous  traitAt  comme  un  troupeau  de 
bétail  :  on  nous  a  jetés  à  la  boucherie. 

Maintenant  que  nous  en  sommes  sortis  tant  bien  que  mal,  si 
nous  ne  voulons  plus  y  retourner  jamais,  il  s'agit,  et  il  en  est 
temps,  de  nous  comporter  en  hommes  et  non  en  enfants  dont  on 
fait  ce  que  l'on  veut. 

Plus  nous  nous  montrerons  virils,  énergiques,  intelligents, 
réfléchis,  plus  notre  gouvernement  sera  fort,  éclairé  et  sage; 
car  désormais  ce  sera  nous,  et  il  le  faut,  qui  ferons  notre 
gouvernement,  et  non  plus  celui-ci  qui  nous  façnnnei-a  à  s> 
guise.  Il  faut  donc  arriver  à  ce  grand  résultat  de  la  régéi)éralion 
individuelle,  qui  est  plus  essentiel  encore  que  toutes  les  réfomcfl 
administratives  ou  autres,  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  à  UMl 
Français,  riche,  pauvre,  ouvrier,  emi^oyé,    fouclionnaire  ■> 
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commerçant,  de  bien  connaître  les  erreurs  cpii  se  sont  perpé- 
tuées jusqu'à  ce  jour  et  les  fautes  que  nous  avons  sans  cesse 
commises  jusqu'à  hier  encore. 

Il  nous  a  donc  semblé  que  ce  serait  un  complément  utile  à 
rhistoire  de  nos  désastres  de  réunir  en  peu  de  pages,  à  la  fin  de 
ce  livre,  quelques  réflexions  fort  simples  sur  diverses  questions 
qui  intéressent  la  société  tout  entière  et  qui  peuvent  servir  à 
moraliser  ou  à  éclairer  les  individus. 

Ne  perdons  jamais  de  vue,  même  un  seul  instant,  que  c'est  par 
la  morale  et  la  raison  que  les  peuples  deviennent  grands  et 
libres,  et  surtout  méditons  toujours  cette  parole  de  Joseph  de 
Maistre  : 

«  Les  peuples  n'ont  jamais  que  le  gouTemement  qu'ils 
méritent.  » 

Tâchons  donc  tous  d'en  mériter  un  bon;  il  n'y  a  pas  une 
minute  à  perdre. 


DE  L'INSTRUCTION    POPULAIRE 


(Jnedescaiises  priocipalesauxqueiles  bon  nninbre  de  personnes  at- 
tribuent nos  dùraitcs,  est  la  supériorité  Individuelle  de  l'instniclion  du 
soldat  prussien  sur  celle  du  soldat  français.  Tandis  que  les  quartnte- 
neuf  cinquantièmes  de  l'armée  envanissante  savent  lire,  écrire  et 
compter,  quatorce  cinquantièmes  seulement,  de  notre  armée,  ce  qui  oe 
fait  guère  honneur  au  gouvernement  déchu,  possèdent  les  mêmes 
connaissances.  On  en  a  conclu,  avec  une  logique  plus  apparente  qae 
réelle,  que  si  l'instruction  primaire  ^tait  rendue  cbcz  nous  obligatoire, 
de  même  qu'elle  l'est  en  Prusse,  noire  infériorité  disparaîtrait  aussitAt. 

C'est  à  la  fois  uue  profonde  vérité  et  une  grande  erreur,  et  pour  peu 
qu'on  y  prèle  quelque  attention,  il  sera  aisé  de  reconnaître  que  ctite 
instruction  obligatoire,  à  lariuelle  on  attribue  ta  supériorité  de  U 
Prusse  sur  la  France,  peut,  à  un  moment  donné,  devenir,  au  contraire, 
une  cause  Irés-eHicace  d'infériorité  chez  les  .illcniands. 

It  sufiit,  pour  cela,  d'e\aminer  par  qui,  en  Prusse,  rinslructioa 
primaire  est  dii^tribuéc  dans  les  masses,  et  quel  esprit,  quelle  méthode 
président  à  cette  distribution.  Dés  son  établissement  en  Pnisse,  l'in- 
struction obligatoire  a  pris  un  double  caractère,  qui,  chaque  jour,  i 
été  s'acccntaant  davantage.  C'est  une  inslniction  à  la  fois  politique  et 
religieuse,  dont  chaque  détail  est  fixé  et  déterminé  par  le  fameui  Hr- 
glanent  général  de  1763,  qui  est  encore  en  vigueur.  «  Les  eofjuits,  dit 
ce  règlement  que  Frédéric  11  a  composé  Int-méme,  afin  de  se  donner 
un  peuple  facilement  gouvernable  et  une  armée  fortement  disciplinable. 
les  enfants  ne  pourront  quitter  l'école,  non-seulement  avant  d'être 
instmits  des  principes  essentiels  du  christianisme,  et  de  savoir  \âat 
lire  et  bien  écrire,  mais  encore  avant  d'être  en  état  de  répondre  au 
questions  qui  leur  seront  adressées  d'après  les  livres  d'enseignement 
approuvés  par  nos  consistoires,  ji 

Ainsi,  l'instruction  de  l'enfant  est  absolument  remise  entre  les  mains 
des  autorités  Mclésiastiques,  lesquelles  sont  elles-niémes  entre  le^ 
mains  de  l'Etat,  L'instruction  est  donc  distribuée  non-seulement  par 
l'Etat,  dans  des  limites  et  dans  un  esprit  arrêtés  par  lui,  mais  encore 
pour  l'Etat,  et  pour  lapins  grande  gloire  des  intérêts  égoïstes  et  despo- 
tiques du  gouvernement. 

On  instruit  l'individu,  en  Allemagne,  non  pour  élever  son  niveiD 
intellectuel,  les  pays  envahis  ont  pu  facilement  s'en  convaincre,  mus 
pour  le  façonner  dans  un  moule,  suivant  un  type  délini,  grÂce  auquel 
on  obtient,  quand  l'enfant  est  devenu  un  homme,  un  véritabke  auto-  J 
mate  discipliné,  obéissant  aveuglément  à  ceux  qui  l'ont  formé  et  pourri  ■ 
de  ces  rouages  qui  rendentses mouvements  utiles,  quoique  incom  '~~^ 
rouages  qui  s'appellent  ta  lectm-e,  l'écriture  et  le  calrnl. 

En  un  mot,  en  Allemagne,  l'instruction  obligatoire  éteint  la  | 
l'initiative  et  le  raisonnement. 
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^  Eh  bien!  le  jour  où  rAllemagne  ne  sera  plus  conduite  par  le  despo- 
tisme intelligent  d*uQ  Bismarck,  tous  ces  automates  que  dirige  une 
main  puissante  et  ingénieuse,  ne  sauront  se  mouvoir  par  eux-mêmes; 
déshabitués  dès  le  bns-àge  de  penser,  de  raisonner,  d'agir  pour  leur 
propre  compte,  ces  hommes  sachant  lire,  écrire  et  compter,  et  auxauete 
on  a  fait  apnrendre  à  dessein  la  géographie,  et  surtout  celle  ae  la 
France,  ces  nommes  seront  comme  des  dictionnaires,  des  exemples  d'é- 
criture ou  des  tables  de  calcul,  dans  lesquels  tous  les  mots,  tous  les 
les  caractères,  toutes  les  opérations  sont  réunis,  mais  qui  n'acquièrent 
an  sens  et  une  utilité  réelle  que  lorsqu'on  les  fait  sortir  des  pages 
qui  les  contienneut  pour  les  grouper  intelligemment. 

Ck)nçue  dans  cet  esprit,  l'instruction  obligatoire  devient  un  danger 
réel,  une  cause  de  décadence  future  pour  un  état,  et  elle  ne  saurait  en 
aucune  façon  s'établir  en  France. 

Si  nous'voulons  que  l'instruction  obligatoire  devienne  un  instrument 
de  civilisation,  et  non  un  moyen  d'asservissement  et  de  tyrannie,  il 
faut  d'abord  qu*elle  laisse  à  la  pensée  et  à  la  volonté  de  Tindivida 
toute  son  initiative,  et  d'autre  part  qu'elle  développe  le  sérieux  dans 
les  mœurs,  qu'elle  éteigne  ces  feux  follets  de  vanité  et  de  fatuité  qui 
traversent  à  chaque  instant  l'esprit  français,  qu'elle  présente  la  disci- 
pline, non  sous  la  forme  d'un  fouet  ou  d'un  plat  de  sabre,  comme  dans 
cette  belle  Allemagne,  mais  comme  une  nécessité  publique  à  laquelle 
on  peut  se  plier  sans  abdi(|uer  son  indépendance  privée.  Alors,  grâce 
à  l'intelligence,  à  la  diversité  des  aptitudes  de  notre  nation,  gr&ce  à  sa 
vivacité  naturelle,  à  son  entrain  incontestable,  et  surtout  au  sérieux 
qu'elle  aura  acquis,  grâce  à  une  discipline  sévère,  raisonnée  et  volon- 
tairement exécutée,  la  France,  devenue  capable  de  s'administrer 
enfin  elle-même,  verra  fleurir  et  prospérer  de  sa^es  institutions  répu- 
blicaines, et,  défiant  désormais  par  une  bonne  et  uiste  organisation  une 
nouvelle  invasion,  reprendra  pour  ne  plus  l'abandonner  jamais,  h 
première  place  dans  le  grand  et  majestueux  cortège  des  nations. 


DE   L'ÉDUCATION 


Ce  n'est  pas  tout  de  donner  gratuitement  l'instruction  primaire  et 
de  la  rendre  directement  ou  par  voie  détournée  obligatoire  pour  tous.  H 
&ut  encore  aue  l'on  applique  des  méthodes  d'enseignement  réellement 

Sratiques  etaont  l'usage  développerapidement  les  aptitudes  des  enfants; 
faut  Qu'on  ne  mette  entre  leurs  mains  que  des  livres  qui  soient  abso- 
lument a  leur  portée  et  qui,  sous  une  forme  précise,  nette  et  saisis- 
sante, fassent  pénétrer  profondément  dans  l'esprit  des  écoliers  les  con* 
naissances  qui  leur  sont  nécessaires.  C'est  ce  que  personne  n'a  encore 

£u  atteindre  jusqu'ici.  Une  foule  de  livres  d'éducation,  pour  ne  pas  dire 
)us,  ne  contiennent  que  des  puérilités  ou  des  choses  qui  dépassent 
Tentendement  de  jeunes  enfants.  Il  conviendrait  donc  de  former  une 
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CTiltcction  (Toptisciiles  Taries,  courts  et  clairs,  où  seraient  exposés  h» 
éléments  de  toutes  les  sciences,  et  de  les  répandre  à  profusion  dans 
tootes  les  écoles  Cest  et  que  nous  essaierons  de  faii-e  prachaÔKment. 
il  faudrait  aussi  que,  sous  prétexte  de  développer  la  mémoire,  on  ne 
fH  pas  apprendre  machinalement  aux  écoliers  quantité  de  choses  inu- 
tiles qui  remplissent  leur  tête  de  mots  qu'ils  oe  comprïnnenl  pas, 
généralement,  sans  la  meubler,  de  même  qu'une  granae  quantité  de 
meta  différents,  pris  en  trop  grande  aliondance.  gonfle  l'estomac,  le 
htigue,  et  ne  concourt  point  àl' alimentation.  Un  des  meilleurs  procé- 
dés denseicnement,  cl  nous  le  disons  avec  l'autorité  de  l'erperience, 
est  la  voix  du  maître,  le  tableau  noir  et  la  mutualité  bien  sunetllée. 
Bien  ne  peut  les  remplacer.  La  parole  de  rinstituteur,  lorsqu'il  sait  se 
faire  écouter  de  ses  petits  élèves,  "•.  grave  plus  facilement  dans  U 
mémoire  de  l'enfant  que  les  phraavs  souvent  un  pen  abstraites  ds 
lirre.  Il  y  a  toujours  dans  le  parler  de  celui  qui  enseigne,  un  je  ne  sas 
qn!>i  de  persuasif  et  un  ton  de  causerie  que  ne  comporte  point  le 
meilleur  des  livres  et  qui  donne  à  ce  qu'on  veut  aporendre  un  lonr 
aimable,  familier  et  intéressant.  C'est  la,  d'ailleurs,  le  grand  art  du 
maître  de  savoir  rendre  agréable,  non-seulement  son  enscignemeal, 
mais  encore  sa  personne.  Il  doit,  avant  tout,  se  conquérir  l'amitié,  (a 
contiance  de  ses  écoliers,  tout  en  leur  inspirant  assci  de  respect  pour 
ne  point  perdre  sur  eux  quoi  que  ce  soit  de  son  autorité.  Pratiqué  dans 
de  telles  conditions,  l'enseignemenl  oral  est  excellent,  et  avec  une 
heure  d'entretien  avec  leurs  în-^tituteurs,  les  élèves  auront  appris  plus 
de  connaissances  qu'ils  ne  l'auraient  fait  en  deux  journées  de  lecture. 

Le  taMeau  noir  en  présence  duquel  on  met  l'enfant  qu'on  intETinge, 
ne  djit  pas  être  laissé  de  côté,  et  toutes  les  fois  que,  sans  pndie  de 
temps,  on  pourra  faire  érrin;  aux  jcnncs  écoliers  leur  réponse,  il  im- 
portera de  ne  point  l'omettre.  L'enfant  qui  est  obligé  d'écrire  sa  pen- 
sée, de  lui  donner  une  forme  qui  subsiste,  et  qui  rexpose  ainsi  d  une 
façon  plus  directe  à  Is  critique  de  celui  qui  l'interroge  et  des  aaditenra 
qui  assistent  i.  son  examen,  s'habitue  à  ta  réllexion  ;  il  pèse  plus  milre- 
ment  sa  réponse,  car  s'il  fait  une  faute,  elle  lui  sembfc  plus  grossière 
quand  il  fa  voit  écrite  que  lorsqu'il  se  borne  simplement  à  U  com- 
mettre verbalemant.  Jamais  le  proverbe,  les  paroles  s'envoient,  mait 
les  écrits  restent,  ne  peut  recevoir  une  meilleure  applicalion. 

EntîQ  l'enseignement  mutuel  est  d'une  applicalion  non-seulement 
facile  dans  presque  tous  les  cas,  mais  encore  féconde  en  heur«ux  effets, 

Siuand  le  raattre  aura  distingué  dans  sa  classe  deux  ou  trois  enfants 
ont  l'intelligence  lui  aura  paru  plus  ouverte  que  celle  des  autres  et 
qu'il  croira  aptes  à  prendre  un  certain  ascendant  sur  leurs  condi<%i- 
ptes,  quand  il  en  aura  fait  de  véritables  sous-maltres,  en  leur  domiaot 
chaque  jour  une  petite  leçon  particulière,  qu'il  groupe  autour  d'cui 
quelques  écoliers  d'un  caractère  docile,  auxquels  ils  feront  répéter  iM 
leçons  qui  auront  été  données  pendant  la  classe.  Il  obtiendra  d'«xc«t- 
tents  résultats,  à  la  condition  expresse  cependant  qu'il  e\ercera  u» 
très-grande  surveillance  sur  les  uns  et  les  autres  de  ces  enfants  D'a- 
bord une  grande  émulation  s'emparera  des  élèves,  carie-;  enfants  saot 
fawiours  très-désireux  d'acquérir  une  certaine  autorité  sur  d'autiw 
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«BfMitii  de  lear  ftge,  et,  pour  obtenir  cette  distjmtioii  flftttfUse  peur 
leur  amour-propri',  ils  feront  des  efTorls  puissanlâ  pour  augmenter  It 
somme  de  leurs  connaissances  et  celle  de  leurs  peiils  camarades.  C« 
sera  pour  le  professeur  une  des  meilleures  maaièreâ  de  récompenser  le 
travail  de  ses  écoliers,  et  un  moyen  lacile  de  se  procurer  d'utiles  auxi^ 
UaireB.  En  outre,  les  enfants  s'habitueront  ainsi  a  la  discipline,  et  leur 
initiative  privée  se  développant  par  suite  de  la  responsahililé  dont  ito 
auront  compris  et  accepte  le  poiils,  ils  feront  un  fructueux  apprentis* 
wge  de  leur  métier  d'homme!!.  Ils  apprendront  de  bonne  heure  cet  art 
si  difficile  de  savoir  commander  et  obéir  aussi  bien  à  plus  jeunes  qu'à 
plus  Agés  qiie  soi,  et  se  trouvant  ainsi  inilies  des  leur  jeune  âge  k  la 
science  de  la  vie,  pendant  le  cours  ultérieur  de  Juur  carrière,  il< 
ressentiront  les  heureux  effets  de  cette  première  préparution  aux 
ràligations  sociales  qu'ils  devront  contracter  un  jour,  Devenus  plus 
grands,  ils  se  souviendront  que  si  l'é^'alité  de  l'individu  doit  cire 
complète  au  point  de  vue  kgal.  celui  qui  est  i^orant  doit  s'incliner 
devant  celui  qui  sait,  et  reconnaître  sa  supértorilé.  Quel  profit  tu 
résultera  donc  dans  l'avenir  pour  la  paU  et  la  bonne  bârmoaie  de  la 

outre  de  l'enseignement  qui  est  pratiqué  actuellement  dans  les 
irimaires,  ooinbien  d'autres  connaissances  peuvent  être  donnéei 

ants  sans  qu'il  y  ait  exagération  dans  leur  travail  ni  excès  de 

le  pour  l'instituteur!  Ainsi. les  récréations,  pendant  lesquelles  les 
tcoflers  gaspillent  leur  temps  eu  jeux  frivoles  ou  en  bavardages  oiseux, 
qui  nuisent  quelquefois  même  à  leur  esprit  et  à  leur  moralité,  peuvent 
devenir  une  source  de  travaux  intéressante  et  protitables.  Les  enfanb 
aimcDt  à  jouer  aux  soldats  :  c'est  un  sentiment  naturel  qui  se  rencontre 
chez  presque  tous  les  bambins.  Pourquoi  ne  pas  utiliser  ce  goût  pour 
leur  apprendre  l'exercice  et  le  maniement  des  armes  tout  en  les  amusant? 
C'est  encore  un  moven  très-pratique  do  développer  le  corps  et  d'accou- 
tumer l'esprit  à  la  ^isripline,  et  d'écarter,  lor-iquc  la  première  adoles* 
Cence  arrive,  ces  conversations  et  ces  préoccupations  dangereuses  qd 
Ôétrisseut  souvent  l'intelligence  et  le  cœur.  Uicvenu  homme,  l'enlant 
aura  le  corps  tout  préparé  aux  travaux  de  son  métier  de  soldat,  qu'il 
remplira  plus  facilement,  avec  moins  de  fatigue  et  de  degoùt. 

Dnc  gymnastique  peut  être  installée  &  peu  de  frais  dans  la  cour 
d'une  école,  et  l'enTant,  tout  en  jouant,  donnera  à  ses  membres  cette 
souplesse  et  cette  agilité  qui,  du  corps,  passent  bienlât  dans  l'esprit. 
Quand  on  n'est  point  embarrassé  ue  sa  personne ,  on  est  beaucoup 
plus  maître  de  l'usage  que  l'on  veut  faire  de  ses  facultés  intellee- 
nelles.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Pendant  les  heures  de  loisir  ou  de 
promenade,  le  maître,  s'il  est  zélé  et  intelligent,  s'il  aime  réellement 
eetle  enfance  au  milieu  de  laquelle  il  vit,  trouvera  le  moyen  dlncul- 
iper  À  ses  jeunes  disciples  des  notions  pratiqiie.s  d'agriculture,  d'hors 
ticullure   et  d'apiculture;   il  pourra  leur  faire,  connaître  certaine! 

E tentes  utiles,    leurs  propriétés  et   leur  emploi  presque  joumiiiier; 
iBr  mw-igncr  l'usage  ac  tel  ou  tel  instrument.  A  propos  d  un  insecta 
'  traversera  la  cour  ou  le  chemin,  il  hur  indiquera  quels  sont  ceai 
it  dangereux  pour  les  récoltes  et  doat  il  est  urgent  de  se  debai» 


c<,ltertk,iid-(ipiiscntaT.ri«a,  courts  et  ,r,n^;flVÎ'°3Jl"; 

rfVs  d>n«.i™m^  iî  '^>'?n<"^  ^  '"'■  Eh  bien  !  donnez  des  le  jenoe 

niUnI  ™  f  1^  ™  ./«^  ^'agil  pas  d'en  faire  des  avocats  et  des  nohi- 
hire  érnEï^r  ^  ?^  prendre  les  points  principauit  et  usuels  du  pacte 
mérooire  dfi  IV  jîjîir'SMnsuite,  M.  Picot ,  a  composé  Tan  dernier  im 
lÎTTD  llTattr  jjîff'nentaire,  par  nuestions  et  par  réponses,  conçu  Inut 
onni  de  TJC  ■^-'^  ^'  ''^"^  l'esprit  au  catéchisnie  catholique,  auquel  il  a 
meilleur  df  •'■■i'w'™  *-'^'  opuscule  serait  avec  fruit  étudié  et  commi'nté 
«imable      >^  primaires. 

attire  '  rfiS^'*^''*^''  toutes  ces  choses  ,  il  Tant  commencer  par  avoir 

j^i^       jB^tres.  Il  faut  qu'il  soient  dévoue:],  instruits,  patients  et  in- 

«•B*"      mEs-  ^^"^^  ''"°*^  ^'  t'ini''''*  *  reacontrer  chez  un  peuple  aussi 

»        Xfi'\^^  '^  nôtre?  Non ,  certes!  et  le  jour  où  le  Gouvernement  l« 

f        j^les  instituteurs  auront  toutes  ces  qualités  indispensables.  L'in- 

i^ij'r,  voilà  le  ;>rand  elémcnl  de  réor(;anisation  sociale  ;  c'est  à  la 

^lioD,  au  perfectianiiffliejil  de  l'instituteur  que  doivent  tendre  Ions 

*>(rorts  de  l'Etat. 

IN)Hr  obtenir  de  bons  éducateurs  de  l'enfance,  il  suffit  de  reof'rcli'ur 
^runlion  honorée  et  honorable,  et,  par  conséqur-nt ,  de  Ips  u'trilmfr 
jiDfi  que  le  méritent  les  immenses  services  qu'ils  rendent  à  la  Sndeli'. 
te  jour  où  l'instituteur  sera  suffisamment  ri'munc.ré  pour  pousoir  vivre 
indépendant  et  où  une  retiaite  convenable  lui  si'nt  assurée,  cv  jour-lï 
i'édii'  ation  de  l'enfant  du  peuple  aura  fait  un  ;;rand  pas,  et.  par  suite, 
la  ré;;,  aération  de  notre  pays  sera  à  la  veille  d'être  accorap/ie. 


DE  LA  RÉPUBLIQUE 

!\')us  avons  dit  en  terminant  le  cliapitre  précédent  que,  grirc  a 
rinïlruction  primaire  rcnJue  obiifratoire,  ot  inlelli^i'uinicnt  diri-i' . 
c'csl-à-dirc,  tendant  à  développer  l'initiative  individuelle,  le  re-î>eil 
de  la  morale,  et  l'obéissance  au\  lois  qu'inipese  roblijratinn  de  vivre 
en  fo<iété,  la  France  verrait  ileurir  les  inslitutions  républicaines 

Il  convient  donc  d'expliipier  ee  qu'est  la  République  et  de  dissiper 
U's  ni;il'nlcndus  innombrubies,  ;;ràcc  auxquels  une  grande  partie  de 
)u  :»i()ubtion  des  campagnes  est  encore  hostile  à  cette  forme  de  m- 
vcmenicQt. 
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MS  arrêterons  pas  à  réfuter  Tun  après  Tautreles  sopfaisnuy 
artis  monarchiques  ont  successivement  employés  poai 
'ssement  du  régime  républicain  dans  notre  pays.  Ce 
out  à  fait  en  dehors  du  cadre  de  ce  livre,  et  qui 
*s  volumes  de  la  capacité  de  celui-ci.  Mais,  con- 
sens  et  la  rectitude  d'esprit  de  nos  lecteurs,  qui  fait 
fcëre  français,  nous  nous  bornerons  à  esquisser  rapi- 
jmbreux  avantages  que  présente  la  République  pour 
iion  et  la  direction  des  affaires  d'un  pays, 
^ord,  qu'on  nous  permette  une  comparaison.  Il  n*est  personne 
«it  vu  de  près  une  ruche,  pour  peu  au  il  ait  habité  les  champs, 
^di,  s'il  n'a  ôoint  quitté  la  ville,  n'ait  lu  quelques  détails  sur  les 
jeurs  des  abeilles.  Eh  bien!  tachons  de  prendre  modèle  sur  ces  inté- 
ressantes et  infatigables  petites  bétes,  et,  en  agissant  comme  elles,  nous 
aurons  bientôt  institué  chez  nous  la  meilleure  et  la  plus  féconde  des 
Républiques. 
Que  se  passc-t-il  en  effet  dans  cette  nichée  bruyante  où  Ton  sent 

Sue  circulent  à  grands  flots  la  vie  et  l'activité?  Tout  le  monde  y  travaille, 
ar  un  accord  tacite,  une  discipline  implacable  y  règne,  à  laquelle 
tout  le  monde  se  soumet,  et  que  chacun  se  charge  de  faire  exécuter 
strictement  par  son  voisin.  Personne  ne  commanae  et  tout  le  monde 
obéit  spontanément  à  la  loi  commune,  personne  ne  peut  s*en  écarter, 
sous  peine  de  mort.  II  n'y  a  point  de  reine,  bien  que  le  mot  soit 
employé  improprement  :  il  n'y  a  qu'une  mhe,  L  insecte  qui  a  reçu  ce 
titre,  loin  de  commander  est  au  contraire  sous  la  tutelle  des  travail- 
leurs qui  l'entourent;  il  est  chargé  de  perpétuer  la  race  et  n*a  point 
d* autre  fonction. 

Qui  nous  empêche  donc  d'agir  avec  autant  de  sagesse  que  des 
bestiales  dépourvues  d'intelligencel  Pourquoi  ne  nous  entendons- nous 
pas,  ne  nous  unissons-nous  |)as  tous,  pour  arriver,  grâce  à  un  effort  com- 
mun, à  travailler  pour  le  bien  du  pays,  en  dehors  de  toute  ambition 
personnelle,  quand  chacun  de  nous,  cependant,  le  désire.  Si  ce  premier 
principe  était  admis,  si,  grâce  à  une  éducation  austère,  nous  Tincul- 

auions  de  bonne  heure  à  nos  enfants,  ne  voit-on  pas  que  Tautorité 
espotique  d'un  monar(|ue  serait  devenue  une  rêverie  impossible  à 
réaliser,  et  dont  l'inutilité  frappe  même  les  plus  aveugles.  Non-seule- 
ment des  citoyens  marchant  avec  un  tel  accord  n'auraient  point  besoin 
d'an  maître  pour  les  diriger,  mais  encore,  aucune  volonté  ne  serait 
assez  puissante  pour  devenir  la  maîtresse  d'un  peuple  animé  d'un  si 
grand  esprit  d'union. 

Qu'est-ce  donc  qui  nous  empêche  d'en  venir  là?  Rien.  Il  suffit  d'un 
peu  de  bonne  volonté;  il  suffit  it  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  paroles  insi- 
nuantes de  certaines  personnes  qui  ont  intérêt  à  nous  désunir  pour 
conserver  leur  autorite  et  leurs  privilèges;  il  suffit  de  se  bien  persuader 
mie  le  travail  est  une  loi  nécessaire  à  laquelle  personne  ne  peut  et  ne 
ooit  se  soustraire,  et  que  chacun  doit  s'appliquer  dans  la  mesure  de 
ses  forces  et  de  ses  aptitudes. 

II  faut  encore,  tout  en  revendiquant  hautement  sa  liberté  et  sqn 
indépendance  individuelle,  se  rendre  un  compte  exact  du  point  où 
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t.àee  limites  où  elles  s'arrêtent,  et  surfbnfns^eâer 
flcrupuleuseiuent  la  liberté  et  l'indépendance  de  son  concitoyen. 

Il  faut  eniîn  placer  l'amour  de  ta  patrie  au-dessus  de  tontes  les 
aSoctions,  mi  plutôt  faire  couveigw  toutes  ses  affections  vers  le  collç 
4u  pays.  Voilà  les  trois  vertus  théologales  du  ritoyeo.  Quand  nnos 
pcatiqiientns  ces  trois  grandes  vertus,  qaand  elles  seront  pour  ungi 
4ire  passées  dans  le  s»ng  de  nos  enfants,  nous  serons  nécessaireiDeat 
des  républicains,  et  nous  n'aurons  besoin  de  personne  jwur  nous 
gouverner.  Nous  ferons  nous-méraes  nos  propres  affaires,  sans  avoir 
Besoin  d'abdiquer  entre  les  mains  d'un  despote  ou  d'ug  incapable. 
C'est  là  qu'il  faut  que  dchis  en  arrivions,  lecteurs,  si  nous  voahris^  que 
DOS  affaires  soient  nicn  faites  et  si  nous  voulons  cons^ver  le  bien  et 
la  vil?  de  nos  eufanls. 

De  deBX  choses  l'une,  en  effet  :  eu  le  monarque  a  une  înfhienre  réelle 
sur  les  destinées  du  pays,  ou  il  n'en  a  point.  S'il  n'est  que  la  repré- 
sentatioQ  lictive  d'un  pouvoir,  à  quoi  bon  consacrer  des  millions  etdts 
millions  encore  pour  I  entretenir  lui  et  sa  cour,  ses  parents,  leurs  favoris 
et  tout  leur  tram;  à  ifnoi  bon  faire  tant  de  dépràses  pour  parer  un 
fitolAme  inutile,  une  poupée,  un  véritable  mannequin  couronné? 

Si,  an  contraire,  l'homme  k  qui  nous  aurons  laissé  prendre  l'autorilè 
royale  est  un  habile  homme,  un  finaud,  n'est-il  point  humifianl  et 
criiel  de  penser  que,  comme  cela  s'est  fait  jusquà  ce   imir.  s  il  lui 

Erend  fantaisie  de.  déclarer  la  guerre  ou  de  oorrompre  les  represen- 
ints  du  pays,  pour  voler  des  impdts  arbitraires,  i)  faudra,  suivant 
son  gré,  lajsser  là  la  dtarrue,  le  vieux  père,  enfin,  tout  ce  qu'on  t 
de  plus  cher,  pour  preodre  le  fusil,  o«  suer  sang  et  eau  pour  remplir 
les  caisses  punliques  que  ce  roi  videra  ensuite  dans  la  poche  de  ses 
amis,  ou  sur  les  |upes  de  ses  courtisanes.  Bienheureux  cuiore  si  ce 
monarque  n'empItÂe  pas  ces  impôts,  qu'on  a  eu  tant  de  peine  à  payer, 
pour  susciter  des  embarras  sans  nombre  au  pauvre  peuple  épuise. 

Donc  un  gouvernement  républicain,  c'est-a-dire  un  gouvemeneal 
sous  lequel  tout  le  monde  travaille  et  se  soumet  à  la  loi,  renfeme 
tous  les  avantages  que  peut  donner  la  forme  monarchique,  sans  faire 
courir  les  mêmes  dangers  au  pays.  Car  un  monarque  est  nèGessaire- 
ment  ou  un  sînécuriste  ou  un  maître,  et  il  ne  faut  plus,  chez  nous,  ni 
d'oisifs,  ni  de  despotes.  Assez  comme  cela. 

Les  uns  sont  inutiles,  les  autres  sont  dangereux.  [ËcartMis-les  donc 
tous  deux. 

C(»nnie  l'a  très-bien  dit  M-  Gambetta  dernièrement  aux  Bordelais, 
la  République,  grâce  à  l'expérience  qui  en  est  loyalement  et  iirtcUi- 
gemment  faite  oepuis  dix  mois,  a  perdu  cette  couleur  d  agJtution  et 
de  désordre,  sous  laqnelle  ses  ennemis  se  plaiscûent  à  la  peimlre.  U 
liberté  qu  elle  défend  est  celle  de  faire  tout  le  bien  possible;  elle 
reprouve  et  proscrit  la  liberté  de  faire  le  mat. 

En  un  mot  :  La  RépuMique  est  le  régne  de  la  Justice,  et  pas  | 
astre  chose.  Nous  sommes  heureux  devoir,  par  les  rcsullnls  desclc^  < 
tions  qui  viennent  d  avoir  lieu,  que  la  province  et  l;i  campagne  snr-  j 
tout  coromenc.ent  à  la  comprendre  ainsi.  J 

Le  despotisme  de  ta  JUSTICE  est  le  seul  gne nous  devons  dèsonaéÊm 
accepter.  Celui-là,  chers  lecteurs,  ne  nous  trahira  jamais.  JÊIM 
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le  suffrage  universel  est  la  arande  anne  da  peuple  contre  les  usni^ 
pations  du  pouvoir.  Mais  de  même  au*avec  une  arme  mal  maniée,  up 
combattant  peut  se  blesser  en  se  défendant,  de  même,  en  usant  mala- 
droitement au  suffrage  universel,  une  nation  peut  marcher  à  la  ruine, 
à  Fasservissement  et  frapper  sa  liberté  d'un  coup  root  tel.  Le  scrutin 
du  40  décembre  et  le  plébiciste  du  8  mai,  cjui,  à  deux  reprises,  ont  jeté 
la  France  pieds  et  poings  liés  entre  les  mains  de  Napoléon,  en  sont  un 
lamentable  exemple. 

Gomment  donc  fàut-il  user  de  ce  droit  si  prédeux  du  suffrage? 
Comment  éviter  les  pièges  et  les  dangers  dont  est  entouré  Texercice 
de  ce  droit? 

Il  faut  d'abord  que  Félecteur  se  pénètre  de  cette  vérité  qui  doit  le 
rehausser  à  ses  propres  yeux  :  c'est  qu'en  votant  il  fait  acte  de  sou- 
veraineté. Eh  bien .  il  y  a  dans  la  vie,  bien  peu  d'actes  sérieux  aux* 
auels  on  ne  se  prépare  par  des  exercices  quelconques,  destinés  à 
évelopper  les  aptitudes  particulières  dont  racte  que  vous  voulez 
accomplir,  nécessite  l'emploi.  Or,  quelle  est  la  première  condition  que 
doit  remplir  un  homme  qui  est  dépositaire  d'une  portion  de  la  souve- 
raineté du  pays?  N'est-ce  pas  d'être  assez  instruit  pour  pouvoir  étu- 
dier par  lui-même,  avec  ses  propres  réflexions,  dans  quel  seos  il  doit 
faire  usage  de  celte  souveraineté.  Il  doit  aujourd  hui  choisir  un  agent 
entre  les  mains  duquel  il  remettra  une  partie  de  ses  intérêts  et  oui 
s'appelle  conseiller  municipal,  ou  conseiller  général,  ou  député.  Ne 
sent-on  pas  combien  c'est  là  une  chose  grave  que  ce  choix  duquel 
pei  t  dépendre  la  paix  et  la  prospérité  de  la  commune,  du  département 
ou  du  pays?  N'est-il  donc  pas  de  toute  nécessité  que  celui  qui  va  faire 
ce  cljoix  se  mette  en  état  dfe  l'établir  en  toute  connaissance  de  cause, 
c'est-à-dire  qu'il  pui<se  lire  d'abord"  la  profession  de  foi  de  celui  qui 
sollicite  l'honneur  de  recevoir  son  suffrage,  puis  les  divers  documents 
qui  lui  permettent  de  se  renseigner  sur  la  moralité,  la  capacité,  les 
tendances  de  son  futur  homme  d  affaires;  il  faut  qu'il  puisse  étudier 
tout  cela  lui-même,  aGn  de  soustraire  son  esprit  à  l'mfluence  d'un 
narrateur  peut-être  intéressé.  Il  est  bon  aussi  qu'il  se  rende  compte 
des  diverses  circonstances  de  l'histoire  du  pays  qui  présentent  de  l'a- 
nalogie av(  c  la  situation  dans  laquelle  il  est' appelé  à  voter,  et  qu'il 
voie  bien  quelles  conséquences  peut  entraîner  k  choix  d'un  représen* 
tant  de  tel  ou  tel  caractère,  ou  de  tel  ou  tel  tempérament.  Donc  tout 
électeur  doitsavoir  lire  et,  sM  ignore  l'art  de  la  lecture,  son  premier 
devoir  est  de  l'apprendre,  s'il  veut  que  son  vote  soit  celui  d'un  bon 
et  utile  citoyen. 

Si  le  sens  politique  des  individus  était  plus  développé  chez  nous,  il 
serait  fort  inutile  de  rendre  l'instruction  primaire  oblij'atoire.  Il  suffi- 
rait de  bien  f<iire  sentir  à  chacun  l'importance  du  sulTrage  universel, 


I»  rorc«  qu'il  donne  à  l>  nation,  les  garanties  dont  il  entoure  sa  Iiheitê. 
Cela  étant  compris,  chacun  voudrait  s'instruire  assez  pour  ne  pu 
comprumettre  l'usage  d'on  droit  si  précieui. 

Il  est  évident  que  la  lecture  entraîne  l'écriture,  et  que  la  seconde  de 
ces  connaissances  est  la  cons«iuence  de  la  première,  te  calcul  déconie 
nécessairement  de  toutes  les  deux.  Donc  voilà  ce  ({ue  doit  savoir  tont 
individu  qui  a  souci  d'âtre  un  ban  citoyen,  et  qui  veut,  par  son  suf- 
ftage,  concourir  efficacement  à  la  gestion  des  aliairesdu  pays. 

Ce  n'est  pas  tout  encore-  Si  votre  fortune  ou  celle  de  vos  enfants 
se  trouvait  engagée  dans  une  eiploitatioD  <|uelconque,  ainsi  que  cetle 
de  plusieurs  de  vos  voisins,  et  qu'il  vous  fallût  choisir  quelques 
hommes  pour  les  charger  du  soin  de  gérer  cette  exploiiation ,  que 
Teriei-vous?  A  coup  sûr  vous  vous  entoureriez  de  toutes  les  lumières 
possibles  pour  vous  guider  sur  le  choix  de  votre  gérant,  et  surtout,  le 
moment  du  choix  arrivé,  vous  ne  manquericï  point  d'accourir  i 
l'tieure  dite,  pour  faire  connaître  le  nom  de  celui  qni  vous  inspire  le 
plus  de  confiance. 

Pourquoi  doDC,  alors  qu'il  s'agit  des  intérêts  du  pavs  tout  entier, 
alors  que,  par  suite  de  la  faiblesse  ou  de  l'énergie,  au  savoir  oade 
l'ignorance  de  ceusf(oe  vous  allez  choisir,  la  nation  tont  entière  peut 
être  entraînée  à  la  ruine  ;  pourquoi  donc  ne  prenez-vous  pas  les  mêmes 
précautions,  ne  deployez-vons  pas  la  même  activité,  fa  même  vigi- 
lance? Près  d'un  tiers  des  électeurs  ne  se  dérange  point,  tomme  si 
c'était  du  temps  perdu  que  celui  qui  est  employé  à  remplir  un  devoir 
aussi  sérieux,  aussi  sacré,  j'o^e  le  dire,  que  celui  de  l'electioD. 

Il  y  aura  toujours  assez  de  voii,  sans  la  mienne,  diles-vousl  Cette 
eicuse  des  électeurs  oégligcnts  est  une  absurdité.  Qui  ne  sent,  en  clTet, 
que  si  un  grand  nombre  dé  bons  esprits  tiennent  ce  langage  que  leur 
-  inspire  la  paresse  ou  l'indifférence,  les  mauvais  sujets,  qui  sont  toujours 
bien  unis  cl  bien  organisés,  peuvent  devenir,  par  suite  des  ahsti-ntioos. 
une  majorité  redoutable?  Et  puis,  ne  concevez-vous  pas  combien  m 
députe  qui  nbtient  de  trente  à  quarante  mille  vois  se  sent  plus  ferme, 

S  lus  si^,  mieux  appuyé  par  ses  mandants  que  celui  dont  1  élection  est 
ne  à  une  faible  majorité? 

Si  vous  alliez  au  combat,  dirlez-vous  :  Il  y  en  a  assez  qui  tireront 
des  coups  de  fusil  sans  moi?  Non,  n'est-ce  pas?  Un  fou  tiendrait  seij  m 
pareil  laugage.  Eh  bien,  retenez  ceci  :  c'est  que  l'élection  de  tel  ou  td 
mandataire  est  un  combat  qui  a  bien  plus  de  conséquence  que  famt 
autre,  car  il  s'agit,  dans  les  luttes  pacifiques  du  scrutin,  de  la  râ 
morale  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  un  combat  qui  détruit,  c'est  un  combat  qui  féconde  et 
qni  édifie;  c'est  la  lutte  sacrée  de  la  liberté  contre  l' asservissement; 
celui  qui  la  déserte  on  qui  ne  se  met  pas  en  état  de  la  soutenir  aiee 
efficacité,  n'importe  pour  quelle  cause,  celui-là  estunmauvaisciloyet, 
c'est  un  fuyard,  c'est  un  lâche.  '     | 

J'admets  maintenant  que,  bien  pénétré  de  cette  nécessité  absahe 
d'aller  voter,  aucun  citoyen  ne  soit  disposé  à  s'abstenir  au  momcat 
d'une  élection;  il  lui  reste  encore  un  antre  devoir  à  remplir,  pour  que 
•on  vote  soit  Téritablefflent  utile.  U  lui  faut  s'affr;u.ciiir  de  faMH  ■ 
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inflaence  extérieure  qui  ne  lui  semblerait  pas  convei^er  excIusivemeHl 
yers  le  bien  da  pays,  et  il  doit  s'appliquer  à  puiser  dans  ses  propres 
réflexions  les  motifs  qui  doivent  déterminer  son  choix.  Je  sais  qu*il  est 
souvent  malaisé  de  se  soustraire  à  la  captation,  et  que  les  esprits  les 

1>lns  fermes  se  trouvent  souvent  entraînés  à  Taire  des  concessions  que 
éur  demande  soit  l'amitié,  soit  l'intérêt,  soit  une  foule  d'autres  cir- 
constances fortuites  qui  peuvent  surgir  au  moment  du  vote;  mais  il 
faut  réagir  énergiquement  contre  ces  diverses  influences. 

L'Empire  avait  habitué  les  individus,  et  particulièrement  les  habi- 
tants des  campagnes,  à  accepter  comme  mandataire  un  homme  que  le 
préfet  choisissait  avec  soin  parmi  les  serviteurs  les  plus  dociles  du 
pouvoir.  Les  campagnards  qui,  avec  un  sentiment  très-juste  du  devoir, 
ont  un  profond  respect  pour  l'autorité,  se  laissaient  béoévol^ncnt  im- 

S  oser  le  choix  du  souverain,  et,  au  lieu  d'avoir  un  représentant  prêt  à 
efendre  leurs  droits  et  leurs  intérêts,  voyaient  au  contraire  ces  droits 
et  ces  devoirs  sacrifiés  par  un  mandataire  infidèle,  aux  caprices  ou  à 
Timbécillité  du  souverain.  Aussi,  on  sait  ce  qu'il  en  est  résulté. 

Maintenant  que  le  détestable  régime  des  candidatures  officielles  a 
disparu  avec  l'Empire;  que  chaque  Français  a  dû  reconnaître  qu'il  avait 
eu  tort  de  ne  pas  s'occuper  sufnsamment  de  politique;  de  confier  sa 
destinée,  celle  de  ses  enfants  à  un  seul  homme,  et  que  le  gouverne- 
ment actuel  laisse  le  suffrage  universel  prononcer  librement  son  ver- 
dict, le  danger  qui  vient  d'être  signalé  est,  en  grande  partie,  écarté; 
mais  il  y  a  encore  certaines  influences  de  camaraderie  ou  de  clocher 
dont  il  faut  soigneusement  se  défier.  Qu'à  rapproche  d'une  élection, 
chaque  citoyen  fasse  en  lui-même,  isolément,  un  sérieux  examen  des 
capacités  et  des  mérites  des  candidats  qui  briguent  son  sufl'rage;  au'U 
se  mette  dans  la  situation  d'un  homme  gui  serait  dans  la  nécessite  de 
confier  à  quelqu'un  la  gestion  de  son  bien;  quMl  réfléchisse  à  ce  qu'il 
a  entendu  dire  des  candidats,  aux  propos  qu  ils  ont  tenus;  qu'il  tâche 
de  se  rendre  compte  du  degré  d'énergie,  de  patriotisme,  d'incorruptibi- 
lité de  leur  caractère;  au  il  fasse  abstraction  de  toute  considération 
étrangère  à  la  personne  ae  celui  entre  les  mains  de  laquelle  il  va  confier 
ses  intérêts  politiques;  alors,  sa  raison  étant  éclairée,  son  choix  étant 
mûri,  fort  de  sa  conscience  et  de  son  droit,  qu'il  aille  hardiment  au 
scrutin,  et,  ce  devoir  solennel  accompli,  il  pourra  dire  avec  autant  d'à- 
çropos  que  l'empereur  romain  :  Allons^  je  n'ai  point  perdu  ma 
fournée. 


DE  LA  LOI  DE  LA  JUSTICE  ET  DE  LA  POLICE 

Dans  les  chapitres  précéaents,  nous  avons  souvent  parlé  du  respect 
de  la  loi,  et  nous  avons  dit  que  c'était  une  condition  des  plus  essen- 
lieUes  à  la  régénération  de  notre  pays.  Qu'est-ce  en  effet  que  la  loi? 
GTest  un  pacte  conclu  entre  tous  les  citoyens  d'une  même  nation,  une 
obligation  mutuelle  qu'ils  contractent  les  uns  vis^à-vis  des  autres,  une 


obligation  qu'ils  s'imposent  réciproquctnent  de  se  conduire  de  telle 
on  telle  façon,  d'agir  de  telle  ou  telle  manière  dans  des  circonstanœs 
déterminées.  Lorsque  des  individus  se  réuDissent  pour  une  exploito- 
tJon  commerciale,  ils  commenoînt  par  rédiger  ce  qu'on  appelle  un 
«te  de  société.  Cet  acte  définit  !es  diverses  attributions  des  partîci- 
pants  à  l'affaire,  leur  impose  dei  devoirs,  leur  Use  des  obligations.  Ds 
ne  peuvent,  sous  peine  de  dissolution,  enfreindre  les  règles  de  conduite 

au'ils  ont  adoptéei  d'un  commun  accord.  Kh  bien  1  la  loi  est  Tacte 
e  société  d'une  nation.  De  même  qu'une  association  de  commerçants 
nuit  à  ses  intérêts  en  n'exécutant  pas  le  pacte  qui  eng;age  ses  diffé- 
renls  membres,  ainsi  un  peuple  fait  pérîcliier  sa  prospérité  et  sa  gran- 
deur, si  chaque  citoyen  n'est  pas  disposé  à  respecter  les  difléreutes 
clauses  du  pacte  social  qui  lie  les  iadindiis  dont  l'enscttiblë  oo&stiltie 
la  nation.  Cela  est  aisé  à  comprendre,  mais  n'est  point,  malhenreuse- 
menl,  toujours  mis  en  pratique,  gr&ce  à  la  triste  éducation  donnée  u 
plus  grand  nombre. 

Au  temps  où  tes  lois  n'étaient  que  l'expression  du  caprice  d'an 
despote,  et  ne  représentaient  que  ]as  fantaisies  de  son  bon  plaisir,  il 
é^it  admissible  que  ces  lois  fussent  cont^idérces comme  un  jou^  bnital 
et  comme  une  chaîne  pesante.  Mais  aujourd'hui  que  la  ualion  (ont 
entière,  par  l'organe  de  rcprésentauts  qu  elle  choisit  dans  ce  but  spé- 
cial, est  appelée  à  flxer  les  règles  qui  doivent  présider  au  fooctioane- 
ment  de  la  société,  il  v  aurait  contradiction  Oagraote  i  vonlrâ 
récuser  l'autorité  de  ces  règles. 

Ce  serait  une  véritable  Félonie,  un  acte  de  mauvaise  foi  au  premia 
chef.  Vous  vous  engagez  par  un  pouvoir  que  vous  déléguez  à  un 
mandataire,  k  agir  de  telle  ou  telle  sorte  :  si  vous  manqriez  k  votre 
engagement,  ou  si  vous  vous  révoltez  contre  lui,  vous  comnietlei  une 
sorte  de  parjure.  Cela  prouve  une  fois  de  plus  quel  soin  et  quelle 
réflexion  l'on  doit  apporter  au  ctiois  de  ces  represenlanls  auvquels 
TOUS  donnez  procuration  pour  régler  vos  droits  et  (ixer  vos  devoirs. 
Nous  le  répétons  ici  de  nouveau,  vous  n'apporterez  jamais  trop  de 
soins  dans  ce  choix,  et  n'oubliez  pas  que  le  respect  de  la  morale  est 
l'honnêteté  des  individus,  comme  le  respect  de  la  loi  est  l'bonaételé  des 
peuples. 

Aussi,  voyez  chez  les  nations  vraiment  grandes  et  libres,  avec 
quelle  religion  est  observée  la  loi.  En  Angleterre,  par  exemple,  cet 
esprit  de  discipline  est  poussé  à  un  degré  extraordinaire,  et  le  citoren 
le  plus  ignorant  comme  le  plus  savant,  s'inclinTa  sans  mot  dire 
devant  ces  mots  :  La  loi  oroonoe  ainsi.  Il  ne  discutera  pas.  il  sent 
qu'en  portant  atteinte  à  la  loi,  il  affaiblirait  une  autorite  qui  peut  à^ 
un  moment  donné  devenir  sa  sauvegarde  et  sa  protecUon.  Et  cepen- 
dant la  législation  anglaise  est  loin  d'être  empreinte  de  •<•  canclèrt 
véritablement  national  qui  caractérise  la  nûtre.  Avec  conilueo  plus  de 
respect  devrions-nous  donc  écouler  les  arrêts  que  pronoitre  vHia  aulo- 
rité  vigilante  et  tutélaire,  à  laquelle  nous  faisons  si  en^'i^iituement 
appel  lorsque  nous  sommes  lèses  dans  l'exercice  de  nos  droits,  et  <|aa 
nous  récusons  cependant  si  légèrement,  lorsqu'elle  dous  rappelle  k 
l'accomplissement  de  nois  devoirs. 
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qo^-lle  est  mauvaise.  Si  elle  esl  mauvaise,  failcs  la  modifier  ji 
Btuidataires,  par  vos  rcpréseiitaiils  que  vous  avez  aomnKiH  vou^iuûi 
TOUS  en  avez  le  droit;  mais  jii&que-tà  ohcissez-lui  girictemeol,  si 
TOUS  tomberez  dans  une  ëponvanlable  aDarcbie.  Car,  ea  appliuuaat 
tm  8ea>blablG  faisonncmeol,  diacua  se  croira  bienlÀl  vu  droit  a  agir 
absùlumeot  à  sa  guise,  et  c'en  sera  fait  fa  jamais  de  la  lilierté  rt  de 
1>i.'aiitè,  ces  deux  grandes  conquâtes  du  uotru  sWieuse  rËvoluiion 
de  1789. 

Ce  respect  qae  nous  devons  à  la  lot  doit  être  évidemment  éimia 
à  ceux  qui  sont  charges  de  la  Faire  exécuter,  et  de  rapplii|uer,  en  un 
JDDOt,  à  ceux  oui  rendent  la  justice.  Car  la  justice  n'est  rien  autre 
chose  que  la  loi  toise  en  action.  C'est  pour  cefa  que  de  tous  temps  Iss 
citoyens  qui  ont  eu  à  remplir  des  Tondions  judiciaires  oui  loujouts 
revêtu  un  taraclère  presque  sacré  et  sacerdotal.  La  trace,  de  ce  carao- 
ttre  sacerdotal  se  retrouve  même  dans  k  «ostume  diis  jugest  iiui  a  qnol- 
orne  analogie  avec  la  robe  des  prêtres.  Avec  quel  discernement  le 
Gouvernement  se  doit-il  pas  confier  une  mission  si  grandu  et  si  ddî- 
cate  à  des  hommes  auxquels  l'indépeudance.  l'impattudilé.  la  raLson, 
le  ban^-troid,  l'énergie  et  surtout  les  connaissances  des  bommes  et  des 
dloscs  humaines,  sont  des  qualités  indispensables!  Aussi  rien  n'a  été 

Ëlus  préjudiciable  au  respect  oui  doit  accueillir  les  arrêts  de  la  jua- 
ce,  que  cette  légèreté  coupable  avec  tar]uulle,sous  l'Empire,  certains 
magistnts  rempbssaienl  leurs  devoirs.  Bien  plus  préoccupés  de  servir 
les  rancunes  du  souverain,  que  d'appliquer  la  loi  dont  ils  étaient  k« 
D^nistrcs.  ils  n'usaient  des  glorieuses  attributions  qui  leur  étaient 
GOoGées,  que  pour  exercer  de  tionteuses  vengeances,  sachant  bien  que 
leur  aihbition  serait  récompensée  dt^  cet  acte  de  liiche  et  coupable  con- 
descendance. Ces  homme:i,  il  faut  bien  le  dire,  sont  en  exct^ptiou,  car 
de  l'aveu  de  tous  les  peuples,  la  ma^truture  Trauraise  lirillo  au  pro~ 
mier  rang  par  son  savoir  et  son  inlegrité.  11  oe  faut  donc  point  laire 
rejaillir  sur  la  justice,  les  fautes  qui  sont  commises  par  plusieurs  de  ceui 
qui  sont  charfrés  de  prononcer  en  son  nom,  et  tes  esprits  sensés  et 
justes  doiveut  faire  la  part  de  la  faiblesse  humaine,  et  surtout  de  la 
détestable  iniluenc^  qu'a  eseicee  le  régime  corrupteur  sous  leiiueJ 
nous  avons  vécu,  Mais  avec  un  gouvernement  républicain,  lovai  et 
ferme,  comme  celui  qui  dirige  actuelleincnt  les  destinéef>  de  notre 
pays,  avec  un  peu  plus  d'instruction  et  d'éduca'ion  répandues  dans 
les  masses,  avec  moins  d'indifférence  pour  le  i^oix  ii  faire  de  nos 
représentants,  avec  un  contréie  sérieusement  exerce  par  une  assem- 
blée dont  les  membres  sont  les  véritables  mandataires  du  pays,  et 
enlio,  avec  un  contrôle  sérieux  sur  les  actes  des  fonction&aires  publics, 
de  semblables  méfaits  ne  sont  plus  à  craindre,  et  nous  devons  nous 
incliner  respectueusemeot  devant  la  justice  dont  le  caractère  sacre  ne 
saurait  être  rendu  responsable  des  erreurs  de  quelques  hommes. 

A  iAlé  de  la  justice  et  de  U  toi  se  place  une  sentinelle  vigilante 
dont  te  râle  doit  Ctre  de  signaler  ceux  qui  veulent  enfreindre  le  pacte 
social,  et  de  proléger  la  société  contre  les  agissements  des  rebelles  qui 
ne  veulent  point  se  Soumettre  aux  engagements  réciproques  conclus  ou 


acceptés  par  les  citoyens,  qui,  vivant  en  commun,  forment  cette  grude 
famille  qu'on  appelle  une  nation. 

Helasl  il  faut  hien  le  dire,  cette  sentinelle  n'a  jusqu'alors  été  ni  res- 
pectée, ni  estimée,  parce  qu'elle  n'était  ni  respeclable,  ni  estimable, 
et  parce  qu'au  lieu  de  veiller  sur  la  sécurité  des  individus,  elle  espion- 
nait leurs  actes  au  profit  du 'pouvoir.  Au  nom  seul  de  police  ondctomue 
la  lÈte  avec  une  sorte  de  mépris  mal  disïimulé,  car  ce  mot  évoque  tout 
un  monde  de  souvenirs  honteux  dont  on  a  peine  à  se  défaire. 

Mais  réfléchissons  froidement,  sans  parti  pris  el  sans  arriére  pensée, 
dans  l'hypothèse  heureusement  réalisaole,  nous  l'espérons,  d'un  gnn- 
Ternemeot  moral  et  d'un  peuple  moralisé.  Est-il,  iranchcoieol,  n'eo 
de  plus  iadispensahle  pour  la  sécurité  de  la  société  que  l'établissement 
de  la  police;  de  la  bonne  police,  bien  entendu?  La  police  n'cst-cHc  pas, 
en  effet,  cet  œil  toujours  ouvert  au  regard  duquel  le  coupable  sait 
qu'il  ne  peut  point  se  soustraire,  et  dont  la  présence  suffit  quclauefois 
à  l'arrêter  sur  le  penchant  du  crime  î  Ces  ayants,  qu'on  les  appelle  ser- 
gents de  ville,  gendarmes,  gardiens  de  la  paix  ou  gardes  cham  piètres,  qui 
parcourent  jour  et  nuit  nos  rues  et  nos  chemins,  n'est-ce  point  il  eus 
que  nous  devons  de  pouvoir  à  toute  heure  circuler  sans  crainte  des 
malfaiteurs?  Certes,  entre  lesmainsd'un  pouvoir  corrompu,  ils  peuvent 
devenir  des  agents  de  corruption  et  d'oppression,  mais  obéissant  à  une 
autorité  honnéle  et  moralisatrice,  ils  rendent  à  la  société  d'incilcota- 
blcs  services,  et  méritent  en  conséquence  à'tUe  cnlourés  de  tous  les 
égards.  On  a  dit  souvent  :  Tous  ces  gens-là  sont  inutiles:  chacun  peut 
bien  faire  sa  police  lui-même  C'est  une  rêverie  d'honnête  homme,  c'est 
possible*  mais  c'est  une  rêverie  et  pas  autre  chose.  Un  chef  de  maison 
paye  on  surveillant  pour  parcourir  son  usine  et  veiller  à  ses  inlérêti, 
au^  incendies  et  aux  accidents  de  toute  nature;  il  n'a  pas  le  Imdr, 
absorbé  qu'il  est  par  ses  aiïaires,  de  tout  inspecter  par  lui-même. 
Il  en  est  ainsi  de  la  plupart  d'entre  aous.  Nos  occupations  ne  nous 
permettent  pas  toujours,  non-seulement  de  veiller  sor  les  aotits, 
mais  encore  de  veiller  sur  nous-mêmes.  Eh  bien!  il  est  natorel  qoe 
nous  confiions  ce  soin  k  des  citoyens  que  nous  rétribuenuis  i  cet 
effet.  C'est  pourquoi  l'on  veut  que  la  police  soit  véritablement  nue 
sentinelle  et  nullement  un  espion  politique.  El  faut  que  dans  chaque 
ville,  dans  chaque  village,  elle  soit  esclusivement  placée  sous  l'autorité 
municipale,  et  que  le  Gouvernement  ne  l'ait  plus  dans  sa  main  comme 
par  te  passé.  Il  faut,  en  outre,  que  les  agents  soient  choisis  avec  soin, 
qu'ils  soient  bien  rétribués,  et  qu'ils  offrent  les  garanties  morales  qui 
leur  ont  manqué  totalement  jusqu'alors,  et  que  1  intelligence,  qui  trop 
souvent  n'a'été  que  l'intelligence  du  mal,  ne  soit  pas  la  seule  qualitt 
qu'on  exige  d'eux. 

Nous  aurons  alors  une  bonne  police  qui  sera  l'utile  auxiliaire  de  la 

E'  istice  et  de  la  loi;  elle  sera  digne  d'estime  et  de  considération,  et  as 
eu  du  mépris  et  de  la  haine  qu'elle  a  si  souvent  recueillis  jusqu'aloM, 
elle  s'attirera  le  respect  et  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  et  Imhi- 
nétes  citoyens. 
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DE  L'ADMINISTRATION  ET  DES  EMPLOYÉS 


Un  homme  d'esprit  a  dit  :  En  Angleterre  on  ne  voit  que  des  action- 
naires, en  Prusse  des  Tactionnaires,  en  France  des  fonctionnaires.  Il 
est  impossible  de  mieux  définir  un  des  travers  les  plus  accentués  de 
notre  époque  :  la  manie  des  places  qui  a  envahi  tous  les  esprits. 
Avoir  son  his  au  Ministère  est  une  des  satisfactions  les  plus  vives  que 
puisse  ambitionner  un  brave  père  de  famille,  et  devenir  sous-chef  dans 
un  bureau  est  le  rêve  d*une  bonne  moitié  des  jeunes  français.  Il  n'est 
pas  un  seul  petit  commerçant  qui  n'élève  son  enfant  dans  la  prévision 
qu'il  pourra  le  faire  entrer  comme  surnuméraire  dans  une  administra- 
tion quelcouque.  11  s'impose  des  sacrifices  considérables  pour  donner 
à  son  fils  une  éducation  dite  libérale,  et  quand  le  jeune  homme  en 
question  a  obtenu  la  palme  de  bachelier,  il  va  croupir  dans  un  bureau 
où  il  s'empresse  d'oublier  tout  ce  qu'il  a  appris  dans  le  cours  de  ses 
études.  Il  arrive  à  dix  heures  à  son  ministère,  il  en  sort  à  quatre. 
Qu'a-t-il  fait  pendant  ces  six  heures?  Il  a  lu  son  journal,  il  a  poli  ses 
ongles,  il  s'est  chauffé  si  c'est  en  hiver,  il  a  somnolé  si  c'est  en  été,  il 
a  copié  trois  ou  quatre  pages  d'un  rapport,  répondu  impertinemment 
au  public  qui  s'est  permis  de  le  déranger,  et  recommencera  les  mêmes 
travaux  pendant  tous  les  jours  de  l'année  à  l'exception  des  fêtes  et 
dimanches.  L'a  paresse  s'installe  petit  à  petit  dans  le  cœur  de  notre 
jeune  homme,  it  s'abandonne  à  ce  train  ae  vie  commode,  s'habitue  à 
gag;ner  très-facilement  un  modique  salaire,  fait  quelques  dettes,  qu'il 

I)aiera  à  la  fin  de  l'an  avec  sa  maigre  gratification,  et  attend  noncha- 
amment  (^ue  la  mort  on  la  maladie  d'un  supérieur  imprime  quel- 
que impulsion  à  l'échelle  hiérarchique,  et  que  montant  d'un  degré,  il  ait 
encore  moins  de  travail  à  faire,  moins  d'heures  à  donner  à  son  bureau, 
et  un  peu  plus  d'argent  à  toucher. 

Si  vous  lui  parlez  des  affaires  dont  la  solution  est  confiée  à  ses  soinsi 
il  sourira  en  disant  que  ce  n'est  pas  la  peine  de  s'échiner  à  travailler 
pour  l'Etat  qui  ne  vous  paye  pas,  et  qu  il  faut  lui  en  donner  pour  son 
argent.  Il  accomplit  son  devoir  sans  zèle,  souvent  avec  dégoût,  parle 
mSl  du  Gouvernement  qu'il  sert  et  qu'il  discrédite,  peste  contre  la  bu- 
reaucratie et  profite  de  ses  relations  pour  mettre  son  iils  comme  bour- 
sier au  collège,  puis  pour  le  faire  entrer  à  son  tour  comme  surnumé- 
raire dans  un  bureau.  Les  administrations  pnbliques  se  peuplent  ainsi 
de  gens  aigris,  grincheux  et  mécontents,  qui  ne  font  rien  q^ui  vaille,  et 
qui  mécontentent  par  leur  hauteur  et  leur  manque  d'urbamté,  les  per- 
sonnes qui  s'adressent  à  eux  pour  leurs  affaires.  Qui  est-ce  qui  re- 
cueille le  fruit  de  ce  mécontentement  ?  C'est  le  Gouvernement. 

Mal  servie,  compromise,  discréditée  par  ceux  qu'elle  emploie,  il  est 
grandement  temps  que  l'administration  du  pays  modifie  son  organi- 
sation. 

On  l'a  dit  et  redit  à  satiété,  le  personnel  des  employés  est  trop 
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nombreux  ;  il  pri'e  l'indnslrie,  le  commerce,  l'agricnltare  et  les  ■ 
d'une  roule  d'intelligrnces  qui  vienncnl  s'atrophier  daos  les  bureaux. 
La  bureaucratie  est  une  pépinière  de  gens  maussades,  nonchalants  et 
k  vue  étroite  qu'il  s'agit  de  cultiver  autrement. 

Au  lieu  d'employer  dix  jenn«s  gens  ayant  fait  de  bonnes  études  pen- 
dant six  heures  par  jour,  à  faire  la  besogne  qu'un  individu  lulelligent 
pourrait  accomplir  k  lui  seul  en  qnatre  heures,  cooliez  lt>  travail  a  ret 
■  lodividu-là,  payec-lfi  cooime  vous  auriez  pavé  quatre  des  auue».  d 
lenvcyez-en  neuf  planter  des  choux,  vendre  du  sucre  et  de  la  canHle, 
on  travailler  dans  une  usine;  l'Etat  et  la  Société  s'en  trouveront  tnieni. 
Le  premier  aura  fait  une  économie  et  sera  bien  servi  ;  la  seconde  aura 
acquis  neuf  intelligences  que  le  travail  développera  et  dont  la  tortuat 
publique  fera  son  profit. 
Au  lien  d'admettre  dans  tes  bureaux  des  ministères  une  (ouïe  de 

i'etines  gens  sur  la  recommandation  de  M.  X. . .  ou  de  M"  2. ..,  eia- 
ili;isi'z  À  la  porte  de  chaque  grande  administration  de  sérieux  coirilet 
d'examen  devant  lesquels  les  candidats  devront  d'almrd  comparaître. 
Hérissez  de  difficultés  l'accès  den  miiiistères,  mais  rétribuez  di^oemeot 
ceux  qui  les  anront  franchis.  Lorsqu'on  verra  que  ces  places  sr enviées 
ne  sent  plus  données  par  la  faveur,  et  surtout  que,  te  personnH  étant 
considérablement  restreint  et  trié  sur  le  volet,  il  faudra  travailler  cou- 
BciencieusemcDt,  le  corti^ge  des  paresseux  et  des  incapables  qui  asgiége 
les  bureaux  administratifs  se  dirigera  d'un  autre  côté. 

On  n'as'>istera  plus  à  ce  spectacle  ndicnle  de  jeunes  |;en<i  dont  loe 
bonne  mo'tienefaitrienet  laisse  à  l'autre  le  soin  d'expédier  les  afTiires, 
tout  en  émargeant  à  chaque  lin  de  mois  des  sommes  qui,  pour  tin 
médiocres,  isolément  n'eu  produisent  pas  moins  un  total  très-respe<y 
table.  Les  contrtboatiles  ne  sont  aiicnnement  ravis  d'entretenir  ainsi, 
de  leurs  propres  deniers,  une  population  d'uisifs  (jui  so'il  le  plus  sou- 
vent peu  gracieux  lorsqu'on  a  recours  à  leur  ministère 

C'estlà  encore,  en  rlTet,  nn  des  travers  les  plus  saillants  de  l'em- 
plové,  oue  cette  morgue  qui  le  caractérise  dans  ses  rapports  avec  le 
public.  Il  faut  que  l'aorainislration  fasse  bien  comprendre  à  ses  repré- 
sentants qu'ils  sont  payés  par  les  contribuables  pour  faire  les  affaires 
des  contnboabtes,  et  q^n'en  conséquence  ils  sont  les  serviteurs  des 
contribuables  et  leur  doivent  les  plus  grands  égards.  Or,  c'est  tont  le 
contraire  qui  se  passe  actuellemeol.  Si  le  (iouvcrnement  veut  9e  cooci- 
tier  des  sympathies,  il  lui  faut  se  servir  d'auxiliaires  remplis  d'urbanité 
et  qui  sachent  se  mettre  véritablement  à  la  disposition  ou  public  dont 
ils  doivent  faire  les  affaires.  On  juge  toujours  les  supérieurs  auxquels 
on  a  rarement  l'occasion  de  s'adresser,  d'après  les  inférieurs  a-rçc 
lesquels  on  se  trouve  en  relations  plus  fréquentes.  Eh  bien,  lorsqu'on 
verra  les  employés  les  pins  modestes  de  la  hiérarchie  administrati** 
zélés,  tlTables,  travailleurs,  intelhgeols  et  intégres,  on  prêtera  voloo* 
tiers  toutes  ces  qualités  excellentes  à  ceux  qui  les  dirigent,  et  tuut  It 
monde  sera  satisfait  d'un  pouvoir  qui  sait  choisir  avec  tant  de  tact 
ceux  qui  doivent  servir  d'intermédiaires  entre  les  gouveruantâ  et  k* 
gouvernés. 
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L'OUVRIER  ET  LE  BOURGEOIS 


Une  des  causes  les  pins  sérieuses  de  rébranlement  de  la  société 
actuelle  réside  dans  ranimosité  qui  sépare  Thomme  qui  travaille  de  ses 
mains,  de  Thomme  qui  se  sert  seulement  de  ses  facultés  intellectuelles 
pour  obtenir  un  salaire.  L'ouvrier  professe  en  général  un  profond 
mépris  pour  ceux  qui  ont  embrassé  des  professions  dites  libérales,  et 
regarde  leurs  mains  blanches  en  haussant  les  épaules,  tandis  qu'il 
murmure  tout  bas  le  mot  de  :  Fainéant.  Son  mépris  est  si  réel  qu'il 
réserve  le  nom  de  travailleurs  à  ceux-là  seuls  qui  accomplissent  des 
ouvrages  manuels,  à  l'exclusion  des  autres,  dont  Tintelligence  est  le 
seul  instrument  de  labeur.  Cette  animosité  irréfléchie  grandit  chaque 
jour  et  a  presque  atteint  la  proportion  d'une  haine  invincible;  tant 
qu'elle  subsistera,  toute  régénération  sera  devenue  impossible,  ou  du 
moins  se  trouvera  ajournée,  car  la  première  condition  au  prix  de 
laquelle  notre  pays  peut  être  régénéré,  c'est  de  faire  régner  l'union 
entre  toutes  les  classes  de  la  société  aussi  bien  qu'entre  les  individus. 
La  bète  noire  de  l'ouvrier,  si  l'on  veut  bien  nous  passer  la  trivialité  de 
cette  expression,  c'est  le  bourgeois  :  il  le  considère  comme  un  inutile 
et  un  propre  à  rien^  tandis  que  lui  se  qualifie  peu  modestement  de  su^ 
blirne.  AU  lieu  de  rire  de  ces  prétentions  qui,  dès  le  premier  abord^ 

f paraissent  singulières  et  peu  justifiées,  il  convient  d'examiner  ce  qui 
es  a  fait  naître  et  les  rend  jusqu'à  un  certain  point  explicables. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  bourgeois  a  toujours  consiJéié  l'ouvrier 
comme  un  être  appartenant  à  une  classe  inférieure,  dont  on  utilisait  le 
travail,  et  auquel  on  donnait  en  échange  un  salaire,  rogné  le  plus  qu'il 
était  possible.  Tandis  que  la  situation  de  l'ouvrier  ne  s'améliorait 

fuère,  celle  du  bourgeois  allait  au  contraire  toujours  en  prospérant, 
.a  révolution  de  i830,  faite  par  la  bourgeoisie,  établit  un  régime  qui 
fut  tout  à  l'avantage  de  cette  dernière  qui  eut  le  monopole  exclusif 
des  faveurs  d'un  gouvernement  qu'elle  avait  créé. 

Richesse,  honneurs,  rang  politique,  la  bourgeoisie  accapara  tout. 
Glorieuse  d'avoir  fait  un  roi,  vaine  des  caresses  dont  elle  était  l'objet 
de  la  part  du  pouvoir,  ravie  de  sortir  de  son  comptoir  pour  aller  se 
prélasser  dans  les  fauteuils  de  la  cour  la  plus  débonnaire  qu'il  y  eut 
jamais,  la  bourgeoisie  crut  résumer  en  elle  toutes  les  forces  vives  du 
pays,  et  accueillit  d'un  air  dédaigneux  les  doléances  et  les  réclama- 
tions de  la  clause  ouvrière;  ou.  ce  qui  était  encore  moins  habile,  lui  fit 
sentir  sa  supériorité  politique  et  morale.  Au  lieu  de  chercher  à  établir 
des  liens  solides  entre  elle  et  les  ouvriers,  en  les  traitant  en  collabora- 
teurs, elle  crut  avoir  tout  fait  en  augmentant  leur  salaire.  Ainsi, 
lorsque  sous  Louis-Philippe,  M.  Leclaire,  entrepreneur  de  peinture  à 
Paris,  où  il  exerce  encore  actuellement  cette  inaustrie,  voulut  créer  la 
première  société  de  participation,  et  associer  ses  ouvriers  à  ses  béné- 
nces,  le  règlement,  août  il  soumit  l'adoption  au  Conseil  d'Élat,  fut  dés- 


approuvé,  et  dans  le  public,  son  îdce  fut  jugée  chimérique  et  Mie, 
Cependant  à  force  d'instances,  il  paninl  à  établir  dans  sa  maison  U 
société  qu'il  avait  rèvee,  et  qui  fonctionne  depuis  plus  de  2Ô  ans. 

lia  fait  sa  fortune,  et  donné  l'aisaucc  à  un  grand  nombre  de  srs 
ouvriers.  Crovez-vous  que  si  toiTS  les  bourgeois,  tous  les  négociants 
avaient  agi  de  la  sorte,  l'esprit  ie  haine  dont  sont  animés  contre  eux 
les  ouvriers  et  les  artisans  ne  se  serait  pas  modifié.  Si  certaines  mai- 
sons, au  lidU  de  réaliser  de  scandaleux  néuéfices,  avaient  fait  partici- 
per ceux  qu'elles  emploient  à  ces  mêmes  bénélices,  cela  n'eiïl-il  pas 
été  le  meilleur  moyen  d'endiguer  ce  déchaînement  de  colère  qui  s'agite 
autour  dn  capital,  et  le  menace?  Ce  qu'il  fallait,  avant  tout,  c'était 
tftclier  d'arriver  à  rendre  l'ouvrier  propriétaire.  Car  ce  sont  ceux  qui 
ne  possèdent  point  qui  rérent  la  liquidation  sociale.  Or,  ce  n'est  pas 
en  prêchant  l'économie  et  l'êp"-""'»  "  l'ouvrier  que  vous  obttendrpz  de 
lui  qu'il  prélève  sur  son  salaire  a  tidien,  de  quoi  se  constituer  un 
petit  capital,  ou  s'acquérir  un  u|)  ou  une  maisonnette.  Le  salaire 
est  parfois  médiocre,  la  vie  d  '-.  les  enfants  nombreux.  Et  puis  b 

maladie  est  là  qui  fait  casser  lu  lu  re  ;  le  cabaret  est  quelquefois  ten- 
tant, etla  faiblesse  humaine  est  s  rande!  Au  lieu  de  faire  des  con- 
férences philanthropiques  à  l'ouvrier,  ce  qui  n'a  jamais  servi  qu'à 
conduire  quelques  bavards  à  l'académie  des  sciences  morales,  il  fal- 
lait, quand  il  en  était  temps,  car  il  est  bien  tard,  à  celte  heure,  l-'. 
rendre  petit  capitaliste  malgré  lui,  en  lui  créant  par  des  mesures  bien 
combinées,  des  intérêts  dans  la  maison  oii  il  travaillait. 

L'avidité  de  la  bourgeoisie,  son  amour  du  gain  l'a  em|>échÉe  de  suivre 
l'initiative  intelligente  que  M.  Leclaire  avait  prise;  elle  a  pense  faire 
suflisamment  pour  l'ouvrier  en  le  payant  un  pea  plus  cher,  sans  se 
rendre  compte  que  ce  n'était  que  strictement  juste,  puisque  tout  deve- 
nait jilus  coûteux,  et  elle  s'est  endormie  sur  ses  sacs  d'ecus,  pour  se 
retrouver  un  beau,  —  non,  un  triste  matin,  nez  à  nez  avec  la  redoutable 
Internationale. 

Voilà  la  part  de  responsabilité  que  doit  assumer  la  classe  bourgeoise 
dans  les  tnstes  événements  qui  se  sont  préparés  depuis  vingt  ans  et 
qui  ont  abouti  à  cette  effrayante  explosion  de  ta  Commune  de  Paris. 

D'autre  part  il  est  certain  que  les  artisans  ont  peu  secondé  les  gens 
honnêtes  et  dévoués  qui  se  sont  préoccupés  d'améliorer  leur  sort,  et 
qu'ils  ont  montré  une  médiocre  intelligence  de  leurs  intérêts. 

Certes  les  vices  des  classes  élevées  sont  souvent  bideas,  mais  les 
classes  inférieures  n'ont  point  le  monopole  de  la  moralité^  et  elles  se 
sont  laissé  ravager  par  la  paresse  et  rivrognerie,  ces  deux  véritables 
plaies  sociales.  On  dira  peut-être  que  c'est  une  bien  petite  cause  onnr 
im  bien  grand  effet,  mais  c'est  le  cabaret  et  l'habitude  de  h  faire  le 
lundi  i>  qui  ont  contribué  pour  la  plus  grande  part  à  la  pervcrsian  des 
idées  de  l'ouvrier.  L'artisan,  même  le  plus  honn&te,  lorsqu'il  va  au 
cabaret,  ne  peut  s'empêcher  de  se  trouver  en  contact  avec  <es  bcaia 
parieurs  qui  déblatèrent  contre  le  travail  parce  qu'ils  sont  incapables 
de  tenir  un  outil.  Ces  Individus,  qui  n'ont  jamais  pu  conserver  udc4~ 
tirae  dans  leur  poche,  sont  les  ennemis  les  plus  acharnés  de  ceux  ( 
Dossèdent  quelque  chose;  ce  sont  eux  qui  crient  le  plus   ''  ' 


u'il  va  au 
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contre  rexploitation  de  rartisan  par  le  patron,  A  la  longue,  ces  dis* 
cours,  répétés  à  satiété,  se  logent  dans  la  tête  de  celui  qui  les  écoute, 
y  accumulent  goutte  à  goutte  leur  fiel,  et  un  jour  où  le  patron  s*est 
montré  injuste,  ou  même  seulement  sévère  pour  son  ouvrier,  tout  ce 
fiel  inconsciemment  absorbé  se  répand  soudam  dans  le  cœur  de  ce  der- 
nier, et  y  allume  une  haine  inextmguible. 

Une  fois  que  ce  ressentiment  a  envahi  Tesprit  d'un  travailleur,  il  ne 
connaît  plus  rien,  son  jugement  se  fausse,  il  lui  faut  sans  cesse  alimen- 
ter sa  colère,  et  comme  les  discours  qu'il  entend  tenir  au  cabaret  ten- 
dent merveilleusement  à  ce  but,  il  s'en  repatt  et  s'en  abreuve.  La 
femme  et  les  enfants  sont  délaissés  pour  la  salle  enfumée  de  Testami- 
net,  où  pérore  un  paresseux  et  un  ignorant,  dont  la  lan^e  est  bien 
affilée;  et  comme  il  faut  humecter  cette  langue  qui  sait  si  bien  chatouil- 
ler les  rancunes ,  et  qu'il  faut  bien  se  montrer  un  peu ,  les  épargnes 
s'en  vont  petit  à  petit  dans  le,  tiroir  du  marchand  de  vin.  On  rentre 
chez  soi,  la  tète  lourde,  la  gorge  fatiguée  d'avoir  vociféré  contre  la 
tyrannie  du  capital,  et  si  la  femme  hasarde  timidement  une  observation, 
on  lui  ferme  la  bouche  en  disant  oue  <  les  femelles  n'entendent  rien  à 
la  politique,  >  et  quelquefois  un  bon  soufflet  souligne  cette  répliqua. 
Il  n*en  faut  pas  tant  pour  détruire  la  paix  du  ménage,  et  le  mari  reste 
alors  livré  tout  entier  à  ce  monstre  qu'on  appelle  le  cabaret  et  qui  le 
^  dévorera.  X  cela,  il  n'y  a  qu'un  remède  :  prendre  l'enfant  lorsqu'il  est 
*  petit  et  lui  inculquer  de  saines  idées,  car  ce  serait  vouloir  faire  reculer 
la  mer  que  de  tenter  de  combattre  les  préjugés  et  les  préventions  qui 
sont  logés  dans  la  cervelle  des  hommes  faits.  Un  de  mes  amis ,  que 
les  ouvriers  de  Paris  connaissent  bien,  à  cause  des  conférences 
réellement  pratiques  qu'il  faisait  toutes  les  semaines  aux  malaùes  de 
l'Asile  de  Vincennes,  M.  Henri  de  Lapommeraye,  me  racontait  ceci  : 
Il  avait  entretenu  un  soir  ses  auditeurs  des  erreurs  et  des  préjugés  qui 
bouleversent  et  pervertissent  l'esprit  des  hommes  du  peuple.  Sous  le 
charme  de  sa  parole  familière  et  persuasive,  beaucoup  paraissaient  se 
convertir  peu  à  peu  à  des  idées  saines  et  logiques,  et,  la  causerie  ter- 
minée, l'un  des  plus  intelligents  s'approcha  du  jeune  orateur  :  «  C'est 
a  bien  beau  et  bien  vrai,  litonsieur,  tout  ce  que  vous  nous  avez  raconté 
«  là,  dit -il;  mais  pensez  donc  que  nous  nel  avons  entendu  qu'une  fois, 
«  et  que  tous  les  jours,  quand  nous  serons  sortis  d'ici,  on  nous  cornera 
a  aux  oreilles  tout  le  contraire,  n 

Cet  aveu  est  frappant  et  doit  être  retenu.  Il  nous  apprend  avec  quelle 
persistance,  avec  quelle  énergie  il  faut  réagir  contre  ces  erreurs  et  ces 


surtout  facilitez-lui  l'accès  de  la  propriété  et  du  capital,  sinon  Tédifice 
social  s'écroulera  fatalement. 


DES  RELATIONS  ENTRE  LES    PAUVRES  ET  LES    RICHES 


One  des  Fautes  les  moios  pardonnables  dans  lesquelles  soit  tombé 
le  régime  impérial  est  sans  contredit  le  développement  iaoul  du 
besoin  des  jouissances  matérielles,  uijvelop^ment  qu'il  a  favorisé  par 
tous  les  moyens  imaginables,  dont  1c  plus  cmcace  a  été  l'exemple. 

Sous  aucun  régime  la  spéculation  et  fagiotage  n'ont  osé  se  montrer 
avec  tant  d'audace  et  d'impudence  ;  en  aucun  temps  les  fastes  (ioancii^rv 
n'ont  reteati  du  bruit  de  tant  d'élévations  impudentes,  du  fraca»  de 
tant  de  chutes  extraordinaires. 

Sous  prétexte  de  donner  essor  aux  affaires  et  à  l'industrie,  on  vit 
les  hommes  les  plus  considérables  de  l'Empire  patronner  des  eaire- 
prisrs  qui  devaient  aboutir  un  jour  à  la  ruine  de  ceux  qui  j  avaient 
coopéré,  et  l'on  cul  devant  les  yeux  ce  scandaleux  spectacle  d'hommes 
dont  les  fonctions  et  les  dignités  étaient  uliiisè<'s  comme  un  applx 
auquel  viendraient  facilement  mordre  de  naïfs  actionnaires. 

Quelle  Tut  la  consé'quence  inévitable  de  ce  prodigieux  élan  donne 
aux  affaires  de  Bourse,  et  de  cette  omnipotence  q'i'act^uircnt  bientôt 
les  manieurs  d'argent'?  Ce  fut  de  développer  un  bi'soin  inouï  de  luxe. 
Les  femmes,  voyant  avec  quelle  singulière  facilite  l'argenc  aiBnait  dans 
le  secrétaire  de  leurs  maris,  ne  se  préoccupèrent  point  de  quelle  source 
coulait  ce  pactole,  et  ne  pensèrent  qu'à  une  chose  :  réaliser  en  toilette 
et  eu  ameublement  toutes  les  folies  que  leur  imagination  surexitée  pot 
enfanter.  Les  maris  achetaient  ainsi  à  prix  d'or,  et  en  satisfaisant  Jes 
fantaisies  de  leurs  femmes,  une  liberté  dont  ih  pro&taii'iit  puur  aller 
se  vautrer  dans  les  boudoirs  de  créatures  avec  lesquelles  ils  ne  rou- 
gissaient pas  de  se  montrer  dans  les  avant-scénes  des  petits  théâtres 
a  la  mode.  Les  femmes  saisirent  cette  occasion  de  conquérir  a  letii 
tour  leur  liberté,  et,  par  un  accord  tacite  et  une  convention  rédigée 
sur  des  billets  de  banaue.  Monsieur  et  Madame  tirent  ménage  à  put, 
et  vécurent  en  camarades  sans  se  préoccuper  aucunement  de  leur  coo- 
dnite  réciproque.  i 

Cet  exemple  scandaleux  venu  d'en  haut  trouva  bientiM  dc^  imita- 
teurs dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Ce  luxe,  ({ue  les   barU 
personnages  de  l'Etat  aiSchaient  avec  tant  d'insolence,  fut  cm  ie  pu 
les  gens  de  la  classe  moyenne,  désireux  de  se  proctur  uii^^i  ces    i 
jouissances  matérielles  dont  ils  voyaient  se  repattre  les  gros  bonnetsdu 
pouvoir  et  de  la  finance.  Ce  fut  alors  une  démoralisation  '^  neraie  dool    i 
tout  Paris  fut  atteint  et  qui  rayonna  jusque  dans  les  viilos  les  plus    i 
éloignées  de  la  province.  Le  désir  du  Inxe  envahit  tout,  ^^^J 


C'est  alors  qu'on  vit  apparaître,  plus  fréauents  que  jamais,  ces 

~cës  qui  eurent  tant  de  retentissement,  et  daDS  lesquels  figuraient 

caissiers  qui  détournaieat  dessommes  considérables  pour  subvenir 

IX  frais  de  leurs  déliauches  ;  des  Temuics  du  plus  graud  monde  qui 

'  Baient  protester  leur  signature;  des  fonctionnaires  aux  appointe- 

its  desquels  il  fallait  mettre  opposition,  etc. 

C'est  alors  qu'on  vit  des  femmes  portant  les  plus  grands  noms  de 

^Europe,  s'habiller  comme  des  Biles  et  affecter  le  langage  ehonlé  de 

TS  créatures.  L'épouse  en  proie,  à  celte  passion  du  luxe  et  de  la 

ipense  effrénée,  ne  s'occupait  que  de  bals,  de  spectacles  et  de  diver- 

semeots,  elle  mari  ne  rêvait  que  demoiselles  du  demi-monde,  cercles, 

ipers  fins,  jeun  ou  paris. 

Les  enfants  s'élevaient  comme  ils  pouvaient  au  milieu  de  ce  désordre, 
lus  la  direction  de  domestiques  qui  trompaient  leurs  matlrcs;  les 
'mes  dlles  imitaient  leurs  mères  qu'elles  ne  respectaient  plus,  et  les 
I  de  famille  marchaient  sur  les  brisées  de  leurs  pères  dont  ils  tour- 
ient  en  ridicule  l'antorilé  mcconDue.  Les  employéï<,  les  petits  fonc- 
jonaires  entraînés  par  ce  tourbillon  dont  ils  subissaient  le  coulaet,  se 
tissèrent  aller  à  la  corruption.  Leurs  appoinlemeiits  ne  subirent  plus 
satisfaire  le  goât  du  plaisir  qui  les  envahissait,  et  beaucoup  se 
rrërent  à  des  spéculations  hasardeuses  qui  attirèrent  sur  eux  la 
déconsidération.  Quel  spectacle  pour  les  classes  laborieuses?  Les 
ouvriers,  qui  voyaient  autour  d'eus  s'agiter  tout  ce  moade  gorgé  de 
jouissances  matérielles,  firent  de  jalouses  et  trop  naturelles  comparai- 
sons entre  leur  pénible  situation  et  celle  de  ces  gens  qui  dépensaient 
si  facilement  un  argent  qui  leur  coûtait  si  peu  à  acquérir,  et  sentirent 
peu  â  peu  leur  cœur  se  gonfler  d'envie  et  de  haine  pour  ces  bouigcois 
qui  s'amusaient  si  insolemment,  taudis  qu'eux  suaient  sang  et  eau  pour 
gaguer  un  modeste  salaire. 

Que  l'on  s'étonne  après  cela  des  colères  effrayantes  dont  l'avènement 
de  la  Commune  a  amené  l'épouvantable  explosion! 

C'est  en  vain  que  la  cliarité  toujours  si  vivace  et  si  ingénieuse  dans 
notre  pays  essayait  de  panser,  par  ses  délicatesses,  les  olessures  que 
le  spectacle  d'un  luxe  et  de  jouissances  éhontées  faisaient  dans  le  cœur 
El  susceptible  et  si  ombrageux  des  pauvres  et  des  travailleurs.  Comme 
Lazare  ds  s'apercevaient  bien  qu'on  ne  leur  donnait  que  les  miettes  de 
la  table,  et  ils  brûlaient  du  désir  de  s'asseoir  à  leur  tour  au  festin. 
Voilà  ce  qui  rend  îrrécoucilialiles,  hélas!  peut-être  à  jamais,  le  bour- 
geois et  l'ouvrier.  Voilà  quel  est  le  crime  de  l'Empire  :  c'est  d'avoir 
déchaîné  sur  le  pays  une  ardeur  maladive  et  un  désir  insatiable  de 
jouissance. 

Ce  qu'il  faut  donc  avant  tout,  c'est  réformer  nos  mœurs,  c'est 
revenir  à  la  simplicité  de  la  vie  de  famille  qui  rend  les  épouses  chastes, 
les  maris  fidèles  à  leur  foyer  et  les  enfants  soumis  à  1  autorité  patcr- 
Dclle.  Certes,  le  luxe  intelligent,  la  dépense  raisonnée  ne  sont  pas 
répréhensibles,  car  ils  alimentent  le  travail  et  l'industrie,  mais  il  iaut 
les  limiter  à  la  mesure  de  nos  moyens  et  de  nos  revenus.  U  oe  faut  pas 

2ue  l'esprit  en  soit  possédé  au  point  de  nous  faire  oublier  nos  devoirs. 
,'est  une  banalité,  mais  que  nos  femmes  se  souviennent  de  cette 
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parole  de  la  romaine  Goniélie  qai«  moBtrant  «s  fih«  i^taUt  :  fdl 
mes  bijoux,  à  moi  1  i».    ^ 

Quand  les  classes  laborieuses  qae  le  frayail  écrase*  et  y^wi 
cultes  de  la  vie  rendent  envieuses,  sans  qu'on  oae,  hâwl  Inr 
trop  de  reproches,  verront  réfcner  au-dessas  d^elles  les  h—es  s 
la  di^ité  dans  la  conduite,  dans  le  maintien  et  dans  Iclnapip,^  ^ 
seront  contraintes  d'estimer  ceux  qu'elles  jalousaient  nngotoe  €t  qrtM 
regardsûent  avec  mépris  ;  ce  sera  un  acbeaûneoieat 
tant  désirée,  et  sans  laquelle  la  société  mardieim 
abîmes.  _^ 

Rien  n*est  contagieux  comme  Pexemple;  la  vota  m 
aussi  bien  que  le  vice  :  relevons  donc  nos  coBurs  et  nos  iL  _  .  ^      j. 
dons  à  grands  flots  sur  notre  pays  comme  mM  invincible  èfidéBK  de 
sagesse  et  de  moralité. 


LA  GUERRE 

De  tous  les  fléaux  qui  ravagent  périodiqaemeni  notre  niiénlie 
humanité,  il  n'en  est  pomt  de  plus  épouvantable  que  la  gœire,  Ctf  I 
résume  en  lui  tous  les  autres  et  les  engendre  tous.  La  aaort,  rinccndiei 
fat  peste,  la  famine  raccompagnent,  et  si  la  gloire  la  soit  qoeknieMii   | 
son  char  ne  s'avance  que  sur  des  ruines  et  des  cadavres  ainonoâés.  le   j 
laurier  dont  le  vainqueur  se  couroone  a  puisé  sa  verdemr  ci  sa  forci   ^ 
dans  le  sang  des  malheureux  égorges,  et  toutes  les  joies  de  la  victoiie 
seront  impuissantes  k  sécher  les  larmes  des  vieilles  mères  désormais 
seules,  des  veuves  et  des  orphelins.  Qu*uu  peuple  se  défende  contre  u 
envahisseur,  c'est  bien.  Cest  une  cruelle  nécessité  qu'il  faut  subir, 
c'est  un  devoir  sévère  qu'il  faut  accomplir,  car  on  ne  peut  assister  im- 
mobile au  viol  de  la  mère-patrie. 

Mais  que  sous  un  prétexte  d'ambition  ou  de  conquête  un  bomiie 
aille,  le  cœur  léger ^  prendre  deux  peuples  et  les  jeter  brutalement  rot 
contre  l'autre,  en  les  excitant  comme  on  fait  d'une  bète  fauve,  c'fst 
ce  qui  dépasse  l'entendement  humain,  c'est  un  phénomène  înexplicable 

3ui  doit  suffire  à  faire  maudire  à  jamais  le  despotisme,  c'est  ce  qni 
oit  nous  garantir  contre  cette  criminelle  nonchalance  qui  nous  pousse 
à  nous  jeter  d<ins  les  bras  d'un  homme  et  à  lui  dire  :  César,  nous  voici, 
conduis-nous  à  ta  guise,  nous  sommes  las  d'être  libres,  et  ne  savons 
que  faire  de  notre  liberté!  Oui,  cette  abdication  d*UQ  peuple  est  ooe 
faiblesse  criminelle,  et  c'est  insulter  à  sa  destinée  que  de  se  condamner 
ainsi  volontairement  à  l'esclavage.  Eh  bicnl  c'est  ce  qne  nous  avHi 
fait,  et  il  fallait  la  terrible  leçon  qui  nous  a  été  infligée  pour  nous  Utê 
comprendre  les  terribles  conséquences  de  la  tyrannie. 

Ce  sera  peut-être  une  compensation  à  nos  malheurs  que  œtle 
désastreuse  nous  ait  fait  concevoir,  d'une  part,  qu'un  peuple  s* 
tient  à  lui-même,  et,  de  l'autre,  que  la  guerre  est  une  caose 
trueuse  et  indigne  d'hommes  civilisés.  Autrefois,  lorsque  la 
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personnelle  concourait  à  décider  dn  sort  aes  combats,  on  s'expfique 
que  la  guerre  ail  pu  exercer  un  certain  prestige  sur  la  multitude,  et  que 
le  vainqueur  fiit  entouré  d*une  auréole  de  gloire.  Hais  aujourd'hui  que 
la  science  a  remplacé  la  valeur,  que  la  mécanique  et  les  machines  onl 
détrdné  la  bravoure  et  Taudace,  que  l'espionnage  tient  lieu  de  T  hon- 
neur chevaleresque  du  soldat,  la  suerre  apparat  dans  toute  sa  hideur 
et  doit  être  appelée  de  son  véritable  nom  :  la  tuerib. 

A  auoi  bon  décrire  au  lecteur  le  spectacle  lamentable  d*un  cham|/  Je 
bataille,  où  gisent  abandonnés  les  morts  et  les  mourants.  A  quoi  bon? 
Le  sang  des  innombrables  victimes  qui  gisent  sur  le  sol  de  notre  patrie 
mutilée,  et  qui  s'élève  encore  vers  le  ciel,  parle  plus  éloquemment 
que  nous.  Ces  femmes  en  deuil  que  nous  recontrons  à  chaque  pas  té- 
moignent plus  hautement  que  nous  ne  pourrions  le  faire  des  horreurs 
de  ce  fléau  épouvantable  que  des  blasphémateurs  ont  osé  proclanxer 
nécessaire. 

Pense-t-on,  de  bonne  foi,  que  si  le  droit  de  guerre  et  de  paix,  au 
lieu  d'être  confié  à  un  homme  oui  se  sert  de  cette  prérogative  pour 
satisfaire  son  ambition  personnelle,  était  restitué  à  la  nation,  qui  n'au- 
rait jamais  dû  s* en  dessaisir,  pense-t-on  que  les  guerres  seraient  si 
fréquentes,  et  que  les  peuples  s'enverraient  eux-mêmes  à  ces  horribles 
boucheries  dont  le  vainqueur  sort  aussi  affaibli  que  le  vaincu?  Non, 
sans  doute.  La  France,  pas  plus  que  l'Allemagne,  ne  désirait  la  guerre. 
Mais  les  deux  gouvernements  la  souhaitaient.  Alors  on  persuada  aux 
peuples  crédules  de  ces  deux  pays  qu'ils  étaient  ennemis  acharnés,  on 
réveilla  de  vieilles  haines  mal  endormies,  on  enivra  chaque  soldat  du 
désir  de  venger  les  injures  faites  à  nos  pères,  et  lorsque,  de  chaque  côté, 
on  eut  déchaîné  la  colère  nationale  par  des  menées  habilement  con* 
duites,  on  fit  se  ruer  l'un  contre  l'autre  des  hommes  individuellement 
inoffensifs,  mais  que  l'habiletéde  leurs  tyrans  avait  transformés  enani- 
maux  féroces.  On  sait,-  hélas  I  ce  qui  en  résulta.  Ce  livre  tout  entier 
est  écrit  avec  les  larmes  et  le  sang  que  nous  ont  coûtés  nos  désastres, 
et  il  n'est  pas  une  pierre  de  nos  murailles,  un  arbre  de  nos  routes  qui 
ne  témoignent  de  notre  misère  et  de  notre  infortune.  Mais,  —  et  c'est 
là  l'étemel  châtiment  des  vainqueurs,  ce  n'est  pas  seulement  ceux  oui 
sont  abattus  qui  gémissent  des  maux  de  la  guerrre.La  victoire,  si  glo- 
rieuse et  si  complète  qu'elle  puisse  être,  ne  saurait  empêcher  la  mort, 
la  maladie  et  la  ruine  de  porter  leurs  mains  fatales  sur  les  deux  camps 
à  la  fois.  Voyez,  en  effet,  quel  tableau  un  journal  de  Berlin  trace  de 
l'Allemagne  iriomphante  : 

«  La  guerre,  non-seulement  a  arrêté  le  travail,  mais  elle  a  détruit,  ici  et 
là,  sur  mille  points  divers,  les  éléments  de  Tindustrio  privée.  Les  quatre 
millions  de  thalers,  accordés  comme  dédommagement  des  pertes  éprouvées, 
ne  représentent  que  la  goutte  d'eau  qui  tombe  et  s'évapore  sur  le  rocher 
aride.  Nos  soldats  rentrent  dans  leurs  foyers.  Qu'y  trouvent-ils?  Le  dénâk 
ment  le  plus  absolu.  Leur  logis  manque  de  tout;  leurs  femmes  sont  dans  la 
misère  ;  leurs  enfants  sont  restés  comme  abandonnés.  Le  crédit  qui  alimeii» 
tait  leur  travail  n'existe  plus.  Le  petit  commerce  s'est  vu,  depuis  un  an, 
exploité  par  l'usurier.  Des  prêts  relativement  considérables  ont  contribué  à 
un  mouvement  galvanique.  Mais  voici  l'échéance  du  renouvellement  des 
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avances;  et  le  débiteur  n'a  pour  répondre  que  ses  hnrien  et  m  |^om(hi 
Ou  moins  contesUbles.  Yoici  venir  le  boulanger,  l'épicier,  tous  letf*  founi- 
seure  des  éléments  de  Texistence  la  plus  prosaïque.  CSonmieat  et  avecqM 
les  satisfaire?  Des  cris  de  détresse  amvent  de  tous  oMés.  En  — -"—  — — 


tombera  Tindemnité  à  payer  par  la  France?  Les  chefo  d'Etals  oncMsiiiiwl,^ 
les  classes  commerciales,  inansirielles  et  ouYrières  auront  à  peine  les  nieltai 
de  ce  gros  festin.  Les  souffrances  du  vaincD  ont  été  lerrilileB,  éftayinles; 
celles  du  vainqueur  dépasseront  tout  ce  qu'on  peut  imaginer.  "F*  *•»'>■ 
que  la  France,  vivace  et  énergique,  repitadra  sa  course  ordinaire,  T 
n'aura  d'autre  perspective  que  l'émigration.  » 

Que  cette  guarre  terrible  soit  donc  une  leçon  didsive  donnée  an 
peuples,  et  que,  désormais  instruits  par  le  inalbenr,  èdairèa  mr  ki 
menées  ambitieuses  des  despotes  qaiies  trompait,  ib  rentrent  enia 
en  possession  d'eux-mêmes  et  s'unissent  à  jamais  par  les  liens  sacrés 
de  la  fraternité. 


DU  SERVICE  MILITAIRE 


C'est  un  rèye  dont  la  réalisation  doit  être  poursuivie  jpar  tons  les 
hommes  de  coeur  que  celui  qui  consiste  à  espérer  voir  nn  joor  établie 
entre  tons  les  peuples  une  fraternité  si  grande  que,  rémûs  en  nne 
même  fitmiUe,  il  n'y  ait  plus  entre  eux  |d'autrà  combats,  qœ  les 
luttes  pacifiques  du  fravail  et  de  l'industrie. 

Mais  en  attendant  cette  heure  si  lente  à  sonner,  et  dont  les  passions 
humaines  reculent  sans  cesse  l'arrivée,  il  est  nécessaire  qoe  chaqœ 
nation  organise  les  forces  dont  elle  dispose,  et  se  mette  en  état  de 
repousser  les  tentatives  d'invasion  auxquelles  pourrait  être  conduit  un 
peuple  voisin,  excité  par  l'ambition  d'un  despote  enivré  de  désirs  de 
gloii'e  et  de  conquêtes. 

L'avenir  est  gros  d'orages;  la  dernière  guerre,  en  renversant  l'éçiuî* 
libre  séculaire  aes  nations  européennes,  a  ouvert  le  champ  aux  haines 
qui  divisaient  les  peuples  du  continent  et  qu'on  croyait  éteintes,  lors- 
Qu'elles  étaient  à  peine  assoupies.  Trois  races  se  dressent  menaçantes 
1  une  devant  l'autre;  chacune  d'elle  nourrit  le  secret  espoir  de  trions 
pher  des  deux  autres,  de  les  subjuguer,  de  les  faire  disparaître  et  de 
se  substituer  à  elles.  Ce  sont  la  race  slave,  la  race  germanique  et  la 
race  latine.  Les  inimitiés  qui  les  divisent  résident  dans  le  sang  de 
chacun  des  peuples  issus  de  ces  trois  origines  différentes,  et  des  colli- 
sions inévitables  surgiront  fatalement  un  jour  de  ces  rivalités  que  des 
années,  des  siècles  même  ne  parviendront  point  à  détruire. 

Il  faut  donc  que  chaque  nation  se  tienne  prête  à  combattre  pour  se 
défendre;  car  ce  n'est  plus  de  conquêtes  et  de  gloire  qu'il  s'agit  main- 
tenant pour  les  peuples  :  c'est  leur  existence,  c  est  leur  vie  qui»  désor- 
mais, sont  en  jeu. 

La  constitution  d'une  armée  sur  une  base  vraiment  nationale  aH. 
donc  la  plus  urgente  de  toutes  les  questions,  car  c'est  gràoe  à 
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armée  fortement  établie,  que,  d'une  part,  nous  inspircroDs  le  respect  à. 
des  voisins  redoutables,  et  que,  de  l'autre,  nous  pourrons  repousser 
les  efforts  qu'ils  ne  manquerout  point  de  tenter  un  jour  contre  nous. 

Tous  les  soins  de  nos  législateurs  doivent  donc  se  diriger  vers  ce 
point  :  donner  au  pays  une  armée  nombreuse,  sans  pour  cela  priver  de 
liras  l'agriculture  et  l'industrie. 

Il  serait  superflu  de  chercher  à  accumuler  des  arguments  pour 
prouver  que  l'effectir  des  troupes  doit  être  aussi  considérable  que 
poi^sible.  C'est  la  quantité  de  soldats  plus  encore  uue  leur  ouafilé 
{|oi  a  fait  la  Torce  ae  la  Prusse  dans  la  guerre  actuelle,  et  c'est  mal- 
beurenscmcnt  un  axiome  qu'd  faut  reconnaître  quelàoCi  sont  le  nombre 
et  la  discipline,  h  est  aussi  la  force. 

C'est  donc  une  nécessité  primordiale  ente  (ont  homme  valide  fasse 
partie  du  contingent  militaire,  et  en  cela  l'équité  et  la  raison  sont 
d'accord  avec  la  nécessité. 

On  ne  conçoit  pas,  en  effet,  comment  il  se  pourrait  que  certains 
hommes  se  battissent  et  expossasent  leur  vie,  pendant  que  d'autres 
resteraient  tranquillement  cnei  eux,  béaélicianl  de  l'héroïsme  et  da 
sacrifice  de  leurs  concitoyens.  Jusqu'alors,  tonte  la  classe  aisée  s'en 
remettait  aux  prolétaires  du  soin  d<.:  défendre  le  pays.  Moyennant  une 
somme  de  deux  mille  ou  trois  mille  francs,  un  Mis  de  famille  s'exemp- 
tait de  l'impôt  du  sang,  et  envoyait  k-  sa  place  un  pauvre  diable 
croupir  dans  une  caserne  ou  se  faire  briser  les  os  à  sa  place.  C'était 
one  iniquité  au  premier  chef.  Pourquoi,  en  effet,  ceus  qui  ne  possè- 
dent point,  ou  plutôt  peu  de  chose,  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  rester 
chez  eux  pour  nourrir  la  famille,  peut-(tre  un  vieux  père  in- 
firme, etc.,  etc.,  siipporteraient-ils  seuls  cette  pénible  charge,  cette 
lourde  responsabilité  de  défendre  le  patrimoine  des  heureux,  de  ceni 
mû  possèdent  quelque  bien? 

Cette  inégalité  entre  ceux  qui  jouissaient  d'une  aisance  qui  leur  per- 
mettait de  se  racheter  du  service  militaire  et  ceux  q^ui,  moins  fortunés, 
ne  pouvaient  se  soustraire  à  l'impôt  du  sang  résultait  de  ce  vice  capital 
de  l'orgauisation  de  l'année  ;  la  trop  longue  durée  du  service  effectif. 

L'homme  qui  pendant  sept  ou  neuf  ans  était  retenu  sous  les  dra- 
peaux, était,  pendant  ce  laps  de  temps,  entièrement  perdu  poar  l'in- 
flustrie  ou  pour  l'agriculture  et  trop  souvent  perdait  l'habitude  du 
travail.  Si,  pendant  un  anîsi  grand  nombre  d'années,  les  fils  des  bonr- 

fois  et  ceux  des  artisans  étaient  tous  pris  par  le  service  militaire, 
est  certain  que  le  pays  marcherait  à  sa  ruine.  La  terre,  faute  de 
bras  ne  produirait  plus  et  k-  commerce  serait  anéanti.  Il  fallait  donc 
autant  que  possible  laisser  à  leurs  affaires  tous  cenx  qui  pouvaient  y 
rester,  et  on  a  été  fatalement  conduit  à  permettre  aux  inscrits  do  se 
libérer  del'impôtdu  saiig  par  le  versemcjit  d'un  impôt  pécuniaire  qui 
permettrait  fc  l'Ètat  d'ofirir  une  prime  aux  individus  dépourvus  d'ai- 
sance et  que  î'appit  d'une  somme  assez  ronde,  relativement  à  leur 
position,  appellerait  ou  retiendrait  dans  les  rangs  de  l'armée. 

Ce  système  était  évidemment  en  contradiction  avec  le  grand  pria- 
cipcd'vgalitcqui  fait,  chez  nous,  la  base  du  pacte  social.  D'un  autre 
côté,  on  s'aperçut  bientôt  que  l'on  ne  pourrait  guère  réunir  que  cinq 
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tm  six  cent  mille  hommes  d*efiectîr,  es  soiTant  les  ancien 
tandis  qae,  dans  les  pays  voisins  oè  le  fècratement  dei  foioes 
taires  âait  autrement  entendu,  on  arrirait  k  mettre  airtment  w*  piei 
plus  d'un  mOIion  d*hommes. 

C'est  alors  que  l'Empire,  justement  effrayé  de  l'Mensioa  toqom 
croissante  de  la  puissance  de  la  Prusse,  conçut  Tidée  de  la  ganb  Wh 
fkmale  mobile.  Mats,  en  même  temps  au*fl  instituait  eette  iMNifcUa 
milice,  il  commetuôt  la  faute  très-grave  a'aocrottre  encore  la  dorte  da 
service  actif,  et  de  ne  point  organiser,  dès  le  début,  ramée  iffi  dev* 
tbiait  à  la  défense  du  territoire  en  cas  d'invasion. 

Cet  établissement  d*ttne  garde  mobile  à  laquelle  peraonae  ne  powait 
se  soustraire  fut  généralement  accueillie  avec  défaveur  par  li  popula- 
tion. On  était  si  bien  habitué  à  considérer  le  service  mnlaire  oowne 
une  corvée  dont  il  était  commode  de  se  dAarrasser  sur  mm  peGle  frac- 
tion des  citoyens,  que  cette  innovation  mécontenta  les  flb  de  bourgeois 
qu'elle  arrachait  brusquement  à  leur  quiétude  et  à  leur  éçAsme,  en 
même  temps  qu'elle  irritait  les  fils  des  prmétaires,  qui  ne  voyaicnteaelle 
^'un  accroissement  aux  charges  déjà  si  lourdes  qui  pefeient  sur  en. 

Mais  la  triste  expérience  que  nous  venons  de  faire,  la  dure  néMaitt 
ob  chacun  s'est  trouvé  de  dérendre,  pour  son  propre  compte^  le  sol  de 
la  patrie,  a  modifié  tous  ces  sentiments,  et  nous  comprenoua  naînl^ 
nant  combien  il  est  ui^nt  que  nous  contribuions  tous  a  la  eonposîtioB 
de  l'armée.  Le  patriotisme  que  l'Empire  avait  presque  étent  dans  le 
cœur  de  la  nation  s'est  ranimé  pendant  cette  guerre  cruelle;  i  nous  a 
ouvert  les  yeux,  et  auîourd'hui  ce  n'est  plus  une  question  pour  per- 
sonne de  savoir  si  tous  les  citoyens  doivent  être  sol&ta. 

C'est  donc  une  chose  entaidue,  nous  devons,  nous  tobIbiis  tooi 
payer  au  pays  l'impét  du  sang. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  seul  point  à  fixer;  c'est  de  déterminer  la  du- 
rée du  service  de  façon  à  ce  qu'il  n'absorbe  point  les  forces  de  la  na- 
tion et  qu'il  n'immobilise  point  les  bras  et  les  intelligences  qui  se  con- 
sacrent à  la  culture  du  sol  ou  aux  exploitations  industrielles. 

Ce  problème  difficile  de  concilier  la  quotité  du  contingent  actif  et 
l'instruction  militaire  avec  les  besoins  industriels  et  agricoles  da  pays 
et  Fintcrét  de  la  fortune  publique  sera,  nous  n'eu  doutons  point,  ré- 
solu à  la  satisfaction  générale,  grâce  au  zèle  que  les  hommes  compé- 
t^ts  déploient  dans  1  étude  de  cette  question  aélicate. 

C'est  une  affaire  d'organisation  technique  et  dans  le  détail  de 
laquelle  nous  n'avons  point  à  entrer  ici ,  ces  quelques  pages  étant 
seulement  destinées  à  appeler  les  réflexions  de  nos  lecteurs  sur  les 
grands  principes  d'ordre  moral,  dont  le  triomphe  peut  seul  amener, 
que  personne  ne  l'oublie,  la  r^nération  des  individus  en  même 
temps  que.  celle  de  la  nation. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  que  Ton  se  pénètre  bien  de  cette  obligatioB 
naturelle  qui  nous  incombe  à  tous  de  participer  à  la  défense  du  pays» 
sans  distinction  aucune  de  classe,  de  caste  ou  de  fortune. 

Non-seulement  les  principes  d'égalité  les  plus  élémentaires  nous  im- 
posent cette  obligation,  mar^  encore  l'intérêt  bien  entendu  du  pM 
doit  nous  la  faire  accepter  sans  aucun  regret* 


^ 
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La  participation  de  tous  les  citoyens  au  service  miliia^e  est,  en 
efTet,  le  meilleur  moyen  de  faire  disparaître  les  préjugés  qui  divisent 
ks  (USérentes  classes  de  la  société,  préjugés  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  déjà  longuement  étendu ,  et  dont  la  disparition  est  si  dési- 
rable pour  tout  homme  véritablement  français. 

Quand  les  fils  d'artisans  et  de  pauvres  verront  les  fils  des  riches  et 
des  bourgeois  partager  avec  eux  les  durs  labeurs  de  la  vie  militaire, 
se  soumâtre  à  la  môme  discipline,  manger  le  même  pain,  endurer  les 
mêmes  souffrances,  ils  concevront  une  estime  mutuelle  qui  sera  une 
heureuse  préparation  à  Tavénement  de  la  fraternité,  cette  vertu  qui 
est  inscrite  sur  les  murailles  de  nos  édifices ,  mais  qui  est  absente  de 
nos  CQ^rs,  où  elle  serait  cependant  infiniment  mieux  placée. 

Ce  n*est  pas  tout  encore  :  ce  passade  successif  de  toute  la  jeunesse 
du  pays  sous  le  joug  de  l'autorité  militaire  nous  inculquera  nécessai- 
rement des  principes  d'ordre  et  de  discipline  qui  nous  font  encore,  à 
cette  heure,  si  lamentablement  dé£aut 

Mais,  pour  arriver  à  ce  dernier  résultat,  il  est  indispensable  que  les 
chefs  se  conquièrent  d'abord  Testime  de  leurs  subordonnés  par  leur 
conduite,  leur  attitude  et  leur  capacité.  Il  faut  que  tout  le  monde 
sache  bien  que  d'abord  les  grades  sont  accessibles  à  tous,  et  qu'en- 
suite c'est  au  mérite  et  à  la  valeur  seuls  au' ils  seront  donnés.  Le  jour 
où  les  soldats  sauront  (]ue  les  galons  s  acquièrent  sur  le  champ  de 
bataille  ou  à  la  suite  d  examens  passés^  et  non  plus  dans  les  anti- 
chambres des  ministères  ou  dans  les  salons  des  hommes  oui  sont  au 
1)OUvoir,  ce  jour-là  l'obéissance  et  le  respect  triompheront  de  la  pétu- 
ance  de  notre  caractère  et  du  fond  d'insubordination  que  chaque 
jeune  homme  porte  toujours  en  soi. 

L'armée  peut  devenir  ainsi  la  grande  institutrice,  la  grande  régéné- 
ratrice de  la  natiouy  en  même  temps  qu'elle  en  sera  la  sauvegarde  et  la 
f^oire. 

CE  QUE  PEUT  ÊTRE  LA  FRANCE 

Accablée  de  malheurs,  ruinée,  dévastée  la  France  à  su  lutter  coura- 
geusement contre  l'ennemi,  et  lorsque  succombant  sous  le  nombre  il  lui 
a  fallu  payer  la  première  partie  de  sa  rançon,  elle  a  su  trouver  plus 
d'or  qu'il  ne  lui  était  nécessaire. 

Un  pays  qui  est  doué  d'une  si  grande  vitalité  peut-il  périr  ?  Non. 
D  lui  reste  encore  à  accomplir  de  grandes  destinées.  Ce  fut  d'ailleurs 
de  tout  temps  le  privilège  ae  notre  nation  de  frayer  les  chemins  que 
devaient  suivre  derrière  elle  les  autres  peuples  du  monde,  et  de  les 
conduire  au  devant  du  progrès  et  de  la  liberté.  L'Europe  entière  recon- 
naît si  bien  ce  rôle  de  la  France,  qu'elle  n*a  pu  se  défendre  d'un 
certain  sentiment  de  jalousie  satisfaite  lorsqu'elle  a  vu  notre  pays 
abattu  et  terrassé. 

Mais  aujourd'hui  ce  sentiment  disparaît  pour  faire  place  à  une  véri- 
table admiration  pour  le  courage  avec  lequel  nous  supportons  notre 


i  ponr  le  stoïcisme  avec  lequel  nous  la  regardons  en  Tmc. 

jjuui  1  j—vur  avefi  laquelle  nous  nous  remettony  au  travail.  VAIIem»- 
gne  vidoricuse  est  humiliée  de  ce  concert  d'éloges  qui  nous  entouit; 
pas  une  de  ses  victoires  ne  lui  a  valu  autant  de  félicitations  et  de 
'mariiues  de  sympathie.  Elle  reste  isolée,  eotourée  de  son  atmosphère 
de  gloire,  de' sang  et  de  despotisme. 

'  Aussi  la  France,  si  elle  se  met  bravement  à  rérormer  ses  nifror; 
légères  que  lui  avaient  inculquées  l'Empire,  ne  tardera  pas  k  reprendre 
l'ascendant  moral  qu'elle  exerçait  sur  les  nations  ses  stenrs. 

Nous  l'avons  dit:  Il  faut  d'abord  nous  unir,  il  faut  que  les  ctganda 
quarante  millions  de  Français  battent  ensemble  et  ne  forment  qn'oQ 
seul  et  mtme  cœur. 

il  faut  ensuite  nous  habituer  au  respect  de  la  loi,  et  garder  avec  no 
soin  jaloux  noire  liberté.  Nous  devons  entin  astreindre  nos  mœurs 
h  pl»s  d'austérité  et  de  décence,  et  nous  Inncer  résoiûme&t  dans  la 
voie  du  travail. 

Il  n'est  pas,  en  effet  de  pays  plus  riebement  doté  que  le  nôtre. 
Aucun  peuple  n'est  plus  vif,  plus  actif,  plus  intelligent;  aucune  contrée 
n'est  plus  féconde,  aucun  sol  n'a  été  ainsi  destine  à  donner  dans  une 
étendue  relativement  médiocre  une  si  grande  diversité  de  productions. 

Utilisons  toutes  les  forces  vives  de  la  nation.  Plus  (Toisifs  !  plus 
d'ioutiles!  Que  chacun  paye  sa  dette  à  la  mère  patrie!  Qu'on  supprime 
les  emplois  trop  nombreux  I  Qu'on  rende  des  bras  à  l'agricolture  qui 
en  manque!  Qu'on  instruise  les  enfants,  au'on  les  moralise  pour  en 
faire  un  jour  des  hommes  vertueux  1  qu  on  leur  enseigne  surtout 
l'amour  de  la  liberté  ! 

Nous  verrons  alors  de  quelle  vie  nouvelle  sera  animée  eette  chère 
et  bien-aimcc  patrie  que  nous  avons  vue  meurtrie  et  sanglante,  et  si 
monstrueusement  blessée  qu'on  eitt  dit  qu'elle  ne  se  relèverait  jamais. 
Quelle  joie  de  la  voir  reparaître  brillante  et  sereine,  pleine  de  force 
et  de  majesté! 

Nos  cœurs  battent  k  cette  seule  espérance;  eh!  bien  il  d^>eDd  de 
nous  de  la  réaliser.  Il  nous  snffit  pour  cela  de  faire  abn^tion  de 
nos  sentiments  de  vanité  et  d'ambition  personnelle  et  de  consacrer 
entiëremeut  nos  forces  et  notre  intelligence  au  service  de  la  chose 
publique,  et  de  n'avoir  point  d'antre  but  que  la  régénération  de  la 
splendeur  de  notre  pays.  Peu  importe  le  temps  qoi  sera  néi^ssaire 
pour  conduire  à  bien  celte  grande  œuvre.  Plus  le  travail  sera  lone, 
et  plus  it  importe  de  le  commencer  sans  délai.  La  joie  da  succès 
nous  dédommagera  amplement  de  nos  labeurs  et  de  nos  efforts.  Ce 
ne  sera  plus  alors  une  grandeur  facttce  que  celle  de  la  France,  non, 
car  cette  grandeur  sera  basée  sur  la  morale  et  sur  la  liberté.  Alors, 
et  ce  sera  un  beau  jour,  un  jour  de  gloire  plus  pure  que  celles  que 
peuvent  donner  les  victoires  d'un  Chanemagne  et  d'un  Napoléon,  que 
celui  où  redeviendra  vraie  cette  parole  du  philosophe  Grotius  :  <■  Après 
«  le  paradis,  La  France  est  la  pins  belle  des  parties.  • 

Hkmrt  le  VASSEL'H 
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DE   L'IMPOT 


Nous  avons  parlé  souvent  du  respect  à  la  loi  comme  d'une  de  ces 
nécessités  primordiales  auxquelles  chaque  citoyen  doit  se  soumettre 
sans  restriction.  Parmi  ces  lois  il  en  est  une  fort  importante  sur  la* 
quelle  nous  appellerons  spécialement  l'attention  de  nos  lecteurs,  parce 
qu'on  se  platt  généralement  à  l'éluder,  et  que  loin  de  s'en  cacher,  on 
y  met,  au  contraire,  un  certain  point  d'honneur.  Cette  loi,  aux  obli- 
gations de  laquelle  chacun  essaye  de  se  soustraire  plus  ou  moins  com- 
i)létement,  c'est  la  loi  qui  fixe  la  quotité  de  Timpôt.  En  France,  frauder 
e  trésor  public,  se  dispenser  de  payer  le  fisc  n'est  point  considéré 
comme  un  acte  blâmable  par  une  foule  de  gens.  C'est  au  contraire, 
faire  preuve  d'une  habileté  à  laquelle  on  applaudit. 

C'est  là  le  résultat  d'une  idée  très  fausse  que  l'on  se  fait  de  TiropAt 
et  il  nous  a  semblé  que  dans  un  ouvrage  populaire  comme  celui^-ci, 
quelques  mots  à  cet  égard  ne  seraient  point  déplacés.  Autrefois,  l'impôt 
était  une  contribution  aue  le  souverain  imposait  arbitrairement  à  ses 
sujets,  contribution  dont  le  montant  versé  dans  la  cassette  royale,  ser- 
vait non  seulement  aux  dépenses  publiques,  mais  encore  à  satisfaire 
les  caprices  de  celui  qui  commandait  au  pays.  L'impôt  se  payait  sous 
toutes  les  formes  et  a  une  foule  de  gens:  gabelle,  dîmes,  corvées, 
droits  de  péage,  etc.,  à  chaque  pas  se  dressait  un  aéent  du  fisc  entre 
les  mains  duquel  il  fallait  verser  quelque  somme  aargent,  ou  sous 
l'inspection  duauel  il  fallait  accomplir  quelque  travail  pour  répondre 
aux  exigences  d'un  mattre-puissant,  qui  ne  craignait  point  de  pressurer 
ses  sujets  pourvu  que  ses  coffres  regorgeassent  d'or. 

De  là  cette  haine  de  l'impôt  qui  est  si  générale  surtout  dans  les 
classes  peu  éclairées.  Il  semble  toujours  qu  en  prélevant  l'impôt  l'état 
commet  une  exaction,  presqu'un  vol  dont  le  pauvre  peuple  est  victime. 
Il  convient  donc,  pour  faire  disparaître  cette  erreur  d'expliquer  et  de 
faire  savoir  ce  que  c*est  actuellement  que  l'impôt,  afin  que  chacun  se 
pénètre  bien  de  cette  vérité,  que  c'est  un  devoir  pour  tous  d'en  assurer 
et  d'en  faciliter  le  recouvrement. 

Nous  avons  tous  besoin,  n'est-ce  pas,  de  soldats  pour  veiller  à  l'in- 
tégrité du  territoire,  d'agents  pour  garantir  la  sécurité  de  l'intérieur 
du  pays,  de  magistrats  pour  punir  ceux  qui  troublent  l'ordre  social, 
ou  pour  régler  nos  dUTerents,  d'instituteurs  pour  former  notre  jeu- 
nesse, etc. 

Il  nous  faut  aussi  des  routes  pour  circuler  et  des  hommes  spéciaux 
pour  les  entretenir  ou  pour  en  tracer  de  nouvelles. 

Il  nous  faut  des  canaux,  des  chemins  de  fer  pour  transporter  aisé- 
ment les  denrées  et  les  choses  qui  sont  nécessaires  à  la  vie. 

Il  nous  faut  dans  nos  grandes  villes  de  la  lumière  qui  nous  permette 
de  ne  point  arrêter  notre  journée  de  travail  au  moment  où  le  soleil  se 
couche^  afin  d'accroître  nos  ressources  et  notre  gain. 
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II  nous  faut  des  édifices  publics,  soit  pour  nous  réonir.  aoit  pov 
abriter  les  divers  services  administratifs  qui  dépendent  de  Ffitat  Sk 
la  Cité. 

Il  nous  faut,  à  nous  oui  sommes  un  peuplé  ami  des  arts  et  des  ckoM 
intellectuelles,  des  musées,  des  bibliothèques,  des  ocdhctimSi  etc. 

Il  nous  faut  aussi,  une  foule  de  choses  dont  non  siimmn  I 

habitues  à  profiter^  que  nous  les  prenoes  cosune  Tair  qpTon  _,., 

sans  songer  d*où  elles  nous  viennent,  ni  par  qoel  mmgm  si  à  «fin 
nous  nous  les  procurons. 

Il  est  de  toute  évidence,  cependant,  que  toeim  oes  iattita&mmm 
nons  rendent  la  vie  facile,  les  relations  sAns,  qoi  umb prrwrttBrtlî 
yaquer  à  nos  affaires  particulières,  sans  nous  pvèoccnpcr  de  qmiam 
ce  soit  d'autre,  il  est  de  toute  évidence,  dînnni  nsns^  qm  taSeSi 
coûte  de  l'argent  et  que  chacun  de  nous  doit  sobfenir  mx  frak  osa 
ces  avantages  nécessitent.  Tous  ces  agents  qoi  nottLéfiicnt  h  peinai 
nous,  cultivateurs,  industriels,  marchands,  ouvrien»  de  neos  oecuper 
des  affaires  publiques,  ont  besoin  de  recevoir  nn  aalHie  de  fétal,  da 
département  ou  de  la  commune.  De  là,  la  nécessite  fsft  trésor  mihiicL 
départemental  ou  muiucipal. 

Supposons  que  plusieurs  personnes  s'associent  peur  m  négoce  on 
une  exploitation  quelconque,  les  charges  de  Tentieprise semorèpar- 
tîes  entre  les  divers  associés  au  prorata  de  lenrs  mim  particoIièNi^ 


divers  agenb  et  les 
travaux  qu'ils  exécutent  pour  le  service  des  rîtoyens»  sont  pajèipar 
l'ensemble  de  ces  citoyens  à  chacun  desquels  on  impose  me  cot£H 
tion,  une  mise  de  fonos  dont  la  réunion  forme  le  Trésot,  et  qui  permet 
de  subvenir  aux  frais  que  nécessite  le  fonctionnement  de  cette  grande 
entreprise  qu'on  appelle  le  gouvernement  d'un  pays. 

Qu'on  se  pénètre  bien  de  cette  vérité,  c'est  que  le  gouvernement 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  réunion  de  commis  que  nous  avons 
l'obligation  de  payer  en  échange  du  soin  qu'ils  prennent  de  se  chai^ 
de  tout  ce  qui  intéresse  la  collectivité  des  citoyens.^ 

Conçoit-ou,  maintenant  que  celui  qui  refuse  de  donner  sa  cotisation, 
tout  en  bénéliciant  des  avantages  auc  lui  en  assure  le  yersement,  com> 
met  un  véritable  vol  ?  Il  se  met  dans  la  situation  d'un  individu  qui 
voudrait  participer  aux  bénéfices  d'une  maison  de  commerce  sans  v 
avoir  en^é  des  fonds.  Cette  prétention  serait  éviitenunent  ridicule 
et  exorbitante;  elle  n'a  cependant  riende  plus  excessif  que  celle  d'un 
homme  qui  veut  jouir  des  bénéfices  de  la  qualité  de  citoyen,  et  qui 
refuse  de  concourir  aux  déboursés  que  nécessitent  l'obtention  et  ik  jouo- 
sance  de  ces  avantages. 

La  répartition  des  sommes  qui  sont  nécessaires  au  fonctionnemmt 
de  divers  servicespublics,  la  fixation  de  celles  qui  doivent  être  afiectées 
à  chacun  d'eux  constituent,  dans  leur  ensemble,  ce  qu'on  nomme  le 
budget.  C'est  pour  ainsi  dire  le  livre  de  caisse  du  pays,  livre  de  esMS 
dressé  par  anticipation  chaque  année,  et  qui  fixe  chapitre  par  dm- 
pitre,  article  par  article,  quelles  doivent  être  les  recettes,  et  qnslaf 


) 
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doivent  être  les  dépenses.  Chaque  service  public  dit  :  l'an  prochain  il 
me  faudrait  tant.  Les  députés  se  réunissent,  examinent  ces  demandes 
et  répondent  à  chaque  ministre  :  Tous  aurez  tant  ;  prenez  vos  mesures 
pour  faire  nos  affaires  avec  les  ressources  que  nous  vous  donnons. 
Voilà,  sous  une  forme  vulgaire,  ce  que  c'est  que  le  budget.  C'est  d'a3- 
leurs  ainsi  que  Ton  procède  dans  tout  ménage  tenu  avec  ordre.  On 
commence  par  estimer  a  peu  de  chose  près  et  aussi  exactement  que 

1)0ssibie  les  sommes  donton  pourra  disposer  et  l'on  consacre  :  tant  pour 
a  cuisine,  tant  pour  la  maison,  tant  pour  la  toilette,  tant  pour  les 
enfants,  tant  pour  les  domestiques,  etc.  Eh  bien  !  c'est  à  un  travail 
absolument  analogue  que  se  livrent  nos  représentants.  Le  chiffre  des 
sommes  qui  sont  nécessaires  pour  faire  marcher  ce  grand  ménage 
qu'on  appelle  la  nation^  est  la  base  de  l'impAt.  C'est  cette  somme 
(Tu'on  repartit  entre  les  divers  individus  et  oui  se  partage  en  impôts 
directs  et  impôts  indirects,  les  premiers  étani  payés  directement  par 
le  citoyen  à  l'Etat  qui  lui  en  donne  Quittance,  les  seconds  étant  appli- 
qués à*la  vente  ou  a  la  circulation  aes  denrées  ou  autres  matières,  et 
se  trouvent  payés  ainsi  d*une  façon  anonyme  et  indirecte  par  tous  les 
individus  qui  achètent,  transportent  ou  négocient  ces  substances.  Il  est 
donc  bien  évident,  n'est-ce  pas,  que  celui  qui  se  soustrait  à  l'obliga- 
tion de  payer  sa  quote  part  de  cette  mise  de  fonds  dont  l'ensemble 
forme  les  fîoances  de  TÊtat,  commet  un  acte  frauduleux  au  préjudice 
de  ses  concitoyens,  car  il  fait  peser  sur  eux  seuls,  la  part  des  (rais  qu'il 
occasionne  à  là  société  tout  entière. 

En  principe  l'impôt  étant  voté  par  nos  députés,  c'est-à-dire  par 
nous-ntémes,  puisque  nos  députés  ne  sont  autre  chose  que  nos  repré- 
sentants, nos  fondés  de  pouvoirs,  il  est  souverainement  illogique  de  se 
récrier  contre  soi-même.  C'est  cependant  ce  qui  se  fait  souvent,  car 
c'est  à  qui  se  plaindra  de  Timpôt. 

Je  sais  bien  qu'une  objection  m'attend  ici,  et  je  vais  au  devant  d'elle, 
ff  Nous  consentons  à  payer  l'impôt,  me  dira-t-on,  mais  à  la  condition 

![u'il  pèsera  également  sur  chacun.  Comment  !  moi  petit  propriétaire 
oncier  je  paye  une  somme  relativement  considérable,  pour  un  méchant 
jardin  où  je  récolte  à  grand'peine  les  légumes  de  mon  pot-au-feu, 
tandis  que  mon  voisin  qui  (possède  25  ou  30  mille  francs  de  revenus  en 
rentes  sur  l'Etat,  ou  en  obligations,  ne  contribuera  en  rien  aux  chaînes 
que  nous  supportons  tous.  Moi,  mon  revenu,  c'est  mon  travail,  et  on 
me  l'impose  tandis  que  cet  oisif  qui  flâne  tous  les  jours  voit  son  revenu 
affranchi  de  toute  contribution  !  » 

Cette  objection  est  juste,  et  il  est  évidemment  inadmissible  que  la 
propriété  (oncière  soit  pour  ainsi  dire  une  matière  imposable  jusqu'à 
saturation,  ou  plutôt,  jusqu'à  épuisement.  On  ne  conçoit  pas  bien 
comment  un  petit  propriétaire  sera  tenu  de  prélever  sur  les  modestes 
bénéfices  de  son  exploitation  agricole,  une  grosse  somme,  tandis  qa*un 
homme  de  lettres,  un  avocat,  un  journaliste,  un  peintre  de  tableaux, 
un  comédien,  un  chanteur  pourront  gagner  cent  on  deux  cent  mille 
francs  par  an,  sans  concourir  en  quoi  que  ce  soit  aux  dépenses  de 
l'Etat  cfont  ils  profitent  plus  encore  peut-être  que  le  paysan. 
On  nous  répète  sur  tous  les  tons  :  Mais  c'est  une  grosse  qoes- 


tion  d'imposer  Is  reïciiH  ;  comment  établir  l'assiette  de  l'împMX 
comment  ceci  1  comment  cela  ?  Nous  répondrons  tout  simplement  qvtH 
y  a  des  gens  appelés  conseillers  d' Etat,  et  des  citoyens  appelés  députés 
qui  ont  précisément  ponr  mission  de  préparer  des  lois,  et  de  résoudre 
ces  questions-là.  Us  sont  rétribués  pour  cela  beacoup  plus  que  ponr  se 
procurer  la  satisfaction  de  prononcer  des  discours  à  sensation  qui  ne 
font  pas  du  tout  les  affaires  du  pays.  Qu'ils  abordent  fran-heraent  ces 

firoblèmes  qu'on  déclare  insolubles  et  qu'on  enterre  pompeusement  en 
es  appelant  «  de  grosses  questions  »  ;  qu'ils  les  étudient  avec  le  désir 
de  les  résoudre,  etnon  avec  celui  de  ne  point  leur  découvrir  de  solution, 
et,  oatre  qu'en  ce  faisant,  ils  accompliront  strictement  leur  devoir,  ils 
s'apercevront  bientôt  que  c'est  la  routine  qui  seule  jette  un  voile  sut 
cette  solution  déclarée  mtronvable. 

D'ailleurs,  il  ne  doit  jamais  être  impossible  de  faire  triompher  la 
justice  et  l'équité,  et  il  faut  être  aveugle  pour  oser  nier  que  les  chargei 
de  l'impôt  pèsent  inégalement  sur  les  diverses  classes  de  citoyens.  Que 
l'on  cherche  bien,  et  l'on  trouvera  certes  moyen  de  répartir  ce  (àiàtM 
.: ii—ini  aux  charges  de  chacun.  Contrairement  à  ce  qu'on 


fait  souvent  en  pareil  cas,  je  n'irai  point  offrir  de  recette  pour  obtfaîr 
ce  beau  résultat;  ou  plutôt,  je  n'ai  point  la  prétention  de  préconiser 
mes  idées;  ce  serait,  d  ailleurs,  sortir  du  cadre  très-reslrcint  dans  le- 
quel je  dois  me  limiter;  mais,  je  le  répète,  lanatiunades  mandataires 
auxquels  elle  a  conlié  ce  soin.  Ceux-ci,  d'ailleurs,  sentent  bien  l'iinj^o 
tance  de  la  question,  car  plusieurs  d'entre  eux,  comme  M.  Casimir  Pé- 
ricr  et  M.  Boureure,  par  exemple,  se  sont  préoccupés  de  la  pos^ibi* 
lité  d'imposer  des  revenus  qui,  jusqu'alors,  ont  échappé  aux  charges 
de  l'aliioentaiion  du  trésor  publii'.  !,a  commission  du  budget  a  re- 
connu ce  principe  que  le  revenu  devait  £tre  taxe  à  l'égal  de  la  propriété 
foncière,  et  il  est  probable  que  la  question  sera  résolue  à  la  satisfac- 
tion de  tous  ceux  qui  aiment  la  justice  et  l'égalité. 

Mais,  jusqu'à  ce  momeni,  il  faut  faire  acte  de  sacrilice  et  d'abné- 
gation, et  ne  point  reluser  ce  que  l'on  doit  sous  prétexte  que  d'autres 
s^aiïranchisscnt  de  ce  devoir.  Le  pays  a,  en  effet,  vous  le  savez, 
des  besoins  impérieux  auxquels  nous  devons  parer  chaque  jour,  et, 
quand  il  s'agit  de  faire  ce  qu'on  doit,  il  ne  faut  pas  s'enquérir  si 
vos  voisins  se  comportent  de  même  ou  autrement  que  vous;  il  suffît 
d'écouter  la  voix  de  la  conscience,  qui  vous  dit:  La  patrie  est  ta  mère; 
secours-la,  sans  t'inquiéter  si  tes  frères  sont  plus  ou  moins  géoêreux 
que  toi. 

Nous  avouerons  encore,  et  c'est  encore  là  un  des  plus  justes  grieb 
de  la  population  contre  le  régime  déchu,  que  !'En:pire,  qui  l'aidait  tuire 
tout  ce  qu'il  voulait  aux  députés,  avait  si  mai  réglé  no^  dépcoscs  et 
gaspillait  si  légèrement  nos  revenus  que,  pour  subvenir  à  toutes  ces 
nécessités  factices,  on  était  obligé  d'accroître  l'impAt  au  delà  du  lu- 
sonnable.  On  était  mécontent  de  vider  sa  bourse  dans  les  caisses  de 
r£tat,  pour  payer  les  frais  d'une  folle  entreprise,  comme  celle  du  Mexi- 
que, ou  pour  entretenir  de  gras'îcs  sinécures,  comme  celles  que  l'&if  11 
pereur  multipliait  à  plaisir  dans  la  haute  administration.  Dans  ces  eii^^ 
constances,  on  conçoit  que  le  payement  de  l'impôt  excite  des  mur -^" 
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car  il  est  douloureux  de  voir  TEtat  faire  un  mauvais  usage  des  res- 
sources qu'on  à  tant  de  peine  à  lui  procurer. 

Mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi  ;  le  Gouvernement  est  entré 
franchement  et  résolument  dans  la  voie  de  Tordre  et  des  économies.  Il 
supprime  les  gros  traitements  et  les  dépenses  qui  n*ont  pas  un  but  réel 
d'utilité  publique,  et  comme  il  est,  actuellement,  sérieusement  contrôlé 

Ear  nos  députés,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  abuse  de  la  fortune  pu- 
liaue. 

Voilà  donc  déjà  une  garantie  de  sécurité  pour  les  citoyens  et  une 
certitude  pour  eux  que  nos  finances  ne  seront  point  gaspillées. 
D'un  autre  côté,  nous  savons  tous  que  le  Trésor  est  épuisé,  que 


à  payer  pour  purger  son  territoire  de  la  présence  infamante  et  coû- 
teuse de  l'étranger. 

Pour  obtenir  tous  ces  résultats,  il  faut  de  l'argent.  H  est  donc  néces- 
cessaire  que  les  cotisations  des  citoyens  soient  portées  à  un  taux  plus 
élevé,  pour  arriver  à  faire  face  à  toutes  ces  implacables  nécessités  qui 
se  dressent  devant  nous  de  toutes  parts. 

Je  suppose  que  vous  fassiez  partie  d'une  sociétéde  secours  mutuels,  par 
exemple,  et  que,  par  suite  de  circonstances  et  de  malheurs  exceptionnels, 
la  caisse  de  votre  société  se  soit  vidée.  Cependant  un  grand  nombre  de 
demandes  de  secours  sont  adressées  au  conseil  d'administration;  beau- 
coup d'infortunés  souffrent,  les  uns  par  le  manque  de  travail,  les 
autres  par  la  maladie;  ceux-ci  par  le  froid,  ceux-là  par  la  faim.  Que 
feriez-vous  pour  secourir  toutes  ces  misères?  Est-ce  que  vous  ne  diriez 
pas  tout  de  suite  :  «  Mais  qu'on  augmente  un  peu  notre  cotisation  pen- 
dant quelque  temps,  afin  de  remplir  notre  caisse  et  de  porter  secours  au 
malheur.  Voilà  le  plus  pressé.  i> 

Eh  bien,  ce  que  votre  bon  cœur  vous  conseillerait  en  cette  circon- 
stance, est-ce  que  votre  patriotisme  ne  doit  pas  vous  inviter  à  le  faire 
aussi  pour  notre  pauvre  pays  qui  est  si  cruellement  éprouvé?  Ne  de- 
vez-vous pas  vous  soumettre  sans  murmurer  à  cette  augmentation  de  l'im- 
pôt qui,  seule,  peut  nous  sauver  ?N'est-il  pas  consolant  de  penser  que  ce 
petit  sacrifice  que  vous  vous  imposerez,  c'est  la  France  entière  qui  en 
bénéficiera?  Tous  les  jours,  vous  donnez  de  bon  cœur,  même  sans  en 
être  sollicités,  des  sommes  assez  considérables  pour  des  incendiés,  des 
inondés,  etc.,  et  lorsque  c'est  la  France,  lorsque  c'est  notre  chère  et 
bien-aimée  patrie  qui  vous  tend  la  main  et  qui  vous  implore  pour  sa 
misère,  vous  lui  refuseriez  votre  obole  ou  voq^  la  lui  donneriez  en 
murmurant! 

Non!  cela  serait  indigne  des  grands  sentiments  qui  forment  le  fond 
du  caractère  français.  Et  cependant,  n'entend-on  pas  de  tous  côtés 
s'élever  des  observations  et  aes  plaintes  au  sujet  des  nouveaux  im- 
pôts? Toutes  les  industries  disent  :  Non,  ne  nous  imposez  pas.  Ce  serait 
mjuste;  adressez-vous  à  l'industrie  voisine.  Et  c'est  une  lutte  à  qui 
pourra  se  soustraire  à  l'aggravation  de  l'impôt.  C'est  par  l'impôt  seul, 
cependant  que  nous  pouvons  être  sauvés;  car  l'argent,  c'est  le  nerf 
de  la  paix  aussi  bien  que  celui  de  la  guerre. 


Que  Ton  songe  à  tout  ce  que  nous  avons  à  faire  pour  relever  notre 
malheureux  pays  de  son  infortune. 

Il  faut  : 

Bépandre  partout  rinstruction; 

Fonder  et  édifier  de  nouvelles  écoles  ; 

Former  de  nouveaux  instituteurs  et  bien  les  payer; 

Réorganiser  complètement  l'armée  ; 

Fabriquer  un  nouveau  matériel  de  guerre,  la  majeure  partie  di 
nôtre  ayant  été  prise  ou  détruite  ; 

Élever  de  nouvelles  fortifications,  et  des  camps  retrancbés  ; 

Servir  des  pensions  aux  infortunés  qui  ont  été  estropiés  ao  service 
du  pays,  et  aux  veuves  et  aux  orphelins  de  ceux  qui  sost  morts  pour 
nous  défendre; 

Relever  les  ruines  dont  l'Est  a  été  couvert; 

Reconstruire  les  édifices  détruits  pendant  la  Commune,  et  faire  dis- 
paraître ces  traces  d'événements  qui  èont  une  boute  pour  la  Fraice; 

Indemniser  tous  ces  malheureux  que  la  guerre  a  privés  de  leurs 
ressources: 

Donner  des  semences  aux  agriculteurs  dont  Femiemi  a  détruit  les 
récoltes; 

Subvenir  à  Ventretien  de  Tannée  d'occupation,  etc.  etc.  ; 

Enfin,  et  par  dessus  tout,  payer  notre  rançon,  et  délivrer  nos  dépar- 
tements envatn's  de  la  présence  d*un  insolent  oppresseur. 

Voilà  tout  ce  que  nous  avons  à  faire. 

Il  n* y  a  pas  de  dépenses  de  luxe  là-dedans,  et  on  peut  être  certain 
que  l'argent  oui  sera  affecté  à  ces  dépenses-là,  sera  bien  employé. 
L'impôt  sera  lourd,  dit-on,  raison  de  plus  pour  le  payer  avec  exacti- 
tadc,  car  c'est  la  preuve  que  la  Frauce,  notre  mère  commune,  h 
besoin.  C'est  quelques  années  de  courage  et  d'ëconoraie  qu'il  nous  faut 
avoir.  Avec  un  peud'éjiargne  rliacun  de  nous  arrivera  bien  facilement 
à  le  paNcr,  cet  iraj)ôt  qui  nous  effraie  tant.  Que  les  femmes  se  privent 
(le  quehjues  rolifUhets:  que  les  hommes,  surtout,  fassent  Je  sacrifice 
de  quelques  soirées  passées  au  café  ou  au  cabaret;  Vargent  que  ces 
dépenses  inutiles  auraient  exigé,  vous  donnera  largement  de  quoi 
acquitter  la  note  du  percepteur. 

Si  vous  étiez  sur  le  champ  de  bataille,  cher  lecteur,  vous  n'hésiteriez 
point  à  envoyer  des  balles  à  l'ennemi,  afin  de  lui  faire  le  plus  de  mal 
possible. 

Eh  bien!  sachez-le,  chaque  sou  que  vous  mettez  dans  la  caisse  de 
l'État  fait  plus  de  mal  aux  Prussiens  qu'une  balle  de  chasse[>ot,  car 
c'est  avec  ces  sous  accumulés  que  vous  relevez  la  France,  que  vous 
la  faites  redi  venir  la  grande  nation,  et  que  vous  rapprochez  l'heure  de 
cette  implacable  revanche  tant  désirée,  où  la  justice  entin  fera  triom- 
pher ses  droits  imprescriptibles. 
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LES  PARISIENS  &  LES  PROVINCIAUX 


Les  Parisiens  se  moquent  des  habitants  de  la  province  et  la  province 
uî  méfie  des  habitants  de  Paris.  Telle  est  la  situation  respective  de 
'  i  population  de  la  capitale  et  de  celle  du  reste  de  la  France. 

Voilà  encore  les  effets  d'un  préjugé  ciu*il  faudrait  à  tout  prix  arriver 
à  détruire,  et  dont  malheureusement  les  excès  commis  pendant  la 
Commune  ajournent  peut-être  indéfiniment  la  disparition.  Raisonnons 
un  peu,  cependant;  c  est  encore  là  la  meilleure  manière  de  s*entendre 
et  de  se  mettre  d'accord. 

La  province  n'est-elle  pas  un  peu  inconséquente,  lorsqu'elle  accen- 
tue aussi  vivement  son  aversion  et  sa  méfiance  pour  la  grande  ville. 

N'est-ce  pas  en  effet  vers  ce  Paris  tant  de  fois  maudit  que  conver- 
gent toutes  les  ambitions  des  provinciaux  de  toute  classe  qui  se  sentent 
quelque  intelligence  et  qui  s'attribuent  quelque  valeur  ? 

N'est-ce  pas  la  province  qui  alimente  le  flot  toujours  agité  et  sans 
cesse  renouvelé  de  cette  immense  population,  dont  les  tressaillements 
agitent  le  jnonde  tout  entier.  N'est-ce  point  vers  ce  Paris  tant  décrié 
que  se  tournent  tous  les  regards,  que  s'adressent  tous  les  vœux  lorsqu'il 
y  a  quelque  grande  initiative  à  prendre? 

N'est-ce  pas  la  province  qui  fournit  à  l'industrie,  aux  arts,  aux 
sciences,  toutes  ces  illustrations,  toutes  ces  célébrités,  tous  ces  ouvriers 
incomparables  que  les  deux  continents  nous  envient? 

£t,  de  bonne  foi,  n'est-ce  pas,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  pro- 
vince qui  se  débarrasse  sur  Paris,  de  tous  ces  esprits  turbulents  et 
dangereux  qui,  aux  heures  de  crise  compromettent  trop  souvent, 
hélas  !  et  trop  efficacement  aussi,  il  faut  bien  l'avouer,  la  sécurité  du 
pays? 

Paris  n'est-il  pas  enfin  le  résumé,  la  condensation  de  la  province  ? 

N'est-ce  pas  là  aue  viennent  se  concentrer  à  la  fois,  si  le  mot  n'est 
point  trop  trivial,  la  crème  et  la  lie  du  reste  de  la  France?  N'est-ce 
point  à  Paris  que  vient  fleurir  ou  échouer  ce  que  la  province  a  de 
meilleur  et  ce  qu'elle  a  de  pire  ? 

En  bonne  conscience,  tout  cela  est  indéniable. 

Par  réciprocité,  Paris  doit  reconnaître  ce  qu'il  doit  au  reste  de  la 
France,  et  partager  avec  elle  le  bénéfice  de  sa  gloire  aussi  bien  que  la 
resDonsabilité  de  ses  fautes,  de  ses  erreurs  et  de  ses  crimes, 

Cest  donc  un  fait  incontestable.  La  province  fait  Paris  ce  qu'il  eirt  $ 
elle  lui  fournit  ses  grands  hommes  comme  elle  lui  envoie  ses  misérables. 
Paris  aurait  donc  tort  de  mépriser  sa  grande  pourvoyeuse,  et  celle-ci 
serait  injuste  de  laisser  à  Pans  tout  sem  la  responsabilité  de  ce  qui  s'y 
trouve  et  s'y  fait  de  mauvais. 

Les  événements  si  douloureux  de  la  Commune  ont  accru  les 
sentiments  de  méfiance  que  les  départements  ont  toujours  nourris  pour 
la  capitale,  et  on  a  proposé  de  mettre  Paris  pour  ainsi  dire  en  quaran- 


.AcetdaiicelMtdetraBspoTlerailleinf  tesièeedB^       ^ 

laanmaceatppiiodi  i  ceprmel:  «lie  D'à  Tnqn  la  ntîsfatliai  à 
Dtnfc  m  soirflet  sar  b  )0iM  «  ce  Puis  qnivcaait  d'èpoamis'li 
Fruee,  sus  sneer  sox  coaE«qae*ioe8  que  poomît  anir  ecf  ad*  de 
dénpftoliaUMii.  D'abord .  ponrqaoi  Paris  est-u  le  nudez-Toos  des  nca* 
tarien  de  toole  dassc?  C  est  avant  tout  parce  qoe  Paris  est  le  si^ 
da  gouieraenent.  parce  qae  les  semces  poblirs  s'y  tiuuveui,  gne  fe 
fonetioaiiatTes  de  tout  rang  y  sont  («atraltsés,  H  que  Icas  les  ptussnti 
de  rÉIat  y  sont  rénsts. 

DcpUcez  Paris,  c'est-à-dire  la  f-aptale  dePraMe;  tool  ce  flot 
d'aventuriers,  de  solliciteurs,  etc.  etc.,  se  déplacera  assiî.  et  comme 
des  requins  qui  fiaivent  nn  navir?.  naseront  aotMT  de  b  falêre  ^oo- 
Teraementale,  et  racaiin[>3gneroiit  au  noneao  port  ot  eUe  ira  jeter 
l'aocre. 

Aotoor  de  la  aonvcllc  résidence  des  poavoirs  poUics  se  rrforn»cn 
petit  à  petit  (Versailles  ne  noos  en  donne-t-il  pal  d^  m  nemple  en 
ce  moDicali  cette  armée  d'ar&bitieDi  et  de  mécgHwrtii,  de  EtoÊli^ues, 
guettant  (|Di  une  faTear,  qui  une  loaladres^  pour  TesiilcûteT,  qui  une 
mtelte  de  la  table  gootemementale.  On  retroanra  là,  toot  coome  à 
Pans,  un  nnvan  de  rérolutionaaires  ipii  ira  sans  case  ae  développant 
et  au'iuel.  tout  comme  auparavaat,  TMndniBl  se  réour  tontes  les  l£tes 
turbulentes  de  la  province.  Le  nom  de  la  capitale  a«B  dnoeé,  voili 
toiil.  Et,  cnnez-le,  ce  travail  de  Tccimstrwrtton  des  mauvais  âêmenb 
de  Paris,  àûss  un  autre  lien  ne  sera  pas  kwg.  Là  oô  est  le  mrps  le 
corbeaiii  s'assemblent,  dit  le  proverbe.  Eh  bien;  Ut  oô  sera  le  gaaiv- 
aemeat.  serêunimut  les  agitateurs. 

La  privinr"  ^e-,  r''ifl-''l!-  hrn  i-'^'^y"-  (''-'IVr-f;  â"  tf-u*.  •-"  (pi'eFIe 
doil  à   l'.i  ■■■•'-■■  •■  •  '■  '   '      ■■:■'!'         •■-''■■  -îacl 

l'iuveslisscment  de  la  capitale,  si  vous  alliez  taire  quelque  emplette  cbei 
n'importe  quel  marcband,  cent  fois  pour  une,  il  vous  disait  qoe  son 
a^sortimeut  était  incomplet,  faute  de  pouvoir  rien  faire  venir  de 
Paris. 

Donc  la  province  a  besoin  que  l'industrie  de  Paris  <^it  floiissante, 
puisqu'elle  en  tire  la  plupart  de  ses  ressources.  Elle  n?  pent  pu  plos 
cesser  d'acheter  à  Paris  que  Paris  r--  ]:  ut  suspendre  sa  fabricabon. 
D'autre  part,  c'est,  par  réciprocité,  .a  province  qui  fournit  Paris  de 
denrées  alimentaires,  et  elle  s'en  trouve  si  bien,  que  les  cultiraleurs, 
éleveurs,  jardiniers,  mareyeurs,  etc.,  conservent  pour  les  Paii^ens 
leurs  plus  beaux  produits.  ' 

Si  vous  appauvrissez  Paris,  où  vrndm-voos  tontes  ces  cboseSs  el 
si  même  vous  trouvez  à  les  placer,  vous  en  donnera-t-on  dd  pri\  aoei 
élevé?  Non,  de  même  que  Paris  est  la  gloire  de  la  France  par  ses 
monuments  et  ses  curiosités,  il  en  est  aussi  la  richesse  parce  que 
c'est  le  centre  où  viennent  se  vendre  à  des  prix  fabuleux,  tout  ce  que 
la  province,  pins  raisonnable,  n'oserait  acheter.  Pyris  et  l.»  reilcdè  ! 
la  France  sont  donc  unis  par  les  liens  intimes  de  l'in^or^l.  C'est  VK  / 
solidarité  que  rien  ne  peut  rompre,  sous  peine  de  préjuijicier  s  ' 
des  parties. 

Ce  que  les  provinciaux  redoutent  surtout  c'est  la  inrboleocv  d 
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ractëre  parisien,  sa  susceptibilité,  sa  mobilité  extrêmes.  On  craint  cet 
esprit  d  aventure,  qui  entraîne  toujours  Paris  à  des  révolutions  que 
tout  le  reste  de  la  France  est  obligé  de  subir,  et  dont  il  souffre.  Comme 
on  le  disait  plaisamment  :  quand  Paris  prend  une  prise,  la  province 
éternue.  Mais,  à  qui  la  faute,  si  ce  n'est  aux  provinciaux  eux-mêmes? 
Pourquoi  imitent-ils  les  révolutionnaires  de  Paris,  et  leur  donnent-ils 
laison  en  les  imitant?  On  peut  le  faire,  puisque  c'est  ce  qui  s'est  passé 
quand  Paris  a  proclamé  la  Commune.  La  province  s'est  séparée  de  Pa- 
ns, et  Ta  laissé  dans  son  isolement.  Qui  vous  empêche  de  faire  de 
même,  si,  à  l'avenir,  Paris  retombe  dans  les  fautes  que  vous  lui  repro- 
chez? 11  est  bien  juste  cependant  de  reconnaître  que,  dans  les  révolu- 
tions, ce  n'est  pas  la  capitale  qui  souffre  le  moins.  D'ailleurs,  il  serait 
injuste  de  nier  les  services  que  Paris  a  rendus  à  la  cause  de  la  liberté. 
N'est-ce  pas  la  grande  ville  qui  a  secoué  l'apathie  des  départements  en 
mainte  et  mainte  circonstance?  N'est-ce  pas  elle  qui  marche  en  tête 
de  la  grande  armée  du  proî^rès?  N'est-ce  pas  à  cet  esprit  d'entreprise 

3ue  l'on  doit  le  renvoi  des  Bourbons,  qui  nous  sacriliaient  au  clergé,  et 
es  Bonaparte  qui  nous  sacriliaient  à  leurs  plaisirs?  N'est-ce  pas  son 
héroïsme  et  son  abnégation  qui  ont  racheté  la  honte  de  Sedan?  N'est- 
ce  pas  Paris  enfin  qui  nous  a  fait  accorder  le  peu  de  liberté  dont  nous 
jouissons?  • 

Tout  cela  fait  oublier  bien  des  erreurs  et  bien  des  fautes. 
Quant  au  crime  de  la  Commune,  c'est  une  monstruosité  qu'il  ne 
faut  point  imputer  à  Paris  seul.  Les  récents  débats  montrent  la  part  que 
l'étranger  y  a  prise.  Cest  une  infamie  internationale  qui  ne  se  renou- 
vellera plus  dans  de  semblables  conditions,  car  nous  ne  verrons  plus, 
il  faut  l'espérer,  Paris  tout  entier  armé  et  sa  population  condaninée 
pendant  six  mots  à  l'oisiveté  la  plus  complète.  D'ailleurs,  la  province 
est  armée  contre  Paris,  à  l'heure  qu'il  est;  la  nouvelle  loi  sur  l'organi- 
sation des  conseils  généraux  donnant  au  département  une  influence 
pohtique  plus  grande,  et  lui  reconnaissant  une  certaine  indépendance, 
la  province  n'aura  plus  besoin  de  suivre  Pans  dans  les  aventures  qu'il 
lui  plairait  de  tenter.  La  province  pourra  se  constituer  à  part  et  laisser 
la  capitale  dans  son  isolement.  D'ailleurs,  en  république,  le  danger  n'est 
plus  le  même  que  sous  le  pouvoir  despotique  d  un  seul  homme. 

L'ex-empereur,  tué  ou  enlevé,  c'était  l'anarchie,  parce  qu'il  résumait 
en  lui  tous  les  pouvoirs  du  pays,  et  qu'il  les  avait  absorbes;  mais  avec 
le  gouvernement  républicain,  aidé  ae  la  décentralisation  du  pouvoir, 
les  coups  de  main  ae  Paris  n'auraient  plus  les  mêmes  conséquences. 
Paris  sait  très-bien,  et  l'insuccès  de  la  Commune  le  lui  a  prouvé,  qu'il 
ne  tient  plus  la  France  dans  sa  main,  et  qu'il  ne  conduit  plus  la  pro- 
vince. Il  sait  très-bien  qu'il  lui  faut  compter  avec  elle. 

Mais  ce  qu'il  faut  que  les  provinciaux  reconnaissent,  sous  peine 
d'être  taxés  d'injustice,  c'est  cette  meilleure  aptitude  de  la  population 
parisienne  à  saisir  toutes  les  grandes  idées,  cette  exubérance  de  senti- 
mentgénéreux  oui  la  poussent  à  applaudir  à  tout  ce  qui  est  vraiment  beau 
et  bien,  et  qui  la  rendent  capable  des  plus  héroïques  dévouements.  Le 
siège  Ta  bien  prouvé.  Tandis  que  la  province  se  levait  pour  maroher 
au  secours  de  la  capitale,  celle-ci  supportait  stoïquement  io  firoid»  b 
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raim  et  la  mort,  sans  se  décourager,  pleine  de  coniiance  en  ces  {mmn- 
cianx,  dont  elle  rit  quelquefois,  mais  avec  plus  d  étoQrderie  que  de 
méchanceté.  Voilà  des  tiens  que  rien  ne  peut  romfjre.  La  province  et 
Paris  sont  attaches  l'un  à  l'autre  par  des  malheurs,  des  souffrances,  des 
luttes,  des  dévouements  mutuels.  Ou  ne  brise  point  une  telle  union. 

l'aris,  aftligé  par  le  siège,  mis  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les 
escÈs  commis  pendant  la  Commune,  est  redevenu  sage.  Poonjuoi  le 
reste  de  la  France  lui  tiendrait-il  rigueur?  Puisque  I  enfant  dil  pro- 
digue est  revenu,  que  la  province  s'unisse  à  lui  pour  tuer  le  veau  gru. 
Tachons  seulement  que  ce  veau  gras  là  ce  soit  la  monarchie,  et  ifue 
la  République  honnête  et  modérée  soit  invitée  au  banquet. 
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